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LA  QUESTION  D'EGYPTE 


INTRODUCTION 

Dans  le  siècle  qui  vient  de  finir,  l'importance  du  droit  des 
gens  théorique  s'est  puissamment  affirmée.  Ceux  qui  ont 
cultivé  cette  branche  de  la  science  du  droit,  juristes,  histo- 
riens, diplomates,  hommes  d'Etat,  ont  vu  leur  autorité 
grandir,  et  ont  pu  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  la  pra- 
tique internationale  plus  d'humanité  et  plus  de  justice. 
Nombreuses  sont  les  conquêtes  que  les  efforts  de  la  doc- 
trine ont  ainsi  remportées  sur  la  barbarie. 

Cette  bienfaisante  influence  s'est  arrêtée  toutefois  aux 
frontières  de  l'Empire  Ottoman.  En  dépit  du  traité  de 
Paris  (1)  qui  admettait  la  Turquie  dans  le  concert  européen 
et  eût  dû  lui  assurer  par  conséquent  les  avantages  corres- 
pondant à  cette  situation  nouvelle,  les  relations  de  l'Europe 
avec  cet  Etat  se  sont  très  peu  modifiées.  Il  semble  qu'en  ce 
qui  le  concerne  on  en  soit  resté  toujours  aux  pratiques  du 
temps  des  croisades,  aux  haines  religieuses.  Chrétienté 
contre  Islam  :  or,  entre  deux  sectes  qui  se  heurtent,  il  n'y  a 
pas  de  place  pour  le  droit.  La  Turquie  ne  participe  qu'im- 
parfaitement aux  avantages  du  droit  des  gens  de  l'Europe. 

D'aucuns  diront  qu'elle  ne  mérite  pas  cette  faveur,  que  la 
faiblesse  de  son  gouvernement,  l'état  d'anarchie   de  ses 

(1)  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856.  —  Martens  :  Nouceau  Recueil  gêné' 
rai  de  iraitéi,  XV,  p.  770.  —  De  Clercq  :  Traitée  de  la  France,  VII,  p.  59. 
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provinces,  Tesprit  haineux  de  ses  populations  musulmanes 
contre  les  chrétiens,  autorisent  les  puissances  à  se  conduire 
vis-à-vis  d'elle  sans  tenir  compte  des  principes.  A  ceux-là  il 
pourra  être  répondu,  non  sans  quelque  apparence  de  raison, 
que  cette  décrépitude  même  de  t  Thomme  malade  »,  pleine 
de  dangers  pour  tous,  est,  dans  une  large  mesure,  Tœuvre 
des  puissances. 

Quel  est  le  gouvernement  dont  Tautorité  pourrait  résis- 
ter à  une  intervention  constante  de  l'étranger,  surtout 
quand  cette  intervention  dissout,  démembre,  ruine  (1).  En 
présence  des  humiliations  de  toute  sorte  que  la  Porte  Otto- 
mane a  dû  subir,  la  haine  du  musulman  fanatique  contre 
l'étranger,  contre  le  chrétien,  n'a  fait  qu'augmenter  :  d'où 
des  persécutions  et  des  massacres,  que  le  gouvernement 
central  n'a  pu  empêcher,  car  bafoué  à  l'extérieur,  il  a  perdu 

(1)  Le  premier  coup  porté  à  la  Turquie  par  TBurope  fut  l'affranchis- 
sement  de  lajGrrëce  en  1830,  couronnement  de  la  révolte  des  Grecs  qui, 
après  trois  années  de  lutte,  obtinrent  l'aide  des  puissances  et  virent  la 
flotte  ottomane  anéantie  àNavarin  par  les  escadres  alliées.  —  A  la  même 
date,  la  Serbie  en  exécution  du  traité  russo-turc  d'Andrinople  (1829) 
devenait  par  ilrman  du  Sultan  principauté  tributaire  de  la  Porte.  —  Le 
soulèvement  de  l'Herzégovine,  puis  de  la  Bosnie  en  juillet-août  1875 
amena  de  nouvelles  interventions  :  l'Autriche,  la  France,  l'Italie  et  la 
Russie  offrirent  leur  médiation  que  la  Turquie  accepta  sous  la  condi- 
tion de  la  soumission  préalable  des  rebelles.  Après  bien  des  difficultés, 
après  le  massacre  des  Consuls  européens  à  Salonique  et  des  chrétiens 
en  général  eii  Bulgarie,  après  la  déclaration  de  guerre  contre  la  Porte 
de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  puis  celle  de  la  Russie,  intervint  le 
traité  turco-russe  de  San-Stefano  du  3  mars  1878  que  révisa  le  traité  de 
Berlin  du  13  juillet  suivant.  Ce  traité  {Archioes  diplomatiques,  1882-83, 
II,  p.  284)  déclara  l'indépendance  complète  du  Monténégro,  de  la  Ser- 
bie et  de  la  Roumanie  ;  il  créa  la  principauté  de  Bulgarie,  vassale  et 
tributaire  de  la  Porte  ;  il  donna  l'autonomie  à  la  pruvince  turque  de 
Roumélie  orientale,  et  détacha  de  l'Bmpire  Ottoman  la  Bosnie  et  l'Her- 
zégovine pour  en  remettre  l'administration  à  l'Autriche.  —  Bntre  temps 
l'Angleterre,  après  le  traité  de  San-Stefano,  s'était  fait  donner,  par  con- 
vention du  4  juin  1878  (Archivée  diplomatiques,  1882-83,  II,  p.  314)  avec 
la  Porte,  l'administration  de  l'île  de  Chypre,  moyennant  quoi  elle  s'en- 
gageait à  défendre  le  cédant  contre  tout  nouvel  empiétement  de  la 
Russie.  —  La  Grèce  de  1830  a  vu  ses  frontières  rectifiées  par  la  volonté 
de  l'Burope  dans  un  sens  avantageux.  La  guerre  de  1897  avec  la  Tur- 
quie, dans  laquelle  elle  a  été  cependant  vaincue,  l'a  laissée  intacte  grâce 
à  l'Burope,  et  elle  peut  espérer  s'adjoindre  la  Crète  dont  l'administra- 
tion a  été  confiée  par  les  puissances  en  novembre  1898  au  prince  Geor- 
ges de  Grèce. 
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par  suite  à  rintérieur  ce  prestige  nécessaire  qui  sait  con- 
tenir les  foules,  diriger  les  courants  d'opinions  et  permet  de 
maintenir  Tordre  dans  les  provinces  les  plus  éloignées.  Au 
point  de  vue  pratique,  il  est  donc  permis  de  penser  que  les 
agissements  de  l'Europe  en  Turquie  ont  été  plutôt  malfai- 
sants ;  d'autant  plus  qu'elle  est  toujours  arrivée  dans  ce 
pays  trop  tard  pour  faire  œuvre  bonne,  et  qu'elle  n'a  su 
empêcher  ou  prévenir  ni  les  guerres  sanglantes  ni  les  mas- 
sacres. En  théorie  l'attitude  de  l'Europe  ne  peut  être  défen- 
due ;  elle  a  fait  de  l'intervention  permanente  le  pivot  de  sa 
politique  en  Turquie,  violant  en  cela  un  des  principes  les 
plus  sages,  les  plus  respectés  du  droit  des  gens. 

Ainsi  à  côté  de  la  coutume  internationale  générale  il  s'en 
est  formé  une  nouvelle,  fille  bâtarde  de  la  première,  spéciale 
à  l'Empire  Ottoman.  La  doctrine  ne  peut  admettre  cette 
dualité,  car  le  droit  egt  un  ;  elle  ne  peut  que  repousser  des 
usages  qui  constituent  sinon  une  marche  rétrograde,  du 
moins  un  arrêt  dans  la  voie  du  progrès  des  relations  entre 
Etats,  et  elle  doit  le  faire  avec  d'autant  plus  d'énergie  que 
cet  oubli  des  principes  rend  la  question  d'Orient  plus  aiguë, 
plus  insoluble  ;  car  si  les  difficultés  sont  nées  de  l'ambition 
de  certains  Etats,  et  du  désir  des  autres  de  maintenir  l'équi- 
libre européen,  elles  se  sont  trouvées  singulièrement  accrues 
dès  l'instant  où  les  puissances  sont  intervenues  de  concert  à 
Constantinople. 

Qu'un  gouvernement  fort  et  réformateur  s'établisse  sur 
les  rives  du  Bosphore  et  la  question  des  Balkans  ne  se 
pose  plus.  Cette  éventualité  a  failli  être  réalisée  en  1839 
lors  de  la  marche  victorieuse  contre  les  troupes  turques 
du  pacha  d'Egypte  Méhémet-Ali  :  les  puissances  se  sont 
interposées.  Depuis,  leur  attitude  de  chaque  jour  ne  per- 
met plus  à  un  Sultan,  fût-il  énergique  et  imbu  d'idées 
modernes,  de  faire  sortir  son  pays  de  l'ornière  où  il  se 
débat.  Et  les  craintes  de  tous  augmentent.  Les  puissan- 
ces ont  voué  le  gouvernement  turc  à  la  faiblesse  ;  d'autre 
part,  chacune  apportant  ses  ambitions  personnelles,  elles 
ont  pris  contact  dans  l'Empire  Ottoman  :  en  sorte  qu'après 
avoir  rendu  impossible  dans  le  passé  toute  solution  pacifique 
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du  problème  des  Balkans,  elles  ont  rendu  infiniment  pro- 
bable la  solution  belliqueuse  et  sanglante. 

Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  aurons  l'occasion 
de  constater  que  la  plupart  des  difficultés  en  Orient  décou- 
lent de  la  violation  du  traité  de  1856  et  des  principes  du  droit 
des  gens  en  général  ;  c'est  en  revenant  à  ces  principes,  en 
tenant  compte  des  dispositions  de  ce  traité,  que  nous  pour- 
rons trouver  pour  Tune  de  ces  difficultés,  la  question  égyp- 
tienne, une  solution  juridique. 

La  question  d'Egypte  n'est  qu'une  face  de  la  question 
d'Orient.  On  a  pu  dire  qu'il  y  a  toujours  eu  et  qu'il  y  aura 
toujours  une  question  d'Egypte  ;  il  n'y  a  dans  cette  affir- 
mation qu'une  part  de  vérité.  Certainement  le  fertile  bassin 
du  Nil  a  de  tout  temps  été  ardemment  convoité  par  les 
étrangers  ;  les  peuples  les  plus  divers  en  ont  entrepris  et 
réalisé  la  conquête  ;  les  plus  grands  capitaines  y  sont  allés 
cueillir  les  lauriers  de  la  victoire  :  à  cela  se  borne  la  ques- 
tion égyptienne  dans  le  passé.  Pour  le  présent  et  depuis  le 
milieu  du  siècle  dernier  la  même  convoitise  a  poussé  et 
pousse  encore  tou^  les  grands  Etat^  de  l'Europe  à  porter 
toute  leur  attention  du  côté  de  l'Egypte,  mais  le  désir  de 
posséder  un  sol  exceptionnellement  riche  ne  tient  plus 
depuis  longtemps  le  premier  rang  parmi  les  mobiles  qui  les 
guident.  Ils  voient  surtout  dans  l'Egypte  un  passage  que 
tous  désireraient  occuper  ou  du  moins  que  chacun  voudrait 
préserver  de  l'occupation  exclusive  d'un  rival.  Pour  eux 
l'Egypte  c'est  le  canal  de  Suez,  la  route  de  fOcéan  Indien  et 
de  l'Extrême-Orient  ;  c'est  le  Nil,  la  route  de  l'Afrique 
centrale.  Celui  qui  sera  le  maître  au  Caire  pourra,  par  ce 
seul  fait,  jouer  un  grand  rôle  dans  la  politique  asiatique  et 
dans  la  politique  africaine. 

Il  y  a  de  tout  cela  dans  la  question  d'Egypte  telle  qu'elle 
se  pose  à  l'heure  actuelle,  mais  cela  n'eût  pas  suffi  à  la 
poser.  Les  difficultés  égyptiennes  sont  la  conséqence  de 
celles  qui  ont  surgi  depuis  un  peu  plus  d'un  demi-siècle 
dans  l'Empire  Ottoman.  L'Europe  est  intervenue  en  Egypte 
comme  à  Constantinople,  pour  les  mômes  raisons,  avec  le 
môme  esprit  de  suite  et  la  même  injustice,  et  son  inter- 
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vention  a  donné  les  mêmes  lamentables  résultats  ;  quelles 
que  soient  ses  convoitises,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  ques- 
tion d'Egypte,  si  le  Gouremement  turc  avait  été  fort,  ou 
si,  après  la  bataille  de  Nézib,  les  puissances  n'avaient  pas 
arrêté  Méhémet-Ali  dans  sa  marche  sur  Constantinople. 
Les  deux  questions  ont  les  mêmes  causes  ;  leur  gravité  a 
augmenté  par  suite  d'agissements  identiques;  l'une  pro- 
cède de  l'autre  ;  il  y  a  une  question  d'Egypte  parce  qu'il  y 
a  une  question  d'Orient. 

Toutefois,  ainsi  que  nous  le*  verrons,  la  situation  en 
Egypte  est  plus  grosse  de  périls  pour  le  présent,  parce  que 
l'intervention  étrangère  y  a  pris  un  caractère  plus  accentué 
depuis  le  jour  où  l'Angleterre  s'y  est  installée  et  y  exerce 
un  protectorat  de  fait. 

L'œuvre  de  l'avenir  devra  consister  à  faire  succéder  à  cet 
état  de  fait  le  règne  du  droit.  La  chose  importe  à  tout  le 
monde  civilisé,  pour  l'honneur  des  principes  et  pour  l'intérêt 
de  chacun.  L'Egypte  aux  mains  de  l'Angleterre,  c'est  celle-ci 
maîtresse  du  canal  de  Suez  et  de  la  route  du  Pacifique,  et 
en  même  temps  toute  puissante  dans  la  Méditerranée  où 
elle  dictera  sa  loi.  L'intérêt. immédiat  des  puissances  médi- 
terranéennes est  donc  en  jeu  ;  il  en  est  de  même  pour  celles 
qui  ont  des  possessions  en  Extrême-Orient.  Le  monde 
entier  est  enfin  intéressé  au  point  de  vue  de  l'équilibre  à  ce 
qu'une  nation  envahissante  ne  s'installe  pas  partout,  dans 
les  contrées  les  plus  riches,  dans  les  positions  les  plus 
fortes  ;  à  ce  que,  poursuivant  son  but  d'universelle  domina- 
tîon,  elle  n'en  vienne  pas  un  jour  à  posséder  tous  les  points 
stratégiques  de  quelque  importance,  et  à  pouvoir  impuné- 
ment imposer  sa  volonté  à  tous. 

Poursuivre  la  solution  de  la  question  égyptienne,  c'est 
certainement  faire  de  la  politique  anti-anglaise  ;  mais  c'est 
avant  tout  assurer  la  sécurité  de  demain,  travailler  pour  la 
paix  et  pour  la  justice.  Le  jour  où  l'Angleterre  aura  évacué 
l'Egypte,  où  les  autres  puissances  auront  renoncé  à  toute 
prétention  sur  ce  pays,  une  sérieuse  cause  de  conflits  inter- 
nationaux aura  disparu. 

Nous  voulons  rechercher  dans  ce  travail  quelle  est  la 
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condition  actuelle  de  l'Egypte  en  droit  international,  et  ce 
que  devra  être  dans  l'avenir  cette  condition  pour  la  sauve- 
garde des  droits  de  tous  et  des  intérêts  du  plus  grand 
nombre.  Pour  cela  nous  établirons  quels  sont  les  droits  de 
la  Porte  sur  ce  pays,  Etat  vassal  ou  province*  autonome  ; 
puis  nous  étudierons  la  politique  suivie  par  l'Europe  dans 
les  affaires  d'Egypte  de  1841  à  1882  ;  cela  fait,  nous  envisa- 
gerons le  rôle  joué  par  l'Angleterre  dans  la  vallée  du  Nil 
depuis  cette  dernière  date,  et  la  valeur,  au  point  de  vue  du 
droit,  de  l'occupation  anglaise  ;  enfin  après  avoir  déterminé 
les  bases  juridiques  d'une  action  collective  éventuelle  des 
puissances  en  vue  du  règlement  de  la  question  d'Egypte, 
nous  indiquerons  quelle  est  la  solution  à  la  fois  juridique 
et  pratique  qui  pourra  intervenir. 


PREMIÈRE  PARTIE 


e   et  Im  Popte 


Quelle  est  en  droit  des  gens  la  situation  de  l'Egypte  ?  Le 
problème  est  assez  délicat  à  résoudre  et  il  a  donné  lieu  à 
des  solutions  diamétralement  opposées.  La  grande  majorité 
de  la  doctrine  range  sans  discussion  TEgypte  parmi  les 
Etats  vassaux  ;  les  Ottomans  veulent  voir  en  elle  une  pro- 
>ince  de  l'Empire  ;  certains  auteurs  la  qualifient  province 
vassale  ;  et  d'autres  la  considèrent  comme  un  Etat  placé 
sous  le  protectorat  de  l'Angleterre  ou  sous  le  protectorat 
collectif  de  l'Europe  (1).  Notre  tâche  consistera  à  rechercher 
quelles  sont  celles  de  ces  opinions  qui  peuvent  satisfaire 
la  vérité  juridique.  Nous  déterminerons  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  la  situation  de  l'Egypte  vis-à-vis  de  la 
Turquie.  Est-elle  sa  vassale  comme  on  le  prétend  généra- 
lement ?  Pour  nous  faire  une  opinion  sur  ce  point,  il  nous 
faudra  indiquer  nettement  ce  qu'est  la  vassalité.  Cela  fait 
nous  aurons  à  étudier  la  situation  de  l'Egypte  dans  TEmpire 
Ottoman  avant  1841,  puis  à  cette  date  môme  ;  enfin  nous 
verrons  si  cette  situation  a  changé  depuis  et  dans  quelle 
mesure  elle  a  été  modifiée. 

(1)  M.  N.  PoHtis  dit  :  «  L'âgypte  est  un  âtat  mi  souverain,  vassal  de  la 
Pojrte  ottomane,  sous  le  Protectorat  de  fait  de  la  Grande-Bretagne,  et  au 
point  de  vue  de  son  administration  financière  sous  le  Protectorat  de 
droit  des  six  grandes  puissances  k.  Politis  :  La  Caisse  de  la  dette  égyp- 
tienne ;  ses  pouvoirs  ;  sa  responsabilité  (Reoue  générale  de  droit  inter- 
national public,  1896,  p.  245). 
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CHAPITRE  PREMIER 

Théorie  de  la  vassalité 

Sommaire.  —  LHdée  de  vassalité  est  inséparable  de  celle  d'Etat. 

—  Les  auteurs  n'ont  en  général  donné  sur  ce  sujet  que  des 
explications  très  vagues.  —  Revue  de  la  doctrine.  — Recher- 
che de  la  caractéristique  de  la  vassalité.  Raisons  de  logiqv^e. 
Raisons  historiques.  Raisons  découlant  de  Inobservation  des 
faits.  —  La  caractéristique  de  la  vassalité  c'est  l'hommage. 

—  L'Etat  vassal  n'est  pas  forcément  mi-souverain,  ou  tribu- 
taire, ou  protégé.  —  Définition  de  la  vassalité. 

Province  turque  autonome  ou  Etat  plus  ou  moins  dépen- 
dant, l'Egypte  peut  être  l'un  ou  Tautre,  et  c'est  là  un  premier 
point  à  élucider. 

Ecartons  tout  d'abord  l'expression  «  province  vassale  »  (1), 
qui  a  été  appliquée  à  l'Egypte  et  qui  nous  parait  un  non- 
sens.  Jeter  dans  la  discussion  de  pareils  accouplements  de 
mots,  c'est  vouloir  l'obscurcir  et  s'exposer  à  des  conclusions 

« 

fausses.  Une  province  est  une  partie  d'un  Etat  qui  au  point 
de  vue  ipternational  n'a  pas  de  vie  propre  ;  elle  peut  deve- 
nir autonome,  c'est  à  dire  obtenir  certains  privilèges  d'ordre 
interne  ;  mais  elle  ne  peut  être  faite  vassale  sans  cesser 
d'être  province  et  sans  devenir  un  Etat.  Dire  d'une  province 
qu'elle  est  vassale  outre  que  c'est  commettre  une  erreur, 
c'est  ne  rien  ajoutera  la  première  idée  ;  toute  province  est 
bien  moins  encore  que  vassale,  en  droit  des  gens,  puis- 
qu'elle ne  compte  même  pas.  Il  ne  serait  pas  plus  ridicule 
de  parler  d'Etat  autonome,  au  contraire;  ici  on  ne  commet- 


(1)  M.  GuiUaumot  dans  son  ouvrage  V Egypte  moderne  en  droit  inter- 
national considère  l'Egypte  comme  une  province  ottomane  vassale  du 
Sultan. 
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trait  qu'un  pléonasme,  TEtat  étant  autonome  par  "essence, 
tandis  que  dans  le  premier  cas,  il  s'ajçit  d'un  véritable  non- 
sens,  ridée  de  vassalité  étant  inséparable  de  celle  d'Etat, 
et  la  négation  même  de  la  notion  de  province.  Distinguons 
parmi  les  Etats  ceux  qui  sont  vassaux,  parmi  les  provinces 
celles  qui  ont  obtenu  une  plus  ou  moins  grande  autonomie, 
mais  ne  parlons  paâ  de  cf  province  vassale  ». 

D'ailleurs  il  nous  paraît  utile  d'indiquer  ici  brièvement 
.  en  quoi  consiste  la  vassalité.  La  situation  de  l'Etat  vassal 
est  réglée  dans  la  plupart-  des  cas  par  un  traité,  par  une 
convention,  ou  établie  par  la  coutume  ;  or  conventions  et 
coutumes  varient  d'un  cas  à  l'autre,  et  il  n'est  pas  deux 
Etats  vassaux  dont  la  condition  soit  absolument  la  même  ; 
en  sorte  qu'on  n'a  pas  d'ordinaire  une  conception  bien 
nette  de  l'idée  de  vassalité.  C'est  une  notion  qui  n'est 
pas  évidente,  qui  ne  s'impose  pas  elle  même  ;  dans  la  diver- 
sité il  faut  chercher  le  principe  immuable,  découvrir  un 
critérium.  En  général,  les  auteurs  ne  l'ont  pas  trouvé  ;  si 
l'on  excepte  M.  F.  Despagnet,  dans  son  Essai  sur  les  Pro- 
tectorats^ aucun  théoricien  du  droit  des  gens  n'a  appro- 
fondi la  matière.  Ceux  qui  ont  esquissé  un  aperçu  rapide  de 
ce  qu'est  réellement  la  vassalité  n'en  ont  pas  donné  du 
moins  une  vision  nette.  Ds  se  sont  contentés  de  vagues  défi- 
nitions qu'ils  n'ont  pas  discutées  ;  chacun  a  présenté  la 
sienne,  sans  avoir  critiqué  celles  de  ses  prédécesseurs,  et 
sans  prévoir  qu'il  serait  possible  d'en  établir  de  meilleures. 
Une  rapide  revue  de  la  doctrine,  sur  la  question,  va  nette- 
ment montrer  la  vérité  de  nos  dires. 

Ecartons  de  suite  la  définition  de  M.  Carnazza  Amari  qui 
fait  reposer  la  notion  de  vassalité  sur  l'idée  de  tribut.  «  On 
«  donne  le  nom  d'Etat  vassaux,  dit-il,  à  ceux  qui  sont  concé- 
«  dés  à  titre  de  fiefs,  avec  obligation  de  rendre  hommage  à 
«  l'Etat  qui  concède,  au  moyen  du  payement  d'une  redevance 
«  déterminée  comme  reconnaissance  de  sa  haute  souverai- 
«  neté  »  (1).  Donc  la  vassalité  serait  caractérisée  par  cette 
double  particularité,  concession  à  titre  de  fief,  payement  d'un 

(1)  Carnazza  Amari.  Droit  internatloncU  publie,  I,  p.  262. 
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tribut  en  guise  d'hommage,  ce  qui  évidemment  est  erroné, 
puisqu'en  admettant  cette  manière  de  voir,  nous  serions 
obligé  de  dénier  le  caractère  d'Etats  vassaux  à  des  Etats  qui 
Font  été  sans  conteste.  D'autre  part  on  doit  admettre  que  tout 
Etat  peut  concéder  une  de- ses  provinces  à  titre  de  fief  et  sans 
demander  un  tribut  ;  or  dans  ce  cas  le  lien  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  ne  saurait  être  autre  chose  que  celui  qui 
unit  le  suzerain  au  vassal.  Une  définition,  qui  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  cas  à  envisager  est  une  définition  évidemment 
défectueuse  ;  c'est  pour  cela  que  yious  repoussons  celle  de 
M.  Carnazza  Amari. 

S'il  est  faux  de  dire  que  le  vassal  doit  être  nécessairement 
tributaire,  il  est  inexact  de  penser  avec  M.  Neumann  (1) 
qu'il  n'est  qu'une  forme  d'Etat  mi-souverain,  avec  MM. 
Sirmagieflf  (2),  Bonfils  (3)  et  Pradier-Fodéré,  qu'  a  on  appelle 
Etat  vassal  ou  feudataire  celui  dont  la  souveraineté  dérive 
de  celle  de  l'Etat  supérieur  »  et  «  qui  comme  témoignage 
de  cette  filiation  reste  vis-à-vis  de  cet  Etat  dans  un  certain 
rapport  de  subordination  »  (4). 

D'après  le  second  de  ces  auteurs  il  suffirait  pour  qu'un 
Etat  fût  vassal  que  sa  souveraineté  dérivât  de  celle  d'un 
autre,  pour  les  deux  derniers  il  faudrait  de  plus  un  rapport 
de  subordination.  Le  terme  dériver  manque  évidemment 
de  précision  :  la  souveraineté  de  la  plupart  des  Etats  de 
l'Amérique  du  Sud  dérive  de  celle  de  l'Espagne;  dirons 
nous  que  les  Etats  sud-américains  sont  vassaux  de  ce  pays  ? 
non  certainement  et  jamais  pareille  idée  n'est  venue  à 
personne  :  c'est  donc  que  la  définition  précitée  n'est  pas 
juste. 

Y  ajouter  l'idée  de  subordination,  de  mi-souVeraineté,  c'est 

(1)  Neumann.  Éléments  du  droit  des  gens  modernct  p.  24. 

(2)  Sfrmagieff.  De  la  êliuation  des  Etats  mi-souverains  au  point  de 
eue  du  droit  international,  p.  187. 

(3)  Bonfils.  Manuel  de  droit  international  public,  p.  97. 

(4)  Pradier-Fodéré.  Traité  de  droit  international  publie,  I,  p.  195.  — 
Dans  la  suite  Tauteur  dit  bien  que  la  subordination  peut  se  réduire  à 
Phommage,  à  une  reconnaissance  honorifique;  cela  fait  d'autant  plus 
ressortir  l'inexactitude  «de  sa  définition. 
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aller  trop  loin  à  notre  avis,  à  moins  de  prendre  le  mot  de 
subordination  dans  un  sens  tellement  large  qu'il  comprenne 
môme  le  cas  où  il  n'y  a  que  subordination  fictive,  apparence 
de  subordination.  Jusqu'en  1818  le  royaume  de  Naples  fut 
vassal  du  Saint-Siège  ;  chaque  année,  le  roi  reconnaissait 
qu'il  tenait  sa  souveraineté  du  Pape  et  il  lui  offrait  un  car- 
deau  traditionnel  d'une  valeur  dérisoire  ;  le  lien  entre  les 
deux  Etats  n'était  pas  plus  accentué,  et  on  ne  peut  vérita- 
blement dire  que  l'un  était  subordonné  à  l'autre,  encore 
moins  qu'il  était  mi-souverain,  chose  que  le  roi  de  Naples 
n'aurait  probablement  pas  soufferte.  Vattel  dit  à  ce  sujet 
très  justement  :  «  lorsque  l'hommage,  laissant  subsister  l'in- 
«  dépendance  et  l'autorité  souveraine  dans  l'administration 
«  de  l'Etat,  emporte  seulement  certains  devoirs  envers  le  sei- 
«  gneur  du  fief  ou  même  une  simple  reconnaissance  honori- 
«  fique,  il  n'empêche  point  que  l'Etat  ou  le  prince  feudataire 
«  ne  soit  véritablement  souverain.  Le  roi  de  Naplesfaithom- 
«  mage  de  son  royaume  au  Pape  ;  il  n'en  est  pas  moins 
«  compté  parmi  les  principaux  souverains  de  l'Europe  »  (1). 

Les  définitions  dont  nous  venons  de  nous  occuper  sont 
donc  trop  étroites  en  un  sens,  trop  larges  dans  un  autre  ; 
nous  ne  pouvons  nous  en  contenter. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'opinion  de  M.  Heil- 
born,  professeur  à  l'Université  de  Berlin  qui  s'inspirant  de 
l'auteur  anglais  Stubbs  (2)  analyse  ainsi  la  vassalité  :  «  Le 
«  vassal  doit  toujours  au  suzerain  la  fidélité,  le  .service  mili- 
ce taire  et  le  respect  ;  le  suzerain  est,  dans  tous  les  cas,  tenu 
«  de  protéger  et  de  défendre  le  vassal  i  (3),  et  qui  de  là  con- 
clut qu'un  Etat  qui  ne  peut  fournir  avec  efficacité  le  service 
militaire  ne  saurait  être  vassal.  Cette  façon  d'envisager  la 

* 

vassalité,  non  dans  sa  source  juridique  mais  dans  ses 
accessoires  essentiellement  variables,  ne  peut  conduire 
qu'à  Terreur,  ce  qui  apparaîtra  avec  évidence  dans  la 
suite. 

(1)  Vattel.  Droit  des  gen»,  I,  p.  56. 

(2)  Stubbs.  Suzeramety  or  the  rights  and  dutieê  of  suzerain  and  canal 
Statei* 

(3)  Ueilborn.  Reçue  générale  de  droit  international  publie^  1896,  p.  34. 
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Laissant  de  côté  la  plupart  des  auteurs  qui  n'indiquent 
pas  le  sens  du  mot  vassal,  ou  même  semblent  Tignorer  tout 
à  fait,  nous  allons  voir  au  contraire  que  Grotius,  Vattel, 
Bluntschli  et  de  Martens  ont  aperçu  ce  qui  est  véritablement 
de  l'essence  de  la  vassalité  sans  toutefois  en  donner  une 
idée  suffisamment  nette. 

Grotius  parle  peu  sur  notre  sujet,  et  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner  outre  mesure  :  il  ne  voit  dans  la  vassalité  qu'une 
forme  surannée.  Pour'  lui  le  vassal  est  «  celui  qui  relève 
«  d'un  autre  par  un  fief  »,  ce  qui  revient  à  dire,  d'une  façon 
fort  peu  précise  il  est  vrai,  que  l'idée  de  vassalité  est  telle 
qu'on  la  considérait  avec  le  régime  féodal,  et  que  tout 
vassal  est  celui  qui  a  reçu  d'un  suzerain  une  terre  à  titre  de 
fief  et  qui  par  conséquent  doit  en  échange  l'hommage  (1). 

Va!  tel  ne  dit  pas  autre  chose  quand  sous  le  titre  «  Etats 
feudataires  »  il  écrit:  «  Les  nations  germaniques  introdui- 
«  sirent  un  autre  usage,  celui  d'exiger  l'hommage  d'un  Etat 
«  vaincu  ou  trop  faible  pour  résister.  Quelquefois  même  une 
«  puissance  a  donné  des  terres  en  ftefs  et  des  souverains  se 
«  sont  rendus  volontairement  feudataires  d'un  autre  (2). 

La  même  idée  se  retrouve  chez  F.  de  Martens  :  «  La.mi- 
«  souveraineté  peut  trouver  son  expression  dans  les  rela- 
«  tionsde  vassal  àsuzerain  semblables  à  celles  qui  existaient 
«  au  moyen  âge  »  (3). 

Avec  Bluntschli,  la  notion  de  vassalité  se  précise,  bien 
que  pas  encore  très  nette.  «  Lorsque  la  souveraineté  d'un 
«  Etat,  dit-il,  dérive  de  celle  d'un  autre  Etat  et  que  par  suite 
«  l'un  d'eux  pour  reconnaître  cette  filiation  reste  vis-à-vis  de 
«  l'autre  dans  un  certain  rapport  de  subordination,  le  pre- 
«  mier  est  dit  Etat  vassal,  et  Tautre  Etat  suzerain  *  (4). 
Toutes  réserves  faites  au  sujet  du  mot  subordination  sur 
lequel  nous  nous  sommes  déjà  expliqué  on  voit  que  Blunts- 

(1)  Grotius.  De  Jure  belli  et  pacis,  I,  p.  284. 

(2)  Vattel.  Droit  des  gens,  Livre  I,  eh.  1,  S  8. 

(3)  F.  de  Martens.  Traité  de  droit  international,  I,  p.  332.  Nous  reje- 
tons bien  entendu,  l'opinion  de  l'auteur  dans  la  mesure  où  il  considère 
la  vassalité  comme  une  forme  de  mi-souveraineté. 

(i)  Bluntschli.  Le  droit  international  codijié,  p.  91,  n*»  76. 
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chli  fait  reposer  Tidée  de  vassalité  sur  ces  deux  faits  : 
l'Etat  vassal  tient  sa  souveraineté  du  suzerain,  il  reconnaît 
qu'il  tient  toujours  sa  souveraineté  de  lui.  Cette  définition 
manque  encore  de  précision,  mais  se  rapproche  cependant 
beaucoup  de  la  vérité. 

Le  seul  ouvrage  qui  ne  se  borne  pas  à  de  vagues  indica- 
tions sur  la  vassalité  et  qui  en  donne  une  définition  nette  et 
catégorique,  c'est  Y  Essai  sur  les  Protectorats  de  M.  V.  Des- 
pagnet  à  Topinion  duquel  nous  nous  Rallierons.  «  La  vas- 
«  salité,  dit-il,  apparaît  quand  un  Etat  victorieux  consent  à 
«  laisser  à  un  peuple  vaincu  une  existence  indépendante  à  la 
€  condition  que  ce  dernier  reconnaisse  ne  la  tenir  que  du  bon 
«  vouloir  et  de  la  générosité  de  son  vainqueur...  Il  y  a  aussi 
«  vassalité  quand  un  Etat  concède  un  fief  à  titre  de  souve- 
nt raineté,  se  réservant  d'être  toujours  respecté  comme  Tau-: 
«  teur  de  cette  concession  et  d'être  traité  en  suzerain  par  son 
«  feudataire...  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  vassalité  suppose, 
«  et  c'est  là  sa  caractéristique,  la  reconnaissance  de  la  part  de 
«  l'Etat  vassal  qu'il  tient  sa  souveraineté  de  son  suzerain  »  (1), 
mais  la  mi-souveraineté  du  feudataire  n'en  résulte  pas  de 
plein  droit. 

Après  cette  rapide  revue  de  la  doctrine,  nous  allons 
essayer  de  m  entrer  que  la  dernière  opinion  énoncée,  adop- 
tée par  nous,  repose  sur  des  bases  solides  et  a  pour  elle  la 
raison  et  les  traditions  historiques. 

Une  définition  de  la  vassalité  doit  s'adapter  à  tous  les  cas 
possibles,  non  seulement  à  ceux  que  l'on  pourrait  citer, 
mais  à  tous  ceux  à  prévoir.  II  nous  faut  rechercher  un  cri- 
térium dans  ce  qui  est  de  l'essence  même  de  la  vassalité  et 
non  dans  les  circonstances  accessoires,  rechercher  cette 
caractéristique  immuable  qui,  daiis  la  vassalité,  a  toujours 
existé  et  existera  toujours.  Ce  n'est  pas  le  tribut  car  nous 
concevons  parfaitement  un  vassal  qui  ne  paye  aucune  rede- 
vance ;  un  vassal  peut  être  tributaire  ou  ne  pasL  l'être  : .  ce 
n'est  là  qu'un  accessoire.  Notre  critérium  n'est  pas  une 
idée  de  subordination,  car,  qui  dit  subordination  dit  mi 

(1)  F.  Despagnet  Eisai  iur  les  Protectorats,  p.  46  et  47. 
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souveraineté  et  tous  les  feudataires  ne  sont  pas  mi-souve- 
rains. Ce  n'est  pas  d'avantage  la  nécessité  de  fournir  le 
service  militaire  :  cela  ne  s'impose  pas  en  théorie,  et  n'existe 
pas  toujours  en  réalité.  Ce  n'est  pas  cette  particularité  seule 
d'une  souveraineté  dérivant  de  celle  d'un  autre,  car  on 
comprend  très  bien  qu'un  Etat  ait  eu  sa  souveraineté  par  la 
volonté  d'un  autre  sans  pour  cela  être  son  vassal.  Et  pour- 
tant dans  ces  quatre  idées  de  tribut,  de  redevance  militaire, 
de  subordination  et  de  filiation  de  souveraineté,  il  y  a  un 
symptôme  de  vérité,  et  il  le  faut  bien,  puisque  tous  les 
auteurs  se  sont  appuyés  sur  l'une  ou  sur  l'autre  ppur  expli- 
quer la  vassalité  :  ce  symptôme  de  vérité,  c'est  l'idée  com- 
mune de  lien  entre  le  suzerain  et  le  vassal,  de  lien  prove- 
nant de  l'origine  de  la  souveraineté  de  ce  dernier,  et  entraî- 
nant pour  lui  des  obligations  quelconques  qui  pourront 
être  très  lourdes  et  presque  exclusives  de  l'indépendance, 
mais  qui  pourront  aussi  se  réduire  à  un  minimum  essentiel 
et  permanent  qrfil  nous  reste  à  déterminer. 

Voyons  d'abord,  et  en  dehors  de  toute  considération 
historique,  comment  en  pratique  peut  avoir  germé  dans  le 
cerveau  des  hommes  d'Etat,  l'idée  de  vassalité.  Disons  de 
suite  que  cette  sorte  de  lien  entre  Etats  n'a  certaîHement 
jamais  été  qu'un  pis  aller  pour  le  suzerain,  un  moyen  de 
voiler  sa  faiblesse  ou  son  impuissance  momentanée  et  de 
conserver  pour  l'avenir  au  moins  l'ombre  d'un  droit.'Un 
Etat  vassal  est  une  ancienne  province  de  l'Etat  suzerain,  ou 
un  Etat  vaincu  que  le  vainqueur  n'a  pas  annexé.  Quand  sa 
force  diminue,  quand  son  unité  se  désagrège,  quand  ses 
provinces  se  révoltent,  un  pays  a  deux  moyens  extrêmes 
pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  ou  faire  rentrer  cTiacun 
dans  l'ordre,  ce  qui  n'est  pas  toujours  possible,  ou  aban- 
donner les  révoltés  à  leur  sort  et  s'en  désintéresser  à  jamais  ; 
en  général  il  ne  choisit  ni  l'un  ni  l'autre,  et  s'en  tient  au 
juste  milieu;  s'il  ne  peut  conserver  ses  droits  intacts,  il 
veut  réserver  l'avenir,  sauver  au  moins  les  apparences,  en 
tout  cas  ne  renoncer  qu'au  strict  nécessaire  ;  suivant  qu'il 
sera  plus  ou  moins  fort,  il  conservera  plus  ou  moins  de  ses 
prérogatives;  il  les  abandonnera  une  à  une,  jusqu'au  mo- 
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meut  oi\  une  seule-  lui  restera  faute  de  laquelle  ses  droits 
seraient  anéantis  pour  le  tout.  Un  vainqueur  trop  faible 
pour  oonserver  sa  conquête  ou  ayant  à  compter  ^vec  la 
jalousie  des  autres  puissants  passera  par  les  mômes  vicis- 
situdes ;  il  ne  pourra  annexer  le  vaincu,  mais  il  voudra 
cependant  conserver  le  bénéfice  de  sa  victoire  au  moins 
en  partie;  il  essayera  d'obtenir  un  traité  de  protectorat, 
mais  cela  ne  lui  sera  peut  être  pas  possible  ;  et  alors  il 
devra  se  contenter  de  prérogatives  moindres  qui  pour- 
ront se  réduire  presque  à  une  illusion.  Il  nous  reste  à 
déterminer  ce  droit  extrêmement  limité,  cette  obligation 
excessivement  restreinte  qui  conservent  ou  établissent 
entre  TEtat  démembré  et  sa  province  révoltée,  ou  entre 
le  vainqueur  et  le  vaincu,  le  lien  le  plus  menu,  parfois 
même  un  fantôme  de  lien.  Cela  suffira  pour  qu'il  y  ait 
vassalité,  et  il  y  aura  dans  ce  cas  vassalité  sans  conteste 
puisqu'on  l'espèce  il  ne  saurait  y  avoir  autre  chose  :  nous 
touchons  donc  au  but.    . 

Ce  qu'un  Etat  désire  le  plus,  ce  sont  des  concessions 
territoriales  ;  s'il  ne  peut  en  obtenir  il  se  contente  de  droits 
divers  qui  permettent  son  ingérence  chez  autrui  et  prépa- 
rent les  voies  à  une  annexion  future  ;  si  cette  faveur  lui  est 
refusée,  il  se  tourne  vers  les  avantages  pécuniaires  ;  et  si 
enfin  ceux-là  mômes  sont  inaccessibles  il  ne  reste  plus 
pour  l'Etat  ainsi,  déçu  que  des  avantages  purement  moraux, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  intérêts  mais  qui  sau- 
vent les  apparences  et  donnent  au  vainqueur  au  moins 
l'illusion  d'avoir  gagné  quelque  chose,  et  dans  une  hypo- 
thèse un  peu  différente,  à  l'Etat  démembré  l'illusion  de 
n'avoir  pas  tout  perdu.  Parmi  ces  avantages,  peut-il  y 
en  avoir  un  de  plus  platonique  que  l'aveu  de  la  part  du 
vaincu  ou  du  révolté  d'une  chose  évidente  ?  certaine- 
ment non.  Or  la  province  émancipée  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure  tient  sa  souveraineté  de  l'Etat  dont  elle  s'e^ 
séparée  ;  le  pays  vaincu  auquel  nous  faisions  allusion  tient 
sa  souveraineté  du  vainqueur  qui  la  lui  laisse  ;  que  l'un  ou 
l'autre  avoue  cette  filiation  de  souveraineté  évidente,  ce 
sera  bien  la  moindre  concession  qu'il  puisse  faire;  elle 
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suffira  cependant  pour  créer,  entre  celui  qui  avoue  et  celui 
qui  reçoit  l'aveu,  un  lien  de  droit,  et  ce  lien  ce  sera  la 
vassalité.  Ce  lien  pourra  être  plus  resserré,  il  pourra  se 
compliquer  à  Tinfini,  aller  presque  même  jusqu'à  Tunion 
intime,  mais  dès  qu'il  existera  dans  sa  simplicité  première, 
dans  son  expression  rudimentaire,  il  y  aura  vassalité.  La 
caractéristique  de  la  vassalité,  c'est  l'aveu,  l'hommage.  . 
Voilà  où  nous  conduit  le  raisonnement  ;  nous  arrivons  à  la 
môme  conclusion  si  nous  nous  appuyons  sur  les  traditions 
historiques. 

Nous  n'entendons  pas  dire  cependant  que  la  vassalité 
n'est  qu'une  émanation,  qu'une  imitation  du  système  féodal  ; 
que  l'une  n'est  que  la  fille  de  l'autre.  Tout  en  admirant 
l'histoire  pour  ses  enseignements  féconds,  pour  ses  avertis- 
sements salutaires,  tout  en  l'aimant  pour  son  irrésistible 
attrait,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  veulent  toujours 
chercher  dans  le  passé  l'origine  de  ce  qui  nous  entoure  : 
nous  pensons  plutôt  que  ce  sont  .les  circonstances  analo- 
gues, les  besoins  identiques  qui  créent ,  à  des  siècles  de 
distance,  dans  des  civilisations  et  des  pays  bien  différents, 
des  institutions  pareilles  ;  mais  nous  pensons  aussi  que  •  si 
la  tradition  n'a  souvent  rien  à  voir  dans  la  naissance  de  ces 
institutions,  elle  règne  en  maîtresse  quand  il  s'agit  de  les 
expliquer,  de  les  analyser.  L'idée  de  la  chose  vient  sponta- 
nément en  même  temps  que  le  besoin;,  mais  les  mômes 
causes  produisent  les  mômes  effets,  et  on  connaît  à  peu 
près  ce  qui  existe  quand  on  sait  ce  qui  a  été.  Dans  le  passé 
comme  dans  le  présent,  la  vassalité  est  née  à  la  suite  de  la 
révolte  d'une  province  ou  de  la  défaite  d'un  Etat,  et  aussi 
parla  concession  de  terres  en  fief  faite  à  un  individu,  chose 
que  l'on  ne  conçoit  plus  maintenant  dans  la  civilisation 
européenne  diî  moins.  Sauf  cette  exception  la  vassalité  existe 
actuellement  pour  les  mômes  raisons  que  jadis  :  elle  doit 
fi^voir  les  mêmes  caractères  ;  dans  le  passé  l'hommage  a  été 
nécessaire  et  a  suffi  pour  créer  la  vassalité  :  il  doit  en  être 
de  môme  dans  le  présent. 

Si  du  domaine  de  la  raison  et  de  l'histoire,  nous  passons 
dans  celui  des  faits,  notre  théorie   devient  inattaquable. 
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Que  Ton  envisage  tous  les  Etats  vassaux  qui  ont  existé  ou 
existent  à  Theure  actuelle,  on  verra  que  tous,  et  exclusive- 
ment eux,  ont  tenu  leur  souveraineté  du  suzerain  et  ont 
avoué,  reconnu,  la  tenir  de  lui.  Tous  n'ont  pas  dû  le  tribut, 
tous  n'ont  pas  dû  le  service  militaire,  tous  n'ont  pas  été  mi- 
souverains,  et  d'autre  qu'eux  n'ont  eu  leur  souveraineté  que 
par  le  fait  ou  la  volonté  d'un  autre.  Mais  chez  tous,  et  chez 
eux  seuls,  on  trouve  la  double  caractéristique  :  filiation  de 
souveraineté,  reconnaissance  de  cette  filiation. 

L'Etat  vassal,  avons  nous  dit,  peut  être  mi-souverain,  ou 
ne  l'être  pas.  La  chose  est  admise  par.  tous  ;  elle  est  du  reste 
incontestable.  Quand  la  vassalité  se  réduit  à  son  minimum 
essentiel,  à  l'hommage,  la  souveraineté  du  vassal  reste 
entière  ;  quand  celui-ci,  outre  Thommagé,  consent  au  suze- 
rain des  droits  quelconques  dans  ses  affaires  intérieures  ou 
extérieures,  il  devient  mi-souverain.  C'est  ainsi  que  le 
Royaume  dé  Naples  vassal  du  Saint-Siège  était  souverain  ; 
tandis  que  la  Bulgarie,  vassale  de  la  Sublime-Porte  est  mi- 
souveraine. 

L'Etat  vassal,  qu'il  faut  distinguer  de  l'Etat  mi-souverain, 
doit  être  aussi  différencié  de  l'Etat  protégé.  La  situation 
particulière  de  ce  dernier  découle  non  d'un  aveu,  mais  d'un 
contrat  par  lequel  il  s'assure  la  protection  d'un  puissant. 
Le  plus  souvent,  la  règle  n'est  pas  absolue,  l'Etat  vassal  va 
vers  l'affranchissement  complet  ;  l'Etat  protégé  au  contraire 
marche  à  l'asservissemejit  ;  pour  l'un  c'est  la  vie  qui 
commence,  pour  l'autre  c'est  le  déclin  qui  s'accentue. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  nous  pouvons  tirer  la  définition 
suivante  :  l'Etat  vassal  est  un  Etat  souverain  ou  mi-souve- 
rain, qui  tient  sa  souveraineté  d'un  autre  Etat  son  suzerain 
et  qui  reconnaît  toujours  la  tenir  de  lui.  Cette  définition 
extrêmement  simple  nous  paraît  embrasser  tous  les  cas,  et 
indiquer  bien  nettement  les  différences  entre  la  vassalité  et 
les  autres  liens  qui  peuvent  exister  entre  Etats.  Ces  préci- 
sions étaient  nécessaires  avant  de  rechercher  quel  est 
le  lien  qui  unissait  l'Egypte  et  la  Porte  avant  1841,  quel  est 
celui  qui  les  unit  aujourd'hui. 
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CHAPITRE  II 

Méhéixaiet-Ali.  —  Les  démêlés  de  la  Porte 
et,  de  l'Egypte  de  1832  à  1841 

Sommaire.  —  Méhémet-Ali.  —  Première  campagne  d'Asie- 
Mineure j  1832.  Alliance  turciM'ugse  et  traité  (VUnkiar- 
Skelessi,  —  Deuxième  campagne  d'Asie-Mineure^  1839.  — 
L'Europe  intervient.  Note  du  27  juillet  1839.  —  Les  moyens 
pacifiQttes  n'aboutissent  pat.  iféhémet-Ali  demande  beaucoup. 
La  Porte  ne  veut  accorder  que  très  peu.  —  L'Europe  songe 
alors  aux  moyens  coercitifs.  Ija  France^  amie  du  Vice-Roi^ 
s'isole.  Les  puissances  signent  le  traité  de  Londres  du  15 
juillet  1840.  '^  Méhémet'Ali  ayant  repoussé  les  propositions 
du  Sultan  est,  aux  termes  du  traité  précité,  contraint  par 
la  force.  Il  se  soumet.  Retraite  de  Syrie.  Firman  du  i*'  juin 
1841.  —  Traité  du  13  juillet  1841.  —  Appréciations  sur 

* 

la  politique  européenne  en  ces  affaires. 

La  question  d'Egypte  a  commencé  à  se  poser  véritable* 
ment  en  1838,  et  dès  ce  moment  la  situation  du  Vice-Roi  a 
été  tellement  peu  nette  qu'on  a  pu  se  demander  s'il  était 
un  Chef  d'Ëtat  ou  un  simple  gouverneur  de  province.  Cette 
seconde  hypothèse  qui  est  très  exacte  pour  1841  Tétait-elle 
auparavant  ?  afin  de  trancher  cette  question,  il  nous  parait 
nécessaire  de  passer  en  revue  les  événements  qui  se  sont 
produits  4e  1839  i^  1841  dans  le  monde  ottoman  pour  ce  qui 
intéx^esase  KEgypte. 

L'Ëlgypte  moderne  est  née  en  1811  et  a  affirmé  sa  vitalité 
aux  yeux  du  monde  en  1832  ;  elle  est  l'œuvre  de  Méhémet* 
Ali  (1).  Un  obscur  soldat  albanais,  illettré,  mais  aidé  par 

(1)  Méhémet-Ali  est  né  à  Kavala  (Roumélie)  en  1769.  Il  est  mort  en 
1849  après  être  resté  les  deux  dernières  années  de  sa  vie  dans  un  état 
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une  intelligence  vive  et  par  un  prodigieux  besoin  d'activité, 
dAbarque  au  début  du  sjècle  dernier  en  Egypte,  avec  des 
troupes  d'irréguliers  dont  il  devient  le  chef;  tour  à  tour  il 
lutte  sous  les  ordres  du  gouverneur  Kosrew-Pacha  contre  les 
Mameluks,  puis,  victime  d'une  injustice,  avec  les  Mameluks 
contre  son  ancien  supérieur.  Il  triomphe  ;  sa  renommée 
grandit  ;  son  autorité  s'asseoit,  solide  ;  la  Porte  est  heureuse 
en  1805  de  lui  donner  Finvestiture  du  Pachalik.  Désormais, 
deux  seules  influences  contrebalancent  la  sienne  ;  à  Tinté- 
rieur  celle  des  Mameluks,  pléiade  de  roitelets,  toujours  en 
opposition  avec  l'envoyé  du  Sultan  et  yéritables  maîtres  du 
pays  :  il  s'en  débarrasse  1^  1«^  mars  1811  par  des  moyens 
violents  mais  sûrs  ;  à  l'extérieur,  celle  de  la  Porte  souve- 
raine :  en  1824,  il  lui  enlève  l'île  de  Candie  ;  en  1831,  il  lui 
cherche  par  voie  détournée  une  querelle  de  forban,  sous 
prétexte  que  le  Pacha  d'Acre  favorise  l'immigration  dans 
sa  province  des  cultivateurs  égyptiens  ;  ce  dernier,  tel 
l'agneau  du  bon  La  Fontaine,  s'excuse,  plaide  son  bon 
droit  :  «  Il  a  laissé  passer  des  sujets  ottomans  de  l'une  des 
provinces  du  Sultan,  dans  une  autre  ;  où  est  le  mal  ;  les 
droits  du  souverain  ont-ils  été  méconnus  ?  »  Mais  le  Pacha 
du  Caire  n'a  cure  des  discussions  même  concluantes  ;  il  est 
guerrier,  non  avocat  ;  et  il  envoie  son  fils  Ibrahim  avec  une 
armée  de 24.000  hommes  pour  mettre  les  choses  dans  l'ordre. 
Saint-Jean  d'Acre  est  enlevé  le  27  mai  1832,  puis  Damas. 
Remarquons  que  l'agresseur,  habile,  ne  s'attaque  pas  de 
front  au  Sultan  qui  est  aussi  le  Khalife  :  toutefois  ce  dernier 
s'émeut  et  envoie  des  troupes  contre  celui  qui  se  permet 
ainsi  de  faire  la  police  de  l'Empire  et  ressemble  fort  à  un 
rebelle  ;  en  même  temps,  il  le  déclare  déchu  de  toutes  ses 
dignités. 

de  démence  qui  Têcarta  des  affaires.  Il  avait  fait  exécuter  de  grands 
travaux  nécessaires  à  Tagriculture  qui,  grâce  à  lui,  prit  un  essor  mer- 
veilleux. Sous  son  règne,  le  commerce  avait  suivi  cette  progression,  et 
la  richesse  s^était  considérablement  accrue.  L'armée  organisée  â  l'eu- 
ropéenne, la  flotte  déjà  imposante,  avaient  permis  au  Vice-Roi  de  se 
faire  respecter  au  dehors,  tandis  que  sa  fermeté  et  son  talent  avaient 
rendu  possible  en  Eîa:ypte,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  l'existence 
durable  d'un  véritable  gouvernement. 
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Dès  lors,  c'est  le  Pacha  qui  a  le  beau  rôle  de  celui  qui  se 
défend  ;  il  ne  ménage  plus  rien  ;  if  bat  l'armée  impériale  à 
Homs  en  juillet  1832  et  l'écrase  à  Konieh  en  décembre.  La 
Russie,  appelée  par  la  Porte,  s'interpose  alors.  Mais  le 
Pacha  n'est  pas  prêt  à  céder,  même  après  l'offre  de  la  Syrie 
méridionale  ;  il  la  veut  tout,  entière,  et  la  seule  solution 
possible,  à  laquelle  la  Porte  est  bien  obligée  de  s'arrêter, 
c'est  de  laisser  au  vainqueur  la  possession  de  sa  conquête  (1). 

Celui-ci  jouit  à  ce  moment  d'une  indépendance  presque 
complète  ;  rien  plus  ne  le  gêne  ni  à  l'intérieur,  ni  hors  des 
frontières  de  ses  possessions  agrandies  ;  d'un  foyer  de  désor- 
ganisation et  d'anarchie,  il  a  fait  quelque  chose  de  vivant, 
un  être  moral  capable  de  compter  dans  lemonde,  une  force 
qui  obéira  à  son  geste  ;  au  néant  il  a  donné  une  àme  ;  mal- 
heureusement cette  âme  se  confond  trop  avec  lui-même  et 
l'Egypte  la  perdra  sans  qu'elle  soit  remplacée.  Voilà  l'œuvre 
de  Méhémet-Ali. 

Donc  en  1833  il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  Orient  ; 
toutefois  la  cause  de  ce  changement  ce  n'est  peut  être  pas 
tant  l'avènement  de  l'Egypte,  que  l'arrivée  dans  le  Bosphore 
en  février  de  la  Hotte  moscovite  et  aux  abords  de  Constan- 
tinople  de  12000  Russes.  Le  Czar,  imploré  par  le  Sultan,  se 
faisait  son  défenseur,  et  arrivant  en  ami  et  en  sauveur,  il 
asseyait  son  influence  à  Constantinople,  cependant  qu'il 
écartait  l'éventualité  d'une  restauration  de  la  Turquie  dans 
son  ancienne  puissance  par  l'invasion  égyptienne,  et  se 
ménageait  par  suite  l'espérance  de  tirer,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  quelque  avantage  de  sa  situation 
dans  cet  Empire  affaibli.  Le  traité  d'Unkiar-Skelessi  du  8 
juillet  1833  était  même  venu  préciser  tout  cela  :  et  la  dou- 
ble clause,  par  laquelle  la  Russie  s'engageait  à  protéger 
la  Turquie  contre  toute  attaque  et  celle-ci  à  ouvrir  le  Bos- 
phore à  son  puissant  voisin  tout  en  continuant  à  fermer  les 
Dardanelles  à  tous  les  autres  Etats,  ne  laissait  pas  que 
d'être  une  menace  sérieuse  pour  l'Europe.  On  voyait  poin- 
dre le  recommencement  de  cette  indéracinable  question 

« 

(1)  Traité  de  Kutayeli.  14  mai  1833. 
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d'Orient.  Et  si  aucune  des  grandes  puissances  ne  disait  mot 
en  cette  affaire»  c'est  que,  pour  l'instant,  elles  ne  le  pouvaient 
pas  :  l'Angleterre  n'osaH  s'interposer  seule  ;  quant  à  la 
France,  elle  ne  pouvait  que  s'effacer,  ne  voulant  pas  s'aliéner 
la  Russie  en  soutenant  trop  ouvertement  Méhémet-Ali,  ni 
se  brouiller  avec  l'Angleterre  en  coopérant  à  la  politique 
russe,  ni  blesser  Méhéme^Ali  son  ami^  froisser  l'opinion 
française  et  devenir  suspecte  à  tous  en  soutenant  les  inté- 
rêts de  la  Porte. 

Cependant,  le  sultan  Mahmoud  n'avait  pas  oublié  l'humi- 
liation que  lui  avait  infligée  le  Vice-Roi  révolté  ;  après  avoir 
reconstitué  son  armée,  il  recommençait  la  lutte  en  1839 
contre  son  ancien  adversaire  et  se  faisait  battre  de  nouveau 
à  Nézib  le  24  juin.  La  route  de  Constantinople  était  ouverte 
à  Méhémet-Ali.  Que  fût  il  advenu  s'il  avait  pu  la  suivre  jus- 
qu'au bout.  Il  est  vraisemblable  de  penser  que  le  Vice-Roi 
triomphant  serait  devenu  Empereur  et  Khalife,  et  aurait  su 
organiser  l'Empire  comme  il  l'avait  fait  pour  une  de  ses 
parties.  Qu'y  eût-on  perdu  ?  rien  à  ce  qu'il  semble.  Le  peu- 
ple ottoman,  désormais  capable  de  se  défendre,  n'eût  pu 
malgré  cela,  vu  ses  défauts  d'une  part  et  de  l'autre  la  puis- 
sance de  l'Europe,  entreprendre  à  travers  notre  continent 
quelque  expédition  musulmane  :  au  contraire,  la  question 
d'Orient  était  close,  l'équilibre  européen  affermi,  les  diffi- 
cultés égj'ptiennes  ne  voyaient  pas  le  jour  ;  il  n'est  pas  jus- 
qu'à la  morale  qui  n'eût  été  satisfaite  par  l'arrivée  à  la  tète 
d'une  grande  nation  d'un  homme  vraiment  capable  de 
commander  aux  autres. 

Seulement  on.trouve  toujours,  .dans  la  sphère  d'action  des 
Etats  comme  dans  celle  des  individus,  celui  qui  entend 
laisser  autrui  dans  la  misère  pour  en  profiter  au  moment 
opportun.  C'est  le  rôle  que  se  donna  la  Russie  dans  les 
affaires  d'Orient  :  elle  voulait  que  l'Empire  otton^tn  demeu- 
rât un  Etat  faible  ;  aussi  se  prépara-t-elle  à  arrêter  Méhé- 
met-Ali en  exécution  des  clauses  du  traité  d'Unkiar-Skelessi. 
Elle  n'attendit  même  pas  le  résultat  des  pourparlers 
engagés  entre  les  deux  parties  ;  elle  ne  prit  pas  garde  aux 
intentions  de  la  Porte  qui,  estimant  «  qu'il  lui  convenait 
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«  d'arranger  ses  affaires  avec  le  Pacha  comme  des  musul- 
«  mans  doivent  agir  entre  eux  et  d'éviter  l'intervention  des 
«  Européens  »,  était  toute  disposée  à  offrir  à  Méhémet-Ali 
des  conditions  acceptables  (1). 

L'Europe,  d'ailleurs,  estima  dangereuse  Taction  russe  et, 
sur  l'initiative  de  la  France,  elle  déclara  qu'elle  se  chargeait 
de  régler  la  question  :  le  27  juillet  1839  les  Ambassadeurs  à 
Constant inople,  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  France,  de 
Prusse  et  de  Russie  remettaient  "à  la  Porte  la  note  collective 
suivante  :  «  Les  soussignés  ont  reçu  ce  matin  de  leus  gou- 
«  vernements  respectifs  des  instructions  en  vertu  desquelles 
«  ils  ont  l'honneur  d'informer  la  Sublime-Porte  que  l'accord 
«  sur  la  question  d'Oripnt  est  assuré  entre  les  cinq  puissances, 
«  et  de  l'engager  à  suspendre  toute  déterminationdéflnitive, 
«  relativement  aux  ouvertures  faites  par  le  Vice-Roi 
«  d'Egypte,  sans  leur  concours  en  attendant  l'effet  de  l'inté- 
«  rét  qu'elles  lui  portent  »  (2). 

Les  nécessités  présentes  firent  sans  doute  oublier  au 
Sultan  combien  un  tel  secours,  impliquant  un  quasi- 
protectorat  collectif,  était  gros  de  périls  pour  l'avenir.  Il 
accepta  de  l'Europe  cette  offre  gracieuse  qui  écartait  le 
danger  imminent  ;  d'ailleurs,  le  ton  impératif  de  la  note  ne 
permettait  guère  d'y  répondre  par  un  refus.  «  Les  hauts 
«  dignitaires  de  la  Sublime-Porte  —  écrivait  le  Grand  Vizir 
«  dans  une  lettre  de  juillet  1839  à  Méhémet-Ali  —  ont  été 
«  d'avis  que  la  participation  des  étrangers  à  une  affaire  entre 
«  suzerain  et  vassal  est  une  chose  assez  peu  convenable  ))(3), 
mais,  ajoutait-il,  un  refus  eût  été  offensant  et  dangereux. 

L'Europe  entreprit  donc  son  œuvre  de  pacification  avec 
le  consentement  de  la  Porte,  et,  dès  le  début,  se  trouva  aux 
prises  avec  les  difficultés.  S'il  y  avait  eu  entente  sur  le 

(1)  Opiniôir  de  la  Porto  au  17  juillet  ;  dépêche  de  lord  Beauvale  à 
lord  Palmerston,  Vienne  30  juillet  1839  ;  cité  par  Léon  Faucher,  t  La 
Question  d'Orient  d'après  les  documents  anglais  »  {Reçue  des  Deux' 
Mondes,  1841,  p.  882). 

(2)  Martens-Murhard.  Recueil  de  Traités,  Nouveau  sup[)lément,  IIJ, 
1800-1839,  p.  875. 

(3)  Eod.  lo<\,  p.  876. 
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principe  de  règlement  en  commun,  il  en  fut  tout  différem- 
ment quand  il  s'agit  du  choix  des  moyens. 

Méhémet-Aii,  d'ailleurs,  ne  faisait  rien  pour  faciliter  une 
solution  ;  il  demandait  beaucoup.  Il  avait  déclaré,  dans  une 
lettre  à  la  Porte,  qu'il  était  tout  disposé  à  s'entendre,  et  le 
Grand  Vizir  avait  pu  lui  écrire  :  «  Nous  nous  sommes  réjoui 
«  en  apprenant  que  Votre  Altesse  qui  est  un  ancien  feudataire 
a  de  l'Empire,  qui  lui  a  rendu  des  services  plus  réels  que  les 
«  autres,  qui  pour  cette  raison  est  l'un  des  plus  grands  de 
«  nos  collègues,  avaitlanoblepenséedefaire  cause  commune 
«  avec  les  membres  les  plus  influents  et  les  plus  dévoués  de 
«  la  nation  musulmane  et  nous  avons  prié  Dieu  qu'il  exauce 
«  nos  vœux  communs  d'union  pour  le  bonheur  de  l'Em- 
«  pire  »  (1).  Le  Pacha  n'était  pas  dupe  de  ces  protestations 
d'amitié  quelque  peu  pompeuses  ;  il  souhaitait  peut  être 
la  paix  et  l'union,  mais  il  voulait  qu'on  y  mit  le  prix,  et 
l'offre  de  la  possession  héréditaire  de  l'Egypte  lui  paraissait 
trop  peu  généreuse.  Dans  une  note  (2)  remise  aux  repré- 
sentants des  puissances  à  Alexandrie,  il  posait  ses  condi- 
tions :  possession  avec  hérédité  de  l'Egypte,  de  la  Syrie  et 
de  Candie,  destitution  du  Grand  Vizir  Chosrew-Pacha  son 
ennemi  personnel  ;  moyennant  quoi,  il  s'engageait  à  rendre 
la  flotte  turque  que  le  Capitan-Pacha  lui  avait  livrée  en 
entier.  Et  il  terminait  sa  communication  par  cette  phrase 
très  nette  et  très  digne  :  «  Enfin  je  vous  déclare  que  si  on 
«  n'agrée  pas  mes  propositions,  je  ne  ferai  point  la  guerre, 
«  mais  je  me  maintiendrai  dans  ma  position  actuelle,  et 
«  j'attendrai.  »  C'était  dire  qu'on  n'aurait  raison  de  lui  qu'en 
admettant  ses  prétentions  ou  en  le  contraignant  par  la  force. 

La  Porte,  d'autre  part,  ne  voulait  céder  sur  aucun  point. 
En  août  1839  elle  adressait  à  son  tour  sa  note  aux  puissan- 
ces (3)  ;  elle  y  jugeait  sévèrement  les  exigences  de  Méhém^t- 
Ali  et  ses  menées  pour  soulever  la  Roumélie  et  l'Anatolie  ; 
elle  chargeait  l'Europe  d'agir  auprès  du  Pacha  et  de  le  con- 

(1)  Martens-Murhard.  Recueil  de  Traités,  Nouveau  supplément,  ni, 
1806-1839,  p.  876. 

(2)  Eod.  loc.,  p.  878. 

(3)  Martens-Murhard.  Eod.  loc.  p.  879. 
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Aier  «  à  rentrer  dans  le  devoir,  à  rendre  la  flotte  turque,  à 
«  renoncer  à  Thérédité  de  la  Syrie,  k  sa  demande  de  destitu- 
«  tion  de  Chosrew- Pacha,  à  ses  plans  d'insurrection  dans  les 
«  provinces,  et  à  attendre  tranquillement  et  patiemment  les 
a  résolutions  que  les  grandes  puissances  jugeraient  conve- 
«  nable  de  prendre  et  qui  obtiendraient  probablement  la 
«  sanction  du  Sultan  ». 

L'Europe  avait  été  quelque  peu  présomptueuse  dans  sa 
note  de  juillet.  Avec  une  belle  assurance,  elle  y  promettait 
presque,  à  travers  le  vague  d'un  texte  nuageux,  une  solu- 
tion prochaine.  S'était-elle  imaginée  que  les  deux  principaux 
intéressés  s'inclineraient  sans  murmure  devant  sa  volonté 
pacificatrice  ?  sans  doute,  mais  à  tort  :  la  note  précitée  de 
Méhémet-Ali  et  celle  de  la  Porte,  dans  laquelle  le  mot 
«  probablement  »  est  caractéristique,  ne  pouvaient  laisser 
de  doute  à  cet  égard. 

Déjà  en  août,  il  apparaissait  qu'on  n'éviterait  pas  l'emploi 
des  moyens  belliqueux.  C'est  ce  qui  ne  convenait  pas  à  tous, 
notamment  à  la  France.  Personne  n'osait  prendre  de  déci- 
sion ;  le  temps- passait  ;  la  Porte  s'impatientait  et  en  appelait 
encore  aux  puissances  en  octobre  1839  (1)  ;  elle  appréciait 
fort  la  bonne  volonté  de  celles-ci,  et  leur  en  rendait  justice, 
mais  un  mois  s'était  écoulé  sans  résultat  ;  le  nouveau  Sultan, 
à  son  avènement,  avait  pardonné  au  Pacha  :  ce  dernier  ne 
répondait  que  «  par  la  plus  noire  ingratitude  »,  il  gardait  la 
flotte  et  essayait  de  soulever  les  provinces.  La  magnanimité 
d'Abdul-Medjid  restait  pourtant  inépuisable  :  il  demeurait 
prêt  à  pardonner  et  à  octroyer  l'hérédité  de  l'Egypte,  sans 
plus.  Cela  ne  changeait  d'ailleurs  rien  à  la  situation. 

Les  premiers  mois  de  1840  se  passèrent  en  pourparlers 
entre  les  puissances,  la  France  se  montrant  de  moins  en 
moins  disposée  à  l'emploi  de  la  force  et  refusant  d'approuver 
un  ^(rrangement  arrêté  parles  alliés,  arrangement  qui  ne 
laissait  à  Méhémet-Ali  que  l'Egypte  et  St-Jean  d'Acre  et  qui 
devait  lui  être  imposé  (2).  Finalement,  la  Russie  fit  enten- 

(1)  Martx^ns-Murliard,  loc.  cit.,  p.  880. 

(2)  Note  de  Tliiers  à  Palmerstori  du  27  juin  1840,  mentionnée  dans  un 
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dre  à  Londres  qu'elle  renoncerait  aux  avantages  du  traité 
d'Unkiar-Skelessi  dès  l'instant  où  les  puissances  prendraient 
une  décision  ferme  et  de  nature  à  assurer  au  Sultan  une 
paix  définitive.  Lord  Palmerston  accueillit  avec  joie  ces 
ouvertures  qui  s'accomodaient  si  bien  avec  ses  vues  ;  la 
France  au  contraire  s'en  émut  non  sans  raison  et  Guizot  fut 
envoyé  à  Londres  par  Thiers  avec  la  mission  de  défendre 
les  intérêts  de  Méhêmet-Ali  et  de  gagner  du  temps  le  plus 
possible. 

Cependant  en  Orient  les  choses  semblaient  s'arranger  : 
Khosrew-Pacha  avait  été  remplacé,  et  Méhemet-Ali  avait 
demandé  à  traiter  avec  la  Porte.  Ce  fut  ce  qui  décida  les 
puissances.  Elles  virent  dans  ces  deux  faits  l'œuvre  de  la 
France  ;  blessées  de  voir  celle-ci  réussir  seule  là  ou  elles 
avaient  jusque  là  échoué  de  concert  (1),  craignant  aussi  de 
voir  s'établir  avec  une  force  nouvelle  en  Orient  la  supréma- 
tie de  l'influence  française,  elles  signèrent  sans  nous  en 
avertir  (2)  le  traité  de  Londres  du  15  juillet  1840,  en  préten- 
dant que  c'était  la  France  qui,  en  repoussant  l'emploi 
contre  Méhémet^Ali  de  mesures  .coercitives,  s'était  séparée 
du  concert  européen. 

Le  traité  de  Londres  auquel  étaient  représentées  l'Angle- 

mémorandum  remis  par  Palmerston  à  Guizot  le  31  août  1840.  (Martens- 
Murhard.  Nouveau  Recueil  général  de  Traitétf  I,  p.  166.) 

(1)  Lord  Palmerston  ne  s'en  est  pas  caché,  en  reprochant  à  la  France 
d'avoir  «  pressé  vivement  et  à  plusieurs  reprises  la  Porte  de  négocier 
avec  Mébémet-ÂU  et  de  conclure  un  arrangement  avec  le  Pacha  non- 
seulement  sans  le  concours  des  grandes  puissances,  mais  encore  sous 
la  seule  médiation  de  la  France  et  conformément  aux  vues  particuliè- 
res du  Gouvernement  français.  »  (Mémorandum  de  lord  Palmerston  re- 
mis à  Guizot  le  31  août  1840:  Martens-Murhard.  Nouveau  Recueil  géné- 
ral de  Traitée,  I,  p.  178);  ce  qui  d'ailleurs  n'était  vrai  qu'en  partie. 
Thiers  déclara  qu'il  avait  évité  «  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui 
eût  pu  être  considéré  comme  une  tentative  de  mettre  à  Técart  les 
autres  puissant^es  ».  (Thiers  à  Guizot,  5  octobre  1840.  Martens-Mur- 
hard.  eod.  loc,  p.  190.) 

(2)  «  La  France  —  écrivait  Thiers  quelques  mois  plus  tard  —  avait 
quelque  droit  de  penser  que  de  si  longues  négociations  ne  se  termine- 
raient pas  sans  une  dernière  explication  ;  que  la  grande  et  utile  alliance 
qui  depuis  dix  ans  la  liait  à  l'Angleterre  ne  se  dissoudrait  pas  sans  Un 
dernier  effort  de  rapprochement  ».  (Thiers  à  Guizot.  Marte^s-Murhard. 
eod.  loc.,  p.  19J.) 
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terre»  rÂutriche»  la  Prusse,  la  Russie  et  la  Turquie,  formait 
mLemefable  de  quatre  pièces  différentes.  L'acte  principal  (1) 
eoQBtatatt  Taecsord  des  puissances  en  vue  de  déterminer 
Méhémet-AU  à  aceepter  leseonditkms  qui  lui  seraient  faites. 
Si  ce  dernier  ne  ne  rradaît  poe  à  tours  obsei*vations  bien- 
veillantes, on  devwA  recourir  à  la  force.  A  cet  effet,  et  «  sur 
réquisition  du  Sultan  »  des  ordres  devaient  être  donnés  aux 
commandants  des  forces  navales  alliées  de  la  Méditerranée, 
pour  aider  Irf  Porte  à  interrompre  les  communications  par 
mer  entre  l'Egypte  et  la  Syrie  ;  d'autre  part,  et  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  sur  terre,  les  puissances  convenaient 
«  de  se  rendre  également  à  l'invitation  du  souverain  et  de 
« .  pourvoir  à  la  défense  de  son  trône  au  moyen  d'une  coo- 
«  pération  concertée  en  commun,  dans  le  but  de  mettre  les 
«  deux  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  ainsi  que  la 
«  capitale  de  l'Empire  Ottoman  à  l'abri  de  toute  agression  ». 
Les  troupes  employées  à  cet  effet  devaient  demeurer  à  la 
disposition  du  Sultan  aussi  longtemps  qu'il  le  jugerait  à 
propos,  et  devaient  se  retirer  simultanément  dès  qu'il 
estimerait  leur  présence  inutile.  D'ailleurs  il  était  convenu 
que  Toccupation  éventuelle  des  Détroits  ne  serait  qu'une 
mesufe  exceptionnelle  ne  devant  déroger  en  rien  «  à 
«  l'ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman *en  vertu  de  laquelle 
«  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre 
«  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des 
«  Dardanelles  et  du  Bosphore  ».  Le  Sultan  s'engageait  à 
maintenir  rigoureusement  cette  règle  et  les  autres  puis- 
sances à  ne  pas  la  violer  :  le  traité  d'Unkiar-Skelessi 
devenait  lettre  morte. 

Les  conditions  du  Sultan  relatives  à  Méhémet-Ali  et 
acceptées  par  les  puissances  étaient  consignées  dans  l'acte 
séparé  (2)  annexé  à  la  convention  du  15  juillet.  Sa  Hautesse 
accordait  à  Méhémet-Ali  et  à  ses  descendants  en  ligne 
directe  l'administration  du  Pachalik  d'Acre  et  de  la  Syrie 
méridionale,  mais  à  la  condition  d'une  acceptation  dans  les 

(1)  Martens-Murhard.  eod.  loc,  p.  156.  —  De  Clercq.  Recueil  des  Trai- 
tés  de  la  France,  IV,  p.  572. 

(2)  Martens-Murhard,  I,  p.  160.  —  De  Clercq,  IV,  p.  575. 
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dix  jours  à  partir  (tu  moment  où  un  envoyé  ottoman  ferait 
part  au  Pacha  de  Toffre  de  son  maître  et  seulement  au  cas 
où  c^  dernier  remettrait  entre  les  mains  de  Tagent  du 
Sultan  des  instructions  aux  commandants  militaires  égyp- 
tiens ordonnant  l'évacuation  immédiate  de  la  Syrie  septen- 
trionale, d$  l'Arabie  et  de  la  Crète.  Passé  le  délai  le  Sultan 
ne  promettait  plus  que  l'Egypte  avec  l'hérédité  et  encore 
fallaiMl  que  Méhémet-Ali  acceptât  dans  une  seconde  période 
de  dix  Jours  ;  suivaient  les  conditions  dans  lesquelles  le 
Pacha  aurait  &  administrer  le  pays.  De  toute  façon  ce  dernier 
devait  rendre  1^  flotte  turque  et  payer  un  tribut;  et  s'il 
laissait  s'écouler  le  second  délai  sans  se  soumettre,  le 
Sultan  retirait  ses  offres  et  reprenait  sa  liberté  d'action. 

La  Porte,  ainsi  qu'il  résulte  du  quatrième  acte  du  traité 
(1)  devait  envoyer  de  suite  l'agent  chargé  de  porter  ses 
propositions  à  Méhémet-Ali  ;  les  consuls  européens  à 
Alexandrie  devaient  le  seconder  dans  sa  démarche,  et  les 
amiraux  allaient  recevoir  des  instructions  pour  appuyer  les 
consuls. 

Pendant  que  le  messager  ottoman  partait  pour  Alexandrie, 
porteur  des  conditions  du  Sultan,  les  puissances  commen- 
çaient à  agir.  Des  émissaires  débarquaient  sur  les  côtes  de 
l'Asie-Mineure,  porteurs  de  proclamations  signées  par  le 
Commodore  anglais  Napier  (2),  adressées  aux  Syriens  et  les 
poussant  à  la  révolte  :  «  Habitants  du  Liban  !  vous  qui  êtes 
«  plus  immédiatement  sous  mes  yeux,  je  vous  appelle  ;  levez- 
t  vous  et  secouez  le  joug  sous  lequel  vous  gémissez....  »  En 
même  temps  Napier,  arrivé  dans  la  rade  de  Beyrouth, 
annonçait  officiellement  par  lettre  au  consul  anglais  (3) 
son  intention  de  rétablir  dans  la  ville  l'administration 
ottomane,  en  attendant  que  la  mesure  fût  étendue  au  reste 
de  la  Syrie. 

(1)  Martens-Murhard,  I,  p.  163.  —  De  Clercq,  IV,  p.  578.  —Le  troisième 
acte  du  traité  de  Londres  pose  une  exception  de  peu  d'importance  à 
la  règle  de  fermeture  des  Détroits.  V.  Martens-Murhard,  I,  p.  162  ; 
De  Clercfi,  IV,  p.  577. 

(2)  A.  Laurent,  Relation  historique  des  affaires  de  SyriCy  1840-42, 1,  p.  123. 

(3)  A.  Laurent,  eod.  loc,  p.  125. 
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Méhémet-Ali,  cependant,  ne  se  laissait  pas  intimider.  Il 
refusait  tout  net  les  conditions  de  l'arrangement  proposé 
par  le  Sultan,  et  déclarait  que  «  ce  qu'il  avait  conquis  par 
la  force  ne  pourrait  lui  être  enlevé  que  par  les  armes  »  (1). 
L'envoyé  de  la  Porte  reprenait  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  le  chemin  de  Constant inople  rapportant  la 
réponse  négative  du  Vice-Roi.  Il  ne  restait  plus  qu'à  mettre 
à  e^cution  les  dispositions  du  traité  de  Londres. 

Le  Sultan  décida  aussitôt  qu'il  devenait  nécessaire  de 
recourir  aux  mesures  coercitives,  pour  la  défense  de  «  ses 
droits  incontestables  ».  Il  destitua  à  nouveau  le  Pacha, 
proclama  le  blocus  des  côtes  d'Egypte  et  de  Syrie,  et  pria 
ses  alliés,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  d'appuyer  par  leurs 
flottes  les  vaisseaux  ottomans  chargés  de  rendre  le  blocus 
effectif  (2).  Les  puissances  mirent  immédiatement  leurs 
forces  navales  en  mesure  de  coopérer  à  l'action  ottomane, 
et  après  la  signature  du  protocole  de  Londres  en  date  du 
17  septembre  1840  (3),  par  lequel  les  alliés  s'engageaient  à 
ne  poursuivre  dans  le  règlement  des  affaires  d'Egypte 
aucun  avantage  particulier  et  égoïste,  les  opérations  s'en- 
gagèrent contre  Méhémet-Ali. 

Le  Vice-Roi  commença  dès  lors  à  connaître  les  amertumes 
de  la  défaite.  Le  Liban  se  souleva.  Les  armées  égyptiennes 
furent  repoussées  en  Syrie  et  durent  se  replier  sur  St-Jean- 
d'Acre  qui  fut  prise  bientôt.  Méhémet-Ali,  menacé  jusque 
dans  Alexandrie,  signa  avec  le  commodore  Napier,  le  27 
novembre  1840  {4),  un  traité  aux  termes  duquel  il  s'engageait 
à  faire  évacuer  la  Syrie  et  à  rendre  la  flotte  turque  dès 
l'instant  où  il  recevrait  de  la  Sublime-Porte,  notification 
officielle  de  sa  confirmation  dans  le  gouvernement  hérédi- 
taire de  l'Egypte  ;  en  attendant,  les  hostilités  devaient  être 

(1)  Lettre  de  Suleïman-Paclia,  major  général  des  armées  de  Méhémet- 
Ali  aux  consuls  européens  h  Beyrouth  eu  date  du  Z7  août  1840  :  Lau- 
rent, op.  cit.,  I,  p.  128. 

(2)  Note  de  lord  Ponsomby,  Ambassadeur  anglais  à  Constantinople  de 
septembre  1840  ;  Laurent,  op.  cit.,  I,  p.  149. 

(3)  De  Clercq,  IV,  p.  589. 

(4)  Laurent,  I,  p.  203, 
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suspendues  de  part  et  d'autre.  Ge  traité  resta  du  reste  lettré 
morte.  Le  Sultan  protesta  par  note  officielle  du  8  décembre 
1840  et  déclara  considérer  la  convention  comme  nulle  et 
non  avenue  ;  les  puissances  admirent  d'autant  plus  facile- 
ment cette  manière  de  voir  que  sir  Napier  avait  agi  ou 
resta  censé  avoir  agi  sana  ordres  ;  les  hostilités  recommen- 
cèrent. 

En  décembre,  Méhémet-Ali  en  appela  à  la  France,  sa 
seule  amie,  qui  était  restée  nettement  opposée  aux  agis- 
sements de  l'Europe  et  avait  énergiquement  blâmé  les 
entreprises  de  celle-ci  dans  le  Liban.  Dans  une  lettre  au  roi 
des  Français  (1),  il  expliquait  sa  conduite,  mettait  en  relief 
les  bienfaits  de  son  administration  en  Syrie,  faisait  ses 
concessions  dernières  :  «  ....  Si  Votre  Majesté  le  juge  conve- 
«  nable,  je  suis  prêt  à  me  contenter  du  Pachalik  d'Acre. 
«  Ce  pays  a  résisté  à  tous  les  efîorts  que  Ton  a  tentés  pour 
«  le  soulever  contre  moi.  Votre  Majesté  trouvera  peut  être 
«  juste  de  me  faire  laisser  l'Ile  de  Candie  qui  jouit  depuis 
€  longtemps  sous  mon  administration  d'une  prospérité 
«  inaltérable.  Mais  au  contraire,  si  les  hautes  lumières  de 
a  Votre  Majesté  la  portent  à  croire  que  le  moment  des  con- 
«  cessions  est  passé  et  que  celui  d'une  résistance  opiniâtre 
a  est  arrivé,  je  suis  prêt   à  combattre  jusqu'au    dernier 

«  moment  et  mes  enfants  aussi Je    ne   voudrais   pas 

«  toutefois  entraîner  la  France,  à  qui  je  dois  tant,  dans  une 
«  guerre  qui  n'aurait  d'autre  but  que  mes  intérêts  person- 

t  nels, quoi  qu'il  arrive  je  prie  le  roi  de  me  permettre 

«  de  lui  dire  que  ma  reconnaissance  pour  lui  et  pour  la 
«  France  sera- éternelle  dans  mon  cœur,  que  je  la  léguerai 
«  à  mes  enfants  et  à  mes  petits-enfants  comme  un  devoir 
«  sacré.  » 

La  France,  isolée,  ne  put  entendre  cet  appel.  Les 
hostilités  continuèrent.  Damas  fut  prise  et  les  troupes 
égyptiennes  durent  battre  en  retraite  pour  rentrer  en 
Egypte.  Cette  retraite,  lamentable  odyssée,  bien  que  sa- 
vamment conduite  fut  pour  le  Pacha  le  pire  des  désastres  ; 

(1)  Laurent,  I,  p.  209. 
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elle  rappelle  en  tous  points  la  retraite  da  Russie;  des 
milliers  d'hommes  tombèrent  d'épuisement  et  de  £aim  sur 
cette  voie  douloureuse  où  le  soleil  de  Syrie  et  le  sabte, 
brûlant  jouèrent  un  plus  terrible  rôle  que  les  neiges  dç 
1812  (1).  Méhémet-Ali  se  soumit.  Après  avoir  refusé  de  la 
Porte  le  firman  du  13  février,  il  dut  accepter  celui  du  1** 
juin  1841  et  de  décembre  suivant  qui  réglèrent  sa  situation; 
il  conservait  l'Egypte  seule,  à  titre  héréditaire;  il  perdait  la 
Syrie  et  la  Crète. 

Le  protocole  de  Londres  du  10  juillet  1841,  (2)  dont  le  but 
était  d'inviter  la  France  à  rerentrer  dans  le  concert  euro- 
péen, prit  acte  de  la  soumission  de  Méhémet-Ali.  La  France 
accepta  les  faits  accomplis,  en  se  joignant  aux  puissances 
pour  signer  la  convention  des  Détroits  du  13  juillet  (3). 

Ce  fut  la  première  immixtion  de  l'Europe  dans  les  affaires 
d'Egypte.  Il  est  facile  de  déterminer  la  politique  suivie  dans 
cette  période  par  les  puissances,  et  de  l'apprécier. 

La  Russie  a  toujours  espéré  s'établir  un  jour  à  Constan- 
tinople  et  avoir  un  débouché  dans  la  Méditerranée  ;  elle  est 
murée  dans  la  mer  Noire  t)uisqu'elle  ne  peut  faire  franchir 
les  Détroits  à  ses  navires  de  guerre  ;  son  but,  bien  en 
conformité  avec  ses  intérêts,  est  de  sortir  de  cette  situation 
en  s'installant  en  maîtresse  à  l'endroit  même  où  le  passage 
lui  est  refusé.  Le  traité  d'Unkiar-Skelessi  permit  à  la  Russie 
d'entrevoir  la  réalisation  de.  son  rêve.  Mais  l'Europe  prit 
peur  :  une  extension  territoriale  de  l'Empire  moscovite 
menaçait  les  Etats  du  centre  et  l'Angleterre  qui  craint 
perpétuellement  pour  l'Inde  et  fait  de  cette  crainte  la  base 
principale  de  sa  politique  en  Orient.  D'autre  part  celle-ci  et 
la  France  se  souciaient  peu  de  voir  apparaître  dans  la 
Méditerranée  un  nouvel  Etat  avec  lequel  il  faudrait  compter, 

(1)  Sur  85,000  hommes  qui  avaient  occupé  la  Syrie,  21,000  rentrèrent 
en  Egypte. 

(2)  Lesur.  Annuaire  historique,  1841,  Appendice,  p.  153.  —  De  Clercq,  IV, 
p.  597. 

(3)  Lesur,  eod.  loc.  —  Martens-Murhard,  II,  1841,  p.  128.  —De  Clercq, 
IV,  p.  598.  —  Par  ce  traité,  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  devaient  res- 
ter fermés  aux  vaisseaux  de  guerre  étrangers  tant  que  la  Turquie  se- 
rait en  paix. 
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Or  en  1839  le  danger  était  pressant  ;  la  Russie  en  vertu  du 
tràité  de  1833  allait  à  nouveau  envoyer  des  troupes  en 
Turquie,  la  sauver,  l'occuper  temporairement  pour  mieux 
la  préserver;  cette  occupation  pouvait  être  longue;  il  y 
avait  tout  à  craindre.  Aussi  les  divers  cabinets,  sur  la 
proposition  de  la  France  crurent-ils  devoir  envoyer  la  note 
du  27  juillet. 

La  France,  outre  la  raison  déjà  indiquée,  était  sollicitée 
par  d'autres  motifs  pour  agir  comme  elle  le  fit  :  elle  avait  en 
Egypte  une  réelle  influence,  de  sérieux  privilèges,  une  co- 
lonie importante  ;  son  intérêt  était  de  ménager  le  Vice-Roi, 
et  son  désir  de  ne  pas  le  voir  diminuer.  C'est  ce  qui  Tamena 
à  repousser  toute  idée  d'emploi  de  la  force.  Dans  les  évé 
nements  qui  se  succédèrent,  la  France  se  fit  le  défenseur 
de  Méhémet-Ali  ;  l'Angleterre  prit  au  contraire  le  parti  du 
Sultan,  d'abord  pour  faire  échec  à  l'influence  russe  à 
Constantinoplè,  puis  pour  annihiler  celle  que  nous  possé- 
dions au  Caire. 

Tous  les  intéressés,  hormis  la  France,  se  trouvèrent 
d'accord  le  jour  où  la  Russie  offrit  de  renoncer  aux  avan- 
tages retirés  par  elle  du  traité  d'Unkiar-Skelessi,  si  on  se 
décidait  à  une  action  énergique.  Le  gouvernement  du  Czar 
se  vengeait  ainsi  de  l'inspiratrice  de  la  note  du  27  juillet; 
il  brouillait  en  même  temps  l'Angleterre  et  la  France.  Le 
cabinet  de  Londres  en  acceptant  n'avait  plus  de  crainte 
pour  les  Détroits  ;  d'autre  part,  il  diminuait  notre  pays.  La 
Turquie  se  sentait  sauvée.  La  Prusse  et  l'Autriche  attei- 
gnaient leur  but  :  elles  voyaient  s'évanouir  le  danger 
moscovite;  les  difficultés  pendantes  allaient  être  rapidement 
réglées  et  avec  leur  concours  ;  elles  ne  demandaient  pas 
autre  chose.  Restait  la  France  délaissée  et  profondément 
froissée;  lord  Palmerstorl  prétendit  qu'elle  même  s'était 
mise  hors  du  concert  européen  ;  oe  à  quoi  Thiers  répondit 
en  démontrant  qu'au  contraire  sa  politique  avait  été  une, 
toujours  la  même  et  que  celle  des  puissances  avait  varié  (1), 
Après  le  traité  de  Londres  signé  sans  elle,  il  n'y  avait  plus 

(1)  Correspondance  diplomatique  entre  la  France  et  l'Angleterre  au 
sujet  du  traité  de  Londres  de  1840.  ^  Martens-Murhard,  I,  p.  164  et  g. 
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pour  la. France  à  prendre  qu'un  seul  parti,  celui  de  s'isoler 
et  de  s'armer;  c'est  ce  qu'elle  fit;  non  toutefois  sans 
continuer  à  plaider  la  cause  de  Méhémet-Ali  et  à  agir 
auprès. de  la  Porte  et  au  Caire  pour  amener  une  solution 
pacifique  dont  l'Europe  ne  voulut  pas. 

Les  alliés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  recoururent  à  la 
force  et  atteignirent  leur  but.  Ils  estimèrent  toutefois,  le 
résultat  acquis,  que  l'adhésion  de  la  France  était  néces- 
saire ;  en  des  termes  de  nature'  à  ménager  ses  susceptibi- 
lités et  à  lui  faire  oublier  son  légitime  ressentiment,  ils 
l'invitèrent  par  le  protocole  de  Londres  du  10  juillet  1841  à 
se  joindre  au  concert  européen.  «  Dans  l'intérêt  de  l'affeiv 
missement  de  la  paix  européenne  »,  ainsi  que  disait  le  pro- 
tocole, la  France  accepta  l'invitation  des  puissances. 

En  définitive,  en  dehors  de  Méhémet- Ali,  il  n'y  avait  de 
lésé  par  le  résultat  obtenu  que  la  Russie.  Elle  n'avait  retiré 
aucun  avantage  immédiat  et  elle  perdait  au  contraire  la 
situation  prépondérante  qu'elle  s'était  acquise  à  Constan- 
tinople  en  1833.  Certes  la  France  n'avait  pas  vu  s'accroître 
son  influence  en  Orient  ;  mais  elle  n'était  en  rien  diminuée 
sur  les  bords  du  Nil  :  évidemment  impuissante  contre 
l'Europe  coalisée,  elle  n'en  avait  pas  moins  été  l'amie  des 
jours  de  détresse  ;  on  lui  en  était  reconnaissant.  Le  seul 
résultat  bien  certain  c'était  la  conservation  de  l'Empire 
Ottoman  dans  sa  décrépitude  et  son  anarchie  ;  rien  n'était 
donc  perdu  pour  les  copartageants  de  l'avenir. 

Que  penser  de  l'action  des  puissances  dans  cette  période 
au  point  de  vue  des  principes  du  droit  international.  Il  ne  faut 
pas  hésiter  à  la  condamner  radicalement.  Seules  la  France 
et  la  Russie  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  s'interposer 
entre  le  Sultan  et  le  Vice-Roi  :  toutes  deux  en  effet  s'étaient 
portées  garantes  de  l'intégrité  *  de  l'Empire  Ottoman,  la 
première  dans  l'article  5  du  traité  de  Paris  du  26  juin  1802(1), 
la  seconde  par  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  du  8  juillet  1833. 
Et  encore  pourrait-on  dire,  non  sans  raison,  que  l'arrivée  de 

(1)  Ce  traité  établissait  entre  les  deux  Etats  une  paix  perpétuelle  ; 
Particle  5  était  ainsi  conçu  :  «  La  République  française  et  la  Sublime- 
Porte  se  garantissent  mutuellement  l'intégrité  de  leurs  possessions  >. 


LA  QUESTION  D'ÉGTPTE  33 

Méhémet-Ali  à  Constantinople  n'eût  pas  touché  à  TEmpire 
Ottornan  qui  serait  seulement  devenu  plus  fort  sous  un 
nouveau  prince. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  autres  puissances  n'avaient  été 
appelées  ni  par  la  Port«  ni  par  Méhémet-Ali  ;  leur  seul  pré- 
texte pour  s'immiscer  dans  les  affaires  d'Orient  était  le 
maintien  de  l'équilibre  européen,  et  il  faut  bieii  reconnaître 
que  pour  une  fois  le  prétexte  était  une  bonne  raison.  Seule- 
ment pour  rester  dans  le  droit,  il  leur  eût  fallu  s'adresser  à 
celui  qui  menaçait  l'équilibre,  c'est-à-dire  à  la  Russie  ;  on 
craignait  un  protectorat  russe  en  Turquie  :  le  moyen  légi- 
time de  l'éviter,  c'était  d'arrêter  les  armées  du  Czar.  Tout 
le  reste  fut  injuste. 

Le  Sultan  accepta  les  faits  accomplis  ;  il  en  arriva  même, 
non  sans  raison,  à  apprécier  hautement  l'aide  de  l'Europe  ; 
mais  au  début  il  dut  accepter,  contraint  et  forcé,  cette  aide . 
dangereuse  qu'il  n'avait  pas  sollicitée  (1).  Quant  àMéhémet-  ' 
Ali,  «  Pacha  d'Egypte  »,  comme  le  donnent  tous  les  auteurs, 
Chef  d'État  vassal,  ainsi  que  nous  l'établirons  plus  loin,  il 
avait  droit  en  cette  qualité  à  la  neutralité  des  Etats  étran- 
gers. A  son  égard,  Tintervention  fut  nette,  brutale,  on  serait 
tenté  de  dire  plus,' quand  on  songe  que  cinq  grands  pays 
ne  craignirent  pas  de  se  dresser  en  face  de  la  seule  Egypte. 

L'Europe  n'eut  donc  pour  excuse  ni  des  engagements  an- 
térieurs, ni  une  demande  de  médiation,  ni  le  droit  de  légiti- 
me défense.  Chacun  arriva  dans  cette  aventure  avec  le 
désir  d'entraver  ceux  des  autres  et  le  secret  espoir  de  reti- 
rer quelque  avantage  proche  ou  lointain  ;  des  intérêts 
furent  enjeu,  non  des  droite.  Dans  la  suite  des  événements 
ce  fut  l'esprit  d'intrigue  qui  prit  le  pas  sur  l'esprit  de  jus- 
tice :  de  mesquines  rivalités  passèrent  avant  tout.  Deux  fois 
l'Europe  empêcha  les  deux  adversaires  de  se  réconcilier  : 
en  juillet  1839,  aihsi  que  nous  l'avons  dit,  le  Divan  était 
décidé  à  traiter,  et  c'était  sur  ces  entrefaites  que  la  Russie 
avait  marqué  son  intention  de. rentrer  en  scène  et  que  les 
puissances  avaient  lancé  leur  note  collective  ;  nous  avons 

(1)  V.  la  lettre  de  Khosrew-Pacha  à  Méhémet-Ali  de  juillet  1839.  Mar- 

tens-Murhard,  ni,  1806-1839,  p.  870  et  supra,  p.  22.  « 

o 
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VU,  d'autre  part,  que  le  traité  de  Londres  avait  été  signé 
pour  empêcher  un  rapprochement  entre  la  Porte  et  Méhé- 
met-Ali,  et  parce  que  cela  eût  été  un  succès  pour  la 
France  (1).  A  ce  moment,  on  était  bien  loin  du  droit  ;  d'un 
point  de  départ  qui  n'avait  rien  de  très  juridique,  on  en 
arriva  par  des  moyens  illégitimes  à  des  conséquences 
détestables  :  il  en  est  souvent  ainsi.  L'œuvre  de  l'Europe  de 
1839  à  1841  n'a  pas  ^té  pacificatrice  ;  par  elle  les  difficultés 

I 

se  sont  prolongées,  se  sont  compliquées  au  point  de  rendre 
fatale  une  lutte  sanglante.  Que  dire  d'autre  part  de  ce 
moyen  d'action  qui  consista  à  soulever  le  Liban  !  Bref,  à 
cette  époque,  les  puissances  ont  apporté  dans  l'Empire 
Ottoman  un  trouble  plus  intense  ;  elles  ont  sinon  semé,  du 
moins  cultivé  la  discorde  ;  leur  récolte  a  été  un  renouveau 
de  là  question  d'Orient,  et  la  question  d'Egypte. 

(1)  V.  supra,  p.  25. 
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CHAPITRE  m 

Situation  de  l'EIgypte  vis-à-vis  de  la  Porte 

de  1833  à  1841 

SoHMAiRE.  —  De  1833  d  1841  l'Egypte  est  en  fait  un  Etat. 
Elle  Vest  aussi  en  droit.  —  Dans  les  textes  du  traité  de 
Londres  Méhémet-Ali  est  considéré  sifnplement  comme  un 
Gouverneur  rebelle,  — ^  Firman  du,  13  féuriei'  1841.  // 
constitua  Uthe  simple  déclaration  sans  valeur.  —  Le  firman 
du  V^  jiUn  ISil  fonde  le  droit.  Il  fait  de  V Egypte  une 
province  privilégiée. 

Nous  venons  de  voir  ce  que  fut  Méhémet-Ali  et  comment 
il  se  comporta  à  l'égard  du  Sultan.  Eclairés  ainsi  par 
l'histoire,  nous  pourrons  maintenant,  en  considérant  les 
textes,  déterminer  quelle  a  été  la  situation  de  l'Egypte 
vis-à-vis  de  la  Turquie  avant  1841,  puis  ce  qu'elle  devint  à 
cette  date. 

Il  n'es|  pas  niable  que  dans  le  passé  et  encore  au  début 
du  siècle  dernier,  l'Egypte  n'ait  été  qu'une  province  turque. 
Toutefois,  sous  Méhémet-Ali  elle  devint  un  Etat  de  fait  ; 
elle  remplissait  pour  cela  toutes  les  conditions,  et  pour  que 
sa  situation  fut  tout  à  fait  régulière  sous  ce  rapport  il 
ne  manquait  absolument  que  l'assentiment  de  la  Porte. 

Pour  former  un  Etat  —la  doctrine  est  d'accord  sur  ce  point 
malgré  la  variété  des  définitions  —  il  faut  les  quatre  élé- 
ments suivants  :  «  l»  Une  réunion  d'hommes  assez  nombreux 
«  pour  qu'ils  puissent  subsister  par  eux  mômes  en  tant  que 
«  collectivité;  2®  Un  territoire  fixe  sur  lequel  ce  groupe 
«  s'est  établi  d'une  manière  permanente  ;  8*  Une  autorité 
«  publique  suffisamment  assise  et  stable  pour  qu'elle  dirige 
«  l'Etat  à  l'intérieur  et  le  représente  dans  ses  relations 
«  extérieures;  4*  Enfin  un  objectif  véritablement  social, 
*  c'est-à-dire   la  conservation  et  le  développement  de  la 
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a  collectivité  dana  sa  fonction  politique  et  dans  son  indé- 
«  pendance  »  (1). 

Sans  parler  du  territoire  et  des  habitants,  l'Egypte  dès 
1811,  après  le  massacre  des  Mameluks,  avait  en  son  Pacha 
une  autorité  parfaitement  décidée  à  faire  régner  Tordre  au 
dedans,  et  à  se  faire  respecter  à  l'extérieur  ;  enfin,  après  les 
démêlés  de  1832-33  avec  la  Turquie,  il  apparaît  bien  qu'en 
face  de  Constantinople  se  dressait  un  être  moral,  ayant  une 
vie  propre,  un  objectif  spécial,  un  être  conscient  de  son 
existence  et  de  sa  force  qui  entendait  non-seulement  vivre, 
mais  s'affirmer  au  dehors  etétepdre  ses  frontières. 

Que  manquait-il  à  cet  Etat  pour  joindre  le  droit  au  fait, 
pour  pouvoir  exiger  des  autres  qu'on  comptât  avec  lui  com- 
me avec  un  égal  ?  Nous  l'avons  dit,  il  manquait  l'approba- 
tion de  la  Porte,  et  celle-ci  la  donna  :  si  nous  ne  possédons . 
pas  à  ce  sujet  de  déclarations  solennelles,  nous  avons  l'aveu 
contenu  dans  une  correspondance  officielle,  et  cela  suffit. 

Qu'on  se  reporte  à  l'année  1839,  et  qu'on  consulte  les  dépê- 
ches et  notes  échangées  à  l'occasion  des  difficultés  turco- 
égyptiennes,  et  l'on  verra  dans  une  dépêche  de  juillet  (2) 
du  Grand  Vizir  Khosrew-Pacha  à  Méhémet-Ali,  que  ce  der- 
nier est  qualifié  :  «  ancien  feudataire  de  l'Empire  »  et  «  vas- 
sal »  par  opposition  au  Sultan  «  suzerain  ».  Le  mot  vassal 
est  même  répété  plus  tard  dans  une  note  d'octobre  1839 
adressée  par  la  Porte  aux  puissances  (3). 

Il  est  vrai  qu'il  est  parlé  dans  les  mêmes  pièces  de  la 
«  province  d'Egypte  »,  mais  cela  importe  peu  ;  la  Porte 
était  habituée  depuis  des  siècles  à  se  servir  de  cette  expres- 
sion ;  d'autre  part,  en  continuant  à  l'employer,  elle  ospérait 
peut  être  en  tirer  un  jour  avantage.  Au  contraire,  substituer 
à  l'épithète  de  pacha,  celles  de  vassal,  de  feudataire,  c'était 

(1)  F.  Despagnet.  Essai  sur  les  Protectorats,  p.  8.  —  Définitions  assez, 
semblables  à  celle-ci,  mais  moins  précises,  dans  Bonflls,  op.  cit.  |>*-84  ; 
Calvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  I,  p.  169;  Sirma- 
gieff,  op.  cit.  p.  135  ;  Geffcken,  notes  sur  Heffter,  Le  droit  internatio' 
nal  de  l'Europe,  p.  45. 

(2)  Martens-Murhard.  Recueil  de  traités,  Nouveau  supplément  (1806- 
1839),  ni,  p.  876. 

(3)  Eod.  loc,  p.  880. 
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de  la  part  de  la  Turquie  innover  et  dans  un  sens  qui  lui 
était  défavorable  ;  c'était  reconnaître  une  situation  désavan- 
tageuse ;  et  comme  il  n'est  pas  permis  de  parler  ici  de  con- 
trainte, il  n'est  pas  possible  de  nier  qu'il  y  ait  eu  de  la  part 
de  la  Porte  un  véritable  aveu. 

Dès  lors,  en  1839,  Méhémet-Ali  était  vassal  du  Sultan.  Or, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'idée  de  vassalité  marche  de 
pair  avec  celle  d'Etat  :  tout  pays  vassal  est  un  Etat.  En  1839 
donc,  l'Egypte  par  rapport  à  la  Turquie  était  un  Etat  vassal. 

Tel  était  l'avis  nettement  indiqué  de  Thiers  qui  dans  sa  . 
dépèche  du  5  octobre  1840  à  Guizot,  Ambassadeur  à  Lon- 
dres, s'opposant  à  la  déchéance  de  Méhémet-Ali,  écrivait 
entr'autres  choses  :  «  On  a  pu  livrer  aux  chances  de  laguer- 
«  re  actuellement  engagée,  la  question  des  limites  qui  doi- 
»  vent  séparer  en  Syrie  les  possessions  du  Sultan  de  celles 
«  du  Vice-Roi  d'Egypte  ;  mais  4a  France  ne  saurait  aban- 
«  donner  à  de  telles  chances  lexistence  de  Méhémet-Ali 
t  comme  prince  vassal  de  l'Empire.  » 

Cette  situation  ne  se  maintint  du  reste  pas  dans  la  suite. 
De  l'aveu  de  la  Porte  le  Pacha  était  devenu  vassal  :  du  con- 
sentement de  Méhémet-Ali,  l'Egypte  redevint  une  simple 
province.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ce  fut  l'Europe,  dont  le 
rôle  en  Egypte  semble  avoir  été  de  tout  fausser,  qui  amena 
ce  résultat. 

En  1840,  le  Sultan  se  trouva  après  ses  défaites,  assuré  de 
l'appui  de  l'Europe  :  il  songea  vraisemblablement  à  repren- 
dre dans  la  vallée  du  Nil  la  situation  qu'il  y  avait  perdue  et 
ses  alliés  ne  s'y  opposèrent  pas  ;  ils  avaient  eu  peur  de 
Méhémet-Ali  et  n'étaient  pas  fâchés  de  le  voir  humilié  et 
diminué,  d'autant  mieux  que  oela  était  désagréable  à  la 
France.  Il  n'est  plus  question  de  vassal  ni  de  vassalité  dans 
les  diflférents  actes  du  traité  de  Londres  (1)  ;  les  textes  sont 
avec  soin  expurgés  de  semblables  termes  ;  1'  «  ancien  feu- 
«  dataire  »  y  redevient  «  Pacha  d'Egypte  »,  «  délégué  de  Sa 
«  Hautesse  »  comme  devant  ;  on  lui  promet  sous  condi- 
tion «  l'administration  du  pachalik  »  que  l'on  assimile  à 
«  toute  autre  partie  de  l'Empire  Ottoman  ».  Bref,  oti  traite 

(1)  Marteiis-Murhard,  I,  p.  160  et  s.  —  De  Clercq,  IV,  p.  575  et  s. 
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Méhémet-Ali,  véritable  Chef  d*Etat,  en  Gouverneur  rebelle 
Tout  ceci  se  fit  plus  net  encore  quand  le  Sultan  eut 
€  daigné  ordonner  que  Méhémet- Ali-Pacha  fût  destitué  de 
«  son  poste  de  Gouverneur  dé  l'Egypte  »  (1),  et  lorsqu'en 
1841  plusieurs  firmans  furent  venus  déterminer  quelle 
serait  désormais  la  situation  de  ce  pays. 

Le  premier  de  ces  actes  le  Hatti-Schériff  du  13  février 
1841  (2),  consécration  des  promesses  faites  par  le  Sultan 
dans  l'acte  séparé  de  la  convention  de  Londres  du  15  juillet 
1840,  déclara  t  confirmer  Méhémet-Ali  dans  le  gouverne- 
«  ment  de  rÉgypte  »,  avec  hérédité  pour  ses  enfants  mâles 
parmi  lesquels  le  Sultan  choisirait  son  successeur,  puis 
pour  les  enfants  mâles  de  ce  dernier  et  ainsi  de  suite.  Les 
lois  ottomanes,  les  dispositions  des  traités  conclus  par  la 
Turquie  avec  les  puissances  étrangères,  dans  le  passé  ou 
pour  l'avenir,  devaient  s'appliquer  à  l'Egypte  ;  tous  les 
impôts  devaient  être  perçus  «  dans  cette  province...  dont  les 
a  habitants  font  partie  des  sujets  de  la  Sublime-Porte  »,  au 
nom  du  Sultan  ;  les  monnaies  devaient  porter  son  effigie  et 
être  de  même  titre,  même  forme  et  même  poids  que  les 
pièces  frappées  à  Consts^ntinople.  L'armée  «  destinée  au 
«  service  de  la  Sublime-Porte  »  était  fixée  à  18,000  hommes  ; 
le  mode  de  recrutement  en  était  minutieusement  réglé  ;  la 
nomination  des  officiers  supérieurs  était  réservée  à  la  Porto. 
Le  Gouverneur  d'Egypte  ne  pourrait  plus  construire  de  bâti- 
ments de  guerre  sans  la  permission  expresse  du  Sultan. 
Celui-ci  en  octroyant  ce  firman  entendait  accorder  une 
faveur  ;  il  indiquait  nettement  que  l'hérédité  serait  retirée 
si  les  conditions  énoncées  n'étaient  pas  remplies,  et  il  spé- 
cifiait irès  bien  ce  que  serait  désormais  Méhémet-Ali,  dans 
la  phrase  suivante  :  c  La  prérogative  de  l'hérédité  conférée 
«  au  Gouverneur  de  l'Egypte  ne  lui  donnera  aucun  rang 
«  ou  titre  supérieur  à  celui  des  autres  Vizirs,  ni  aucun 
«  droit  de  préséance,  et  il  sera  traité  parfaitement  sur  le 
«  même  pied  que  ses  collègues  ». 

(1)  Note  de  la  Porte  à  lord  Ponsomby  de  septembre  1840.   Laurent, 
Relation  historique  des  affaires  de  Syrie,  1840-42  I,  p.  149. 

(2)  Lesur,  Annuaire  historique,  1841,  Appendice,  p.  127. 
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Un  second  flrman  du  même  jour,  13  février  (1),  joi- 
gnait à  l'Egypte,  sous  l'administration  de  Méhémet-Ali 
mais  sans  hérédité,  les  provinces  soudanaises  de  Nubie,  de 
Darfour,  de  Kordpfan  et  de  Sennaar,  avec  toutes  leurs 
dépendances. 

Ces  actes  étaient  sans  valeur  ;  ils  constituaient,  en  dépit 
de  l'assurance  de  la  Porte  et  de  l'assentiment  des  puis- 
sances, de  simples  déclarations.  Le  Sultan  des  Ottomans,  se 
doublât-il  d'un  Khalife,  ne  pouvait  par  décret  faire  d'un 
Chef  d'Etat,  même  vassal,  un  simple  gouverneur  de  pro- 
vince, sans  le  consentement  du  principal  intéressé  dont  la 
souveraineté  devait  être  respectée,  tout  en  pouvant  cepen-  ' 
dant  se  détruire  elle-même. 

Cette  demière^hypothèse  se  réalisa  :  Méhémet-Ali  écrasé 
par  les  forces  combinées  de  la  Turquie  et  de  l'Europe,  en 
présence  de  l'anéantissement  de  ses  armées  et  des  risques 
courus  par  ses  villes  maritimes,  menacé  jusque  dans  son 
palais,  se  soumit  et  accepta  tout. 

Un  firman  du  1«' juin  1841  (2)  confirma  le  Hatti-Scheriffdu 

13  février  et  conserva  l'hérédité  dans  la  famille  de  Méhémet- 

* 

Ali,  mais  en  substituant  au  choix  du  Sultan,  la  succession 
naturelle  dévolue,  suivant  la  loi  ottomane  du  séniorat,  tou- 
jours au  plus  âgé  parmi  les  descendants  du  Pacha. 

Un  second  firman  de  décembre  (3)  de  la  même  année 
donna  à  Méhémet-Ali  le  gouvernement  des  provinces  sou- 
danaises et  fixa   le   montant  du  tribut.  C'est    ainsi  que 
l'Egypte  redevint  en  1841  une  province  de  l'Empire,  dotée    ' 
d'ailleurs  d'une  autonomie  partielle. 

Cette  situation  s'est-elle  modifiée  depuis  ?  On  est  tenté 
d'admettre  l'affirmative  en  lisant  les  auteurs  qui  donnent 
communément  l'Egypte  comme  Etat  vassal  et  en  exami- 
nant les  faits  et  gestes  dès  Vice-Rois  qui  en  bien  des  cas  se 
sont  conduits  en  véritables  Souverains  ;  puis  on  arrive  vite 
à  la  conviction  complète  par  l'analyse  des  textes. 

• 

(1)  Lesur,  Ann,  hl$t..  1841,  Appendice,  p.  129. 

(2)  Lesur,  Ann.  hist,  1841,  Appendice,  p.  130. 

(3)  Martens-Samwer,  Recueil  de  traités,  II,  p.  400. 
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CHAPITRE  IV 

L'Egypte  depiais  1841.  .—  Le  Fait 

Sommaire.  — Après  1841  les  Vice-Rois  d'Egypte  ont  continué  à 
se  conduire  en  véritables  Souverains,  La  Porte  a  vainement 
protesté.  —  Discours  pronoïwés  au  Conseil  de  la  représen- 
talion  nationale  égyptienne.  —  Concession  du  Canal  de 
Suez.  —  Voyage  du  Khédive  en  Européen  1869.  Circulaire 
ottomane  du  [1  juin  1869,  Lettre  du  Grand.  Vizir  à  Ismaïl 
du  2  août.  Lettre  d' Ismaïl  en  réponse  du  \Q  aoât.  —  Les 
puissances  considèrent  l'Egypte  comme  un  Etat  vassal. 

En  fait,  cela  est  indéniable,  TEgypte  paraît  être  un  Etat. 
L'attitude  et  les  actes  du  Khédive  et  des  puissances  condui- 
sent forcément  à  cette  conclusion.  ^ 

Depuis  1840,  les  Vice-Rois  ont  fait  assez  peu  de  cas  du 
Sultan,  et  dans  l<^s  rares  relations  qu'ils  ont  eues  avec  lui, 
ils  se  sont  conduits  plutôt  en  Souverains  d'ordre  inférieur, 
qu'en  Pachas  gouverneurs  de  province. 

A  l'intérieur,  celui  qui  en  principe  ne  devait  être  dans 
la  vallée  du  Nil  qu'un  simple  administrateur  a  fait  des 
lois  et  a  rendu  des  .décrets  dont  l'importance  et  la  gravité 
sont  considérables,  puisqu'on  a  pu  dire  qu'il  en  résultait  au 
profit  de  l'Europe  une  sorte  de  protectorat.  Il  a  même 
donné  à  TEgypte,  de  sa  propre  autorité,  un  semblant  de 
constitution  (1),  en  créant  un  «  Conseil  de  la  représentation 
nationale  »  chargé  de  délibérer  sur  les  intérêts  du  p^ys. 

Il  est  curieux  et  instructif  au  point  de  vue  de  la  question 
qui  nous  Occupe  de  lire  les  harangues  solennelles  qui  ont 


(1)  Statut  introduisant  un  système  de  gouvernement  constitutionnel 
en  Egypte,  signé  par  Ismaïl.  Novembre  1866.  Archcces  diplomatiques, 
18<56,  IV,  p.  231. 


LA  QUESTION  d'ÉGYPTE      "  41 

été  prononcées  dans  cette  assemblée,  discours  des  Vice- 
Rois  et  adresses  des  représentants  en  réponse.  Toutes  ont 
des  allures  de  proclamations  d'indépendance  et  renferment 
des  mots  significatifs  ;  on  y  évite  soigneusement  de  parler 
du  Sultan,  et,  entre  le  «  Très  Haut  »  et  le  Khédive,  il  semble 
bien  qu'il  n'y  ait  place  pour  personne. 

«  Lorsque  mon  aïeul  —  déclara  Ismaïl  à  la  première 
«  réunion  de  ces  Etats  —  commença  son  glorieux  règne,  il 
«  est  incontestable  qu'il  trouva  ce  pays  en  proie  à  toutes 
«  les  agitations  qu'un  désordre  permanent  y  avait  créées. 
a  La  sécurité  publique  y  avait  été  remplacée  par  des 
«  troubles  intérieurs  qui,  en  arrêtant  le  dévelopj)ement  de 
«  de  son  bien  être,  formaient  un  obstacle  à  son  progrès  et 
«  à  sa  civilisation.  Ce  grand  homme  de  notre  nation,  protégé 
«c  par  la  divine  Providence,  parvint  à  doter  notre  patrie 
«  d'institution  qui  formèrent  le  fondement  de  notre  édifice 

«  social  et  assurent  au  pays  un  avenir  prospère »  Et  le 

Khédive  saluait  «  les  élus  de  la  nation  »,  chargés  de  «  dis- 
cuter les  affaires  purement  intérieures  du  pays  ». 

Et  les  représentants  de  répondre  en 'faisant  l'éloge  de 
Méhémet-Ali  qui  «  consacra  tous  les  efforts  de  son  génie  à 
«  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  ses  sujets  et  au 

«  développement  de  leurs  légitimes  aspirations et  mit  à 

«  profit  tous  les  éléments  propres  à  réaliser  la  patriotique 
«  et  grande  pensée  de  rendre  à  l'Egypte  son  antique  et 
«  glorieuse  place  parmi  les  nations  •. 

Puis  Ismaïl  (1)  à  son  tour  recevait  les  remerciements  de 
la  représentation  nationale  :  «  Votre  Altesse  s'est  dévouée 
«  dès  son  avènement  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à  la 
«  régénération  de  son  peuple  »,  elle  peut  compter  sur  les 
élus  du  pays  dont  «  les  sentiments  seront  toujours  en  com- 

(1)  Jusqu'au  flrman  du  27  mai  1866,  suivant  la  coutume  musulmane, 
Tordre  de  succession  a  été  réglé  en  Egj'pte  d'après  la  loi  du  sénio- 
rat.  C'est  le  plus  âgé  de  la  famille  qui  succède  au  prince  défunt.  —  ,A 
Méhémet-Ali  a  succéd/^  son  petit-flls  Abbas  qui  régna  de  1840  à  1854  et 
fut  plut<>t  hostile  aux  Européens.  L'Egypte  fut  gouvernée  ensuite  de 
1854  à  1865  par  Saïd,  fils  de  Méhémet-Ali,  prince  intelligent  et  éclairé 
qui  concéda  à  De  Lessei>8  l'entreprise  du  Canal  de  Suez.  Ismaïl  qui  lui 
succéda  était  le  dernier  flls  do  Méhémet-Ali 
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«  plète  harmonie  avec  les  intentions  du  Chef  de  l'Etat  »  (1). 

Et  cela  se  renouvelle  à  chaque  réunion  suivante  (2)  ;  la 
«  patrie  »  dont  il  est  toujours  parlé  ne  paraît  pas  du  tout 
dans  Tesprit  des  orateurs  être  une  parcelle  du  territoire 
turc,  et  en  dehors  du  Khédive  elle  ne  compte  sur* personne 
sinon  sur  la  divine  Providence. 

En  1879,  après  la  déposition  d'Ismaïl,  son  successeur  TeW 
flk  ne  parlait  pas  autrement.  Dans  sa  lettre  du  2  juillet,  où 
il  chargeait  Chérif-Pacha  de  former  un  ministère,  il  écrivait  : 

«  Vous  connaissez  la  situation  ;  en  me  confiant  les  des- 

«  tinées  de  mon  pays,  la  Providence  m'a  imposé  des  devoirs 

«  que  j'ai  à  cœur  de  remplir  avechonneur  et  loyauté je 

«  serai  tout  dévoué  à  mon  pays,  et  j'ai  le  plus  ardent  désir 
«  de  répondre  aux  témoignages  de  sympathie  avec  lesquels 
«  il  a  accueilli  mon  avènement  et  de  le  voir  sortir  de  sa 
«  situation  anormale  ». 

Et  après  avoir  manifesté  Tintention  de  faire  des  réformes 
qu'il  énumérait  et  qui  paraissent  excellentes,  il  ajoutait: 
«  Pour  être  sûr  d'atteindre  ce  but,  objet  de  tous  mes  vœux, 
«  j'ai  besoin  du  concours  de  toute  la  nation,  du  patriotisme 
«  de  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  du  dévouement 
«  éclairé  de  tous  ceux  qui  participeront  avec  moi,  sous  leur 
«  responsabilité,  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Les 
«  puissances  et  l'aide  de  Dieu  ne  me  manqueront  pas,  je 
a  l'Bspère...  »  Comme  on  le  voit,  ici  encore,  il  n'était  pas 
question  du  Sultan  (3). 

Hors  du  territoire,  l'attitude  du  Vice-Roi  n'a  pas  été 
moins  indépendante.  Il  a  conclu  des  emprunts  à  l'étranger 
sans  aucune  autorisation  de  la  Porte  ;  il  a  passé  des  conven- 
tions avec  diverses  puissances  sans  demander  d'ordres  à 
Constantinople,  et  comme  l'eût  fait  un  Chef  d'Etat  ;  il  a 
voyagé  en  Europe  et  y  a  i)ris  les  allures  d'un  Souverain  ;  il 
a  de  tout  temps  eu  le  droit  de  légation  passive  et  auprès  de 

(1)  Séance  du  25  novembre  1866,  Archic.  dlplgmat.,  1867,  I,  p.  113  et  s. 

(2)  Séances  du  16  mars  1868,  Archio.diplom,,  1868,  III,  p.  1280;  —  du  le»" 
février  1870,  Arehio.  diplom,,  1874,  II,  p.  253  ;  —  du  15  janvier  1873,  Archlo, 
diplom.,  1875,  I,  p.  272. 

(3)  Archlo.  dlplom.,  1878-79,  III,  p.  357. 
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lui,  au  Caire,  sont  accrédités  des  Consuls  généraux  qui  sont 
en  même  temps  agents  diplomatiques,  et  dont  certains 
notamment  lord  Duflferin  avaient  le  rang  de  ministres  pléni- 
potentiaires, tandis  qu'un  de  ses  conseillers  porte  le  titre  de 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

En  mainte  occasion,  et  parfois  ajuste  titre,  la  Porte  a 
récriminé  entre  les  actes  des  Vice-Rois  ;  mais  ceux-ci  ont 
rarement  voulu  tenir  compte  de  ses  observations  auxquelles 
ils  ont  presque  toujours*  opposé  la  force  d'inertie.  Chaque 
réclamation  de  Constantinople  a  le  plus  souvent  obtenu  du 
Caire  une  lettre  infiniment  respectueuse  et  pleine  d'édi- 
fiantes protestations  de  fidélité  ;  mais  les  actes  signalés  n'en 
ont  pas  moins  continué  à  s'accomplir. 

Ainsi  pour  le  Canal  de  Suez,  c'est  le  Vice-Roi  qui,  proprio 
motu^  par  acte  du  5  janvier  1856,  en  concéda  les  travaux  et 
l'exploitation  à  Ferdinand  de  Lesseps.  Il  est  vrai  que  Saïd 
réserva  les  droits  de  la  Porte  en  stipulant  que  le  creuse- 
ment pourrait  être  commencé  seulement  après  l'autorisa- 
tion du  Sultan  ;  mais  c'était  pure  formule  sans  portée  dont 
on  ne  tint  pas  compte. 

La  Porte  s'en  plaignit  amèrement  :  « Quant  à  l'ensem- 

«  ble  du  contrat  en  question,  il  n'existe  qu'à  l'état  de  pro- 
«  jet.  Vous  savez  qu'il  n'a  jamais  été  approuvé  par  la  Subli- 
«  me-Porte  »,  écrivait  le  Grand  Vizir  Aali-Pacha  dans  une 
dépêche  du  6  avril  1863  aux  représentants  de  la  Turquie 
à  Paris  et  à  Londres  (1>. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les  travaux  commencés 
depuis  longtemps  continuèrent  ;  et  quand  en  1866,  ils 
furent  presqu'achevés  (2),  craignant  d'être  par  trop  ridicule 
par  ses  protestations  tardives,  la  Porte,  ayant  obtenu  des 
satisfactions  illusoires  sur  des  questions  de  détail,  s'em- 
pressa de  rendre  son  firman  du  9  mars  (3),  qui  approuvait 
le  projet  d'une  œuvre  déjà  née,  et  suivant  les    propres 

(1)  Archic.  diplom,,  1863,  HI,  p.  121. 

(2)  Le  Canal  a  été  inauguré  le  17  novembre  1869. 

(3)  Archiv.  diplom,,  1875,  III.  p.  313:  1867,  I,  p.  319.  —  De  Ciercq,  IX,  p. 
108.  —  Martens,  XVHI,  p.  267. 
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termes  du  texte,  donnait  «  l'autorisation  souveraine  à  Texé- 
cutioli  »  d'un  canal  à  peu  près  terminé. 

Plus  typique  encore  est  l'affaire  du  voyage  en  Europe.  Ce 
voyage  dont  le  but  était  d'inviter  les  différents  Souverains  à 
la  cérémonie  d'inauguration  du  Canal  de  Suez  exaspéra  la 
Porte,  qui,  à  ce  moment  là,  exempte  d'autres  soucis,  ne 
cacha  pas  sa  colère.  Ismaïl  avait  commandé  des  armes  et 
des  cuirassés  ;  il  avait  été  reçu  en  véritable  Chef  d'Etat,  et 
il  faut  convenir  que  ce  voyage,  dans  ses  péripéties  comme 
dans  son  but,  n'était  pas  le  fait  d'un  simple  Gouverneur  de 
province.  On  put  craindre  un  moment  en  Europe,  tant 
l'excitation  était  grande  à  Constantinople,  qu'une  nouvelle 
guerre  turco-égyptienne  ne  fût  imminente  (1). 

Les  choses  n'en  vinrent  pas  là  :  les  puissances,  l'Autriche 
en  tète,  firent  tous  leurs  efforts  pour  empêcher  une  rupture. 
Mais  la  Porte  exhala  sa  mauvaise  humeur  en  trois  docu- 
ments, une  circulaire  à  ses  Ambassadeurs  à  l'étranger,  et 
deux  dépêches  au  Khédive.  Nous  citons  en  entier  la  circu- 
laire du  17  juin  1869  (2)  qui  est  une  véritable  déclaration  de 
principes  : 

a  Le  voyage  du  Khédive  d'Egypte  en  Europe,  et  lé  but 
u  que  la  rumeur  publique  donne  à  ce  voyage,  nous  obligent 
«  à  avoir  l'œil  ouvert  sur  la  conduite  de  Son  Altesse,  et  à 
«  vous  mettre  à  même  de  rétablir  la  vérité  dès  que  vous 
«  apercevrez  que  certaines  erreurs,  habilement  exploitées, 
«  pourraient  dénaturer  la  vraie  position  ou  la  nature  et  la 
«  portée  des  privilèges  du  Pacha. 

«  A  cet  effet  je  crois  devoir  vous  rappeler  que  le  seul  acte 
«  constitutif  qui  ait  fondé  l'état  de  choses  actuel  en  Egypte, 
«  est  le  firman  de  1841.  Or  que  dit  ce  firman  ?  Il  accorde  à  la 
«  famille  de  Méhémet-Ali  le  gouvernement  héréditaire  de 
«  l'Egypte,  et  fixe  les  limites  de  ses  immunités  administra- 
«  tives  ;  il  assimile  les  Gouverneurs  de  l'Egypte,  sous  tous 
«  les  autres  points,  aux  Gouverneurs  généraux  des  autres 
«  provinces  de    l'Empire   et    déclare  d'une  manière  très 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  la  correspondance  diplomatique  autrichienne, 
Archlc,  diplom.,  1874, 1.  p.  288,  293,  311,  313,  826,  329. 

(2)  Archit,  diplom,,  1869,  III,  p.  1319. 
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«  explicite  que  toute  infraction  aux  conditions  y  contenues 
«  impliquerait  la  déchéance  immédiate. 

«  Ainsi,  dans  notre  hiérarchie,  la  position  marquée  aux 
t  Pachas  d'Egypte  par  le  firman  en  question,  ne  diffère  en 
«  aucune  manière  de  celle  des  autres  Vizirs  de  l'Empire. 

«  Par  un  effet  de  pure  munificence  du  Sultan,  Tordre  de 
«  succession  établi  parle  dit  firman  a  subi  une  modification 
«  notable  :  c'est  la  descendance  directe  d'Ismaïl-Pacha  qui 
«  se  trouve  maintenant  appelée  à  la  succession.  Mais  le 
«  firman  impérial  qui  contient  et  consacre  ce  changement, 
«  maintient  dans  leurs  forces  et  détails  toutes  les  autres 
«  dispositions  de  l'acte  primitif. 

«  Si  Méhémet-Ali  et  ses  successeurs,  excepté  Ibrahim- 
«  Pacha,  ont  obtenu  le  rang  de  Grand  Vizir,  et  si  Ismaïl- 
«  Pacha  a  reçu  plus  tard  le  titre  de  Khédive,  cela  n'a  été 
«  (ju'une  faveur  qui  n'a  modifié  eu  rien  les  conditions 
«  fondamentales.  Au  contraire,  cette  faveur  elle-même  vient 
€  à  Tappui  de  ce  que  nous  avançons. 

«  En  conséquence,  il  nous  est  impossible  de  rester  indiffé- 
«  rent  devant  les  assertions  de  tous  les  journauxde  l'Europe, 
«  en  présence  de  certains  indices  qui  confirment  ces  asser- 
«  tions  sur  les  velléités  de  Son  Altesse  de  renouer  des 
«  relations  diplomatiques  avec  les  puissances  étrangères, 
«  de  conclure  des  traités  avec  elles,  de  négocier  une  conven- 
«  tion  internationale  relativement  à  la  neutralisation  du 
a  Canal  de  Suez. 

«  Loin  de  nous  la  pensée  de  soulever  la  question  égyp- 
«  tienne  au  moment  où  nous  nous  efforçons  d'apporter 
a  toute  notre  modération  et  tout  notre  bon  vouloir  à  l'œuvre 
«  laborieuse  de  la  conservation  de  la  paix.  Mais  on  voudra 
€  bien  convenir  que  le  devoir  le  plus  élémentaire,  c'est-à- 
t  dire  celui  de  notre  propre  conservp,tion,  ne  nous  permet 
€  pas  de  nous  taire  quand  le  Vice-Roi  parle  sur  ce  ton. 

«  Sa  Majesté  Impériale  ne  saurait  ne  pas  protester  contre 
«  la  conduite  d'un  sujet  qui  aurait  méconnu  ses  obligations 
a  à  ce  point.  Aussi  le  gouvernement  impérial  a-t-il  vu  avec 
«  reconnaissance  que  dans  toutes  les  cours  où  Ismaïl-Pacha 
c  est  allé,  11  a  reçu  un  accueil  très  distingué  mais  marquant 
«  sa  position  de  premier  sujet  du  Sultan. 
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«  Nous  espérons  que  la  disposition  bien  accentuée  des 
((  grandes  puissances  de  ne  pas  suivre  Son  Altesse  dans  ses 
«  errements,  disposition  qu'elle  vient  de  constater  par  elle- 
«  même,  la  rendra  désormais  plus  circonspecte  et  moins 
«  rebelle  aux  devoirs  qui  lui  incombent.  Vous  aurez  à  vous 
«  prononcer  dans  ce  sens  toutes  les  fois  que  la  nécessité 
«  s'en  présentera.  » 

Cette  lettre,  signée  du  Grand  Vizir  Aali,  était  elle-même 
suivie  d'un  post-scriptum  ainsi  conçu  : 

«  Par  le  lirman  confirmant  à  Ismaïl-Pacha  le  titre  de 
f  Khédive,  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  avait  daigné  lui 
a  accorder  quelques  extensions  de  pouvoir  en  matière 
«  militaire  et  pour  ce  qui  concerne  la  confection  de  lois 
«  d'administration  intérieure,  et  la  conclusion  avec  les 
€  agents  étrangers  de  simples  arrangements  sur  les  affaires 
€  de  douane,  de  police,  de  transit,  d'administration  des 
«  postes.  Mais  ces  conditions  ne  modifient  en  rien  les  droits 
€  souverains  de  Sa  Majesté,  ni  la  sujétion  absolue  des 
«  Gouverneurs  d'Egypte. 

«  D'ailleurs  par  la  lecture  de  ce  firman,  qui  vous  a  été 
«  envoyé  par  la  dépèche  du  12  juin  1867,  vous  verrez  qu'il 
«  dit  expressément  que  ces  lois  d'administration  intérieure, 
«  doivent  être  basées  sur  les  lois  générales  de  l'Empire.  Les 
«  arrangements  en  question  ne  doivent  jamais  revêtir  la 
«  forme  d'actes  internationaux,  ni  se  trouver  sous  aucun 
«  rapport  en  contradiction  avec  les  droits  souverains  de  Sa 
«  Majesté  le  Sultan,  î^uXe  de  quoi,  ils  seraient  considérés 
«  comme  nuls  et  non  avenus.....  » 

La  lettre  du  Grand  Vizir  à  Ismaïl,  en  date  du  2  août  1869 
est  plus  importante  encore  (1).  Elle  critique  amèrement 
tous  les  actes  du  Khédive  en  même  temps  que  son  voyage  : 
son  habileté  à  profiter  des  circonstances  pour  arracher  à  la 
Porte  quelque  concession  nouvelle  ;  la  conduite  étrange  des 
troupes  égyptiennes  en  Crète  lors  de  la  guerre  de  1866  (2)  ; 

(1)  Archiv,  diplom,,  1869,  III,  p.  1321. 

(2)  En  1866,  Ismaïl  avait  envoyé  des  troupes  en  Crète  pour  aider  à 
■réprimer  rinsurrcction.  Mais  en  môme  temps,  il  entrait  en  négociations 
avec  les  chefs  des  Grecs  de  façon  à  embarrasser  la  Porte  et  à  Tobliger 
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le  désordre 'dans  les  finances  ;  le  fait  de  n'avoir  pas  coosulté 
la  Porte  avant  d'eçtreprendre  le  voyage  en  Europe,  et 
l'incorrection  même  de  ce  voyage  d'un  Gouverneur  de 
province  qui  sans  autorisation  allait  inviter  des  Souverains 
étranget*s,  à  venir  chez  son  Maître  assister  à  des  réjouis- 
sances : 

«  La  forme  adoptée  par  Votre  Altesse  dans  cette 

«  affaire  est  sous  tous  les  points  contraire»  et  au  respect  dû 
«  anz  droits  sacrés  de  notre  Souverain  et  aux  égards  dus  aux 
«  augustes  Princes  qu'elle  s'est  proposée  d'inviter. 

«  D'un  autre  côté,  il  était  du  devoir  des  représentants  de 
«  la  Sublime-Porte  à  l'étranger  de  se  mettre  à  la  disposi- 
«  tion  de  Votre  Altesse,  comme  à  celle  d'un  des  plus  grands 
«  dignitaires  de  notre  Empire.  C'était  par  leur  entremise 
f  que  les  relations  officielles  devaient  avoir  lieu.  Il  semble 
«  cependant  que  leur  empressement  à  remplir  ce  devoir, 
a  loin  d'avoir  été  agréable  à  Votre  Altesse  n'ait  eu  d'autre 
«  effet  que  de  lui  déplaire,  et  c'e^t  avec  peine  que  nous  avons 
«  eu  à  constater  toute  la  réserve  qu'elle  a  cru  devoir  mettre 
«  dans  ses  rapports  avec  eux. 

«  Votre  Altesse  sait  mieux  que  personne,  et  il  est  d'ail- 
«  leurs  expressément  stipulé  dans  les  firmans  impériaux, 
«  que,  sauf  les  quelques  privilèges  établis  en  sa  faveur, 
«  l'Egypte  ne  diffère  en  rien  des  autres  provinces  et  que 
«  son  administration  ne  peut  entretenir  de  relations  officiel- 
«  les  directes  avec  les  puissances  étrangères. 

«  Les  traités  qui  existent  entre  la  Sublime-Porte  et  les 
«  autres  Etats,  aussi  bien  que  les  lois  fondamentales  de 
«  l'EImpire  doivent  y  avoir  même  force  et  même  vigueur. 

«  Malgré  ces  principes  fondamentaux,  les  voyages  conti- 
«  nuels  en  Europe  du  personnage  qui  prend  le  nom  et  le 
«  titre  de.  Ministre  des  Affaires  étrangères  (1)  de  l'Egypte, 
«  dans  le  but  de  faire  des  efforts  pour  obtenir  en  faveur  de 
«  celle-ci  le  cl\angement  desdits  traités,  et  de  nouer  avec 

« 

à  lui  donner,  à  lui  ou  à  ses  fils,  la  possession  ou  le  gouvernement  de 
rile.  (Rapport  de  sir  H.  Drummond-Wolf  à  lord  Roseber.y,  5  juillet  1886. 
Archio,  dlplom,,  1887,  III,  p.  159.) 

(1)  Nu  bar- Pacha. 
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«  les  puissances  des  négociations  directes  à  cet  eflfet,  le 
a  grand  soin  qu'il  met  à  cacher  à  nos  représentants  plus 
«  qu'à  qui  que  ce  soit  Fobjet  de  sa  mission,  son  abstention 
«  de  tout  contact  avec  eux,  constituent  autant  de  faits 
«  aussi  attentatoires  aux  droits  de  la  Sublime-Porte  que 
«  contraires  à  vos  obligations  et  qu'on  ne  saurait  tolérer 
«  plus  longtemps  ;  car  il  est  devenu  évident  aux  yeux  de 
«  notre  auguste  maître  que  si  les  puissances,  chez  lesquelles 
«  le  respect  des  droits  et  des  traités  est  un  principe  immua- 
«  ble,  si,  dis-je,  les  puissances  avaient  montré  la  moindre 
«  dfsposition  favorable,  l'abolition  de  nos  traités,  leur  rem- 
it placement  par  d'autres,  la  suppression,  en  un  mot,  du 
«  contenu  des  tirmans  qui  servent  de  base  à  l'existence  et  à 
a  la  durée  de  l'administration  actuelle  de  l'Egypte;  étaient 
«  le  but  auquel  on  voulait  atteindre. 

«  A  l'intérieur  aussi,  les  dépenses  incalculables  et  écra- 
«  santés  occasionnées  par  les  commandes  de  vaisseaux  cui- 
«  rassés,  armes  à  feu  et  autres^  soumettent  les  habitants  de 
«  cette  partie  de  l'Empire  à  des  charges  bien  au-dessus  de 
«  leurs  moyens  et  les  mécontentent  contre  l'administration. 

«  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  nous  ne  saurions  trop 
«  le  répéter.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  notrç  auguste 
«  Souverain,  animé  de  la  plus  vive  sollicitude  pour  le  bien- 
«  être  et  la  prospérité  de  TEgypte  et  désireux  de  voir  cette 
«  province  jouir  de  ses  privilèges,  dans  leurs  limites  légi- 
«  times,  ne  saurait  jamais  consentir  à  voir  s'affaiblir  les 
«  liens  qui  l'attachent  à  son  Empire  ». 

Le  Grand  Vizir  concluait  :  «  Comme  il  serait  impossible 
«  au  gouvernement  impérial  de  se  désister  d'une  seule  des 
«  dispositions  contenues  dans  les  firmans,  il  se  verra  quoi- 
«  qu'à  regret,  obligé  de  recourir  à  leurs  dispositions,  toutes. 
«  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre  des  mesures  pour  les 
«  rétablir  dans  leurs  limites,  pour  réprimer  les  actes  con- 
f  traires  qui  pourront  se  produire,  et  sauvegarder  les  droits 
«  et  les  traditions  ».  La  menace  était  bien  nette. 

Le  Khédive,  dans  sa  réponse  (1),  fut  d'une  habileté  con- 

(1)  Dépêche  d'Ismaïl  à  Aali-Pacha  du  10  août  1869.  Archlo.  diplom., 
1874,  I,  p.  302. 
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sommée.  Il  protesta  de  sa  fidélité  en  termes  touchants  :  la 
pensée  ne  lui  était  jamais  venue  d-agir  hors  de»  limites  des 
fîrmans  ;  il  avait  conformé  tous  ses  actes  à  la  volonté  et 
aux  ordres  de  Sa  Majesté;  ses  troupes  avaient  soutenu  le 
Sultan  lors  de  l'insurrection  de  Crète,  il  les  y  avait  envoyées 
spontanément  et  elles  s'étaient  comportées  au  mieux  sans 
jamais  ménager  leurs  efforts  ;  les  égards  qu'on  lui  avait 
témoignés  lors  de  son  voyage  en  Europe,  il  les  devait  sur- 
tout à  rhonrieur  qu'il  avait  de  dépendre  de  Sa  Majesté, 
c'était  t  un  des  effets  glorieux  de  la  bienveillance  dont  elle 
daignait  le  combler  j»  ;  quant  à  la  mission  Nubar,  on  en 
connaissait  depuis  longtemps  à  Constantinople  le  but  et  les 
moyens. 

Bref,  Ismaïl,  qui  avait  eu  pour  unique  souci  le  bien  de 
l'Egypte,  était  sans  reproche. 

Cette  dépèche,  dans  laquelle  le  Khédive  ne  faisait  aucune 
promesse  positive,  d'où  était  écarté  tout  mot  compromet- 
tant, où  l'Egypte  était  qualifiée  «  pays  impérial  »  et  les 
Egyptiens  «  sujets  du  pays  impérial  »,  se  terminait  par  des 
conclusions  qui,  pleines  de  protestations  de  fidélité  et  de 
respect,  n'en  durent  pas  moins  paraître  au  Divan  infini- 
ment audacieuses  : 

« La  fidélité  et  le  dévouement  dont  je  suis  animé 

«  pour  Sa  Majesté  Impériale  sont  inaltérables....  Elle  me 
«  rendra^^  et  raêmey  elle  augmentera  à  mon  égard  la  bien- 

<c  veillance  dont  elle  a  bien  voulu  me  combler Du  reste, 

«  après  avoir  terminé  quelques  affaires  importantes  qui 
«  intéressent  les  sujets  du  pays  impérial,  je  compte  me 
«  rendre  à  Constantinople,  pour  déposer  mes  hommages 
«  les  plus  respectueux  aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté  et 
•«  remplir  envers  elle  mes  devoirs  de  fidélité.  »  Un  Chef 
d'Etat  vassal  n'aurait  pas  dit  autre  chose. 

La  Porte  crut  devoir  dans  une  seconde  dépêche  (1), 
établir  quelques  précisions,  et  les  puissances  étant  inter- 
venues et  Ismaïl  ayant  fait  don  au  Sultan  de  ses  cuiras- 
sés, l'incident  se  trouva  clos  par  le  firman  de  novembre 

(1)  Dépêche  d'Aali-Paclia  à  Ismaïl  du  29  août  1869.  ^Archlo,  diplom,, 
1874,  I,  p.  817.  ^ 

# 
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1869(1).  En  définitive  Ismaïl  avait  fait  ce  qu'il  avait  voulu. 
Toutes  les  protestations  de  la  Porte  eurent  le  môme 
sort.  Elle  n'a  pas  perdu  l'occasion  de  rappeler  que  l'Egypte 
est  «  une  province  partie  intégrante  de  l'Empire  »  au 
même  titre  que  les  autres  vilayets.  En  fait,  depuis  1841 
comme  auparavant,  l'Egypte  continue  à  vivre  d'une  vie 
propre  et  son  chef  à  se  conduire  en  souverain.  La  dépo- 
sition d'Ismaïl,  elle-même,  n'a  rien  prouvé  pour  la  Porte  : 
le  Sultan,  là  encore,  a  sanctionné,  mais  c'étaient  les  puis- 
sances qui  avaient  agi. 

« 

Celles-ci  d'autre  part  ont  toujours,  sauf  dans  les  docu- 
ments de  1840  et  1841,  considéré  le  Vice-Roi  non  comme 
un  Gouverneur  de  province,  mais  comme  un  Chef  d'Etat 
vassaL  Elles  n'ont  vu  ou  n'ont  voulu  voir  dans  le  Sultan 
qu'un  suzerain  et  non  pas  un  souverain  de  l'Egypte  : 
c'est  ainsi  que  lors  des  difficultés  survenues  à  l'occasion 
du  voyage  d'Ismaïl  en  Europe,  le  Comte  de  Beust,  Minis- 
tre des  affaires  étrangères  d'Autriche,  déclara  à  Constan- 
tinople  au  Grand  Vizir  «  que  les  puissances  européennes 
«  et  surtout  le  gouvernement  français  ne  consentiraient 
«  assurément  ni  à  ce  que  TEgypte  s'affranchisse  de  la  suze- 
«  raineté  de  la  Porte  ni  à  ce  qu'elle  soit  placée  dans  la 
«  situation  d'une  simple  province  de  l'Empire  Ottoman  »  (2). 

En  1879  ce  n'est  pas  au  Souverain  de  l'Egypte  que  les 
puissances  menacèrent  de  s'adresser  si  Ismaïl  refusait  d'ab- 
diquer, c'est  à  «  la  puissance  suzeraine  »  ;  et  elles  ne  vou- 
lurent d'ailleurs  «  toucher  ni  au  statut  politique  de  l'Egypte, 
ni  aux  droits  du  Sultan  »  (3). 

Remarquons  qu'ici  il  n'était  plus  question  seulement  de 
prérogatives  personnelles  aux  descendants  de  Méhémet- 
Ali,  mais  aussi  du  «  statut  politique  de  l'Egypte  »  ;  dans  la 
pensée  de  M.  Waddington  les  privilèges  et  les  droits 
accordés  par  les  firmans  s'adressaient  au  Khédive,  mais 

(1)  V.  infra,  p.  55. 

(2)  Baron  Orczy  aux  Ambassadeurs  austro-hongrois  à  Paris,  Londres 
et  Florence,  14  novembre  1869.  Arehlo,  dlplom,,  1874,  I,  p.  351. 

(3)  Waddington  A  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople.  Archlv. 
dlplom,,  1878-79,  11,  p.  336. 
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aussi  au  pays  lui-même,  chose  dont  la  Porte  n'avait  jamais 
voulu  et  ne  veut  point  encore  convenir. 

Toute  la  correspondance  de  M.  Waddington  aux  Ambas- 
sadeurs de  France  à  l'étranger  laisse  voir  qu'il  considérait 
Ismaïl  comme  autre  chose  qu'un  Gouverneur  de  province  ; 
il  y  repousse  toute  idée  de  laisser  la  Porte  modifier  «  ce  qui 
existe  dans  les  Etats  du  Khédive  n  (1)  ;  il  y  déclare  que  la 
Porte  n'a  rien  à  voir  dans  ces  «  affaires  purement  égyp- 
tiennes »,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  «  les  formalités  de 
l'investiture  pour  Tewfik-Pacha  »  (2). 

Peu  importe,  nous  objectera-t-on,  l'opinion  de  l'Europe  ; 
c'est  son  intérêt  qui  lui  a  fait  considérer  ainsi  la  situation 
égyptienne  ;  et  si  l'on  admet  la  bonne  foi  des  hommes  d'Etat 
européens,  ceux-ci  ont  pu  se  tromper  dans  leurs  apprécia- 
tions. L'objection  est  juste.  Mais  rappelons-nous  que  nous 
sommes  dans  le  domaine  du  fait  ;  sur  ce  terrain  nous 
avons  pu  voir  l'Egypte  agissant  comme  un  Etat,  l'Europe 
l'encourageant  dans  cette  voie,  et  la  Turquie  protestant 
mais  sans  être  entendue.  Voyons  maintenant,  si  le  droit, 
devant  lequel  nous  nous  inclinerons,  .est  favorable  à  la 
Turquie  ou  plutôt  à  l'Egypte. 

(1)  Dépêche  de  Waddington  aux  Ambassadeurs  de  France  à  Berlin  et 
à  Vienne,  23  juin  1879.  Archio.  dlplom,,  1878-79,  H,  p.  359. 

(2)  Waddington  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople,  eod. 
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CHAPITRE  V 

L'EJgypte  Etat  vasBal  (1) 

Sommaire.  —  Ismaïl  et  les  faveurs  du  Sultan.  —  Firman  du 
27  mai  1866,  changeant  Vordre  de  succession.  —  Firman 
de* juin  1867.  Le  Vice-Roi  devient  Khédive,  —  Firman  du 
27  novembre  1869  restreignant  les  privilèges  du  Khédive. — 
Firman  du  l"  juin  1873.  Cet  acte  faillit  de  V Egypte  un 
Etat  ?  Opinion  de  M,  Guillaumot.  Opinion  d'un  diplomate 
ottoman.  —  Jusqu'en  1873,  la  charte  de  l'Egypte  est  non  le 
traité  de  Londres  mais  le  firman  de  juin  1841.  —  La  com- 
munication des  firmans  aux  puissances  n*en  a  pas  fait  des 
actes  internationaux  irrévocables.  —  Le  firman  de  1873 
pouvait  donc  donner  à  l'Egypte  un  statut  nouveau  et  il  l'a 
donné.  Les  privilèges  sont  accordés  au  pays  même  et  non 
seulement  à  la  personne  du  prince.  Le  Khédive  est  tel  de 
plein  droit.  Attributions  données  au^  Vice-Rois  pour  toujours. 
Il  n'y  a  pas  de  la  part  de  la  Porte  délégation  mais  aban- 
don de  droits.  —  L'Egypte  est  un  Etat  vassal.  Le  firman 
de  1873  est  irrévocable.  Ceux  de  1879  et  de  1892  sont  de 
simples  faits. 

En  droit,  nous  l'avons  dit,  après  les  firmans  de  1841, 
l'Egypte  est  une  province  privilégiée  :  nous  n'avons  pas  à 
revenir  sur  ces  actes  impériaux  dont  nous  avons  déjà  fait 
l'analyse.  Depuis,  plusieurs  firmans  ont  été  accordés  aux 


(1)  Voir  pour  ce  chapitre  :  L'Egypte  et  les  Firmans,  Reçue  générale 
de  df'olt  intern,  pub.,  1896,  p.  291  à  313.  —  Engelhairdt,  Considérations 
historiques  et  juridiques  sur  les  Protectorats,  Reçue  de  droit  interna- 
tional et  de  législation  comparée,  1892,  p.  374  et  s.  —  F.  Martens,  La 
Question  Eg>'ptienne  et  le  Droit  international,  Reçue  de  droit  intern, 
et  de  législ.  comp.,  1882,  p,  355  et  s. 
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descendants  de  Méhémet-Ali,  et  ce  sont  ceux-là  qu'il  est 
nécessaire  d'étudier. 

Chacun  d'eux  jusqu'à  celui  de  1873  constate  quelque 
nouvelle  concession  arrachée  à  la  Sublime-Porte  par  le 
Khédive  Ismaïl.  Ce  dernier  rêvait  la  complète  indépendance  : 
pour  y  arriver  par  les  moyens  pacifiques,  par  la  volonté 
même  de  la  Porte,  il  usa  de  tous  les  procédés.  Il  gagna  par 
des  largesses  l'entourage  du  Sultan  ;  il  acheta  à  ce  dernier 
ce  qu'il  ne  pouvait  en  obtenir  à  titre  gracieux  ;  il  profita 
des  moments  de  troubles,  de  la  guerre  de  Crète  notamment, 
pour  demander  encore. 

Dans  cette  dernière  circonstance  il  fut  même  exigeant 
outre  mesure  :  une  armée  non  limitée,  une  flotte,  la  per- 
mission de  fonder  un  ordre,  le  droit  de  faire  des  lois,  de 
conclure  des  traités,  d'accréditer  des  Ministres  près  des 
cours  étrangères,  enfin  le  titre  d'A^iz  (1),  lui  parurent  alors 
choses  de  nature  à  pouvoir  lui  être  accordées  (2),  d'autant 
mieux  qu'il  avait  depuis  juillet  1866,  6,000  hommes  en  Crète 
au  service  du  Sultan,  mais  qu'il  pouvait  d'un  geste  passer 
aux  rebelles. 

Pour  cette  fois,  la  Porte  n'accorda  rien  et  menaça  le 
porteur  de  la  lettre  de  le  faire  jeter  hors  de  Constantinople 
si  pareilles  demandes  se  reproduisaient. 

Ismaïl  ne  se  tint  pas  pour  battu  et  obtint  quelques  mois 
plus  tard  le  firman  de  juin  1867.  C'est  à  l'occasion  de  ce  fir- 
man  que  dans  sa  lettre  du  2  août  1869  au  Khédive,  le  Grand 
Vizir  Aali-Pacha  écrivait  :  «  ...A  une  époque  où  il  se  trouvait 
«  au  milieu  de  complications  politiques  de  la  plus  haute 
«  gravité,  le  gouvernement  impérial  ne  s'était  point  refusé, 
€  tout  en  les  modifiant,  à  donner  suite  aux  diverses  deman- 
«  des  que  Votre  Altesse  avait  formulées  et  qui  ne  parais- 
«  salent  point,  aux  yeux  du  monde,  conformes  aux  senti- 
«  ments  de  loyauté  que  notre  auguste  maître  était  en  droit 
«  d'attendre  d'elle  »  (3). 

m 

(1)  Titre  donné  à  Joseph  dans  le  Koran. 

(2)  Rapport  de  Sir  H.  Drummond  Wolf  au  comte  de  Rosebery  du  5 
juillet  1886,  Archié.  diplom.,  1887,  HI,  p.  160. 

(3)  Lettre  du  Grand  Vizir  au  Vi<:e-Roi,  Archic.  diplom.,  1869,  III,  p.  1321. 
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La  remarque  était  juste  ;  les  moyens  dlsmaïl  n'étaient 
pas  toujours  d'une  exquise  délicatesse.  Mais  il  demandait 
tant  et  si  à  propos,  qu'il  obtenait  quand  môme.  Ce  perpétuel 
quémandeur  méritait  de  réussir. 

Le  firman  du  27  mai  1866  (1)  modifia  l'ordre  de  succession. 
Il  fut  convenu  que  désormais  on  appliquerait  le  système 
communément  usité  en  Europe,  d'après  lequel  le  fils  aîné 
succède  à  son  père,  et  les  branches  cadettes  ne  viennent 
•  qu'à  défaut  de  représentants  de  la  branche  aînée,  au  lieu 
de  la  pratique  musulmane  du  séniorat  en  vertu  de  laquelle 
c'est  le  plus  âgé  de  la  famille  qui  succède  au  défunt.  De  plus 
les  gouvernements  de  Souakim  et  de  Massaouah  devaient 
être  désormais  transmis  à  titre  héréditaire,  comme  le  reste 
de  l'Egypte.  Enfin  l'effectif  de  l'armée  pouvait  être  porté  à 
40,000  hommes.  Ismaïl  paya  le  tout  par  une  rente  perpé- 
tuelle de  70,000  bourses  qui  fit  monter  le  tribut  à  150,000 
bourses,  soit  750,000  livres  égyptiennes,  près  de  20  millions 
de  francs. 

Son  titre  de  Khédive  (souverain  d'ordre  inférieur)  ne  sem- 
ble lui  avoir  coûté  qu'un  peu  de  diplomatie  ;  il  lui  fut  donné 
par  le  firman  de  juin  1867(2)  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

Nous  admettrons  que  ce  n'était  qu'un  titre  n'impliquant 
aucune  augmentation  de  pouvoirs.  Mais  avec  ce  titre,  il 
recevait  le  droit  «  de  faire  des  règlements  spéciaux  pour 
l'administration  du  .  pays  »,  et  celui  de  passer  avec  les 
puissances  étrangères,  en  continuant  à  observer  les  traités 
impériaux,  des  conventions  pour  les  douanes,  la  police  des 
sujets  européens,  le  transit,  la  poste,  à  la  condition  que  ces 
accords  n'eussent  ni  la  forme,  ni  le  caractère  de  traités 
internationaux  et  politiques,  sinon  ils  devaient  être  non 
avenus  ;  aucune  autorisation  spéciale  n'était  nécessaire  : 
il  suffisait  que  la  Porte  fût  avertie  des  conventions  conclues 
dans  les  limites  permises. 

Dès  ce  moment,  le  Khédive  avait  donc  tout  au  moins 
l'exercice  de  prérogatives  de  la  souveraineté  externe  venant 
s'ajouter   aux  privilèges  qui  lui   avaient  été  accordés  ou 

(1)  Archie.  dlplom.,  1866,  IV,  p.  170.  —  Martens-Samwer,  XVIII,  p.  240. 

(2)  ArchCo,  diplom.,  1868,  II,  p.  451  —  Marteus-Samwer,  XVIII,  p.  242. 
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qu'il  s'était  attribués  à  Tintérieur.  Il  devenait  un  singulier 
Gouverneur  de  province  ;  toutefois  nous  ne  voulons  pas 
affirmer  qu'il  fût  dès  ce  moment  un  Chef  d'Etat.  ' 

Dans  le  dernier  document  que  nous  venons  d'analyser,  le 
mot  province  n'est  pas  une  seule  fois  écrit  ;  on  le  rencontre 
au  contraire  à  profusion  dans  le  firman  du  27  novembre 
1869  (1). 

A  ce  moment  la  Porte  était  débarrassée  de  toute  difficulté 
extérieure  ;  elle  n'avait  vraisemblablement  pardonné  à 
Ismaïl  ni  son  habileté  lors  des  affaires  de  Crète,  ni  les 
craintes  qu'elle  avait  éprouvées  lors  du  très  récent  voyage 
du  prince  en  Europe.  Elle  le  lui  fit  sentir  en  lui  déclarant 
qu'elle  entendait  «  surveiller  le  strict  accomplissement  des 
obligations  de  l'administration  égyptienne  »,  en  lui  rappe- 
lant que  les  ressources  de  la  «  province  »  devaient  être 
employées  pour  ses  besoins  réels  et  non  pour  de  folles 
dépenses,  et  que  les  emprunts  à  l'étranger  devaient  êt;"e 
spécialement  autorisés  par  le  Sultan. 

Ismaïl  fut  encore  heureux  de  donner  les  cuirassés  qu'il 
avait  commandés  en  Europe,  pour  que  le  Divan  ne  res- 
treignît pas  davantage  ses  privilèges.  Il  obtint  du  reste  le 
droit  d'emprunter  sans  conditions,  le  10  septembre  1872(2). 

Nous  en  arrivons  ainsi  au  très  important  firman  de  juin 
1873  (3)  qui  est  le  véritable  nœud  de  la  question.  Le  pro* 
blême  se  pose  très  nettement  à  nous  de  la  façon  suivante  : 
après  l'obtention  de  ce  firman  par  Ismaïl,  l'Egypte  demeu- 
ra t-elle  une  province  ou  devint-elle  un  Etat  ?  Deux  thèses 
se  sont  fait  jour  sur  ce  point  :  chacune  a  conclu  dans  un 
.sens  différent  ;  toutes  deux  cependant  admettent  qu'à 
l'avènement  de  Tewfik,  TEgypte  était  encore  ou  était  rede- 
venue simple  province  ottomane. 

M.  Guillaumot,  dans  son  livre  L'Egypte  moderne  en  droit 
international^  déclare,  sans  en  indiquer  très  nettement  la 
raison,  qu'à  partir  de  1873  l'Egypte  devint  «  un  Etat  demi- 

(1)  Archto.  dlplom.,  1874. 1,  p.  363. 

(2)  Rapport  de  sir  H.  Drummond  Wolf  à  loTdRoseheryyArchiv.diplom'., 
1887,  III,  p.  163. 

(3)  Archlc,  diplom,,  1875, 1,  p.  356.  —  Martens-Samwer,  XVIII,  p.  629. 
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indépendant  »,  mais  qu'après  le  firman  du  30  juillet  1879 
elle  fut  replacée  au  rang  de  simple  vilayet.  U  y  aura  lieu 
de  voir  si  la  chose  est  vraie,  mais  on  peut  contester  pour 
rinstant  qu'une  simple  déclaration  d'un  Etat  puisse  avoir 
pour  vertu  d'en  asservir  un  autre.  C'est  pourtant  ce  qu'il 
faudrait  admettre  pour  l'Egypte  d'après  la  version  que  nous 
venons  d'ijadiquer. 

D'autre  part  la  thèse  consistant  à  dire  que  l'Egypte  est 
encore  et  n'a  jamais  été  qu'une  province  ottomane  est 
soutenue  dans  un  remarquable  article  de  la  Retme  générale 
de  droit  international  public  (1)  intitulé  «  L'Egypte  et  les 
firmans  »,  article  non  signé  et  émanant  d'un  haut  person- 
nage ottoman.  En  voici  la  brève  analyse  pour  ce  qui  con- 
cerne l'acte  de  juin  1873  : 

Ce  firman  qui  résume  tous  les  autres  a  accordé  en  plus 
au  Khédive  des  droits  exorbitants,  m|iis  on  peut  «  se  con- 
«  vaincre  que  le  Sultan  n'a  pas  entendu  lui  abandonner  ses 
«  droits  souverains  sur  l'Egypte,  qu'il  a  simplement  voulu 
«  lui  en  déléguer  l'exercice.  »  (2) 

Le  Vice-Roi  n'est  qu'un  délégué  du  Sultan  ;  ses  privilèges 
sont  plus  étendus  qu'en  1841,  mais  ils  sont  de  même  nature. 
De  ce  que  le  Khédive  a  reçu  le  droit  de  faire  des  lois,  et  de 
passer  certaines  conventions  internationales,  on  ne  peut 
conclure  que  l'Egypte  soit  uix  Etat.  Le  Sultan,  souverain 
absolu,  a  simplement  délégué  une  partie  de  ses  droits 
absolus.  Le  mandat  est  illimité  comme  l'est  le  pouvoir  du 
mandant. 

«  Mais  voici  qui  est  plus  significatif  encore.  En  déléguant 
«  au  Khédive  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ^souverains  sur 
«  l'Egypte,  le  Sultan  s'est  réservé,  au  moins  implicitement, 
«  le  droit  de  les  exercer  lui-même  toutes  les  fois  qu'il  le 
«  jugerait  à  propos  :  en  d'autres  termes  la  délégation  faite 
«  au  Khédive  n'exclut  pas  l'ingérence  de  la  Porte  dans  les 
«  affaires  intérieures  de  l'Egypte.  Si  contradictoire  que 
«  puisse  paraître  au  premier  abord  cette  interprétation 
«  du  firman  de  1873,  elle  est  cependant  certaine  et  elle 

(1)  Reçue  génér.  de  droU  intern.  pubL,  1896,  p.  29î  à  313. 

(2)  Reçue  génér.  de  droit  Intern,  publ.»  1896,  p.  301. 
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«  est  celle  du  gouvernement  égyptien  et  des  puissances, 
«  Le  gouvernement  égyptien,  quelque  jaloux  qu'il  soit  de 
«  son  autonomie  vis^à-vis  de  la  Porte,  n'a  pas  hésité  à 
«  invoquer  dans  certains  cas  l'application  en  Egypte  des 
t  lois  promulguées  à  Constantinople  ;  quant  aux  puissances, 
a  si  elles  ont  traité  directement  avec  le  Khédive  pour  le 
«  règlement  des  affaires  financières,  elles  ont  exigé  une 
«  autorisation  spéciale  du  Sultan  pour  habiliter  le  Khédive 
«  à  signer  les  conventions  relatives  à  ia  réforme  judiciaire, 
«  et  elles  ont  toujours  admis  que  les  traités  de  commerce 
«  conclus  avec  la  Porte  s'applrquaient  de  plein  droit  à 
«  rSigypte  sauf  convention  contraire. 

«  A  coup  sûr  la  situation  ainsi  faite  à  TEgypte  manque  de 
«  clarté  et  de  précision,  mais  on  peut  affirmer  hardiment 
«  que  l'équivoque  a  été  voulue.  Poussé  à  bout  par  son 
«  puissant  Vali,  en  présence  de  l'Europe  indifférente  ou 
a  hostile,  le  Sultan  a  appelé  à  son  aide  toutes  les  ressources 
«  de  la  diplomatie  orientale  ;  il  a  comme  on  dit  vulgaire- 
«  ment  joué  au  plus  fin  :  il  a  donné  et  retenu  »  (1). 

D'ailleurs  le  firman  de  1873  n'est  qu'une  concession 
gracieuse  du  Sultan  qui  peut  être  retirée.  La  charte  de 
l'Egypte,  c'est  le  firman  de  1841  intervenu  après  entente 
avec  les  puissances  et  par  conséquent  irrévocable  vu  son 
caractère  contractuel.  Le  firman  de  1841  fonde  le  droit  : 
celui  de  1873  crée  un  état  de  fait.  Ce  dernier  a,  il  est  vrai, 
été  communiqué  aux  puissances  qui  n'ont,  à  son  sujet, 
formulé  aucune  objection  ;  mais  cette  approbation  tacite  ne 
peut  en  faire  un  acte  international.  La  Porte  l'a  communi- 
qué à  l'Europe,  i^on  pour  convenir  avec  elle  de  principes 
nouveaux,  mais  pour  assurer  chacun  de  ce  que  les  privilè- 
ges contractuels  de  1841  ne  recevraient  aucune  restriction. 
Les  avantages  accordés  à  Ismaïl  en  1873,  à  titre  gracieux, 
étaient  donc  absolument  révocables,  et  cela  est  si  vrai  que 
les  firmans  du  30  juillet  1879  (2)  et  dû  26  mars  1892  (3)  les 
ont  révoqués. 

(1)  Reçue  gêner,  de  droit  Lntern,  pabl.,  1896,  p.  302, 

« 

(2)  Ucre  Jaune,  Egypte,  1880,  p.  367. 

(3)  Archlv,  diplom,,  1894,  I,  p.  195. 
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La  conclusion,  c'est  que  «  le  firmaii  de  1873,  comme  ceux 
«  de  1879  et  de  1892  n'ont  pas  en  droit  modifié  la  situation 
«  faite  à  l'Egypte  par  le  firman  de  1841,  et  ne  lui  ont  pas 
«  donné  la  personnalité  juridique  que  ce  firman  lui  refuse. 
«  L'Egypte  n'est  pas  un  Etat  .vassal  ;  elle  est  une  province 
a  privilégiée  de  l'Empire  Ottoman  dont  elle  fait  partie 
((  intégrante.  » 

Telle  est  la  thèse  que  nous  entendons  réfuter'  en  même 
temps  du  reste  que  celle  de  M.  Guillaumot.  En  dehors  de 
toute  question  d'intérêt  national  ou  de  toute  préoccupation 
de  politique  extérieure  —  oes  considérations  ne  doivent  pas 
toucher  le  juriste  —  il  nous  a  paru  juste  d'admettre  que 
l'Egypte  a  été  en  1873  et  est  restée  depuis  un  véritable  Et^^t. 

Un  point  qui  doit  être  élucidé  avant  tout,  c'est  celui  de 
savoir  si  véritablement  la  situation  de  l'Egypte  est  réglée 
par  un  contrat  international,  et  si  c'est  avec  raison  qu'on  a 
pu  écrire  si  souvent  :  «  Le  traité  de  Londres  du  15  juillet 
1840  est  la  charte  constitutive  de  l'Egypte  »  (1). 

Si  l'on  se  reporte  au  texte  de  ce  traité  on  s'aperçoit 
facilement  qu'il  se  borne  à  ceci  :  le  Sultan  a  indiqué  aux 
puissances  «  les  conditions  de  l'arrangement  qu'il  est  dans 
l'intention  d'accorder  à  Méhémet-Ali  »  ;  celles-ci  les  ont 
approuvées,  et  s'engagent  d'abord  à  essayer  de  les  faire 
accepter  par  ce  dernier,  et  s'il  refuse,  à  les  lui  imposer  par 
la  force.  L'Europe,  la  France  n'en  était  pas  à  cette  époque 
rappelons-le,  s'est  faite  dans  ces  circonstances  le  gendarme 
de  la  Porte  ;  le  raisonnement  le  plus  subtil  ne  nous  parait 
pas  pouvoir  extraire  autre  chose  du  traité  de  Londres  qui 
n'est  la  charte  constitutive  de  rien  du  tout. 

Où  est  donc  ce  contrat,  par  lequel  la  Porte  se  serait 
engagée  à  ne  pas  modifier  après  1840-41  le  statut  de 
l'Egypte  ?  il  est  encore  à  trouver.  D'autre  part  Méhémet-Ali 

(1)  F.  Martens,  «  La  (Question  égyptienne  et  le  droit  international  », 
Reçue  de  droit  intern,  et  de  légi$l.  comp.,  1882,  p.  359.  —  La  même  idée 
dans  Benedetti,  <  Essais  diplomatiques  ;  la  question  d'Egypte  »,  p.  42.  ; 
Guillaumot,  op.  cit.  p.  147.  ;  Bonftls,  op.  cit.,  p.  97.  —  Selon  Calvo,  op. 
cit.  I,  S  69  et  Supplément,  §  11,  TEgypte  serait  vassale  et  rai-souveraine 
depuis  1840  ;  de  même  F.  de  Martens,  op.  cit.,  I,  p.  133  ;  Pradier- 
Fodéré,  I,  p.  179  et  Bonflls,  p,  97. 
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Chef  d'Etat  vassal  ne  s'est  soumis  qu'en  juin  1841  ;  il  a 
abdiqué  ses  droits  souverains  —  contraint  et  forcé  du  reste 
—  en  acceptant  le  firman  du  1«'  juin,  par  une  lettre  au 
Grand  Vizir  du  25  du  môme  mois  (1).  L'acte  conventionnel 
qui  fonde  le  droit,  c'est- ce  firman  signé  par  un  souverain 
et  accepté  par  l'autre,  et  établissant  que  désormais  celui-ci 
ne  serait  que  le  délégué  de  celui-là  (2). 

Nous  savons  bien  que  c'est  lord  Palmerston  (3)  qui  inspi- 
ra le  projet  du  firman  du  13  février  1841  non  accepté  par 
Méhémet-Ali,  et  que  celui  du  l'*^  juin  fut  arrêté  par  la  Porte 
sur  les  indications  de  la  Russie  et  de  TAutriche  désireuses 
de  voir  le  Vice-Roi  obtenir  des  conditions  plus  favorables  : 
cela  prouve  que  les  puissances  intervinrent  constamment 
en  cette  affaire,  mais  non  que  la  situation  de  l'Egypte  vis- à. 
vis  de  la  Porte  soit  le  résultat  d'un  pacte  international  intan- 
gible. 

Que  l'on  ne  nous  oppose  pas  la  note  collective  adressée  le 
13  mars  1841  par  les  puissances  à  la  Porte  et  dont  voici  le 
passage  essentîel  :  «  Méhémet-Ali  a  reconnu,  sans  réserve 
«  aucune,  que  tpus  les  traités  et  que  toutes  les  lois  de  l'Em- 
«  pire  devront  s'appliquer  à  TEgypte  comme  à  toute  autre 
«  province  de  cet  Empire  ;  ila  souscrit  aux  ordres  qui  lui 

(1)  Rapport  présenté  au  Marquis  de  Moustier,  par  la  commission  ins- 
tituée à  l'effet  d'examiner  les  propositions  faites  par  le  gouvernement 
égyptien  pour  réformer  l'administration  de  la  justice  en  Egypte,  daté 
du  3  décembre  1867,  Arehio.  diplom,,  1870, 1,  p.  67  à  105. 

(2)  Avec  nous  Pensa,  L'Egypte  et  le  Soudan  égyptien,  p.  2  :  «  La 
loi  constitutionnelle  de  l'Egypte  estle  firman  d'investiture  »;  etW.  Kauf- 
mann,  «  Le  Droit  international  et  la  Dette  publique  égyptienne  »,  Reçue 
de  droit  intern.  et  delégiêl.  comp.,  1890,  p.  560,  note  2  ;  cet  auteur  dit  que 
si  Méhémet-Ali  avait  accepté  les  conditions  du  Sultan  fixées  au  traité 
de  Londres  du  15  juillet  1840,  sa  situation  eût  été  garantie  par  acte 
international  et  eût  été  intangible;  mais  comme  il  laissa  s'écouler  les 
délais  sans  se  prononcer,  ce  fut  le  firman  de  1811  qui  fit  le  droit,  en 
sorte  qu'il  n'y  a  en  cette  affaire  pour  le  Sultan  aucune  obligation 
internationale.  —Nous  estim)n8  d'ailleurs  que,  même  si  Méhémet-Ali 
avait  accepté  de  suite,  il  n'en  serait  pas  résulté  pour  l'Europe  un  droit 
d'empêcher  la  Porte  de  modifier  à  l'avenir  le  statut  de  l'Egypte  :  on  ne 
peut  déduire  cette  conclusion  de  la  lecture  du  traité  de  Londres. 

(3)  Dépêche  de  lord  Palmerston  à  lord  Ponsomby,  ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Constantinople  du  15  octobre  1840.  Martens-Murhard,  Noue» 
Ree,  génér.  de  Trait,^  1,  p.  205. 
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«  ont  été  adressés  par  la  Sublime-Porte  pour  régler  en 
<  Egypte  le  système  monétaire,  la  levée,  le  service  et  Vuni- 
«  forme  des  troupes,  et  la  construction  des  bâtiments  de 
«  guerre  ;  il  a  replacé  sous  les  ordres  de  Sa  Hautesse  les 
«  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Egypte  dont  la  Sublime- 
«  Porte  elle  même  vient  de  déterminer  le  nombre';  en  un 
c  mot  il  se  trouve  légalement  placé  envers  la  Sublime-Porte 
«  dans  la  situation  d'un  sujet  Gouverneur  délégué  d'une 
«  province  faisant  partie  intégrante  de  TEmpire  Ottoman. 
«  En  partant  de  ce  principe  que  la  convention  du  15  juillet 
«  était  destinée  à  rétablir,  c'est  à  l'autorité  seule  du  Sultan 
«  qu'il  appartient  aujourd'hui  de  résoudre  les  questions 
«  d'administration  intérieure  qu'il  reste  encore  à  régler  »(!). 

Cet  acte  constate  simplement  que  les  affaires  égyptien- 
nés  sont  terminées  et  que  Méhémet-Ali  redevient  Pacha  ; 
il  n'ajoute  rien  ni  au  firman,  ni  au  traité  de  Londres  ;  si  celui- 
ci  était  destiné  à  «  rétablir  »  un  principe,  c'était  —  qu'on 
relise  le  texte  —  non  par  ses  dispositions  mêmes,  mais  par 
les  moyens  d'action  qu'il  édictait.  Le  résultat  obtenu, 
«  c'était  à  l'autorité  seule  du  Sultan  »,  à  régler  les  détails  ; 
il  n'avait  plus  besoin  des  forces  de  l'Europe,  ni  du  consen- 
tement de  celui  qui  n'était  plus  qu'un  Pacha. 

Quant  à  ce  fait  que  la  Porte  a  toujours  communiqué  aux 
puissances  les  firmans  divers  relatifs  à  l'Egypte  nous  esti- 
mons qu'il  ne  prouve  rien  en  l'espèce. 

En  1879,  quand  les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre eurent  imposé  à  la  Porte  les  termes  du  firman  du  30 
juillet,  M.  Fournier  notre  Ambassadeur  à  Constantinople 
écrivait  à  M.  Waddington  :  «  En  somme  on  peut  dire  sans 
•  présomption  que  les  difficultés  soulevées  à  Constantinople 
«  a  proposde  l'Egypte  ont  tourné  à, son  avantage  et  à  l'affer- 
«  missement  de  son  autonomie.  Ses  privilèges  sont  placés 
«  désormais  sous  la  garantie  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
«  ainsi  que  des  autres  puissances  qui  vont  être  appelées  à  en 
€  prendre  acte  »  (9).  Voilà  donc  un  diplomate  autorisé  qui 

(1)  Cité  dans  Tarticle  «  L'Egypte  et  les  Firmans  »  Reoue  génér,  de  droit 
intern  publ.,  1896,  p.  298. 

(2)  Archio,  diplom.,  1878-79.  II,  p.  381. 
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admettait  que  les  libertés  de  l'Egypte  ne  procédaient  pas 
avant  1879  d'un  contrat  international  (argument  du  mot 
désormais),  par  suite  que  le  traité  de  Londres  n'avait  pu 
empêcher  le  firman  de  1873  d'être  pleinement  valable. 

Bien  mieux,  nous  avons  l'aveu  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre qui  ont  admis,  au  moins  à  un  moment  déterminé,  le  peu 
de  valeur  de  l'adhésion  donnée  parles  puissances  aux  Armans. 
Quand  il  s'agit  en  effet,  sous  le  ministère  Gambetta,de  repli- 
quer  à  la  réponse  faite  par  la  Porte  à  la  note  anglo-française 
du  7  janvier  1882,  les  deux  gouvernements  eurent  à  discuter 
le  texte  de  cette  réplique.  Un  premier  pixyet  contenait  la 
phrase  :  «  ...  L'autorité  du  Khédive  telle  qu'elle  est  établie 
«  par  les  firmans  du  Sultan  et  acceptée  par  les  puissances  »  ; 
,  Gambetta  demanda  et  lord  Granville  accepta  de  remplacer 
ainsi  cette  phrase  :  «  ...  L'autorité  du  Khédive  telle  qu'elle 
«  existe  en  vertu  des  firmans  rendus  par  le  Sultan  et  com- 
«  muniqués  aux  puissances  »  (1). 

Qu'on  remarque  bien  la  différence  des  deux  rédactions  : 
de  la  première  il  résulterait  que  Tautorité  du  Khédive  a  été 
établie  d'un  commun  accord  par  la  Porte  et  les  puissances  ; 
de  la  seconde  il  résulte  que  le  Khédive  tient  son  autorité 
des  seuls  firmans  ;  et  s'il  est  fait  mention  de  leur  communi- 
cation aux  puissances,  c'est  seulement  parce  que  celles-ci 
arguaient  —  la  phrase  qui  suit  immédiatement  celle  que 
nous  envisageons  en  fait  foi  —  de  cette  communication 
même,  pour  établir  que  les  conventions  diverses  passées 
avec  le  Khédive  dans  la  limite  de  ces  firmans  étaient  oppo- 
s^ibles  à  la  Porte  dans  tous  les  cas.  En  substituant  la  seconde 
rédaction  bien  moins  favorable  pour  elles  que  la  première, 
la  France  et  l'Angleterre  voulaient  sans  doute  rétablir  la 
vérité  :  nous  retenons  cet  aveu. 

n  ne  faut  voir  dans  la  communication  des  firmans  aux 
puissances  que  des  manifestations  de  courtoisie  faciles  à 
comprendre  et  de  l'habileté  en  même  temps.  En  1840  l'Eki- 
rope  a  tiré  la  Turquie  d'un  fort  mauvais  pas  :  celle-ci  croit 
devoir  tenir  son  sauveur  au  courant  des  suites  de  l'affaire  à 

(1)  Note  remise  par  lord  Lyons  à  de  Freycinet  le  2  février  1882,  Llore 
Jaune,  Egypte,  HI,  p.  113. 
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Toccasion  de  laquelle  elle  a  été  sauvée  :  simple  attention 
délicate. 

D'autre  part  étant  donné  que  l'Europe  est  très  envahis- 
sante, qu'elle  soutient  volontiers  avoir  droit  de  s'occuper  de 
l 'Egypte,  et  qu'il  serait  bien  difficile,  si  elle  le  deniandait, 
de  lui  refuser  communication  officielle  des  firmans  et  bien 
humiliant  de  les  lui  communiquer  de  force,  la  Porte  préfè- 
re prendre  les  devants  :  rien  à  reprendre  à  ce  sujet.  Cela  ne 
l'a  pas  empêchée  de  déclarer  que  «  le  seul  acte  constitutif 
«  qui  ait  fondé  l'état  de  choses  actuel  en  Egypte  est  le  fir- 
«  man  de  1841  »  (1). 

Nous  sommes  maintenant  bien  à  l'aise  pour  déclarer  avec 
le  savant  auteur  de  l'article  «  L'Egypte  et  les  firmans»,  que 
l'approbation  tacite  de  l'Europe  est  impuissante  à  faire  d'un 
firman  un  acte  international. 

Si  les  puissances  ont  le  droit  de  s'occuper  des  affaires 
d'Egypte,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  traité  de  Londres  :  le  fir- 
man de  1841,  véritable  «  charte  constitutive  de  l'Egypte  », 
n'était  pas  une  convention  internationale,  ne  procédait  pas 
d'un  contrat  international  ;  il  était,  quoique  difficile  à  révo- 
quer en  fait,  essentiellement  révocable  en  droit,  et  la  série 
des  firmans  a  pu  être  valablement  signée  par  le  Sultan  sans 
que  leur  communication  aux  puissances  et  l'adhésion  de 
celles-ci  en  aient  fait  des  actes  internationaux  irrévocables. 
Le  firman  de  1873  pouvait  donc  donner  par  lui  seul  à  l'E- 
gypte un  statut  nouveau.  Il  s'agit  de  rechercher  maintenant 
s'il  l'a  donné. 

De  la  lecture  du  firman  (2),  qui  reproduit  «  en  les  éluci-. 
dant,  les  modifiant,  et  les  rendant  plus  complets  tous  les 
firmans  et  hatts  impériaux  »  antérieurs,  on  retire  bien 
l'impression  qu'il  y  a  désormais  quelque  chose  de  changé 
dans  les  relations  de  l'Egypte  et  de  la  Turquie,  non  seule- 
ment dans  les  détails  mais  dans  le  principe  même.  Les 
nouveautés  abondent  dans  ce  firman. 

(1)  Circulaire  ottomane  aux  Ambassadeurs  turcs  à  l'étranger  du  17 
juin  1869.  V.  supra,  p.  44. 

(2)  Notons  que  le  firman  de  1873  est  plus  spécialement  un  Hatli-Sché- 
riff  :  il  est  signé  de  la  main  même  du  Sultan  ;  de  cela  seul  on  peut 
induire  son  importance  particulière. 
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D'abord  il  en  résulte  que  les  privilèges  accordés  Font  été 
non  seulement  au  Khédive,  mais  au  pays  même. 

Les  divers  fîrmans,  dit  le  texte,  ont  accordé  a  des  immu- 
«  nités  et  des  privilèges  nouveaux  en  harmonie  avec  la 
€  position  du  Khédiviat  et  le  caractère  des  habitants  ».  Si 
en  reconnaissant  des  privilèges  au  gouvernement  égyptien 
le  Divan  a  tenu  compte  des  besoins,  des  désirs,  des  idées 
de  la  population,  c'est  que  ces  avantages  ne  s'adressaient 
pas  seulement  au  prince  mais  à  la  nation. 

Le  mot  nouveau,  Khédiviat,  a  aussi  sa  valeur  ;  si  dans  la 
phrase  ci-dessu»  il  a  trait  à  la  fonction  de  Khédive,  plus  loin, 
par  exemple  quand  il  est  parlé  de  «  l'administration  du 
a  Khédiviat  et  du  bien  être  de  ses  habitants  »,  il  désigne  le 
pays  même,  et  il  est  répété,  avec  ce  sens,  plusieurs  fois 
dans  le  tex\^, 

L'Egypte  n'est  plus  une  province,  ce  mot  n'est  pas  une 
seule  foi3  prononcé  :  c'est  un  Khédiviat.  Khédive  désignant 
un  souverain  d'ordre  inférieur,  Khédiviat  ne  peut  se  tra- 
duire que  par  pays  souverain  imparfait  ;  et  si  nous  avons 
admis  en  ce  qui  concerne  le  Vice-Roi  qu'il  n'y  avait  là  qu'un 
vain  titre,  il  n'est  pas  logique  d'en  faire  autant  pour 
l'Egypte  :  les  hommes  sont  les  seuls  à  aimer  les  hochets, 
et  c'eBt  seulement  à  eux  qu'on  en  donne.  La  province  a  été 
élevée  au  rang  de  Khédiviat  :  les  privilèges  et  droits  sont 
donc  aussi  pour  elle.  Cela  a  une  grosse  importance:  on  ne 
touche  pas  aux  privilèges  d'une  province,  comme  aux  pré- 
rogatives gracieusement  concédées  à  un  simple  Gouver- 
neur ;  la  Porte  comprenait  si  bien  la  gravité  de  pareilles 
concessions  qu'elle  avait  toujours  parlé  de  «  privilèges  per- 
sonnels ».  Et  enfin  ce  Khédiviat,  souverain  imparfait,  ne 
seraft-il  pas  juste  de  le  qualifier  Etat  mi-souverain  ? 

Mq,is  passons  à  d'autres  arguments.  Le  firman  de  1873 
organise  un  système  de  régence  pour  le  cas  où  le  fils  aîné 
d'un  Khédive  défunt  serait  mineur.  On  penserait  voir  dési- 
gner comme  Régent  quelque  grand  dignitaire  ottoman  :  il 
n'en  est  rien.  Le  Khédive,  à  l'instar  de  tout  autre  monarque, 
choisira  Ite  Régent  avant  sa  mort  ;  sinon,  ce  dernier  sera 
nommé  par  le  Conseil  de  Régence  formé  lui-même  exclusi- 
vement de  hauts  fonctionnaires  égyptiens. 
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De  plus,  la  succession  est  de  plein  droit,  ce  qui  n'avait 
jamais  été  dit  d'une  façon  si  nette.  Ce  n'est  pas  la  volonté 
du  Sultan  qui  fait  le  nouveau  Khédive,  mais  le  droit  propre 
de  ce  dernier  ;  celui-ci  n'est  pas  nommé  par  (Tonstantinople  : 
il  reçoit  seulement  l'investiture,  tels  les  Grands  Vassaux  de 
France  par  exemple,  qui  étaient  de  véritables  Chefs  d'Etat, 
♦  recevaient  l'investiture  du  Roi  :  «  A  la  mort  du  Khédive,  si 
«  son  fils  aîné  est  mineur,  c'est-à-dire,  s'il  est  âgé  de  moins 
«  de  dix-huit  ans,  comme  il  sera  de  fait,  quoique  mineur, 
€  Khédive  par  son  droit  à  la  succession,  son  firman  lui  sera 
immédiatement  octroyé  »  :  ainsi  s'exprime  le  Hatt  de  1873. 

Continuons:  le  Khédive  outre  les  privilèges  déjà  acquis 
reçoit  le  droit  de  faire  des  lois,  de  passer  des  traités  de 
commerce;  il  obtient  «  la  disposition  complète  et  entière  des 
«  affaires  financières  du  pays  ;  il  a  pleine  faculté  de  con- 
a  tracter  sans  autorisation,  au  nom  du  gouvernement 
<(  égyptien,  tout  emprunt  à  l'étranger  toutes  les  fois  que 
«  cela  sera  nécessaire.  » 

Au  point  de  vue  militaire,  «  le  premier  devoir  du  Khédive, 
«  le  plus  essentiel  et  le  plus  important,  étant  la  garde  et  la 
«  défense  du  pays,  il  a  autorisation  pleine  et  entière  de  se 
«  procurer,  d'établir  et  d'organiser  tous  les  moyens  de 
«  défense  et  de  protection,  suivant  les  nécessités  du  temps 
«  et  des  lieux,  d'augmenter  ou  de  diminuer  selon  les  besoins, 
«  sans  restriction,  le  nombre  des  troupes  impériales 
«  d'Egypte.  » 

Le  Khédive  peut  donc  s'armer  comme  il  l'entend  ;  et  si  le 
firman  parle  de  v  troupes  impériales  »,  c'est  pour  bien 
spécifier  que  la  Porte  doit  compter  en  temps  de  guerre  sur 
le  contingent  égyptien.  De  plus  le  devoir  du  Khédive  de 
garder  et  de  défendre  le  pays  est  nettement  mdiqué.  Ce 
devoir,  qui  a  pour  corrélatif  le  droit  d'organiser  les  forces 
nécessaires  à  la  défense,  entraine  bien  aussi  celui  de  se 
défendre  sans  autorisation  en  cas  d'attaque,  et  même,  vu  la 
nécessité  de  prendre  les  devants  dans  la  guerre  moderne, 
d'attaquer  en  présence  d'un  danger  imminent.  Et  voilà  au 
Khédive  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  ^ 

Enfin  quand  le  firman  dit  que  le  Vice-Roi  a  dans  ses 
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attributions  c  le  développement  des  intérêts  matériels  et 
autres»  de  l'Egypte,  ne  voit-on  pas  que,  par  cette  formule  si 
vague  mais  si  compréhensive,  va  passer  â  l'actif  des  droits 
du  Khédive  tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  et  spécia- 
lement retenu.  Des  intérêts  non  matériels,  ce  sont  des 
intérêts  d'ordre  intellectuel,  moral,  politique  ;  pour  les 
développer,  il  ne  suffira  pas  de  décrets  ou  de  lois  ;  il  fau- 
dra souvent  des  conventions  internationales  et  de  toutes 
natures. 

Or  le  firman  de  1873,  qui  «  élucide  ^t  modifie  »  ceux  qui 
l'ont  précédé,  autorise  spécialement  les  traités  de  commerce, 
de  douanes,  de  police,  mais  sans  interdire  les  autres,  et 
surtout  sans  reproduire  les  restrictions  du  firman  de  1867 
qui  stipulait  que  les  accords  avec  les  Etats  étrangers  ne 
devaient  avoir  «  ni  la  forme,  ni  le  caractère  de  traités  inter- 
nationaux ou  politiques  », 

On  peut  donc  soutenir  que  le  droit  de  passer  toutes  sortes 
de  traités  vient  s'ajouter  aux  autres  prérogatives.  Le  devoir 
de  défendre  le  pays  pris  comme  point  de  départ  nous  aurait 
conduit  aux  mêmes  conclusions. 

Si  Ton  récapitule  tous  les  avantages  concédés  ainsi  au  ; 
Khédive  et  au  gouvernement  égyptien  représentant  l'Egypte 
—  nous  pouvons  opposer  Khédive  à  gouvernement  égyp- 
tien, le  firman'  le  fait  lui-même  —  on  voit  qu'en  1873 
l'Egypte  avait  l'exercice  de  la  presque  totalité  des  attributs 
de  la  souveraineté  tant  interne  qu'externe  ;  la  Porte  s'était 
réservé  des  miettes  :  questions  de  monnaies,  de  drapeaux, 
de  nomination  de  fonctionnaires. 

Cela  a-t-il  suffi  pour  faire  de  l'Egypte  un  Etat  :  certaine- 
ment non. 

Nos  Préfets  peuvent  prendre  des  arrêtés  s'imposant  à  tous 
leurs  administrés  ;  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  a 
une  grande  latitude  pour  organiser  et  assurer  la  défense  de 
l'île  ;  un  diplomate  peut,  lors  d'un  traité,  représenter  la 
France  avec  pleins  pouvoirs  :  ils  ne  sont  pas  pour  cela  des 
Chefs  d'Etat. 

Ces  personnages,  même  en  réunissant  leurs  attributions, 
si  haut  placés  soient-ils,  sont  des  fonctionnaires,  et  ils  pas- 
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sent  ;  ce  sont  des  délégués,  ils  usent  de  droits  qui  ne  sont 
pas  les  leurs  pour  le  compte  du  Souverain  ;  leur  respon- 
sabilité ne  touche  qu'à  un  fait,  ou  à  une  série  de  faits 
limités  soit  dans  le  temps  soit  dans  l'espace  ;  elle  n'est  rien 
à  côté  de  celle  de  l'homme  ou  du  groupe  d'hommes  chargés 
pour  toujours  des  destinées  d'un  pays. 

Aux  devoirs  limités  correspondent  des  droits  limités  : 
cela  pour  le  fonctionnaire.  Des  devoirs  illimités  découlent 
des  droits  illimités  :  cela  pour  le  Souverain. 

Or  le  firman  de  1873  —  car  nous  n'avons  pas  tout  dit  — 
dispose  :  «  Le  présent  firman  sera  à  l'avenir  substitué  aux 
c  autres  firmans  impériaux  et  ses*  dispostions  ci-dessous 
«  énoncées  seront  pour  toujours  valables  et  exécutoires  ». 
Il  ajoute  en  ce  qui  concerne  l'hérédité,  que  «  la  règle  sera 
établie  d'une  manière  définitive  »^  et  il  dit  enfin  :  «  Nous 
«  mentionnons  comme  suit  en  les  modifiant  et  en  les  éluci- 
«  dant  tous  les  privilèges  que  mon  gouvernement  impérial, 
«  soit  anciennement,  soit  à  nouveau,  a  accordés  au  gouver- 
«  nement  égyptien  pour  qu'ils  soient  maintenus  constam- 
f  ment  en  faveur  des  Khédives  qui  se  succéderont  ». 

Toute*  la  responsabilité  des  affaires  d'Egypte  passe  donc 
aux  Khédives  pour  toujours  ;  tous  les  droits  aussi  sauf  ceux 
qui  sont  spécialement  retenus  par  la  Porte  ;  et  nous  disons 
la  jouissance  de  tous  les  droits  et  non  seulement  l'exercice, 
car  «i  l'on  cède  à  jamais  l'exercice  d'un  droit,  la  jouissance 
de  ce  droit  est  cédée  du  même  coup. 

Bien  plus  nette  et  plus  brève  sera  d'ailleurs  notre  démons- 
tration si  nous  nous  attaquons  directement  à  l'argumenta- 
tion de  «  V Egypte  et  les  Firmans  ».  L'auteur  ramène  tout  à 
ceci  :  le  Sultan  n'a  pas  renoncé  à  sa  souveraineté,  il  en  a 
seulement  délégué  l'exercice.  Eh  bien  I  en  l'espèce,  on  ne 
peut  pas  dire  cela.  Le  firman  de  1873,  répétons-le,  concède 
pour  toujours  des  privilèges  exorbitants.  S'il  y  a  délégation, 
elle  est  sans  aucun  doute  possible  irrévocable  ;  or  une 
délégation  irrévocable  c'est  une  renonciation  :  la  vérité  de 
cette  constatation  est  d'ordre  absolu  et  ne  supporte  de 
contradiction  d'aucune  sorte. 

Le  Sultan  a  donc  bien  cédé  en  1873  ses  droits  souverains 
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sur  l'Egypte  (1).  Le  Khédive  au  nom  de  son  pays  en  a 
bénéficié. 

Depuis  juin  1873  l'Egypte  est  un  Etat.  Le  firman  rendu  à 
cette  date  est  irrévocable  d'abord  parce  que  cela  est  dit  dans 
le  texte  môme  (2);  ensuite  parce  que  TEgypte,  devenue  un 
Etat,  ne  peut  plus  perdre  cette  qualité  sans  y  avoir  expres- 
sément renoncé. 

Le  firman  de  1879  (3)  ne  prouve  rien  ;  il  a  révoqué  celui 
de  1873,  a-t-on  dit  :  en  fait  peut-être,  en  droit  non.  Après  la 
déposition  violente  d'Ismaïl,  grande  faute  de  l'Europe,  de  la 
France  surtout,  grande  injustice  pour  ne  pas  dire  d'avan- 
tage de  la  Porte,  qui  n'avait  plus  dans  ses  attributions  le 
pouvoir  de  prendre  pareille  mesure,  le  droit  se  voile  en 
Egypte. 

En  1879,  c'est  le  règne  du  fait  qui  commence  :  l'interven- 
tion franco-anglaise,  puis  l'intervention  anglaise  seule 
dominent  tout  ;  les  Khédives  sont  annihilés  ;  ce  ne  sont  pas 
eux  en  vérité,  mais  les  puissances  qui  ont  accepté  les 
flrmans  de  1879  et  de  1892  (4)  :  or  elles  n'en  avaient  pas  le 
droit.  Sur  l'intervention,  contraire  à  tout  principe  de 
justice,  on  ne  peut  baser  que  des  faits  illégitimes  :  les  deux 
firmans  précités  sont  de  simples  faits. 

Et  maintenant,  il  est  évident  que  la  Porte  s'est  réservé 
certains  droits  sur  l'Egypte.  Si  ce  pays  est  un  Etat,  il  n'est 
pas  pour  cela  absolument  indépendant  ;  il  conserve  des 
liens  avec  Constantinople. 

L'Egypte  est  un  Etat  vassal.  Sa  souveraineté  dérive  de 
celle  de  la  Turquie,  et  elle  reconnaît  la  tenir  de  ce  pays  : 

(1)  Il  ne  faut  pas  s'étonner  outre  mesure  du  résultat  obtenu  sans  rai- 
son apparente  par  IsmaTl.  S'il  faut  en  croire  Sir  H.  Drummond-Wolf 
envoyé  en  Egypte  en  1886  pour  faire  une  enquête  générale  sur  la  situa- 
tion du  pays,  le  firman  de  1873  coûta  au  Khédive  des  sommes  énormes. 

(2)  Â  noter  l'indication  contraire  dans  les  autres  flrmans. 

(3)  Firman  do  30  juillet  1879  adressé  à  Tewflk,  Arehio.  dipl..  1878-79, 
II,  p.  371  ;  Liere  Jaune,  Egypte,  1880,  p.  367  ;  et  infra,  E»  partie,  chap.  III. 

(4)  Firman  du  26  mars  1892,  Archio.  dlplom.f  1894,  i;  p.  195.  —  Ce  firman 
reproduit  à  peu  près  celui  de  Tewflk.  Abbas  n'y  reçoit  que  le  titre  de 
Sédaret,  sans  l'adjonction  du  mot  bilfll  ^effectif).  Mais  le  mot  province 
n'y  est  pas  une  seule  fois  écrit.  V.  infra,  troisième  partie,  chap.  IV. 
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à  ce  point  de  vue  l'investiture  donnée  par  le  Sultan,  et 
l'hommage,  lettre  envoyée  ou  visite  faite  par  le  nouveau 
Khédive  à  Constantinople,  sont  caractéristiques. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'Egypte  soit,  comme  on  Ta  dit, 
sous  le  protectorat  de  la  Turquie.  En  supposant  qu'un  tel 
lien  ait  existé,  il  est  évidemment  rompu  ;  depuis  longtemps 
la  Porte,  ayant  beaucoup  a  faire  pour  elle-même,  est  im- 
puissante à  protéger  le  pays  et  les  droits  de  son  vassal  : 
l'occupation  anglaise  en  est  la  preuve.  Le  Sultan  comme 
suzerain  n'en  continue  pas  moins  à  devoir  tout  son  appui 
au  Khédive,  comme  celui-ci  en  bon  vassal  lui  doit  en  retour 
fidélité. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'Egypte  est  un  Etat  mi-souve- 
rain (1\  la  Porte  ayant  retenu  dans  ce  pays  certaines 
attributions  qui  sont  déterminées  dans  le  firman  de  1873  et 
que  nous  avons  indiquées.  D'après  le  même  texte,  l'Egypte 
est  de  plus  tributaire  (2).  Enfin  en  tant  que  vassale  et 
mi-souveraine,  elle  est  toujours  partie  intégrante  de 
l'Empire  Ottoman,  en  même  temps  que  l'armée  du  Khédive 
n'est  qu'une  fraction  des  troupes  impériales. 

Voilà  le  droit.  Depuis  plus  de  vingt  ans  il  est  méconnu. 
Il  semble  que  l'Angleterre  veuille  exercer  sur  les  bords  du 
Nil  un  véritable  protectorat  et  même  d'avantage.  Nous 
verrons  plus  loin  ce  qu'elle  a  fait  en  Egypte,  et  nous 
rechercherons  si  en  prolongeant  son  occupation  «  essentiel- 
lement temporaire  »,  elle  ne  viole  pas  le  droit  et  ne  manque 
pas  à  ses  devoirs  les  plus  impérieux.  Pour  l'instani  nous 
passerons  en  revue  la  série  des  événements  qui  amenèrent 
la  Grande-Bretagne  à  s'établir  dans  la  vallée  du  Nil  ;  nous 
étudierons  ainsi  la  politique  de  l'Europe  en  Egypter  de  1867 
à  1883. 

(1)  Rappelons  que  la  mi-souveraineté  est  une  situation  bien  tranchée; 
un  Btat  peut  être  vassal,  protégé,  tributaire,  sans  être  pour  cela  mi- 
souverain. 

(2)  V.  aussi  le  flrman  de  décembre  1841,  Martens-Samwer,  11,  p.  490. 
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Nous  avons  dit  quel  fut  le  rôle  des  puissances  dans  les 
affaires  ottomanes  en  1840  et  en  1841  ;  depuis  et  à  partir 
de  1867,  'elles  se  sont  immiscées  à  tout  propos  dans  les 
affaires  d'Egypte.  La  question  de  juridiction  en  ce  qui  con- 
cerne les  Européens,  la  débâcle  financière,  les  désordres 
intérieurs  ont  servi  tour  à  tour  de  prétexte  à  Tintrusion 
étrangère.  Etudier  l'action  de  l'Europe  en  Egypte  de  1867  à 
1883,  c'est  étudier  l'histoire  même  de  l'Egypte. 

Cette  histoire,  dont  la  dernière  étape  ne  peut  satisfaire  et 
encore  à  demi  que  la  seule  Angleterre,  est  décevante  pour 
le  juriste  :  elle  n'est  qu'une  suite  d'interventions,  c'est-à- 
dire  ainsi  qu'on  le  comprendra  par  la  lecture  du  chapitre 
que  nous  allons  aborder,  une  sél'ie  d'actes  injustes  commis 
par  l'Europe  en  violation  des  principes  du  droit  des  gens. 
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CHAPITRE  PREMIER 

L*  Intervention 

Sommaire.  —  Unanimité  de  la  doctrine  pour  condamner 
V Intervention.  Les  exceptions  admises  par  les  auteurs  n'en 
sont  pas  à  proprement  parler  :  ce  sont  des  actes  de  légitime 
défense.  —  Définition  de  V Intervention.  —  L Intervention 
n'est  pas  légitimée  par  ce  fait  que  son  buty  dans  telles  cir- 
constances  déterminées^  est  humanitaire  ou  civilisateur, 
même  si  elle  est  collective.  —  Elle  doit  être  condamnée 
radicalement^  sans  restriction. 

L'unanimité  de  la  doctrine  a  repoussé  comme  injuste 
l'intervention  d'un  Etat  dans  les  affaires  des  autres  (1). 

L'Etat  est  par  essence  un  être  indépendant,  souverain  à 
l'intérieur  de  ses  frontières,  et  cette  double  notion  est 
exclusive  de  toute  idée  d'ingérence  étrangère.  «C'est le prin- 
«  cipe  de  non-intervention  qui  est  le  seul  vrai,  tandis  que 
«  celui  d'intervention  n'est  qu'un  droit  exceptionnel  fondé 
«  sur  des  raisons  spéciales,  qui  n'ont  pas  toujours  été  dans 
«  la  pratique  des  nations  des  raisons  légitimes,  et  n'ont 
«  souvent  eu  d'autres  fondements  que  des  intérêts  égoïstes, 
a  Or  le  droit  des  nations  n'admet  que  de^  raisons  fondées 

(1)  Les  hommes  d'Btat  n'ont  point  dédaigné  de  se  joindre  aux  auteurs 
pour  condamner  le  principe  de  Pintervention.  V.  notamment  la  décla- 
ration de  lord  Castlereagh  du  19  janvier  1821  (State  papers,  IX,  p.  1160) 
au  sujet  de  l'intervention  des  puissances  dans  les  mouvements  insur- 
rectionnels de  Naples  et  de  ritalic  ;  la  seconde  déclaration  du  môme, 
lors  de  Tintervention  de  la  France  en  Espagne  en  1823,  (Calvo,  Droit 
iniernationnl  théorique  et  pratique,  I,  S§  146  et  147- —  V.  également  la 
dépêche  de  Palmerston  de  janvier  1848,  condamnant  l'intervention  en 
matière  financière  ;  cité  par  Politis,  Les  Emprunt*  d'Etat  en  droit  Inter- 
national» p.  9  et  220;  par  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  International, 
I.  I».  446  ;  in-extenso  dans  Phllllmoret  II,  [>.  10. 
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«  sur  la  justice  »  (1).  Cette  opinion  de  Heffter  a  été  par- 
tagée par  tous  les  auteurs  du  droit  international,  et  M.  Pra- 
dier-Fodéré,  plus  rigoureux  encore,  a  nettement  posé  lé 
principe  d'équité  :  «  11  n'y  a  pas  de  droit  d'intervention, 
«  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  Le  droit  c'est 
«  l'indépendance  ;  l'intervention  est  la  violation  de  l'indé- 
«  pendance  »  (2). 

A  vrai  dire  des  exceptions  ont  été  admises  à  la  règle 
ainsi  posée,  comme  le  donne  à  entendre  le  passage  précité 
de  Heffter  (3).  Seulement  si  on  étudie  de  près  ces  préten- 
dues exceptions,  on  peut  voir  qu'elles  n'ont  de  commun 
avec  une  intervention  caractérisée  que  l'apparence.  S'il  est 
un  reproche  qu'on  puisse  justement  faire  aux  juristes  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  c'est  de  ne  pas  toujours  suffi- 
samment préciser  la  valeur  des  termes  dont  il  se  servent  et 
spécialement  de  ceux  qui  sont  d'un  usage  courant.  Pour  ce 
qui  concerne  l'intervention,  on  l'a  généralement  blâmée 
sans  nous  avoir  dit  toujours  ce  qu'elle  est  d'une  façon 
nette. 

Forcer  un  pays  indépendant  à  changer  de  régime  politi- 
que, voilà  de  l'intervention.  Lui  déclarer  la  guerre  et  envahir 
son  territoire,  cela  n'en  est  point  au  contraire.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  l'une  et  l'autre  choses;  et  si  le  philosophe  les 
repousse  toutes  deux  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'humaniié, 
le  juriste  condamne  la  première  et  admet  la   seconde  au 

(1)  HefTler,  Le  Droit  international  de  l'Europe,  p.  109. 

(2)  Pradier-Fodéré,  Traité  de  Droit  intern.  publ.,  I,  p.  547. 

(3)  MM.  F.  de  Martens,  Funck-Brentano  et  Sorel,  Pradier-Fodéré,  et 
Bonfils  n'admettent  cependant  aucune  exception.  MM.  Funck-Brentano 
et  Sorel,  dans  leur  Précis  de  droit  des  gens,  estiment  que  Tintervention 
n'est  pas  un  droit,  parce  qu'  <  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit  »  ;  en 
fait,  disent-ils,  on  intervient  mais  c'est  alors  le  règne  de  la  force  :  on 
se  trouve  en  présence  d'actes  illégitimes,  contraires  à  tous  les  princi- 
pes. —  F.  de  Martens  {Traité  de  droit  intern.»  I,  p.  395)  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  de  droit  d'intervention  :  «  admissible  dans  certains  cas,  dit-il, 
l'intervention  se  justifie  pas  des  circonstances  exceptionnelles  mais 
non  par  le  droit  au  sens  juridique  de  ce  mot  ».  —  Ces  auteurs  vont 
d'ailleurs  trop  loin  dans  leur  rigorisme;  ils  repoussent,  comme  injustes, 
puisqu'ils  ne  font  pas  de  distinctions,  des  actes  qui,  comme  nous  le 
verrons  ci-après,  ne  constituent  pas  des  interventions,  mais  des  actes 
de  légitime  défense. 
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nom  du  droit.  Pourquoi  ?  Parce  que  d'une  part,  la  consti- 
tution politique  d'un  Etat  indépendant  ne  saurait  blesser 
en  aucune  façon  les  droits  (1)  de  ses  voisins,  et  que  ceux-ci 
par  suite  n'ont  aucune  bonne  raison  à  fournir  pour  excuser 
leur  immixtion  en  cette  affaire  ;  tandis  que,  d'autre  part, 
faire  la  guerre  à  un  Etat,  c'est,  du  moins  en  principe, 
défendre  son  droit  par  le  moyen  le  plus  sûr  qu'on  ait 
encore  trouvé.  Dans  le  premier  des  deux  cas  cités,  l'Etat 
agissant  viole  le  droit  d'autrui  ;  dans  le  second,  il  défend  le 
sien  ;  d'un  côté  il  blesse  la  justice  et  il  a  contre  luiladoctrine  ; 
de  l'autre  il  a  l'approbation  de  celle-ci  et  il  mérite  de  l'avoir. 

Si  maintenant  nous  envisageons  les  différents  actes  qui 
•constituent  de  la  part  d'un  Etat  des  immixtions  dans  les 
affaires  d'un  autre,  nous  pouvons  les  ranger  en  deux  caté- 
gories, correspondant  aux  deux  exemples  donnés  plus 
haut  :  actes  ayant  pour  objet  de  défendre  un  droit  ou  actes 
légitimes  de  défense  ;  actes  de  nature  à  violer  le  droit  d'au- 
trui, ou  actes  injustes  d'intervention. 

Les  auteurs  n'ont  pas  maintenu,  selon  nous,  cette  démar- 
cation assez  nette  ;  ils  ont  vu  parfois  l'intervention  là  où  elle 
n'était  pas,  et  se  sont  trouvés  dans  l'obligation  d'admettre 
des  exceptions  à  un  principe  qui  doit  rester  absolu.  Toutes 
leurs  exceptions  correspondent  à  des  actes  de  défense,  et 
pour  une  fois,  il  ne  sera  pas  banal  de  constater  qu'elles 
confirment  la  règle,  à  savoir  que,  dès  qu'on  agit  au  nom 
d'un  droit,  on  n'intervient  pas  au  sens  juridique  du  mot, 
on  use  de  son  droit  ou  on  le  défend. 

Dès  lors  on  dira,  sans  être  en  désaccord  avec  ia  pensée  des 
auteurs,  que  l'intervention  est  l'ingérence  d'un  Etat  dans 
les  affaires  intérieures  ou  extérieures  d'un  autre  Etat  qui 
n'a  en  rien  violé  ou  menacé  les  droits  (1)  du  premier,  et  qui 
ne  lui  a  pas  donné  le  droit  permanent  ou  exceptionnel  de 
s'occuper  de  ses  affaires. 

Tous  les  auteurs  repoussent,  et  sans  restrictions,  l'inter- 
vention ainsi  définie.  Ils  ont  tous  admis  l'offre  de  bons  offices, 

(1)  Nous  disons  droits  et  non  point  intérêts  :  il  n'est  pas  inutile  d'in- 
sister sur  ce  point,  car,  dans  la  pratique,  on  est  trop  souvent  porté  à 
confondre  Tun  et  l'autre. 
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la  demande  de  médiation  :  rien  que  de  très  légitime  dans 
de  pareils  procédés  qui  ne  blessent  aucun  droit.  Nous  en 
dirions  autant  d'une  immixtion  étrangère  consommée  en 
vertu  d'un  traité.  Nous  ne  trouvons  rien  à  redire  à  l'acte 
d'un  Etat  qui  s'oppose  chez  un  voisin  à  un  changement  de 
constitution  fait  en  violation  de  ses  droits,  qui  arrête  à 
l'étranger  une  guerre  civile  quand  celle-ci  blesse  ses  droits, 
ou  bien  dépasse  les  frontières  et  porte  le  trouble  chez  lui 
par  des  faits  matériels.  Nous  adopterons  la  même  solution 
en  ce  qui  concerne  le  fait  d'arrêter  un  Etat  puissant  et  am- 
bitieux qui  menace  la  sécurité  de  tous.  Tout  cela  ce  n'est 
pas  intervenir. 

Nous  suivrons  F.  de  Martens  (1)  quand  il  dit  qu'il  est 
légitime  de  s'opposer  à  «  la  violation  des  traités,  dès  qu'ils 
«  ont  la  valeur  de  lois  générales  obligatoires  pour  toutes  les 
«  nations  »  ;  cela  est  vrai  a  fortiori  pour  le  cas  où  le  traité 
n'a  qu'une  valeur  toute  spéciale  pour  l'opposant  seul. 

Avec  M.  Engelhardt,  visant  par  exemple  les  usages  inter- 
nationaux concernant  la  traite,  la  course,  le  blocus,  etc., 
no.us  dirons  que  l'ingérence  étrangère  doit  être  admise 
«  lorsque,  sans  résulter  d'un  engagement  exprès,  elle  a 
«  pour  but  d'assurer  le  respect  d'une  loi  générale  et  absolue 
«  établie  par  le  consensii^  genlium^  loi  dont  un  Congrès  est 
«  ordinairement  l'interprète  et  l'organe.  Pour  l'Europe  du 
€  moins,  il  s'agit  alors  d'un  droit  international  nécessaire 
«  que  tout  Etat  doit  observer  lors  môme  qu'il  n'a  point  par- 
ti ticipé  à  l'assemblée  politique  qui  en  a  posé  le  prin- 
«  cipe  »  (2). 

Et  cela  est  absolument  juste  ;  un  Etat,  qui  a  renoncé  à  une 
pratique  éventuellement  utile  pour  lui,  mais  condamnée 
par  les  traités  ou  les  usages  et  par  l'assentiment  tacite  ou 
exprès  de  tous,  est  autorisé  à  empêcher  un  autre  Etat 
d'user  de  cette  pratique  dans  tous  les  cas  :  ce  faisant  il  ne 
se  borne  pas  à  défendre  des  principes  ;  en  renonçant  à  se 
servir  d'une  arme  avantageuse  dans  la  lutte  économique 

(1)  P.  de  Martens,  Traité  de  Droit  intern  ,  I,  p.  398. 

(2)  Engelhardt,  Le  droit  d'intervention  et  la  Turquie,  Reçue  de  droit 
intern.  et  de  législ,  comp.^  1880,  p.  365. 
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OU  politique,  il  a  entendu  que  les  autres  en  fissent  de 
même  ;  tout  acte  en  sens  contraire,  mêtne  dans  une  aflfaire 
où  il  n'est  pas  partie^est  de  nature  à  l'atteindre  indirecte- 
ment dans  ses  droits,  et  au  moins  à  lui  faire  craindre  pour 
sa  sécurité  future  :  en  empêchant  pareille  éventualité  il 
ne  fait  qu'un  acte  légitime  de  défense. 

Enfin  nous  admettrons  avec  M.  Pradier-Fodéré  (1)  que  la 
prétendue  intervention  en  vue  du  maintien  de  l'équilibre 
entre  Etats  n'en  est  pas  une,  et  constitue  un  acte  absolu- 
ment  juste  ;  la  contre-intervention,  qui  rentre  presque 
toujours  dans  ce  cas,  se  trouve  en  même  temps  légitimée  : 
il  s'agit,  dans  les  deux  hypothèses,  pour  l'Etat  qui  s'inter- 
pose, d'écgirter  un  danger  pour  l'avenir,  d'user  de  son  droit 
de  défense. 

On  ne  trouvera  chez  certains  auteurs,  qu'un  seul  cas  où 
l'intervention  soit  admise.  C'est  celui  où  Tintervenant-agit 
au  nom  du  principe  d'humanité  ou  au  nom  de  la  civilisa- 
tion (2).  Cette  exception  doit  être  repoussée  ;  elle  ouvrirait  la 
porte  à  tous  les  abus,  permettrait  toutes  les  immixtions, 
serait  un  masque  pour  tous  les  appétits,  une  excuse  pour 
tous  les  crimes.  L'humanité,  la  civilisation,  sont  des  mots 
vagues,  susceptibles  de  bien  des  déformations  :  dans  les 
affarres  internationales,  ils  servent  de  prétextes  et  consti- 
tuent bien  rarement  de  bonnes  raisons.  Puis,  et  c'est 
l'essentiel,  le  principe  dominant  en  matière  de  droit  des 
gens,  c'est  que  chaque  Etat  est  maître  chez  lui  ;  son  absolue 
souveraineté  doit  être  respectée  tant  qu'elle  ne  dépasse 
pas  abusivement  les  frontières,  .ou  qu'elle  ne  viole  pas 
un  droit  acquis  par  un  autre  Etat  ;  il  est  libre  de  concevoir 
à  sa   guise,    sur  l'étendue   de    son  territoire,    les    idées 

(1)  Pradier-Fodéré,  Traité  de  droit  intern,  pubU,  I,  p.  570. 

(2)  Heflfter,  Le  droit  international  de  V Europe,  p.  111,  admet  Tinterven- 
tion  collective  pour  arrêter  une  guerre  intestine  qui  désole  un  ou  plu- 
sieurs pays.  —  Bluntschli,  Droit  international  codifié^  n»  478  donne  pour 
exemple  la  défense  des  chrétiens  dans  l'Empire  Ottoman.  —  Enge- 
fhardt,  loc.  cit.,  légitime  l'intervention  pour  le  cas  de  «  violation  énor- 
me »  des  droits  de  l'humanité  :  l'expression  même  dont  se  sert  le  savant 
auteur  montre  combien  il  est  difficile  de  préciser  le  champ  de  l'jexcep- 
tion,  et  par  suite  d'éviter  les  abus. 
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d'humanité  et  de  civilisation  ;  le  progrès  dans  le  domaine 
intellectuel  et  moral  relève  du  seul  droit  interne,  et  l'étran- 
ger qui,  même  au  nom  des  principes  les  plus  beaux  et  les 
plus  désintéressés,  vient  dicter  la  loi  dans  un  pays  qui  ne 
dépend  pas  de  lui,  viole  le  droit. 

Enlin  nous  estimons  que  le  caractère  collectif  d'une 
intervention  caractérisée  ne  peut  en  rien  légitimer  celle-ci  (1). 
Le  nombre  des  agents  qui  s'unissent  pour  fouler  aux  pieds 
le  principe  de  justice  importe  peu  :  le  droit  n'en  est  pas 
moins  violé. 

Ayant  déterminé  ce  qu'est  l'intervention,  acte  abusif  par 
essence  et  radicalement  condamnable,  il  nous  sera  facile 
d'apprécier  le  rôle  joué  par  les  puissances  en  Egypte.  Un 
précieux  enseignement  en  découlera  pour  nous,  c'est  que  la 
violation  du  droit,  détestable  en  morale,  produit  parfois  des 
effets  désastreux  dans  la  pratique.  Il  est  réconfortant  de 
constater,  qu'en  certaines  circonstances,  le  respect  de  la 
justice  marche  de  pair  avec  l'intérêt  :  en  intervenant  dans 
la  vallée  du  NU,  les  puissances,  la  France  et  l'Angleterre 
en  première  ligne,  se  sont  préparé,  d'un  cœur  léger,  cet 
imbroglio  qu'est  la  question  d'Egypte,  source  de  rancunes 
pour  le  présent,  menace  de  conflits  pour  demain. 

(1)  F.  de  Martens,  op.  cit.,  p.  397,  range  au  nombre  des  •  circonstan- 
ces exceptionnelles  »  qui,  par  des  considérations  de  fait,  peuvent  excu- 
ser l'intervention  sans  toutefois  la  rendre  légitime  en  droit,  celle  où 
il  y  a  nécessité  pour  la  communauté  internationale  à  ce  que  cette 
interrention  ait  lieu,  mais  à  condition  qu'elle  soit  collective  >». 
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CHAPITRE  II 

f 

L'Intervention  de  1'Eu.rope  en  Egypte  dians 
les  afïaires  j  udioiaires.  —  Les  Tribianaïax: 
ni.i:xtes. 

Sommaire.  —  L'ingérence  des  puissances  en  Egypte^  lars  de  la 
réforme  judiciaire^  constitue  une  intervention  bien  carac- 
tèrisée.  —  Les  Capitulations^  leur  application  en  Egypte, 
Abus  de  la  juridiction  consulaire.  Rapport  Nubar-Pacha 
d'août  1867.  —  Le  gouvernement  égyptien  propose  la 
création  de  tribunaux  mixtes.  Pourparlers  avec  les 
puissances.    —    Protestations    de   la   Porte.    L'Europe   la 

* 

rassure.  —  Divers  projets  sont  présentés  et  rejetés.  — 
Commission  internationale  de  Constaritinople^  1 1  janvier 
1873.  ^  Décret  khédivial  du  28  juin  1875.  L'organisation 
nouvelle.  Compétence  extrêmement  étendue  des  tribunaux 
de  la  réfoi'me.  Elle  est  encore  augmentée  en  1900  malgré 
l'opposition  de  V Angleterre. 

* 

Nous  avons  vu  plus  haut  l'Europe  intervenant  à  propos 
de  l'Egypte  dans  les  affaires  ottomanes.  Elle  va  s'immiscer 
maintenant  dans  les  affaires  intérieures  de  TEgypte  même, 
et  en  obtenant  par  une  pression  injuste  le  consentement  du 
khédive,  consentement  vicié  ab  ovo  et  sans  valeur  juridique, 
elle  modifiera  à  sa  guise  les  institutions  de  ce  pays. 

Nous  avons  établi  que  de  1841  à  1873,  TEgypte  n'a  été 
qu'une  province  ottomane  ;  dans  ces  conditions,  passer  des 
conventions  avec  le  Pacha  ou  entrer  en  pourparlers  avec  lui 
pour  y  arriver,  en  dehors  des  cas  permis  par  le  firman  de 
1867  et  sans  en  référer  avant  tout  à  la  Porte,  c'était  de  la 
part  des  puissances  de  l'intervention  bien  caractérisée. 

Et  même  si  Ton  tient  compte  de  la  quasi-indépendance  de 
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fait  dont  jouissait  Ismaïl,  si  Ton  fait  abstraction  de  Constan- 
tinople  —  ce  qui  est  une  pure  hypothèse  antijuridique  —  en  . 
imposant  au  Vice-Roi  une  aggravation  des  Capitulations  alors 
qu'il  avait  voulu  par  ses  avances  aboutir  à  leur  suppression, 
les  puissances  intervenaient,  violaient  le  droit. 

On  sait  que  dans  les  pays  musulmans  ainsi  que  dans 
TExtrême-Orient,  les  Européens  jouissant  d'importants 
privilèges  particulièrement  en  matière  de  juridiction.  Pour 
les  Echelles  du  Levant  ces  privilèges  sont  constatés  dans 
des  traités  conclus  entre  la  Sublime-Porte  et  les  Etats 
européens,  traités  appelés  Capitulations,  et  dont  la  forme 
première  fut,  au  xvi«  siècle,  celle  de  simples  chartes  gra- 
cieusement octroyées  par  le  Sultan.  ^ 

Depuis  très  longtemps  les  Européens  avaient  donc  le  droit 
de  résider  en  Egypte  et  d'y  faire  du  commerce  ;  ils  pouvaient 
librement  y  pratiquer  leur  religion  et  n'étaient  astreints  à 
aucune  taxe.  Au  point  de  vue  juridictionnel,  les  meilleures 
garanties  leur  étaient  données  ;  entre  étrangers  la  compé- 
tence était  au  Consul  du  défendeur  ;  entre  étrangers  et  indi- 
gènes et  en  matière  civile,  l'affaire  devait  être  portée 
devant  le  juge  local,  mais  la  présence  du  drogman 
attaché  au  Consulat  de  l'Européen  était  nécessaire  ;  en 
matière  criminelle,  il  appartenait  au  juge  du  défendeur, 
indigène  ou  étranger,  de  dire  le  droit.  Enfin  pour  l'exécution 
'des  jugements,  il  était  interdit  d'entrer  dans  le  domicile 
d'un  Européen,  hors  de  la  présence  de  l'Ambassadeur,  du 
Consul  ou  du  délégué  de  l'un  d'eux  (1). 

On  conçoit  très  bien  la  raison  d'être  des  Capitulations 
qui  permettaient  aux  chrétiens  d'être  jugés  selon  leurs 
lois  et  non  d'après  les  règles  musulmanes  si  différentes 
des  leurs.  La  chose  était  donc  excellente  en  principe,*  et 
ne  prêtait  à  aucune  critique  puisqu'elle  résultait  de  traités 
librement  consentis. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  rapport  «  présenté  au  Marquis  de  Moustier  par  • 
la  Cèmmission  instituée  à  l'effet  d'examiner  les  propositions  faites  par 
le  gouvernement  égyptien  pour  réformer  l'administration  de  la  justice 
en%gyple  »,  en  date  du  3  décembre  1867.  Archlo.  dlplom,,  1870, 1,  p.  67. 
irîorisulter  également  le  rapport  de  sir  H.  Drummond-Wolf  à  lord  Rose- 
bery  du  2  février  1886.  Archlt>.  diplom.,  1887,  111,  p.  35. 
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Seulement  les  privilèges  engendrent  souvent  des  abus  ; 
et  en  Tespèce  il  n'en  avait  pas  été  autrement.  S'il  faut  en 
croire  le  Ministre  égyptien  Nubar-Pacha,  ces  abus  étaient 
devenus  en  1867  vraiment  trop  criants.  «  La  juridiction 
«  qui  régit  les  Européens  en  Egypte,  qui  détermine  leurs 
««  relations  avec  le  gouvernement  ainsi  qu'avec  les  habi- 
«  tants  du  pays,  n'a  plus  pour  base  les  Capitulations  )», 
écrivait-il  dans  son  rapport  au  Khédive  d'août  1867  (1)  ; 
«  de  ces  Capitulations,  il  n'existe  que  le  nom;  elles  ont  été 
f  remplacées  par  une  législation  coutumière  arbitraire, 
«  résultant  du  caractère  de  chaque  chef  d'agence,  législa- 
«  tion  basée  sur  des  antécédents  plus  ou  moins  abusifs, 
«  que  la  force  des  choses,  la  pression  d'un  xîôté,  le  désir 
«  de  faciliter  l'établissement  des  étrangers  de  l'autre, 
«  ont  introduite  en  Egypte,  et  qui  laisse  actuellement  le 
a  gouvernement  sans  force  et  la  population  sans  justice 
^  régulière  dans  ses  rapports  avec  les  Européens  ». 
.  Et  Nubar;  faisant  de  la  situation  un  sombre  tableau, 
ajoutait  que  l'Européen  était  nécessaire  à  l'Egypte  pour  sa 
plus  grande  civilisation,  mais  qu'il  exploitait  le  pays  et 
se  faisait  haïr;  il  constatait  qu'il  n'y  avait  plus  de  justice 
pour  l'indigène,  tandis  que  l'étranger  était  absous  dans  son 
injustice;  et  il  prévoyait  pour  un  avenir  prochain  la  ruine 
morale  et  matérielle  du  pays. 

Le  rapport  concluait,  on  le  comprend,  à  une  réforme 
radicale,  consistant  à  remplacer  la  juridiction  consulaire 
par  des  tribunaux  mixtes  composés  d'éléments  indigènes  et 
européens  (2). 

En  soumettant  à  l'approbation  des  puissances  les  conclu- 
sions de  ce  rapport,  le  Khédive,  dont  le  pays  sortait  de  plus 

(1)  Bapport  présenté  par  Nubar-Pacha  à  Son  Altesse  le  Khédive  sur 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  communiqué  en  août  1867  au  Marquis 
de  Moustier,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France.  Archio.  dlplom,, 
1870,  I,  p.  60. 

.  (2)  Des  tribunaux  mixtes,  composés  d'Buropéeiis  et  d'indigènes  et  pré- 
sidés par  un  Egyptien,  existaient  déjà  à  Alexandrie  et  au  Caire  pour  les 
matières  commerciales  ;  ils  avaient  été  réorganisés  par  l*acte  du  3  sep- 
tembre 1861  :  Lawrence-Wheaion,  Commentaire  sur  le$  éléments  du  droit 
international  et  sur  l'histoire  du  propres  du  droit  des  gens,  IV,  p.  183. 
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en  plus  de  la  barbarfe,  entendait  recouvrer  en  matière 
judiciaire  une  autorité  presque  complète.  Il  pensait  que  la 
j>résence  au  sein  des  futurs  tribunaux,  de  juges  européens 
nommés  d'ailleurs  par  lui,  serait  pour  les  puissances  une 
garantie  suffisante  ;  et  il  escomptait  le  moment  où  il  verrait 
cesser,  dans  cette  sphère,  Faction  envahissante  des 
Consuls. 

L'Europe  était  conviée  à  se  prononcer  sur  un  projet  ;  mais 
elle  le  modifia,  le  transforma,  en  fit  tout  autre  chose  que  ce 
qu'on  avait  voulu  au  Caire  et  finalement  imposa  sa  manière 
de  voir  ;  c'est  dans  cette  mesure  qu'elle  fit  œuvre  d'inter- 
vention, et  qu'elle  doit  être  blâmée. 

La  France  fut  consultée  la  première.  Une  commission 
française  fut  chargée  d'étudier  les  propositions  égyptiennes  ; 
elle  entendit  Nubar-Pacha  et  après  avoir  obtenu  une  part 
plus  large  dans  la  nouvelle  organisation  à  l'élément  euro- 
péen et  quelques  autres  avantages,  elle  conclut  à  l'accepta- 
tion dans  son  rapport  du  3  Décembre  1867. 

Là-dessus  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  le  cabinet 
de  Paris,  et  celui  de  Londres  qui,  dans  une  ,note  du  18 
octobre  1867,  s'était  déclaré  prêt  à  accepter  le  système  pro- 
posé. Ceux-ci  malgré  le  désir  du  Khédive  ne  voulurent  pas 
consentir  à  l'abandon  des  usages  qui  étaient  venus  se 
greffer  sur  les  dispositions  des  Capitulations  en  les  modi- 
fiant (1).  Ismaïl  proposa  alors  la  réunion  à  Alexandrie  d'une 
commission  internationale  qui  serait  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  la  situation  de  l'Egypte  au  point  de  vue  de  la 
juridiction  et  d'élaborer  un  projet  de  réforme  (2).  La  France 
accepta  cette  idée  le  22  avril  1869  (3).  Cependant,  sur  le 
principe  de  la  réforme  tous  les  Etats  s'étaient  mis  d'accord  : 
le  gouvernement  grec  était  celui  qui  avait  présenté  le  plus 
d'objections. 

Toutefois,  en  avril  1869,  la  Porte  avait  protesté  auprès  des 
gouvernements  anglais  et  français.  En  mai  intervinrent  de 

(1)  Correspondance  diplomatique,  Archlo.  dlplom.,WO,  I,  p.  106  et  107. 

(2)  Arcklo.  diplom.,  1870, 1,  p.  108  et  109. 

(3)  Eod.  loc.  p.  110  et  111. 
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nouvelles  protestations  dans  lesquelles  il  était  dit  que,  ou 
bien  les  Capitulations  seraient  appliquées  en  Egypte  comme 
elles  Tétaient  dans  le  reste  de  TEmpire,  et  tout  serait  pour, 
le  mieux  ;  ou  bien  on"  s'éloignerait  des  Capitulations,  et  alors 
il  n'y  avait  aucune  raison  pour  que  la  chose  se  bornât  à 
l'Egypte  et  ne  fît  pas  l'objet  d'une  convention  d'ensemble 
entre  là  Porte  et  les  gouvernements. 

«  Sur  ce  terrain,  la  Porte  déclarait  que  tout  acte,  arrange- 
«  ment,  ou  décision  tendant  à  placer  l'Egypte  dans  une  situa- 
«  tion  différente  de  celle  qui  résultait  des  firmans  en  vigueur, 
«  serait  accueillie  par  une  protestation  de  sa  part,  et  elle 
«  exprimait  la  conviction  qu'aucun  acte  d'un  caractère  inter- 
<t  national  ne  serait  conclu  entre  l'Egypte  et  les  puissances, 
«  sans  le  concoure  et  sans  la  ratification  du  Sultan  »  (1). 

La  France  et  la  Grande-Bretagne  protestèrent  de  leurs 
bons  sentiments  vis-à-vis  de  la  Porte  ;  elles  se  trouvèrent  . 
d'accord  pour  déclarer  que  «  l'enquête  n'engageait  en  rien 
a  la  liberté  d'action  des  cabinets,  que  par  conséquent  les 
t  délégués  n'avaieilt  pas  mission  d'élaborer  un  arrange- 
t  ment  définitif  en  dehors  de  la  Turquie,  et  qu'enfin  l'inten- 
«  tion  des  puissances  ne  pouvait  être  de  porter  la  moindre 
«  atteinte  aux  intérêts  et  aux  droits  du  Sultan  dans  cette 
«  question  «  (2). 

Il  n'en  demeurait  pas  moins,  que  jusque-là  on  avait  agi 
constamment  en  dehors  de  la  Porte. 

On  ne  se  hâtait  du  reste  que  lentement  vers  la  solution  de 
ces  affaires  judiciaires.  Une  commission  réunie  à  Paris  en 
mars  1870  modifia  profondément  le  projet  de  Nubar.  Ce 
dernier,  de  son  côté,  de  concert  avec  le  Grand  Vizir,  présen- 
tait un  nouveau  projet  en  avril  de  la  même  année. 

La  commission  internationale  qui  devait  aboutir  ne  com- 
mença ses  travaux  que  le  11  janvier  1873,  après  la  guerre 
franco-allemande  ;  réunie  à  Constantinople,  et  formée  des 

« 

(1)  Dépêche  du  comte  Clarendon,  Ministre  des  Affaires*  étrangères 
d'Angleterre  à  sir  Eliiot,  Ambassadeur  à  Constantinople,  d'août  1869. 
Archio.  dlptom  ,  1870,  I,  p.  118. 

(2)  Dépêche  du  prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  au  marquis  de  la  Valette,  Ambassadeur  à  Londres,  du  7  août 
1869.  ArchCo,  dlplom.,  1870,  I,  p.  117. 
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Ambassadeurs  auprès  de  la  Porte,  elle  termina  ses  séances 
le  15  février  après  avoir  élaboré  un  projet  de  règlement 
judiciaire  (1). 

La  France  n'accepta  les  dispositions  de  ce  projet  qu'avec 
quelques  changements,  dans  deux  déclarations  signées  au 
Caire  le  10  novembre  1874  (2)  et  le  15  novembre  1875  (8),  et 
ratifiées  à  Paris  le  25  décembre  suivant.  Finalement  un 
décret  khédivial  du  28  juin  1875  institua  les  tribunaux  mix- 
tes pour  une  période  de  cinq  ans,  et  à  titre  d'essai,  à  partir 
du  l»"^  janvier  1876.  Les  nouveaux  codes,  inspirés  dans  une 
large  mesure,  de  la  législation  française,  furent  mis  en  vi- 
gueur à  partir  du  18  octobre  1875.  (4). 

Nous  n'entendons  pas  rentrer  dans  les  détails  d'organisa- 
tion et  de  fonctionnement  de  la  juridiction  nouvelle.  Trois 
tribunaux  de  première  instance  étaient  créés  à  Alexandrie, 
au  Caire  et  à  Zagazig;  chacun  était  composé  de  sept  juges 
dont  quatre  étrangers  ;  l'un  de  ces  derniers  présidait.  Dans 
les  affaires  commerciales,  le  tribunal  s'adjoignait  deux  négo- 
ciants, un  indigène  et  un  étranger,  choisis  par  voie  d'élection. 
Les  appels  devaient  être  portés  devant  une  Cour  siégeant  & 
Alexandrie,  composée  de  onze  conseillers  dont  sept  étran- 
gers et  présidée  par  l'un  de  ces  derniers.  Le  parquet  com- 
prenait un  Procureur  général  et  des  Substituts.  Les  magis- 
trats européens  présentés  par  leurs  gouvernements  respec- 
tifs étaient  nommés,  ainsi  du  reste  que  les  indigènes,  par  le 
Khédive  au  nom  de  qui  la  justice  était  rendue. 

Les  nouveaux  tribunaux  étaient  compétents  en  matière 
civile  et  commerciale  pour  toutes  contestations  entre  étran- 
.gers  et  indigènes,  et  entre  étrangers  de  nationalité  diffé- 
rente, en  dehors  du  statut  personnel.  Ils  connaissaient  de 
toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre  toutes  person- 

(1)  Liore  Jaune  (janvier  1875).  Négociations  relatives  à  la  réforme 
judiciaire  en  Egypte,  p.  221.  —  De  Clercfi,  XI,  p.  389. 

(2)  Archio,  diplom,,  1876-77,  I,  p.  37. 

(3)  Archio,  dlplom.,  1876-77,  HI,  p.  138. 

(4)  Les  puissances  qui  ont  adhéré  à  la  réforme  judiciaire  sont  les  sui- 
vantes^: Allemagne,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Dane- 
mark, Espagne,  Etats-Unis,  France,  Grèce,  Hollande,  Italie,  Portugal, 
Russie,  Suède  et  Norwège.  ^ 
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nés,  même  appartenant  à  la  même  nationalité.  En  matière 
pénale,  ils  n'étaient  compétents  qu'entre  étrangers  pour  les 
contraventions  de  simple  police  et  certains  délits  limitati- 
vement  déterminés. 

Les  tribunaux  consulaires  restaient  donc  compétents, 
dans  la  généralité  des  cas,  pour  les  procès  entre  nationaux 
d'un  môme  pays  et  pour  crimes  et  délits;  puis  pour  les 
questionsde  statut  personnel  dans  tous  les  cas. 

La  France  avait  nettement  stipulé  que  les  Capitulations 
demeuraient  intactes  et  continueraient  à  s'appliquer  pour 
les  points  non  touchés  par  la  nouvelle  organitotion.  Elle 
s'était  réservé  le  droit  de  revenir  à  l'état  antérieur  «  sans 
•  attendre  l'expiration  de  la  période  quinquennale  d'es- 
«  sai  »  (1),  et  elle  avait  déclaré  d'autre  part,  que  si  les  puis- 
sances retiraient  leur  adhésion  au  nouvel  ordre  de  choses, 
le  régime  ancien  revivrait  de  plein  droit.  Enfin  il  était 
convenu  qu'un  juge  de  première  instance  serait  français  de 
préférence  pour  le  Caire  ;  il  devait  en  être  de  même  pour 
l'un  des  membres  du  parquet  ;  si  une  deuxième  chambre 
était  créée  au  Caire  ou  à  Zagazig  un  troisième  magistrat 
français  devait  être  choisi. 

Il  est  certain  que  cette  juridiction  mixte  a  donné  de  bons 
résultats  au  point  de  vue  privé.  Si  les  tribunaux  consulaires 
ne  présentaient  pas  assez  d'impartialité  pour  les  indigènes, 
les  tribunaux  locaux  n'offraient  pas  assez  de  garanties  aux 
Européens  :  double  écueil  que  les  tribunaux  de  la  réforme 
ont  évité. 

Ceux-ci  ont  été  souvent  critiqués  ;  il  ont  vu  souvent  leur 
impartialité  mise  en  doute.  En  réalité,  ils  ont  jugé  selon  la 
loi.  Que  l'on  consulte  le  règlement  d'organisation  judi- 
ciaire (2),  qu'on  y  lise  l'article  10  :  «  Le  gouvernement,  les 
«  administrations,  les  Daïras  (3)  de  Son  Altesse  le  Khédive  et 
«  (jles  membres  de  sa  famille,  sont  justiciables  des  tribu- 
Ci)  Déclaration  complémentaire  au  traité  relatif  à  la  juridiction  con- 
sulaire en  Egypte,  datée  du  Caire  du  15  novembre  1875.  Archicdiplom., 
1876-77,  ni,  p.  138. 

(2)  Liore  Jaune,  Egypte,  janvier  1875,  p.  221.  —  0.  Borelli,  Choses  poli» 
tiques  d*Egypte,  p.  524.  —  De  Clercq,  XI,  p.  389. 

($)  Propriétés  khédiviales. 
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«  naux  mixtes  dans  les  procès  avec  les  étrangei*s  >,  et  Tarti- 
cle  11  :  a  Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  pro- 
ie priété  du  domaine  public,  ni  interpréter  ou  arrêter  Texé- 
«  cution  d'une  mesure  administrative,  pourront  juger,  dans 
«  les  cas  prévus  par  le  code  civil,  les  atteintes  portées  à  un 
«  droit  acquis  d'un  étranger  par  un  acte  d'administration  », 
qu'on  en  rapproche  l'article  4  du  décret  khédivial  du  2  mai 
1876  (1)  :  «  Les  actions  qu'au  nom  et  dans  Tintérêt  descréan- 
«  ciers  en  grande  partie  étrangers,  la  Caisse  de  la  dette,  et 
«  pour  elle  ses  directeurs  croiront  avoir  à  exercer  contre 
e  radministration  financière  représ^tée  par  le  Ministre 
«  des  finances,  pour  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  garanties 
•  de  la  dette  que  nous  avpns  confiée  à  la  direction  de  ladite 
«  Caisse,  seront  portées,  dans,  les  termes  de  leur  juridiction, 
«  devant  les  nouveaux  tribunaux  qui  suivant  l'accord  établi 
«  avec  les  puissances  ont  été  institués  en  Egypte  »,  et  l'on 
comprendra  que,  sans  sortir  de  la  légalité,  les  tribunaux 
mixtes  aient  pu  étendre  aussi  loin  que  l'on  sait  le  champ  de 
leur  compétence. 

C'est  ainsi  qu'en  1880,  le  tribunal  du  Caire,  puis  la  Cour 
d'Alexandrie,  ont  déclaré  nulle  l'hypothèque  consentie  aux 
créanciers  de  l'emprunt  Rothschild  siir  les  biens  du  domaine 
public,  en  se  basant  sur  ce  que  rien  ne  peut  être  changé,  en 
matière  financière,  aux  dispositions  légales  qui  régissent 
l'Egypte,  sans  l'assentiment  des  puissances  :  «  Alors  même 
«  —  disent  les  considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour  —  que 
€  l'intention  attribuée  à  Son  Altesse  le  Khédive  eût  été  for- 
n.mellement  exprimée  dans  le  décret  (15  novembre  1879)  et 
«  qu'on  ne  pût  pas  douter  qu'il  ait  voulu  rendre  inaliéna- 
«  blés,  à  l'égard  de  certains  créanciers,  des  biens  qui  par 
«  leur  nature  et  les  dispositions  de  la  loi  étaient  le  gage 
«  commun  de  tous,  il  n'était  pas  loisible  au  Chef  de  l'Etat 
«  d'introduire  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires 
«  de  la  réforme  une  modification  quelconque  au  système 
«  établi  par  les  nouveaux  codes  »  (2). 

(1)  Archie.  diplom.,  1876-77,  UI,  p.  220. 

(2)  Jurisprudence  des  tribunaux  mixtes,  1880;  et  Guillaumot,  L Egypte 
moderne  en  droit  inter national ,  p.  248. 
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C'est  ainsi  qu'en  1884  le  gouvernement  égyptien  ayant 
voulu,  par  décision  du  Conseil  des  Ministres,  faire  verser  au 
Ministre  des  finances  les  fonds  destinés  à  être  remis  à  la 
Caisse  de  la  dette  pour  l'amortissement  de  la  dette  unifiée, 
contrairement  à  la  loi  de  liquidation,  le  tribunal  du  Caire 
donna  raison  aux  Commissaires  plaignants  et  les  fonds 
détournés  durent  être  rendus  (1). 

Notons  enfin  que  dans  les  premiers  mois  de  1896  l'Angle- 
terre et  l'Egypte  voulant  réoccuper  les  provinces  du  Soudan, 
et  ayant  prélevé  en  vue  de  l'expédition  une  certaine  somme 
sur  les  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  de  la  dette,  le  tribunal 
du  Caire,  puis  la  Cour  d'Alexandrie  jugèrent,  sur  la  plainte 
des  porteurs  de  titres  et  de  la  minorité  des  Commissaires 
de  la  dette,  que  le  gouvernement  égyptien  devait  rem- 
bourser les  sommes  prises  (2). 

Le  pouvoir  d'appréciation  qu'ont  les  tribunaux  mixtes 
est  exorbitant  :  à  lui  seul  il  suffit  à  empêcher  en  Egypte 
bien  des  réformes,  à  décourager  bien  des  initiatives,  et  à 
paralyser  tous  les  rouages  de  l'administration  ;  avec  une 
telle  institution,  on  se  demande  ce  que  deviennent  les 
droits  du  Souverain  légitime  et  on  est  tenté  de  penser 
qu'entre  cette  intervention  permanente,  et  une  véritable 
domination  (3)  européenne,  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
mots. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux  de  la  réforme  sont  sans 
reproche  ;  ils  jugent  selon  les  textes  légaux.  Ce  qu'il  nous 
faut  seulement  condamner  dans  la  question  judiciaire  égyp- 

(1)  Jugement  du  tribunal  du  Caire  du  9  décembre  1884.  Archio.  dlplom.p 
1885,  I,  p.  221. 

(2)  Jugement  du  tribunal  du  Caire  du  8  juin  1896,  Reyue  génér,  de  droit 
intern,  publ,,  1896,  p.  488.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'Alexandrie  du  2  décem- 
bre 1896,  Reçue  génér,  de  droit  intern,  publ.,  1897,  p.  124.  -f  V.  même 
Reeue,  1896,  chronique,  p.  486.  —  et  infra,  troisième  partie,  chap.  VI. 

(3)  Nous  proposons  d'appeler  spécialement  Etat  dominant,  l'Etat  par 
rapport  auquel  un  autre  est  mi-souverain.  Un  tel  Etat  peut  parfaite- 
ment n'être  ni  suzerain,  ni  protecteur  ;  un  terme  différent  est  donc  né- 
cessaire. On  pourra  penser  que  le  mot  domination  est  un  peu  vague  : 
cela  est  un  bien  ;  comme  l'expression  mi-souveraineté  il  est  destiné  A 
embrasser  une  foule  d'hypothèses  différentes  et  il  doit  être  très  com- 
préhensif. 
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tienne,  c'est  la  pression  des  puissances  exercée  sur  le  Khé- 
dive pour  lui  faire  accepter  des  choses  qu'il  voulait  diffé- 
rentes, c'est  l'isolement  dans  lequel  elles  ont,  au  début  de 
cette  affaire,  tenu  le  Sultan. 

Les  tribunaux  mixtes  ont  survécu  aux  événementsiqui 
ont  amené  l'Angleterre  en  Egypte,  et  ils  ont  contribué  à 
empêcher  cette  dernière  d'absorber  complètement  le  gou- 
vernement du  pays. 

L'Angleterre  n'a  pas  pardonné  à  ces  tribunaux  leur 
attitude  neutre,  surtout  lors  des  événements  de  1896  dont 
nous  venons  de  parler,  et  elle  n'a  pas  tardé  à  manifester  ses 
sentiments  à  ce  sujet.  En  décembre  1897,  le  gouvernement 
égyptien  a,  sur  son  instigation,  déclaré  aux  puissances 
qu'il  était  décidé  à  ne  consentir  au  renouvellement  des 
pouvoirs  des  tribunaux  mixtes  que  si  leur  compétence  était 
restreinte,  c'est-à-dire  si  on  leur  enlevait  pour  l'avenir  le 
droit  d'apprécier  d'une  part  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  du  Khédive  en  vue  des  intérêts  généraux  du 
pays,  et  de  l'autre,  celles  que  déciderait  la  Commission  de 
la  dette. 

L'Europe  n'a  pas  voulu  suivre  l'Angleterre  dans  cette 
voie.  Les  Cîonsuls  ont,  au  début  de  1898,  étudié  la  question 
avec  des  délégués  du  gouvernement  égyptien  et  des  tribu- 
naux mixtes,  et  comme  à  la  fin  de  l'année  aucune  solution 
il'était  intervenue,  les  pouvoirs  des  tribunaux  mixtes 
expirant  le  V  janvier  1899,  le  gouvernement  égyptien  a 
demandé  leur  prorogation  pour  un  an. 

L'Angleterre,  l'Italie  et  TAutriche  ont  accepté  aussitôt 
cette  proposition.  La  France,  la  Russie  et  l'Allemagne  n'ont 
donné  leur  adhésion  à  ce  renouvellement  d'un  an  que  le  31 
janvier  1899  et  en  exprimant  toutes  leurs  réserves  :  l'Alle- 
magne n'a  accepté  que  sous  la  condition  que  le  gouverne- 
ment égyptien  adhérerait  dans  les  trois  mois  au  projet  de 
renouvellement  quinquennal. 

Devant  la  résistance  des  trois  puissances,  l'Egypte  a  cédé 
le  lô  février  1899.  Les  tribunaux  mixtes  subsistent,  pour  une 
période  de  cinq  ans  à  partir  du  1«'  février  1900(1). 

(1)  Reoue  politique  et  parlementaire,  1898,  c  La  réforme  des  tribunaux 
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Ce  n'est  pas  tout  ;  contrairement  à  ce  qu'avait  voulu  l'An- 
gleterre, leur  compétence  a  été  étendue.  Plusieurs  projets 
de  réforme  avaient  échoué  dans  le  passé  en  1880,  en  1884, 
en  1890  ;  la  commission  de  1898,  à  l'encontre  de  celles  qui 
l'avaient  précédée,  ne  se  sépara  pas  sans  résultat  et  fit 
œuvre  utile. 

Dans  sa  circulaire  de  décembre  1897,  le  gouvernement 
égyptien  avait  demandé  la  suppression  de  l'article  11  du 
Règlement  d'organisation  judiciaire,  dont  nous  avons  déjà 
eu  à  parler,  et  par  conséquent  la  suppression  de  la  compé- 
tence administrative  des  tribunaux  de  la  réforme.  La 
commission  ne  voulut  pas  le  suivre  dans  cette  voie,  elle  se 
borna  à  proposer  des  précisions  :  il  serait  convenu  que  les 
tribunaux  mixtes  ne  pourraient  apprécier  un  acte  de 
souveraineté,  ni  une  mesure  d'intérêt  général  prise  par  le 
gouvernement  en  exécution  et  en  conformité  des  lois  oudes 
règlements  d'administration  publique  ayant  force  obliga- 
toire pour  l'étranger.  Sous  ce  rapport  rien  n'était  changé  en 
définitive. 

Il  en  fut  autrement  pour  ce  qui  concerne  la  compétence 
pénale.  Ici  la  commission  s'occupa  spécialement  de  la  ban- 
queroute. Jusqu'alors  les  tribunaux  mixtes,  qui  jugeaient  en 
matière  de  faillite,  étaient  parfois  amenés,,  à  l'audience,  à 
constater  la  banqueroute,  mais  ne  pouvaient  la  poursuivre  et 
devaient  laisser  ce  soin  aux  tribunaux  consulaires  ou  indi- 
gènes. Cela  n'allait  pas  sans  gros  inconvénients  ;  aussi  la 
commission  proposa  que,  toutes  les-  fois  qu'il  y  aurait  en 
jeu  un  intérêt  mixte,  la  banqueroute  fût  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  la  réforme.  On  ne  devait  pas  faire  d'ailleurs 
de  distinctions  entre  banqueroute  simple  et  banqueroute 
frauduleuse,  et  dans  tous  les  cas  l'infraction  serait  qualifiée 
délit. 

La  commission  élabora  ensuite  des  dispositions  nouvelles 
en  matière  de  faillite,  et  ses  diverses  propositions  furent 
sanctionnées  par  décret  khédivial  du  26  mars  1900. 

mixtes  »,  p.  147.  —  H.  Babled,  «  Le  renouvellement  des  pouvoirs  des 
tribunaux  égyptiens  de  la  réforme  »,  Reçue  fjénér.  de  droit  tntern.  publ.^ 
1899,  p.  341.  "^ 
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En  définitive  l'Angleterre  est  restée  impuissante  en  face 
de  la  j  uridiction  mixte  ;  celle-ci  demeure  en  Egypte  avec  des 
pouvoirs  plus  grands,  toute  prête  comme  par  le- passé  à 
arrêter,  en  s'appuyant  sur  les  textes  légaux,  les  entreprises 
britanniques  dans  la  vallée  du  Nil.  (1). 


(1)  Babled,  «  Le  renouvellement  des  pouvoirs  des  tribunaux  égyptiens 
de  la  réforme  »,  Revue  génér,  de  droit  Intern,  publ,,  1899,  p.  341  ;  1900, 
p.  214. 
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CHAPITRE  III 

L'Ëiarope  et  les  finances  égyptien.n.es. —  Le 
Ministère  anglo-français.  —  Déposition 
d'Ismaïl. 

Sommaire.  — Folles  dépenses  d' IsmaïL  Le  gouvernement  égyp- 
tien est  forcé  en  1 876  de  cesser  ses  payements.  —  Interven- 
tion de  VEurope.  La  Caisse  de  la  Dette,  Le  Contrôle,  —  La 
Commission  d'enqv£te  de  1878.  —  Ismaïl  déclare  qu'il  veut 
gouverner  avec  et  par  son  Conseil  des  Ministres.  Le  Minis- 
tère anglo- français.  Suspension  du  Contrôle.  ^  Emeute 
militaire  du  \%  février  1879.  Note  anglo- française  du  8 
mars.  Attitude  peu  nette  du  Khédive.  —  Manifeste  des 
Notables  du  7  avril.  Ministère  Cliérif-Pacha.  Démission  de  la 
Commission  d* enquête.  —  Ismaïl  sanctionne  le  plan  finan- 
cier des  Notables.  Il  résiste  aux  menaces  de  la  France  et  de 
V Angleterre  qui  le  19  juin  Vinvitent  à  abdiqiJber.  —  Déposi- 
tion d'Ismaïl.  —  Firman  de  Tewfik,  30  juillet  1879.  — 
Rétablissement  du  Contrôle.  —  Loi  de  Liquidation^  M  juil- 
let 1880.  —  Les  institutions  financières  européennes  en 
Egypte  et  le  droit. 

Le  titre  ci-dessus,  que  d'après  la  succession  des  événe- 
ments THistoire  impose,  est  suggestif.  C'est  la  marche 
ascendante  dans  la  voie  de  Tinjustice,  marche  fatale  dès 
que  le  premier  pas  a  été  fait.  Voir  venir  des  gens  chez  vous 
qui  prétendent  contrôler  vos  actes,  s'installent  comme  s'ils 
étaient  les  maîtres  et  finalement  vous  chassent  :  telle  est 
l'histoire  d'Ismaïl.  Il  est  vrai  qu'il  n'était  pas  sans  repro- 
che. • 

Méhémet-ALli  avait  fait  l'Egypte  ;  Ismaïl  a  causé  sa  perte. 
Il  a  apporté  à  son  pays  la  ruine  et  la  tutelle  impérieuse  et 
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pesante  de  l'étranger  que  ses  successeurs,  par  force,  ont  dû 
continuer  à  subir. 

Avec  ce  prince  s'ouvre  Tère  des  folles  dépenses  :  achat  de 
terres,  construction  de  palais  somptueux,  fêtes  luxueuses, 
largesses  distribuées  à  Constantinople  aux  grands  dignitû- 
res  pour  gagner  leur  utile  amitié,  sommes  versées  au  Sul- 
tan pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges,  tout  cela  amena 
l'Egypte  à  la  déconfiture  (1)  ;  les  créanciers  européens  criè- 
rent ;  les  puissances  s'empressèrent  à  leur  voix  et  n'eurent 
garde  de  laisser  échapper  cette  nouvelle  occasion  d'interve- 
nir. 

La  France  et  l'Angleterre,  principales  intéressées,  jouè- 
rent* vite  en  ceci  un  rôle  prépondérant.  La  plupart  des 
créanciers  étaient  français;  et  l'Angleterre  avait  de  grands 
intérêts  dans  le  Canal  de  Suez  depuis  qu'elle  avait  acheté, 
en  novembre  1874,  pour  une  somme  de  100  millions  les 
actions  du  Khédive.  La  question  financière  donna  ainsi 
naissance  à  ce  qu'on  a  appelé  le  Condominiurn  anglo- 
français. 

Donc  en  1876,  les  emprunts  ayant  succédé  aux  emprunts, 
le  crédit  du  gouvernement  égyptien,  ainsi  que  le  crédit  per- 
sonnel du  Khédive  se  trouvèrent  épuisés  (2),  et  les  paye- 
ments durent  être  suspendus  ;  l'échéance  du  6  avril  fut  pro- 
rogée de  trois  mois.  Sur  les  plaintes  de  leurs  nationaux 
créanciers  de  l'Egypte,  la  France  et  l'Angleterre  intervin- 
rent au  Caire  à  titre  officieux  et  demandèrent  des  garanties  ; 
on  osa  d'autant  moins  les  leur  refuser,  que  les.  intéressés 

(1)  M.  Merruau,  dans  un  article  intitulé  m  L'Egypte  sous  le  gouver- 
nement d'IsmaTl-Pacha  »,  Reçue  des  Deux^Mondeg,  1876,  XVI,  p.  920,  dit 
que  la  colonie  européenne  contribua  pour  beaucoup  à  mettre  le  désar- 
roi dans  les  finances.  Les  membres  de  cette  colonie  étaient  en  général, 
parait-il,  peu  recommandables  ;  ils  exploitaient  indignement  le  Khé- 
dive, et  pour  des  pertes  souvent  imaginaires,  se  faisaient  allouer  de 
sérieuses  indemnités.  De  1872  à  1876  une  somme  de  72  millions  aurait 
été  ainsi  soustraite  au  Trésor  égyptien. 

(2)  En  1872,  le  budget  prévoyait  22  millions  de  francs  d'excédent.  Trois 
ans  ont  suffi  à  Ismaîl  pour  faire  succéder  la  faillite  à  cette  situation 
prospère.  A  l'avènement  de  ce  .prince  la  dette  était  de  trois  millions  de 
livres  égyptiennes;  en  1876  elle  atteignait  CO  millions  de  la  même  mon- 
naie. 
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ayant  demandé  aux  nouveaux  tribunaux  de  déclarer  en 
faillite  le  gouvernement  égyptien  et  d'autoriser  lasaisie  des 
biens  du  Khédive,  les  dits  tribunaux  se  déclaraient  compé- 
tents. 

C'est  dans  ces  conditions,  sous  l'impulsion  des  puissances 
dont  le  désir  fut  ou  parut  un  ordre,  que  le  Vice-Roi  rendit 
les  décrets  de  1876  dont  l'objet  est  de  constituer  au  profit  de 
l'Europe  un  droit  permanent  d'immixtion  dans  les  affaires 
financières  du  pays,  par  l'intermédiaire  de  deux  institu- 
tions :  la  Caisse  de  la  dette  et  le  Contrôle  (1). 

La  Commission  ou  Caisî^e  de  la  dette  (2),  composée  d'Eu- 
ropéens, fonctionnaires  égyptiens  nommés  par  le  Khédive 
mais  présentés  par  les  gouvernements  étrangers,  *ebt 
€  chargée  de  recevoir  les  fonds  nécessaires  au  service  des 
«  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la  dette  et  de  les  desti- 
•  ner  exclusivement  à  cet  objet  ». 

Les  sommes  versées  ainsi  à  la  Caisse,  directement  par  les 
administrations  qui  sont  libérées  seulement  par  quittances 
signées  des  Commissaires,  proviennent  des  revenus  (impôts 
ou  produits  du  domaine,  de  la  Daïra-Sanieh,  des  chemins 
de  fer  et  du  port  d'Alexandrie,  etc.)  désormais  spécialement 
affectés  au  payement  de  la  dette,  auxquels  viennent  s'ajou- 
ter «  les  fonds  de  l'annuité  due  au  gouvernement  anglais  et 
«  représentant  l'intérêt  sur  les  actions  du  Canal  de  Suez  ». 
Ces  diverses  sommes  déposées  à  la  Caisse  ne  doivent  en 
aucun  cas  être  employées  à  des  opérations  de  crédit,  de 
commerce,  d'industrie,  ou  autres,  mais  peuvent  être  dépo- 
sées à  la  Banque  de  France  ou  à  la  Banque  d'Angleterre. 
En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  les  Commissaires 
demandent  le  complément  au  Trésor  ;  pour  le  cas  contraire 
ils  lui  versent  l'excédent. 

(1)  Un  décret  du  7  mai  1876  (Archio.  diplom,,  1876-77,  HI,  p.  223)  a  unifié 
la  dette  en  7  0/0.  Un  décret  du  11  mai  (eod.  loc,  p.  227)  a  créé  un  Con- 
seil suprême  du  Trésor,  composé  d'indigènes  et  d'Européens,  chargé 
d'aider  à  la  préparation  du  budget,  d'exercer  une  surveillance  sur  les 
recettes,  les  dépenses,  lescaisses  de  l'Etat,  et  de  juger  ses  comptes.  Cette 
institution  qui  n'a  pas  vu  le  jour  a  été  remplacée  parle  Contrôle  anglo- 
français  bien  plus  gênant  et  humiliant  pour  l'Egypte.  Et  ceci  prouve 
bien  que  les  deux  puissances  ont  imposé  leur  volonté  au  Khédive. 

(2)  Décret  du  2  mai  1876.  Arehw,  dlplom,,  1876-77,  III,  p.  220, 


LA   QUESTION  D'ÉGYPTE  91 

De  cette  façon  les  porteurs  des  titres  de  la  dette  unifiée 
sont  payés  avant  tous  autres  ;  et  s'ils  croient  avoir  à  se  plain- 
dre à  ce  sujet  du  gouvernement  égyptien,  ils  ont  dans  les 
Commissaires  directeurs  de  la  Caisse  des  mandataires 
légaux  qui  peuvent  poursuivre  l'administration  financière 
représentée  par  le  Ministre  des  Finances,  devant  les  tribu- 
naux mixtes. 

Au  début,  la  Caisse  de  la  dette  fut  instituée  pour  cinq 
ans  ;  elle  était  administrée  par  un  Français,  un  Autrichien, 
et  un  Italien  (1),  l'Angleterre  ayant  refusé  d'être  représentée. 
Elle  devint  ensuite  permanente  (2).  Bientôt  il  fut  décidé 
qu'un  Commissaire  anglais  serait  adjoipt  aux  autres  (3)  et 
en  mars  1877  sir  Evelyn  Baring  (4)  fut  nommé.  Depuis,  à  la 
suite  de  la  conférence  de  Londres  de  1884,  l'Allemagne  et  la 
Russie  ont  obtenu  d'avoir,  elles  aussi,  un  représentant  au 
sein  de  la  Commission  de  la  dette. 

Celle-ci  a  vu  croître,  en  même  temps  que  le  nombre  de 
ses  membres,  l'étendue  de  ses  attributions  ;  un  décret  du 
12  juillet  1888  lui  a  donné  la  garde  d'un  fonds  de  réserve 
général  destiné  à  combler  les  insuffisances  des  revenus 
affectés  au  payement  des  intérêts  de  la  dette  et  aussi  les 
déficits  éventuels  de  l'ensemble  du  budget,  et  pouvant 
servir  avec  l'autorisation  des  Commissaires  à  des  dépenses 
extraordinaires  (5). 

La  Caisse  de  la  dette  existe  toujours;  le  Contrôle  a  depuis 
longtemps  disparu.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  ^n  rechercher 
la  raison  en  ceci  que  ce  dernier  était,  dans  une  large  mesure, 
en  contradiction  plus  flagrante  avec  le  respect  des  droits  de 
l'Egypte.  Le  Contrôle  était  anglo-français,  la  Caisse  de  la 
dette  est  internationale,  voilà  pourquoi  celle-ci  a  survécu. 
Dans  la  suite  de  l'Histoire,  on  peut  voir  que  l'Angleterre 
s'est  souvent  approprié  des  droits  qui,  obtenus  soit  par  des 

(1)  Décret  du  22  mai  1S76.  Archlo,  dtplom.,  1887,  HI,  p.  62. 

(2)  Décret  du  18  novembre  1876,  art.  18.  ArchCo.  dlpl ,  1876-77,  III,  p.  283. 

(3)  Même  décret,  art.  20,  eod.  loc. 

(4)  Sir  Baring  n'est  autre  que  le  très-influent  lord  Cromer  représen- 
tant à  l'heure  actuelle,  en  Egypte,  les  intérêts  anglais. 

(5)  Reçue  génér,  de  droU  intern.  publ,^  1890,  p.  250. 


92  LA  QUESTION  d'ÉGYPTE 

moyens  légitimes,  soit  par  des  procédés  iniques,  n'en 
étaient  pas  moins  les  nôtres  ou  ceux  d'autrui  ;  elle  n'a 
jamais  osé  braver  l'Europe  en  face,  ou  du  moins  soutenir 
cette  attitude  jusqu'au  bout. 

Le  décret  du  18  novembre  1876  (1),  instituait  pour  cinq 
ans  deux  Contrôleurs  généi^aux  l'un  français,  l'autre 
anglais  ;  ils  étaient  choisis  et  nommés  par  le  Khédive,  avec 
l'autorisation  de  leurs  gouvernements  afin  que  ce  choix  fut 
mieux  éclairé.  Tous  deux  devaient  aider  à  la  préparation 
du  budget  ;  à  cet  effet  on  les  appelait  au  sein  du  Conseil  des 
Ministres  où  ils  présentaient  leurs  observations  sur  le 
projet  du  Ministre  des  finances  ;  ce  projet  révisé  ou-  non 
devait  être  ensuite  soumis  à  l'approbation  du  Vice-Roi.  Le 
budget  devenu  définitif,  les  Contrôleurs  devaient  veiller  à 
ce  qu'il  fût  strictement  exécuté  Enfin,  en  dehors  de  ces 
attributions  d'ensemble,  chacun  d'eux  avait  un  rôle  déter- 
miné. 

Le  Contrôleur  général  des  recettes  surveillait  la  ren- 
trée des  revenus  de  toutes  sortes  et  leur  versement  dans 
les  caisses  respectives  ;  il  avait  sous  sa  direction  les  agents 
chargés  de  la  perception  ;  il  proposait  leur  nomination  et 
pouvait  les  suspendre  ou  les  révoquer,  dans  certaines  con- 
ditions déterminées  ;  il  devait  veiller'à  ce  qu'on  ne  perçût 
que  les  impôts  autorisés  et  sur  rôles  de  recouvreçnent  visés 
par  lui,  à  ce  que  les  revenus  en  nature  fussent  réalisés  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor. 

Le  Contrôleur  général  de  la  comptabilité  et  de  la  dette 
publique  s'occupait  spécialement  de  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  la  dette  ;  il  devait  revêtir  de  son  visa  pour 
qu'ils  pussent  être  acquittés  tous  les  mandats  et  ordonnan- 
ces émanés  des  Ministres  et  des  chefs  d'administration,  et  il 
pouvait  s'y  refuser  quand  les  crédits  ou  verts  étaient  dépassés 
ou  tellement  entamés  que  leur  insuffisance^  en  devenait 
manifeste  ;  à  ces  attributions,  il  joignait  le  contrôle  de  la 
comptabilité  générale  du  Trésor  et  de  toutes  les  caisses  de 
l'Etat. 

(1)  ArchLo.  dtplQm.,  187Ç-77,  p.  283. 
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Le  même  décret  du  18  novembre  donnait  radministration 
des  chemins  de  fer  et  du  port  d'Alexandrie  à  un  conseil 
international  ;  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  du  port 
étaient  aflfectés  au  service  de  la  dette  privilégiée. 

Si  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  nous  ajoutons  que  par  le  décret 
précité  du  2  mai  1876,  le  Khédive  s'engageait  à  ne  modifier, 
si  ce  n'est  pour  les  droits  de  douanes,  aucun  des  impôts 
affectés  à  la  dette,  de  façon  à  en  diminuer  le  produit,  sans 
l'assentiment  des  (Commissaires  directeurs,  et  à  n'émettre  à 
l'avenir  ni  bons  du  Trésor,  ni  titres  nouveaux,  ni  emprunt  (1), 
tant  au  nom  de  l'Egypte  qu'au  nom  de  laDaïra-Sanieh,  sauf 
en  cas  d'urgence  pressante  et  sur  l'avis  conforme  des 
mêmes  Commissaires,  on  comprendra  en  quel  état  de  sujé- 
tion était  tombé  eu  1876  le  gouvernement  égyptien. 

Ce  régime  devint  vite  extrêmement  pesant  et  vexatoire  : 
le  Khédive  n'eut  plus  d'autre  but  que  d'y  échapper  (2),  et  il 
rendit  à  cet. effet  le  décret  du  27  janvier  1878  ordonnant  la 
réunion  d'une  commission  d'enquête  composée  d'Egyptiens, 
chargée  d'étudier  les  revenus  de  l'Egypte  et  de  lui  présenter 
un  rapport  avec  des  propositions  de  réformes. 

Ismaïl  comptait  sans  l'Europe.  L'Angleterre  et  la  France 
—  les  vues  de  M.  Waddington  (3),  alors  Ministre  des 
affaires  étrangères  sont  très  nettes  à  cet  égard  —  estimèrent 
qu'il  y  avait  lieu  d'engager  le  Khédive  à  remplir  tout  simple- 
ment ses  obligations.  Puis,  d'accord  en  cela  avec  les  Com- 
missaires de  la  dette  et  les  représentants  des  créanciers 
MM.  Goschen  et  Joubert,  les  deux  gouvernements  agirent 
au  Caire  pour  obtenir  que  l'enquête,  faite  par  des  Européens, 
portât  aussi  sur  les  dépenses.  Finalement  après  une  note 
collective  de  toutes  les  puissances  intéressées  dans  la  ques- 

(1)  Le  gouvernement  pouvait  toutefois,  pour  que  Padministration  ne 
Sût  pas  gênée  outre  mesure  dans  ses  payements,  avoir  un  compte  cou- 
rant en  banque,  à  condition  que  le  découvertdececompte  pendant  Tan- 
née ne  dépassât  Jamais  cinquante  millions  de  francs. 

(2)  Consulter  pour  ce  qui  va  suivre  la  correspondance  diplomatique 
relative  à  PEgypte  dans  les  Archlo,  dlplom,,  1878r79,  II,  où  les  docu- 
ments du  Liore  Jaune  sont  reproduits. 

(3)  Dépèche  de  M.  Waddington  au  Marquis  d'Harcourt,  Ambassadeur  à 
Londres,  28  janvier  1878,  Archlv,  diplotn,,  1878-79,  II,  p.  5. 
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tion  qui  se  plaignaient  de  l'inexécution  des  sentences  prises 
contre  le  gouvernement  égyptien,  on  aboutit  le  30  mars  à 
un  nouveau  décret  (1)  qui  satisfaisait  pleinement  les  deux 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris. 

Le  Khédive  avait  désiré  une  enquête  faite  par  des  Egyp- 
tiens et  destinée  vraisemblablement  à  augmenter  les  recet- 
tes ;  l'Europe  lui  imposait  une  enquête  faite  pas  des  Euro- 
péens et  ayant  pour  but  spécial  de  contrôler  et  de  diminuer 
les  dépenses  l  La  chose  est  typique  ;  il  est  curieux  de 
constater  que  chaque  effort  fait  parles  Vice-Rois  d'Egypte 
pour  diminuer  le  joug  de  l'Europe  a  été  pour  celle-ci  une 
occasion  de  l'imposer  pour  l'avenir  plus  pesant  et  plus 
tyrannique. 

La  commission  présidée  par  M.  de  Lesseps,  avec  comme 
vice-président  M.  Rivers-Wilson,  et  Riaz-Pacha,  compre- 
nait en  outre  les  Commissaires  de  la  dette. 

Elle  débuft,  en  constatant  que  les  employés  recevaient 
leur  traitement  très  en  retard,  sauf  ceux  qui,  appartenant 
aux  administrations  financières,  se  payaient  directement 
sur  les  sommes  par  eux  perçues  ;  elle  releva  une  foule  de 
dépenses  inutiles,  ne  correspondant  à  aucun  service  rendu, 
et  dont  profitaient  surtout  le  Khédive  et  ses  familiers.  Le 
rapport  Wilson  du  11  mai  (2)  posa  en  principe  que  le  bon 
fonctionnement  des  services  publics  indispensables  étant 
absolument  nécessaire,  il  fallait  payer  avant  tous  ceux  qui 
étaient  chargés  d'en  assurer  la  marche. 

En  conséquence  le  décret  khédivial  du  12  mai  (3),  établit 
la  liste  de  ces  services  indispensables  et  des  crédita  destinés 
au  bon  fonctionnement  de  chacun,  d'eux  ;  sur  cette  liste  ne 
figuraient  plus  a  les  subventions  fournies  au  Khédive,  aux 
«  Princes,  aux  Daïras,  les  pensions  de  complaisance,  les 
t(  dépenses  non  justifiées  »,  en  sorte  que  sans  compter  les 
fonctionnaires  payés  sur  les  revenus  de  leur  adminis- 
tration, tous  les  autres  avaient  désormais  la  certitude  de 

(1)  Décret  du  30  mars  1878.  ArchLo.  dlplom,,  1878-79,  II,  p.  17. 

(2)  Rapport  Rivers-Wilson  au  Khédive,  Archlo,  dlpl,,  1878-79,  II,  p.  19. 

(3)  Archlc.  diplom.,  1878-79,  II,  p.  22. 
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totidiôr  leur  traitement  intégral,  et  la  somme  totale  néces- 
saire au  lieu  d'être  de  136,000  livres  égyptiennes  n'était  plus 
que  de  16,000  (1). 

Le  6  août,  Ismaïl  reçut  le  rapport  préliminaire  de  la  (Com- 
mission d'enquête  (2;.  Le  rapport  mettait  en  relief  le  désor- 
dre de  l'administration  qui  empêchait  de  se  faire  une  opi- 
nion nette  sur  la  situation,  et  partant  de  décider  les  réformes 
à  accomplir  et  de  préciser  l'importance  des  déficits  que 
seules  de  profondes  modifications  pourraient  diminuer 
plus  tard  ;  il  montrait  l'accroissement  énorme  des  dettes 
qui  s'élevaient  à  6,276,000  livres  sterling  et  atteindraient 
inévitablement  9,243,928  en  décembre  1879,  l'insuffisance 
des  garanties  offertes  aux  créanciers  ;  il  concluait  en 
demandant  que  des  règles  précises  vinssent  remplacer 
l'arbitraire,  en  déclarant  la  responsabilité  du  Khédive 
dans  le  déficit,  et  en  priant  ce  dernier  de  faire  à  l'Etat 
l'abandon  de  ses  biens  et  de-  ceux  de  sa  famille  :  «  avant  de 
«  songer  à  imposer  aux  contribuables  des  charges  nouvelles 
«  ou  à  demander  aux  créanciers  de  sacrifier  une  partie  des 
«  droits  qu'ils  tiennent  de  contrats  ou  de  décrets,  il  est  de 
«  toute  équité  que  le  Chef  de  l'Etat  seul  responsable,  puis- 
«  que  rien  ne  limitait  l'exercice  de  son  autorité,  contribue 
«  jusqu'à  concurrence  de  sa  fortune  à  combler  le  déficit 
«  qu'a  produit  l'usage  qui  a  été  fait  de  cette  autorité  ». 

Jae  Khédive  accepta  officiellement  ces  conditions  dans 
une  allocution  à  M.  Rivers-Wilson  qu'il  reçut  le  23  août  : 
€  J'ai  lu  —  lui  dit-il  -  le  rapport  de  la  Commission  d'en- 

«  quête  que  vous  avez  présidée Quant  aux  conclusions 

«  auxquelles  vous  êtes  arrivé  je  les  accepte.  Il  s'agît 
«  actuellement  pour  moi  d'appliquer  ces  conclusions;  je 
«  suis  résolu  de  le  faire  sérieusement,  soyez-en  convaincu. 
«  Mon  pays  n'est  plus  en  Afrique  ;  nous  faisons  partie  de 
«  l'Europe  actuellement.  Il  faut  surtout  ne  pas  se  payer  de 
«  mots  et,  pour  moi,  je  suis  décidé  à  chercher  la  réalité 
«  des  choses.  Pour  commencer,  et  pour  montrer  à  quel  point 

(1)  Baron  des  Michels,  Consul  au  Caire,  à  Waddington,  24  mai  1878. 
Archio.  diplom.,  1878-79,  II,  p.  18. 

(2)  Archiv.  diplom.,  1878-79,  II,  p.  27. 
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«  je  suis  décidé,  j'ai  chargé  Nubar-Pacha  de  me  former  un 

«  Ministère Je  veux  que  vous  emportiez  la  conviction 

«  que  si  vous  avez  eu  un  travail  difficile  et  pénible,  vos 
«  efforts  ne  resteront  pas  stériles,  car  vous  le  savez,  tout 
,«  germe  et  mûrit  vite  sur  cette  vieille  terre  d'Egypte  »j(l). 

C'était  aussi  habile  que  bien  dit.  Le  Khédive  était-il 
sincère  ?  il  faut  penser  que  non.  S'il  ne  se  payait  pas  de 
mots,  il  essayait  visiblement  d'en  payer  les  autres.  Mais 
peut-on  blâmer  quelqu'un  à  qui  on  en  impose  par  la  force, 
de  se  défendre  par  la  diplomatie  ?  il  faut  répondre  encore 
négativement.  Nous  constaterons  d'ailleurs  que  ce  fut  la 
force  qui  l'emporta. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Ismaïl  déclara  le  28  août  qu'il  enten- 
dait désormais  gouverner  «  avec  et  par  son  Conseil  des 
Ministres  »  (2),  et  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  firent 
si  bien  qu'on  introduisit  dans  le  nouveau  Ministère  deux 
Européens,  un  anglais  et  lin  français,  M.  Rivers-Wilson  aux 
finances  et  M.  de  Blignières  aux  travaux  publics,  avec  des 
attributions  qu'ils  firent  accepter  par  le  Khédive.  Au  19 
novembre,  ce  Ministère  tripartite  était  constitué  (8),  et  le 
12  décembre  le  Contrôle  était  suspendu  (4)  avec  cette  con- 
dition qu'il  renaîtrait  ipso  facto  du  jour  où  tomberait  le 
Ministère. 

L'intervention  financière  déviait,  se  transformait,  devenait 
une  intervention  politique.  La  période  critique  de  la  ques- 
tion  d'Egypte,  l'ère  non  seulement  des  immixtions  injus- 
tifiées mais  des  lourdes  fautes  commençait.  Ce  ne  sont  pas 
les  hommes  de  1882  qui  doivent  être  tenus  pour  responsables 
de  ce  qui  est  arrivé  à  cette  date  :  s'ils  ont  eu  la  pesante 
charge  de  liquider  une  situation  née  des  erreurs  et  des 

(1)  Arçhie.  diplom,,  1878-79,  H,  p.  127. 

(2)  Rescrit  d'Ismaïl  à  Nubar.  Arehio.  diplom,,  1878-79,  II,  p.  131. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  ce  Ministère,  composé  presqu'exclusive- 
ment  de  chrétiens,  et  présidé  par  un  arménien,  devait  être  fatalement 
impopulaire  en  Egypte.  —  V.  Tarticle  de  Gabriel  Charmes  «  Un  essai 
de  gouvernement  européen  en  Egypte  »,  Reçue  deê  DeuX'Mondes,  1879, 
XXXIV,  p.  778. 

(4)  Décret  khédivial,  Archic,  diplom.,  1878-79,  II,  p.  148. 
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iniquités  passées,  ils  ont  plutôt  droit  à  de  la  reconnaissance. 

Le  nouveau  gouvernement  commença  par  préparer  un 
projet  de  liquidation  comprenant  une  réduction  de  Tintérêt 
de  la  dette  consolidée  et  du  capital  de  la  dette  flottante  ; 
puis  il  licencia  une  partie  de  l'armée  et  mit  en  demi-solde 
2.500  officiers. 

Il  en  résulta  l'émeute  militaire  du  18  février  1879  :  M. 
Wilson  et  Nubar  furent  insultés,  enfermés  au  Ministère  des 
finances  où  le  Vice-Roi  vint  les  délivrer  avec  la  force  armée. 
Ce  dernier,  en  présence  de  l'impopularité  du  Ministère 
impuissant  à  calmer  les  esprits,  déclara  qu'il  prendrait  la 
responsabilité  de  Tordre  s'il  était  associé  au  gouvernement 
et  si  Nubar  en  partait.  Nubar  s'empressa  alors  dé  démis- 
sionner. 

Mais  les  deux  gouvernements  d'Occident  quelque  peu^ 
inquiets,  et  soupçonnant  d'autre  part  Ismaïl,  peut-être  non 
sans  raison,  d'avoir  préparé  les  événements  y  compris 
l'émeute  du  18,  chargèrent  leurs  Consuls  au  Caire  de 
déclarer  qu'ils  étaient  décidés  à  agir  d'accord  en  ce  qui  con- 
cerne TEgypte,  et  qu'ils  ne  toléreraient  aucune  modification 
aux  derniers  arrangements.  Deux  bâtiments  de  guerre, 
l'un  anglais,  l'autre  français,  partirent  en  même  temps 
pour  Alexandrie.  Le  Khédive  se  borna  dans  ces  conditions 
à  demander  à  prendre  part  au  Conseil  des  Ministres,  et 
comme  la  chose  lui  futrefusée,  il  déclara  qu'il  laissait  aux 
deux  Ministres  européens  la  responsabilité  d'un  nouvel 
échec  et  il  persista  à  refuser  la  réintégration  de  Nubar  dans 
le  cabinet  (1).  Les  deux  Consuls  reçurent  alors  la  mission 
de  lui  remettre  la  note  suivante,  qui  met  bien  en  relief  la 
politique  du  condo^ninium  envahissante  et  impérieuse  : 

«  Les  soussignés,  Agents  et  Consuls  généraux  de  France  et 
«  de  Grande-Bretagne,  ont  été  chargés  par  leurs  gouverne- 
«  ments  de  faire  à  Son  Altesse  le  Khédive  les  déclarations 
«  suivantes  : 

«t  1®  Les  gouvernements  français  et  •  anglais  acceptent 
«  l'expression  de  la  volonté  du  Khédive  de  se  conformer 

(1)  Archic.  diplom.,  1878-79,  H,  p.  159  à  1G9. 
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«  aux  décisions  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  et 
€  en  prennent  acte. 

«  2®  Il  est  entendu  que  dans  aucun  cas  le  Khédive  ne 
«  pourra  assister  aux  délibérations  du  Conseil  des  Ministres. 

«  3®  Le  prince  Tewfik  sera  nommé  Président  du  Conseil. 

«  49  Les  deux  membres  européens  du  cabinet  auront 
€  conjointement  le  droit  d'opposer  un  veto  absolu  à  toute 
€  mesure  qu'ils  désapprouveraient. 

«  5<>  En  considération  de  ces  concessions,  les  deux  gouver- 
«  nements  s'abstiendront  d'insister  pour  la  rentrée  au 
«  Ministère  de  Nubar-Pacha  qui  déclare  lui-même,  qu'à 
«  moins  d'une  invitation  du  Khédive,  il  désire  ne  plus  faire 
«  partie  du  cabinet. 

«  6®  Son  Altesse  comprendra  la  sérieupe  responsabilité 
«  qu'elle  assume  en  provoquant  ces  nouveaux  arrange- 
«  ments,  et  la  gravité  des  conséquences  auxquelles  elle 
«  s'exposerait  si  elle  ne  savait  pas  en  assurer  l'entière  exé- 
te  cution,  et  si  des  difficultés  entravaient  la  marche  du  gou- 
«  vernement,  où  si  Tordre  public  venait  à  être  troublé  une 
«  seconde  fois  »  (1). 

Le  Khédive  ne  pouvait  qu'accéder  à  ces  conditions.  C'est 
ce  qu'il  fit  le  9  mars,  en  renouvelant  t  l'expression  de  sa 
«  ferme  volonté  de  se  conformer  aux  décisions  des  goû- 
te vernements  français  et  anglais  et  de  maintenir  intact  le 
«  rescrit  du  28  août  1878,  sauf  les  modifications  dont  il 
«  était  convenu  »  (2).  Mais  ce  que  lui  même  ne  pouvait 
refuser,  il  pensa  s'en  débarrasser  par  une  manifestation  des 
vœux  du  pays  :  vraisemblablement  il  provoqua  cette  mani- 
festation, mais  on  peut  croire  aussi  qu'elle  fut  en  partie 
spontanée  (3).  • 

(1)  Note  du  8  mars,  Archle,  dlplom.,  1878-79,  II,  p.  172. 

(2)  Archic.  diplom.,  1878-79,  II,  p.  174. 

(3)  Gabriel  Charmes  (Reçue  deê  Deux-Mondes,  1879,  XXXIV,  p.  778  à 
812)  assigne  a  la  chute  du  Ministère  européen,  outre  les  diverses  causes 
que  nous  indiquons:  l'hostilité  du  Khédive  qui  ne  voulait  pas  d'un  cadas- 
tre montrant  qu'il  n'avait  abandonné  qu'une  partie  de  ses  propriétés  ; 
l'hostilité  de  la  classe  dominante  vis-à-vis  des  Européens  qu^  vivaient 
des  largesses  du  Khédive  ou  l'exploitaient,  et  aussi  l'hostilité  des  tribu- 
naux mixtes  dont  la  toute  puissance  se  trouvait  très  diminuée. 
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Bref  Iq  7  avril,  Ismaïl  étail  en  mesui*e  de  présenter  aux 
Consuls  %Xi  plan  financier  à  lui  remis  par  les  Notables,  joint 
à  un  iqluiifeste  repoussant  l'idée  de  toute  banqueroute 
même  ptt*tielle  et  demandant  un  Ministère  indigène,  une 
Chambré  élue,  et  le  rétablissement  du  Contrôle.  En  môme 
temps  i(  annonçait  la  démission  de  Tewfik  et  son  rempla- 
cement far  Chérif-Pacha. 

Les  C<msuls  protestèrent  aussitôt,  en  déclarant  au  Vice- 
Roi  «  qu^uvrir  des  négociations  au  sujet  d'un  plan  finan- 
c  cier  qfe  ses  Ministres  ne  connaissaient  même  pas,  ce 
«  n'était  plus  gouverner  avec  et  par  son  Conseil  des  Minis- 
«c  très  »  (1);  tandis  que  le  Khédive  installait  son  Ministère 
indigène  et  adressait  à  Chérif  un  important  rescrit  :  t  Le 
«  plan  ftnancier  —  y  était-il  dit  —  préparé  par  le  Ministre 
n  des  Fiiiances  qui  déclare  le  pays  en  état  de  déconfiture, 
<  qui  supprime  leô  lois  que  le  pays  considère  comme 
«  sacrées,  qui  lèse  des  droits  acquis,  a  achevé  de  soulever 
«  contre  le  cabinet  le  sentiment  national  »  (2)  ;  il  ajoutait 
que  le  nouveau  but  à  atteindre  devait  être  de  réaliser  le 
plan  financier  des  Notables,  et  que  le  Contrôle  serait 
rétabli. 

Tout  cela  se  passait  le  7  avril.  Le  8,  la  Commission  d'en- 
quête qui  n'avait  pas  interrompu  ses  travaux  démissionnait 
après  avoir  signé  un  rapport  (3)  constatant  la  déconfiture  de 
l'Egypte  qui  se  trouvait  dans  la  nécessité  absolue  de  con- 
clure un  arrangement  avec  ses  créanciers,  fixant  à 
300.000  livres  égyptiennes  la  dotation  du  Khédive  et  de  sa 
famille,  demandant  la  confection  d'un  cadastre  et  le  rema- 
niement des  impôts  dans  un  sens  indiqué. 

Ce  rapport  non  présenté  au  Vice-Roi  était  imprimé  et 
distribué  par  les  soins  des  Commissaires  et  aux  frais  du 
gouvernement  égyptien  :  Chérif  s'empressa  de  le  faire 
saisir,  cependant  que,  le  22  avril,  Ismaïl  sanctionnait  le 
projet  financier  des  Notables.  La  démission  de  la  Commis- 
Ci)  Lettre  au  Khédive,  Archio.  diplom,,  1878-79,  II,  p.  199. 

(2)  Archicrdlplom,,  1878-79,  II,  p.  102. 

(3)  Areklv,  diplom.,  1878-79,  II,  p.  213  à  272. 
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sion  d'enquête  avait  été  acceptée  par  le  Vice-Roi  sur  la 
proposition  de  Chérif  dont  le  rapport  avait  été  très  sévère 
pour  ses  prédécesseurs  surtout  en  ce  qui  concerne  le  projet 
financier  de  M.  Rivers-Wilson. 

C'était  un  coup  d'Etat  ;  la  révolte  ouverte  contre  Finter- 
vention  européenne. 

Le  25  avril,  M.  Waddington  notre  Ministre  des  affaires 
étrangères  constatait  avec  amertume  :  «  il  est  impossible  de 
«  ne  pas  considérer  la  résolution  du  Khédive  comme  un 
«  manque  d'égards  volontaire  envers  les  deux  puissances  ». 
Et  de  même  qu'aux  conseils  avaient  succédé  les  démarches 
officieuses  et  à  celles-ci  les  avis  officiels,  maintenant,  après 
les  conditions  imposées,  arrivaient  les  menaces. 

Le  3  mai  les  Consuls  de  France  et  d'Angleterre  déclaraient 
en  effet  au  Khédive  que  la  prospérité  de  rEgj'pte,à  laquelle 
les  deux  nations  étaient  intéressées,  n'était  possible  qu'avec 
une  direction  éclairée,  que  «  si  Son  Altesse  refusait  de 
«  suivre  les  conseils  donnés,  en  persistant  à  décliner  les 
«  services  des  Ministres  européens  mis  à  sa  disposition  par 
«  la  France  et  l'Angleterre,  il  ne  resterait  aux  deux  puis- 
ce  sances  qu'à  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à 
a  assurer  à  l'Egypte  les  conditions  d'un  bon  gouverne- 
t  ment  »  (1). 

Le  Khédive  protesta  aussitôt  de  sa  bonne  volonté  ;  il  se 
défendit  d'avoir  voulu  manquer  d'égards  envers  les  puis- 
sances et  argua  de  co  qu'il  avait  simplement  cédé  à  la 
poussée  de  l'opinion.  Chérif  d'autre  part  répondait  à  la  note- 
en  faisant  le  bilan  du  précédent  Ministère  qui  avait  négligé 
le  Khédive,  avait  fait  des  réformes  impopulaires  et  aug- 
menté le  désordre  dans  l'administration,  et  il  concluait  : 
«  L'expérience,  qui  de  bonne  foi  a  été  faite  d'un  cabinet 
«  dans  lequel  entrait  comme  Ministres  des  Européens,  est 
«  trop  contraire  au  sentiment  national  pour  n'être  pas 
f  envisagée  comme  une  innovation  des  plus  dangereu- 
ses ))(2).  C'était  un  refus  net  aux  demandes  anglo-françaises. 

(1)  Godeaux,  Consul  au  Caire,  à  Waddington,  5  inai  1879,  Archio. 
diplom.,  1878-79,  H,  p.  306. 

(2)  Archie.  dlplom,,  1878-79,  H,  p.  317. 
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Entre  temps,  le  Khédive  avait  créé  un  Conseil  d'Etat 
formé  d'indigènes  et  d'Européens,  et  les  puissances  avaient 
protesté  contre  le  décret  du  22  avril  acceptant  le  projet 
financier  des  Notables. 

Les  menaces  étaient  restées  sans  effet  :  on  eut  recours  à 
l'exécution.  Le  19  juin  les  deux  Consuls  (1)  déclarèrent  au 
Khédive  que  leurs  gouvernements  l'invitaient  à  abdiquer 
en  faveur  de  son  fils  Tewfik  et  à  quitter  l'Egypte  ;  s'il  s'y, 
refusait  les  deux  puissances  devaient  s'adresser  au  Sultan, 
et  dans  ces  conditions  on  ne  lui  garantissait  plus  rien,  ni 
liste  civile  pour  lui,  ni  succession  au  gouvernement  de  TE-, 
gypte  pour  les  siens  (2). 

Le  Khédive  pâlit,  parait-il,  en  entendant  cette  sentence. 
Il  en  appella  à  son  suzerain.  Celui-ci  crut  sans  doute  ven- 
ger les  humiliations  de  1832  et  de  1839  en  destituant  Ismaïl  ; 
il  se  faisait  simplement  l'exécuteur  des  œuvres  détestables 
des  deux  puissances  occidentales  auxquelles  l'Allemagne  et 
l'Autriche  avaient  tenu  à  honneur  de  venir  se  joindre  au 
dernier  moment. 

Le  Khédive  déchu  avait  lui-même  préparé  sa  perte  ;  ses 
dépenses  exagérées,  sa  faiblesse,  puis  sa  fermeté  trop  tar- 
dive rendaient  presque  fatale  une  telle  fin  ;  il  n'en  demeu- 
re pas  moins  que  sa  déposition  fut  au  point  de  vue  du  droit 
un  abus  inqualifiable,  et  en  politique  une  faute,  de  celles 
qui  sont  pour  longtemps  irréparables.  Les  successeurs  d'Is- 
maïl  n'ont  pas  oublié  la  leçon  de  1879  :  ils  sont  devenus  des 
instruments  dociles  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  cru 
devoir  violer  le  droit  jusqu'au  bout.  L'Europe,  la  Frande  tout 
spécialement,  peut  admirer  maintenant  le  résultat  de  sa 
politique. 

D'ailleurs,  Ismaïl  déposé,  de  nouvelles  difficultés  naqui- 
rent au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  régnerait  son 
successeur. 
Lé  Sultan  avait,  en  destituant  le  Khédive,  retiré  le  firman 

(1)  Le  23  juin  1879,   les  Consuls  allemand  et  autrichien  ont  fait  une 
déclaration  identique. 

(2)  Waddington  à  l'Ambassadeur  de  France  ù  Constantinople,  Archio, 
dlplom,,  1878-79,  II,  p.  366  et  367. 
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de  1873  (1),  et  dans  sa  lettre  à  Tewfik  du  25  juin  (2)  il  spéci- 
fiait bien  que  l'Egypte  était  une  «  province  partie  inté- 
t  grante  de  l'Empire  Ottoman  ». 

La  France  et  l'Angleterre  protestèrent  aussitôt  au^ès  de 
la  Porte,  arguant  de  ce  que  le  firman  de  1873,  communiqué 
officiellement  aux  puissances  et  accepté  par  elles,  avait  un 
caractère  nettement  international  et  ne  pouvait  être  modi- 
fié sans  le  consentement  de  tous.  Le  1«'  juillet  les  deux 
.  Ambassadeurs  demandèrent  avec  insistance  que  le  firman 
de  Tewfik  leur  fût  soumis  et  ne  fût  définitivement  signé 
qu'après  avoir  été  discuté  (3).  Le  19  ils  rejetèrent  comme 
inacceptable  le  premier  projet  de  firman  (4)  que  leur  pré- 
sentait Carathéodory-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res et  qui  «  réduisait  le  Khédiviat  à  l'état  de  vilayet  *(5). 

Aux  termes  de  ce  texte,  le  Khédive,  tout  en  étant  choisi 
parmi  les  descendants  mâles  de  Méhémet-Ali,  aurait  été 
nommé  par  le  Sultan  au  lieu  d'être  investi  de  plein  droit 
comme  le  portait  le  firman  de  1873.  Il  aurait  perdu  1^  droit 
d'emprunter,  celui  de  passer  des  conventions  avec  les  puis- 
sances étrangères,  si  ce  n'est  pour  le  règlement  des  ques- 
tions pendantes,  financières  ou  non.  Le  firman  indiquait, 
nettement  que  les  privilèges  obtenus  par  Ismaïl  avaient  été 
accordés  non  au  payff  mais  à  la  personne  du  Prince. 

A  l'occasion  d'une  entrevue  qu'eurent  les  deux  Ambassa- 
deurs avec  Carathéodory,  M.  Foumier,  notre  Ambassadeur 
à  Ck)nstantinople,  écrivait  les  lignes  suivantes  que  nous 
citons  pour  bien  montrer  quelles  étaient  les  vues^des  diffé- 
rents intéressés  :  «  J'avais  déclaré  au  Ministre  des  affaires 
«  étrangères  que  \e  ne  pouvais  quant  à  moi  accepter  la  dis- 
«  cussion  de  son  projet  de  firifaan,  parce  qu'il  était  précisé- 

(1)  Nous  avons  vu  que  ce  firman  faisait  de  l'Egypte  un  véritable  Etat, 
et  que  pour  cette  raison,  aussi  bien  qued'après  ses  dispositions  mêmes, 
il  était  irrévocable. 

(2)  Archio,  diplom.,  1878-79,  II,  p.  350. 

(3)  Waddinpton  î\  Foumier,  Ambassadeur  à  Constant! nople,  lo"*  juil- 
let, eod.  loc,  p.  352. 

(4)  Projet  de  flrman  du  19  juillet  1879,  eod.  loc,  p.  3G1. 

(5)  Fournier  ^\  Waddington,  20  juillet,  eod.  loc,  p.  359. 


LA  QUESTION  d'ÉGYPTE  103 

«  ment  ce  que  nous  avions  la  volonté  qu'il  ne  fût  pas.  Il  fai- 
«  sait  du  Khédive  un  Vali.  On  lui  laissait  le  titre,  non  le 
a  pouvoir.  On  faisait  de  l'Egypte  une  province  turque  comme 
«  toute  autre  ;  or  les  relations  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
«  de  l'Europe  avec  l'Egypte  ne  pouvaient  admettre  le  retrait 
«  d'institutions  concédées  par  la  Porte,  sur  lesquelles  les 
«  rapports  avec  ce  pays  s'étaient  établis  depuis  1866  et  1873, 
«  et  qui  arbitrairement  révoquées,  mettraient  en  péril  un 
«  nombre  considérable  d'intérêts  de  premier  ordre  présents 
«  et  à  venir.  J'engageai  le  Ministre  à  renoncer  à  la  suppres- 
«  sion  de  concessions  faites  à  l'Egypte  et  non  à  Ismaïl,  et  à 
«  donner  l'investiture  à  son  successeur  par  un  firman  qui 
«  se  bornerait  à  se  référer  au  firman  de  1873  »  (1). 

Le  26  juillet,  dans  une  nouvelle  conférence  entre  les  Am- 
bassadeurs et  Carathéodory-Pacha,  il  fut  convenu  que  rien 
ne  serait  changé  au  firman  de  1873  en  ce  qui  concernait  le 
mode  de  succession,  et  que  le  Khédive  pourrait  désormais 
emprunter  seulement  pour  le  règlement  de  la  question 
financière.  Quant  aux  conventions,  il  continuerait  à  pou- 
voir les  conclure  librement  sauf  à  les  communiquer  à  la 
Porte  avant  leur  promulgation.  Enfin  dans  les  titres  du 
Khédive,  au  mot  Sedaret  (Grand  Vizir),  on  devait  ajouter, 
comme  dans  le  firman  de  1873,  le  mot  bilfil  (effectif,  en 
activité)  (2). 

Un  nouveau  projet  de  firman  (3)  fui  en  conséquence 
préparé  à  la  Porte  sur  les  bases  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

Pour  ce  qui  concerne  la  communication  au  Sultan,  avant 
toute  promulgation,  des  conventions  conclues  entre  l'Egypte 
et  les  puissances,  les  deux  Ambassadeurs  demandèrent  que 
l'on  précisât,  et  la  Porte  indiqua  que  sa  sanction  ne  serait 

(1)  Fournier  À  Waddington,  22  juillet  1879,  ArehU.  diplom,,  1878-79,  II, 
p.  360. 

(2)  Fournier  à  Waddington,  26  et  29  juillet  1879,  Archic,  diplom.,  1878- 
79,  II,  p.  363  et  366. 

(3)  Projet  de  firman  du  27  juillet  1879,  Archio.  diplom ,  1878-79,  II,  p. 
371.  —  Martens-Samwer,  Recueil  de  Traités,  2<»  série,  VI,  p.  508.  —  lÀcre 
Jaune,  EgA'pte,  1880,  \i.  362. 
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pas  nécessaire  pour  que  de  tels  actes  fussent  absolument 
valables,  mais  qu'elle  entendait  déclarer  nuls  ceux  qui 
pourraient  porter  atteinte  aux  •  traités  politiques  de  la 
Turquie  ou  à  ses  droits  souverains  sur  l'Egypte. 

Cette  précision  faite,  le  projet  de  flrman  du  27  juillet, 
arrêté  d'un  commun  accord  par  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  du  Sultan  et  les  Ambassadeurs  de  France  et 
d'Angleterre,  devint  le  firman  du  30  juillet  1879  (1). 

Tewfik  a  donc  succédé  à  son  père  Ismaïl  le  25  juin  1879. 
Il  s* est  empressé  le  4  septembre  de  rétablir  le  Contrôle  avec 
MM.  Baring  et  de  Blignières,  en  leur  donnant  les  pouvoirs 
lés  plus  étendus,  le  droit  de  siéger  au  Conseil  des  Ministres, 
d'exiger  la  communication  de  tous  documents  et  avec  cela 
l'inamovibilité  sauf  vis-à-vis  de  leurs  gouvernements 
respectifs  (2). 

Pour  mettre  un  terme  au  désordre  financier,  Ti^ngleterre 
et  la  France  ont  décidé  la  réunion  d'une  commission  de 
liquidation  formée  d'Européens  et  d'indigènes.  Cette  com- 
mission, convoquée  par  décret  khédivial  du  81  mars  1880, 
s'est  réunie  au  Caire  et  a  présenté  un  projet  de  loi  de  liqui- 
dation que  le  V^ice-Hoi  a  signé  sans  changement  le  17  juillet 
et  qui  a  rétabli  Tordre  dans  les  finances  égyptiennes  (3). 

Si  l'on  cherche  maintenant  à  dégager  le  rôle  qu'a  joué  le 
droit  dans  ces  affaires  financières,  on  constate  qu'il  est  sin- 
gulièrement effacé.  Plus  que  partout  ailleurs,  il  est  facile  en 
la  matière  de  mettre  en  relief  l'injustice  de  l'intervention. 
La  doctrine  est  unanime  à  la  condamner.  Plus  énergique- 
ment  qu'elle  encore  lord  Palmerston  l'a  repoussée  en  des 
termes  qui  doivent  être  cités  : 

«  Confier  ses  capitaux  à  des  gouvernements  étrangers  — 
«  a  écrit  Téminent  homme  d'Etat—  c'est  faire  une  spécula- 
«  tion  ;  souscrire  à  un  emprunt  ouvert  par  un  gouverne- 
ce  ment  étranger,  acheter  à  la  bourse  des  obligations  étran- 
«  itères,  c'est  une  opération  commerciale  ou  financière  ;  le 

(1)  Licre  Jaune,  Egyi)te,  1880,  p.  367. 

(2)  D6rre\  du  15  novombro  1879,  Archic.  diplom  ,  1S78-79,  II,  p.  38(». 

(3)  Llpie  Jaune,  Egypte,  1880.  Toutes  les  puissan**.o$  qui  ont  contribué 
à  la  création  des  tribunaux  mixtes  ont  adlii^ré  à  la  loi  de  liquidation. 
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«  risque  qui  se  joint  à  toutes  les  opérations  de  ce  genre 
«  étant  également  inséparable  des  souscriptions  aux 
«  emprunts  d'Etat,  les  créanciers  ne  devaient  pas  perdre  de 
a  vue  réventualité  de  la  banqueroute,  et  ne  doivent  s'en 
«  prendre  qu'à  eux  mêrtie  s'ils  perdent  leur  argent...  Il  ne 
«  peut  exister  pour  un  gouvernement  aucune  obligation 
«  juridique  de  défendre  les  intérêts  et  les  droits  de  ses  natio- 
«  naux  à  l'égard  d'un  Etat  en  déconfiture  »  (1). 

C'est  là  le  langage  du  bon  sens.  Quand  des  spéculateurs 
vont  se  ruiner  à  l'étranger  dans  des  opérations  hasardeuses, 
le  gouvernement  de  leur  pays  n'est  pas  tenu  de  leur  faire 
restituer  le  montant deleurs pertes  ;  il  ne  le  doit  même  pas, 
car  ce  faisant,  il  sortirait  absolument  de  son  rôle.  Celui  qui 
spéculé,  risque  ;  et  celui  qui,  ayant  risqué,  perd  est  simple- 
ment un  joueur  malheureux  ;  il  n'y  a  pas  là  matière  à  une 
question  internationale.  Contre  l'intervention  en  pareil  cas, 
point  n'est  besoin  de  faire  valoir  l'argument  toujours  victo- 
rieux du  principe  d'indépendance  des  Etats  qui  doit  être 
universellement  respecté  :  celui  que  nous  venons  de  donner 
suffit. 

Or  en  Egypte,  les  créanciers  étrangers  étaient  des  spécu, 
lateurs  ;  ils  jouaient,  et  prévoyaient  si  bien  les  risques,  qu'ils 
en  faisaient  payer  au  Khédive  la  prime  d'assurance  sous  la 
forme  d'intérêts  fabuleux.  Après  cela,  dans  une  affaire  où 
on  eût  a  peine  conçu  des  pourparlers  diplomatiques  et  où 
on  alla  jusqu'à  bouleverser  tout  l'organisme  interne  d'un 
pays,  on  ne  comprend  'guère  l'attitude  des  puissances  ;  en 
droit,  elle  est  à  condamner  radicalement  ;  mais  même  en 
pratique,  on  ne  peut  l'expliquer  que  par  le  désir  illégitime 
de  s'implanter  en  Egypte,  chacun  bien  entendu  arrivant 
avec  le  secret  espoir  d'éliminer  un  jour  les  autres. 

Et  qu'on  ne  parle  pas  du  consentement  du  Khédive.  Evi- 
demment il  a  accepté  bien  des  choses,  mais  il  ne  pouvait 
faire  autrement,  à  moins  d'être  brisé  :  ce  qui  lai  est  d'ail- 
leurs arrivé  à  la  première  velléité  de  résistance  sérieuse. 

On  pourra  dire  qu'en  droit  international,  le  consentement 

(1)  Dépèche  de  janvier  1848.  Cité  par  Politis,  Leê  emprunté  d'Etat  en 
droit  internat  tonal,  p.  19  et  221.  —  V.  éîJralemnntPhillimore,  II,  p.  10. 
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même  obtenu  par  violence  n'en  reste  pas  moins  valable,  et 
on  pourra  donner  en  exemple  le  traité  qui  vient  terminer 
une  guerre  et  que  le  vaincu  n'est  pas  libre  de  refuser.  Cela 
est  vrai  :  mais  là  guerre  est  considérée,  en  principe  tou- 
jours, comme  un  moyen  légitime,  comme  la  dernière  res- 
source de  celui  dont  les  droits  sont  ou  vont  être  violés  ;  la 
guerre  en  théorie  n'est  pas  tant  un  acte  de  brigandage  qu'un 
moyen  de  police  ;  c'est  un  fléau  mais  il  est  parfois  nécessai- 
re ;  noua  devons  voir  en  elle,  avant  tout,  un  acte  de  légiti- 
me défense. 

L'intervention,  au  contraire,  c'est  une  attaque  par  défini- 
tion et  une  attaque  injustifiée  venant  d'un  puissant  et  yi- 
saot  un  faible  :  acte  injuste  et  acte  vil,  voilà  ce  qu'est  l'in- 
torvaotiQn.  Sur  cette  base  étayée  par  un  consentement 
extorqué»  qui  oserait  soutenir  qu'on  pût  fonder  quelque  cho- 
se (te  boa  et  de  juridique  ?  la  conscience  et  la  raison  protes- 
teraient contre  une  conclusion  pareille. 

D'ailleurs  tout  en  acquiesçant  du  bout  des  lèvres  aux  ré- 
formes qu'on  lui  imposait,  par  son  attitude  et  ses  actes,  le 
Khédive  protestait  ;  le  refus  était  concomitant  de  l'accepta- 
tion, et  cela  ôtait  à  ceci  toute  valeur.  De  l'analyse  des  évé- 
nements faite  plus  haut.  Il  ressort  bien  qu'Ismaïl  a  toujours 
cherché  à  recouvrer  son  indépendance  et  l'Europe  au  con- 
traire à  la  lui  diminuer  ;  chaque  effort  fait  par  le  Vice-Roi 
pour  rentrer  dans  ses  droits  a  servi  de  prétexte  aux  puis- 
sances pour  affermir  et  étendre  leur  tutelle  ;  la  question 
financière  prit  souvent  la  seconde  place  dans  les  préoccupa- 
tions des  hommes  d'Etat. 

On  peut  dire  que  le  Khédive  a  consenti  à  l'ingérence  euro- 
péenne, spécialement  à  l'établissement  de  cette  sorte  de 
protectorat  à  deux  qu'était  le  condominium.  Il  n'en  de- 
meure pas  moins  que  ce  consentement  incomplet  ne  pou- 
vait effacer  le  vice  initial  de  l'intervention  puisqu'il  procé- 
dait de  celle-ci,  ni  par  suite  créer  une  situation  juridique, 
mais  seulement  un  état  de  fait. 

L'établissement  de  la  Caisse  de  la  dette,  l'organisation  du 
Contrôle,  le  Ministère  européen,  la  Commission  d'enquête, 
la  déposition  d'Ismaïl,  la  loi  de  liquidation,  les  firmans  pos- 


LA  QUESTION  d'É6YPTB  107 

térieurs  à  celui  de  1873  sont  des  faits,  de  simples  faits  ;  cer- 
tains ont  résisté  auK  révolutions  et  au  temps,  mais  aucune 
prescription  n'a  couru  pour  eux  ;  le  jour  où  reviendrait  le 
règne  du  droit  en  Egypte,  il  suffirait  au  Khédive  de  vouloir, 
pour  faire  disparaître  aussitôt  les  derniers  vestiges  de  ce 
passé. 

Veut-on  maintenant  envisager  ce  qu'a  produit  ce  condo^ 
minium  dont  nous  venons  d'apprécier  l'origine  et  les  mo- 
yens," on  se  trouve  en  présence  d'assez  piteux  résultats. 

Si  les  créanciers,  peu  intéressants  répétons-le,  ont  vu  leur' 
situation  s'améliorer,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'Egyp- 
te. En  annihilantrautorité  centrale,  on  a  désorganisé  le  pays. 
Un  ténloin  oculaire,  M.  Monge,  gérant  du  Consulat  de  Fran- 
ce au  Caire,  dans  une  dépèche  du  3  juillet  1881  à  Barthéle- 
my-Saint-Hilaire,  alors  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dit: 
€  L'indiscipline  n'a  fait  qu'augmenter  dans  l'armée.  L'anar- 
«  chie  fait  de  rapides  progrès  dans  tout  le  pays  même  chez 
«  le  fellah.  Il  y  a  quelques  années  l'autorité  du  Mudir  dans 
«  le  village  était  respectée,  et  personne  ne  se  serait  avisé  de 
«  lui  résister.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même,  le  Mu- . 

* 

«  dir  n'a  plus  d'action  sur  le  fellah  >  (1). 

Le  ressort  de  l'Etat  égyptien  était  brisé.  Des  difficultés 
de  1879  l'autorité  khédiviale  est  sortie  tellement  amoindrie 
qu'elle  a  été  nulle  dans  ce  qui  a  suivi  ;  l'ingérence  étran- 
gère a  entraîné  la  révolte  militaire  et  les  massacres  d'Ale- 
xandrie ;  ceux-ci  à  leur  tour  ont  amené  l'occupation  an- 
glaise. 

(1)  Arehie.  dUpl9m.,  1880-81,  IV,  p.  158. 
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CHAPITRE  IV 

La.   politiqiae  a.nglo-fra.nçaise  en  Egypte 
penciant  le  Ministère  Ferry  (1). 

Sommaire.  —  Le  Parti  National,  La'  manifestation  militaire 
du  1*""  février  1881.  Satisfactions  données  à  l'armée.  — 
Généralités  sui^  la  politique  de  l'Europe  en  Egypte  pendant 
les  années  IS81  et  ISSi.  — Déclaration  anglo-française  du 
8  mars  :  le  Kkédive  peut  compter  sur  l'appui  des  deux  Etats, 

—  Emeute  militaire  du  9  septembre  1881.  —  Pourparlers 
entre  Barthélemy-Saint-Hilaire  et  lord  Granville  ;  ils  se 
mettent  d'accord  pour  engager  la  Porte  à  ne  pas  agir.  — 
Celle-ci  n'en  envoyé  pas  moins  une  mission  en  Egypte,  — 
Note  anglo-française  au  Khédive  du  S  octobre,  —  Deux  navi- 
res anglais  et  frartçais  se  rendent  devant  Alexandrie  et  en 
partent  seulement  en  même  temps  que  la  mission  ottomane 

—  Politique  de  l'Angleterre  et  de  la  France  d'après  les  dépê- 
ches  de  lord  Granville  et  de  Barthélemy-Saint-Hilaire, 

L'année  1880,  nous  Tavons  dit,  fut  consacrée  à  régler  la 
question  financière  :  Tapaisement  sembla  à  ce  moment 
s'être  fait.  Ce  n'était  qu'une  apparence  ;  en  réalité  l'hostilité 
aux  étrangers  demeurait  entière  ;  les  rancunes,  en  se 
cachant,  s'amoncelaient  prêtes  à  s  unir  et  à  créer  quelque 
mouvement  de  révolution.  Le  Parti  national,  dont  on  ne 
parlait  pas  encore,  existait  déjà,  sinon  comme  groupe 
d'hommes  organisé,  du  moins  en  tant  qu'opinion  générale- 
ment pensée.  C'est  ce  parti,  auquel  appartenait  de  cœur  le 
Khédive  et  dont  on  a  nié  bien  à  tort  l'existence  et  la  raison 

(1)  Les  textes  que  nous  citerons  dans  ce  chapitre  et  dans  les  suivants, 
d'après  les  Archive»  diplomatique» ^  figurent,  pour  la  plus  grande  partie, 
dans  les  Livres  Jaunes,  dont  ils  sont  extraits. 
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d'être,  sous  prétexte  qu'il  ne  renfermait  pas  la  masse  inerte 
des  fellahs  mais  la  classe  supérieure  et  les  habitants  des 
villes,  qui,  au  nom  de  la  partie  vivante  de  l'Egypte  et  pour 
délivrer  le  pays,  le  troubla  pendant  deux  années  et  le  jeta 
dans  les  bras  de  l'Angleterre. 

En  face  des  diplomates  et  des  fonctionnaires  européens,  à 
côté  d'un  Khédive  humilié  et  amoindri,  il  ne  restait  plus  en 
Egypte  après  1879  qu'une  force  organisée,  l'armée:  ce  .fut 
elle  qui  incarna,  dans  sa  forme  turbulente,  dangereuse  et 
incorisciemment  antipatriotique,  le  Parti  national,  et  qui 
commença  l'action. 

En  janvier  1881  la  nomination  au  grade  de  colonel  d'un 
Circassien  amena  une  protestation  de  trois  autres  colonels 
arabes.  Ceux-ci,  emprisonnés  sur  l'ordre  du  Ministre  de  la 
Guerre,  furent  délivrés  le  1«'  février  par  leurs  troupes  et 
exigèrent  ensuite  le  renvoi  du  Ministre,  chose  qu'on  leur 
accorda  aussitôt.  Cette  première  manifestation,  dans  laquelle 
se  montra  en  première  ligne  le  colonel  Arabi-Pacha,  se 
termina  de  la  sorte  par  la  victoire  des  manifestants  (1). 

Pour  calmer  les  esprits,  le  Khédive  crut  devoir  en  outre 
augmenter  la  solde  des  militaires  de  tout  grade  et  charger 
une  commission  d'élaborer  un  projet  de  loi  sur  l'armée  (2). 
Ces  mesures  produisirent  le  meilleur  effet,  mais  redoublè- 
rent les  exigences  des  officiers  qui  manifestèrent  le  désir  de 
voir  l'armée  portée  à  18.000  hommes,  et  demandèrent  la 
construction  de  forts  aux  environs  du  Caire  et  sur  les  côtes 
niéditerranéennes,  puis  la  réunion  d'une  Chambre  des 
Notables  (3).  L'état  des  finances  ne  permettait  pas  de 
prendre  en  considération  ces  demandes,  et  même  le  main- 
tien en  service  des  2.000  officiers  qu'Ismaïl  avait  nommés 
paraissait  impossible.  Aussi,  quand  la  commission  instituée 
par  le  Khédive  eut  décidé  de    porter   à  18.000  hommes 

(1)  De  Ring,  Consul  de  France  au  Caire,  à  Barthéiemy-Saint-Hilaire, 
Ministre  des  AtTaircs  étrangères,  Archio.  dCpl,,  1880-81,  IV,  p.  136  et  137. 

(2)  Monge,  gérant  du  Consulat  de  France  au  Caire,  à  Barthélemy- 
Saint-Hilaire,  22  avril,  Archir.  dlpl.,  1880-81,  IV,  p.  143. 

(3)  Monge  À  Barthélemy-Saint-Hilaire,  30  mai  1881,  Archlc.  dipL,  1880- 
81,  IV,  p.  15C. 
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Tefifectif  de  Tarmée,  le  Ministre  de  la  Guerre,  celui-là  même 
qui  avait  été  porté  au  pouvoir  par  les  manifestants  de 
février,  ne  crut  pas  devoir  ratifier  celte  proposition,  et  dut 
démissionner  (1). 

Dès  lors  l'audace  du  parti  militaire  ne  connut  plus  de 
l^ûrnes  :  on  hésita  de  moins  en  moins  à  recourir  à  l'émeute, 
on  parla  sérieusement  de  déposer  le  Khédive,  les  conspira- 
tions succédèrent  aux  intrigues,  sans  que  personne  ait  paru 
songer  que  TEgypte  était  guettée  à  l'extérieur  par  d'âpres 
convoitises  ;  tout  cela  pour  en  arriver  à  Tel-el-Kébir,  à  la 
déroute,  à  l'occupation  étrangère. 

L'Europe  est  restée  impuissante  en  face  des  événements 
qu'elle  n'a  pu  arrêter.  Dans  le  passé,  les  gouvernements 
européens  s'étaient  facilement  entendus  au  sujet  des  affaires 
égyptiennes,  et,  certainement  bien  malgré  eux,  ils  en 
étaient  arrivés  à  ruiner  et  à  désorganiser  un  pays  riche  et 
paisible.  Quand  il  fut  question  de  réparer  le  mal,  l'entente 
cessa  ;  non  pas  d'ailleurs  que,  par  un  retour  tardif  aux 
principes,  on  voulût  réprouver  toute  intervention,  au  con- 
traire ;  seulement  les  moyens  d'action  manquaient  en 
dehors  de  l'emploi  de  la  force. 

Il  est  facile  à  un  Etat  puissant  de  dicter  sa  loi  à  un  Etat 
faible  mais  digne  de  ce  nom  d'Etat  ;  la  diplomatie  est  très 
à  l'aise  dans  ce  rôle  :  conseils,  promesses,  représentations, 
menaces  conduisent  au  but.  On  ne  peut  rien  obtenir  au  con- 
traire d'un  groupe  en  pleine  anarchie  autrement  que  par  la 
violence.  Pour  rétablir  l'ordre  en  Egypte  en  1881,  il  fallait 
une  action  armée  ;  elle  était  nécessaire  et  légitime  ;  le  Khé- 
dive avait  perdu  toute  autorité  ;  il  en  était  de  môme  et  par 
contre-coup  des  Consuls  qui  n'avaient  jamais  dirigé  les  évé- 
nements que  par  le  Khédive  :  la  diplomatie  ne  pouvait  donc 
plus  rien. 

Le  laisser  faire  eût  paru  la  solution  logique  pour  quicon- 
que blâme  l'intervention  sans  restriction  aucune  ;  mais 
qu'en  eût-il  résulté  ?  A  coup  sûr  la  chute  de  Tewflk,  la  for- 
mation d'un  gouvernement  militaire  et  le  massacre  des 

(1)  Monge  à  Bardiéiemy-Saint-Hilaire,  3  juillet  1881,  eod.  loc.  p.  158. 
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Européens.  L'hypothèse  est  tellement  juste  qu'elle  s'est 
réalisée  en  partie.  Or,  protéger  nos  nationaux,  c'était  un 
devoir  ;  les  protéger  à  main  armée  c'était  une  nécessité  ; 
l'envoi  de  troupes  en  Egypte,  dès  1881,  c'était  un  acte  de 
défense  légitime,  ce  n'était  pas  une  intervention  ;  à  la  condi- 
tion bien  entendu  qu'on  se  bornât  à  la  protection  des  intérêts 
européens.  Ajoutons  que  le  Khédive  acceptait  l'immixtion 
étrangère  qui  seule  pouvait  le  préserver  à  la  fois  des  entre- 
prises des  factieux  et  de  celles  de  la  Porte  contre  sa  per- 
sonne et  contre  sa  couronne:  sous  ce  rapport  encore  les 
puissances  pouvaient  agir  sans  qu'il  y  ait  intervention. 

C'est  justement  dans  ces  circonstances  que  l'Europe,  dont 
l'iîigérence  dans  la  vallée  du  Nil  avait  été  presque  constante 
depuis  1867,  se  rallia  à  une  politique  d'abstention  (1).  Non 
pas  du  reste  qu'elle  ait  voulu  se  montrer  plus  généreuse 
envers  une  bande  de  factieux  qu'envers  un  Etat  organisé. 
D'autres  mobiles  la  guidaient. 

Si  dans  la  pratique  internationale  les  Etats  pensent  peu 
aux  droits  des  autres,  ils  s'inquiètent  fort  en  revanche  de 
leurs  propres  intérêts.  Or,  arriver  en  Egypte  avec  des  trou- 
pes, c'était  dans  la  pensée  de  chaque  gouvernement  dimi- 
nuer ses  forces  utiles  en  cas  de  guerre  européenne,  c'était 
irriter  la  Porte,  froisser  des  susceptibilités,  éveiller  des 
craintes,  peut-être  porter  à  l'état  aigu  la  question  d'Orient 
et  amener  une  guerre  générale. 

Tout  cela  était  d'autant  plus  plausible  qu'il  était  difficile 
de  s'entendre  sur  le  principe  d'un  envoi  de  troupes,  et  très 
facile  de  se  fâcher  au  sujet  du  règlement  des  détails  et  de 
la  mise  à  exécution  d'un  tel  projet.  Aussi,  au  lieu  d'agir  on 
discuta  :  les  cabinets  échangèrent  des  dépêches,  les  diplo- 
mates se  réunirent  à  Constantinople.  Comme  en  définitive* 
il  n'y  avait  qu'une  solution,  l'emploi  de  la  force  et  qu'à 
priori  on  écartait  ce  moyen,  il  était  fatal  que  l'Europe  se 
bornât  à  des  discussions  oiseuses  ;  jusqu'au  jour  où  l' Angle- 
Ci)  Nous  disons  abstention,  car  toutes  les  démarches  faites  au  Caire 
devaient  fatalement  être  vaines.  Seul  un  envoi  de  troupes  pouvait  ame- 
ner le  rétablissement  de  Tordre.  Tout  ce  qu'on  put  faire  en  dehors  de 
là  équivalait  à  une  abstention. 
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terre,  toujours  la  plus  pratique,  voyant  que  les  puissances 
n'aboutissaient  à  rien,  vraisemblablement  bien  renseignée 
sur  la  valeur  des  troupes  égyptiennes  et  sur  les  risques  à 
courir,  rassurée  sur  l'attitude  éventuelle  de  l'Europe  dont 
les  divisions  étaient  une  garantie  pour  elle,  certaine  que  la 
France  s'abstiendi^ait,  crut  le  moment  venu  de  régler  elle- 
même  la  question  égyptienne  et  comme  bien  Ton  pense  de 
la  régler  à  son  unique  profit. 

Une  seule  puissance  n'aurait  pas  hésité,  dès  le  début,  à 
rétablir  Tordre  en  Egypte  par  une  démonstration  mili- 
taire. On  a  pu  même  penser  que,  de  concert  avec  le  Khé- 
dive, elle  avait  elle-même  préparé  les  désordres  pour  se 
donner  une  raison  de  les  réprimer  et  en  tirer  avantage  (1). 
Cette  puissance  c/était  la  Turquie,  ^  qui  on  ne  permit  pas 
de  poursuivre  ses  combinaisons. 

En  janvier  1881,  les  menées  du  Parti  national,  puis  en 
février,  la  première  manifestation  militaire  avaient  causé 
quelque  inquiétude  à  Paris  et  à  Londres.  Notre  Consul  au  Cai- 
re, M.  de  Ring  était  rentré  en  France  pour  s'entretenir  avec 
Barthélemy-Saint-Hilaire  de  la  situation,  et  en  mars,  les 
représentants  des  deux  puissances  avaient  été  chargés 
d'assurer  le  Khédive  et  ses  Ministres  de  l'appui  de  leurs 
gouvernements  (2). 

Tel  est  le  premier  remède  que  l'on  trouva  pour  rétablir 
l'ordre  en  Egypte  ;  mauvais  k  l'excès,  il  ne  put  donner  le 
résultat  qu'on  en  attendait.  L'appui  de  l'étranger  était 
impuissant  à  relever  l'autorité  du  Khédive,  il  ne  pouvait 
que  le  rendre  suspect  et  par  conséquent  augmenter  le 
désarroi.  C'est  précisément  ce  qui  arriva  :  la  manifestation 
du  9  septembre  parut  surtout  être  dirigée  contre  Tewfik. 

Il  avait  été  impossible  de  tenir  compte  de  toutes  les 
exigences  du  parti  militaire  ;  d'où  nouveau  mécontente- 
ment. Le  9  septembre,  les  officiers  du  Caire  prirent  prétexte 
d'une  mesure  déplaçant  l'un  des  régiments  de  la  garnison 

• 

(1)  Opinion  de  M.  Malet,  Consul  anglais  au  Caire  (Malet  à  Granviile, 
23  septembre  1881,  Archlo,  dipL,  1880-81,  IV,  p.  213). 

(2)  Barthélemy-Saint-Hilaire  à  Monge,  Consul  de  France  au  Caire,  le 
8  mars  1881,  Archlo.  dlpt.,  1880-81,  IV,  p.  141. 
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pour  demander  la  démission  des  Ministres.  Une  véritable 
émeute  suivit.  Arabi,  à  la  tète  de  ij.500  hommes  et  avec  18 
canons»  entoura  le  palais  du  Khédive  et  ne  se  retira  qu'après 
avoir  obtenu  le  renvoi  du  Ministère  et  la  formation  d'un 
nouveau  gouvernement  avec  Chérif-Pacha.  Aux  représen- 
tations du  Consul  anglais  menaçant .Arabi  d'une  action  im- 
médiate des  puissances,  celui-ci  avait  répondu  que  l'armée 
était  assemblée  pour  défendre  par  les  armes  les  libertés  du 
peuple  égyptien  (1). 

Ceci  ne  se  passa  pas  sans  grande  émotion  en  Europe  ;  ert 
la  situation  parut  aux  deux  principaux  intéressés  des  plus 
menaçantes.  L'Ambassadeur  anglais  à  Paris,  M.  Adams»  fut 
chargé  par  lord  Granville  d'en  entretenir  Barthélemy- 
Saint-Hilaire,  et  il  déclara  à  celui-ci  que  «  le  gouvernement 
et  de  Sa  Majesté  Britannique  attachait  une  grande  impor- 
te tance  à  ce  que,  dans  la  crise  qui  se  déroulait,  les  deux 
«  cabinets  maintinssent  une  attitude  pacificatrice  et  cal- 
«  mante  »  (2). 

Le  Ministre  français,  qui  partageait  cette  manière  de  voir, 
répondit  :  «  Il  n'y  a  pas  de  crise  que  la  France  et  TAngle- 
•  terre  ne  puissent  surmonter  si  elles  restent  unies,  et  elles 
«  le  seront  étroitement  dans  celle  que  traverse  aujourd'hui 
«  l'Egypte  »  (2). 

Les  deux  interlocuteurs  envisagèrent  ensuite  les  divers 
moyens  dont  on  pouvait  user  en  l'espèce  :  Barthélemy- 
Saint-Hilaire  se  déclara  prêt  à  se  concerter  à  ce  sujet  avec 
lord  Granville  ;  il  fit  allusion  à  l'établissement  d'un  con- 
trôle nrilitaire  franco-anglais  ;  en  revanche,  craignant  une 
occupation  définitive  de  l'Egypte  et  une  agitation  dange- 
reuse dans  le  monde  musulman  du  nord  de  l'Afrique,  il  se 
montra  nettement  hostile  à  un  envoi  de  troupes  turques 
dans  la  vallée  du  Nil,  du  moins  aussi  longtemps  que  les 
deux  cabinets  alliés  ne  le  provoqueraient  pas.  (3). 

(1)  Cookson,  gérant  du  Consulat  anglais  au  Caire,  à  lord  Granville, 
10  septembre  1881,  Arehio.  dipl,,  1880-81,  IV,  p.  161. 

(2)  Barthélemy-Saint-Hilaire  à  Challemel  Lacour,  11  septembre  1881, 
Architf,  dipL,  1880-81,  IV,  p.  171. 

(3)  Adams  à  lord  Granville,  Archie.  dlpL,  1880  81,  IV,  p.  175. 
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Lord  Granville  reconnaissait  le  bien  fondé  de  ces  craintes, 
mais  elles  le  touchaient  moins,  son  pays  n'étant  pas  puis- 
sance musulmane  en  Afrique;  aussi  admettait-il  qu'il  devien- 
drait peut-être  nécessaire  de  laisser  agir  la  Turquie.  Il  fit 
savoir  à  Paris  qu'il  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce  que 
le  Sultan  envoyât  auprès  du  Khédive,  pour  le  soutenir  ou  le 
conseiller,  un  généraf  turc,  si  du  moins  c'était  aussi  Tavis 
de  la  France  (1).  Barthélemy-Saint-Hilaire  préféra  s'en  tenir  à 

.  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  et  il  déclara  à  M.  Adams  que  la  «  suze- 
«  raineté  du  Sultan  sur  l'Egypte  était  reconnue  par  la 
«  France  et  l'Angleterre,  mais  que  pour  lui,  il  était  opposé 
«  à  demander  au  Sultan  d'exercer  ses  pouvoirs  comme 
«  suzerain  à  moins  que  cela  ne  soit  absolument  nécessaire, 
t  ...  Il  préférait  de  beaucoup  Tidée,  qu'il  avait  déjà 
«exprimée,  d'un  contrôle  militaire  commun  avec  un  géné- 
f  rai  français  et  un  général  anglais...  »  (2). 

Sur  ce  dernier  point  il  ne  paraît  pas  que  lord  Granville 
ait  répondu,  et  son  silence  peut  être  interprété  dans  le  sens 
d'un  refus.  Pour  le  surplus,  il  se  rallia  à  la  manière  de  voir 
du  gouvernement  français  et,  sur  ses  instructions,  lord  Duf- 
ferin  Ambassadeur  à  Constantinople,  tout  en  assurant  le 
Sultan  du  «  désir  du  gouvernement  anglais  de  maintenir 
le  statu  quo  en  Egypte  sans  autre  restriction  à  ses  droits  sou- 
verains »  (3),  lui  conseilla  le  15  septembre  de  ne  pas  expé- 

.  dier  de  troupes,  et  laissa  entendre  le  19  à  la  Porte  que  l'en- 
voi au  Caire  d'un  général  turc  serait  aussi  mal  vu  à  Londres 
qu'à  Paris. 

Ali-Fuad  délégué  par  le  Sultan  n'en  partit  pas  moins  le  2 
octobre,  chargé  d'apporter  au  Khédive    l'approbation   de. 
celui-ci  pour  ses  derniers  actes  ;  lord  Dufferin  dut  en  mani- 
fester à  la  Porte  toute  la  surprise  de  son  gouvernement  et,  en 

(1)  Granville  à  Adams,  12  septembre,  Archlc,  rftpZ.,  1880-81,  IV,  p,  176. 

(2)  Adams  à  Granville,  Archlo,  dlpl.,  1880-81,  IV,  p.  177,  —  Chérif-Pacha 
devenu  premier  ministre  venait  de  faire  le  même  jour  une  démarche, 
auprès  des  Consuls  anglais  et  français  au  Caire,  pour  les  prier  d'interve- 
venir  auprès  de  leurs  gouvernements  en  vue  d'éviter  une  occupation 
ottomane. 

(3)  Granville  à  Dufferin,  eod.  loc,  p.  188. 
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môme  temps  que  son  collègue  français,  la  prier  d'abréger 
autant  que  possible  le  séjour  en  Egypte  de  l'envoyé  otto- 
man et  de  son  escorte. 

L'Angleterre  et  la  France  étaient  donc  toujours  parfaite- 
ment d'accord.  Le  15  septembre  Barthélemy-Saint-Hilaire 
avait  écrit  à  son  représentant  au  Caire  M.  Sienkiewicz  : 
«  ...  Soutenez  avec  énergie  Chérif-Pacha  et  l'autorité  du 
«  Khédive,  en  vous  tenant  toujours  d'accord  avec  les  repré- 
«  sentants  de  l'Angleterre  »  (1). 

Lord  Granville  avait  de  son  côté,  le  539  septembre,  renou- 
velé à  notre  Chargé  d'affaires  à  Londres  l'expression  de 
son  désir  «  d'agir  en  étroite  et  cordiale  coopération 
avec  la  France  »,  et  ses  actes  étaient  parfaitement  en 
conformité .  avec  ses  paroles  (2).  Ce  fut  lui-môme  qui 
rédigea  4a  note  adoptée  par  le  gouvernement  français 
dont  les  deux  Consuls,  MM.  Malet  et  Sienkiewicz,  don- 
nèrent le  8  octobre  1881  lecture  au  Khédive  :  «  Nous 
«  avon»  reçu  des  instructions  de  nos  gouvernements 
«  pour  aider  Son  Altesse  le  Khédive  à  maiptenir  l'indépen- 
«  dance  de  TEgypte  telle  qu'elle  estétablieparlesfirmansdes 
«  Sultans,  et  on  désire  que  nous  intervenions,  en  cas  denéces- 
«  site,  pour  restreindre  toute  tentative  de  contrôle  de  la  part 
«  des  envoyés  turcs,  au  sujet  de  l'action  du  Ministère  pour 
«  essayer  de  rétablir  la  confiance  dans  le  pays  et  la  disci- 
«  pline  dans  l'armée  »  (3). 

La  Porte  ne  tenait  d'ailleurs  aucun  compte  des  observa- 
tions des  deux  puissances,  et  ses  délégués  poursuivaient 
leur  mission. 

Pour  appuyer  l'action  de  leur  propre  diplomatie,  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  décidèrent  d'envoyer 
chacune  un  vaisseau  de  guerre  devant  Alexandrie,  ce  qui 
émut  grandement  Chérif-Pacha  qui  manifesta  des  craintes 
au  sujet  de  l'ordre.  La  Porte  protesta  énergiquement,  mais 
il  lui  fut  répondu  que  les  deux  cuirassés  arrivés  en  Egypte 

(1)  Arehlo.  (jtipL.  1880-81,  IV,  p.  184. 

(2)  Granville  à  Lyons,  Ambassadeur  à  Pans,  Arehlc,  dipL  1880-81,  IV, 
p.  200.  ^ 

(3)  Malet  à  Qranville,  eod.  loc.,  p.  242. 
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étalent  destiné»  à  protéger  éventuellement  les  Européens, 
et  qu'ils  partiraient  seulement  le  jour  où  le  Sultan  rappel- 
lerait Fuad-Pacha.  La  Porte  se  résigna.  Le  18  octobre  les 
envoyés  turcs  partirent  du  Caire  ;  le  surlendemain  les  deux 
cuirassés  quittaient  à  leur  tour  Alexanflrie. 

Les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  avaient,  pendant  cette 
première  période  de  Tépoque  que  nous  envisageons,  pris 
bien  soin  d'indiquer  nettement  la  politique  qu'ils  enten- 
daient suivre  et  suivaient  en  Egypte.  Lord  Granville  s'en 
était  expliqué  le  4  octobre  avec  Musurus-Pacha,  ambassadeur 
ottoman.  «  Nous  sommes  désireux,  avait-il  dit,  d'agir 
€  dans  une  cordiale  entente  avec  la  France  relativement 
«  aux  affaires  d'Egypte.  Quelles  que  soient  les  rumeurs  ou 
«  les  impressions  qui  puissent  exister,  nous  n'avons  aucun 
«  désir  de  faire  des  démarches  en  vue  d'une  occupation  ou 
«  d'une  annexion  du  pays  par  l'Angleterre,  encore  moins 
t  désirons  nous  le  voir  occupé  par  une  autre  puissance. 
«  Nous  avons  à  cœur  de  maintenir  le  statu  quo  et  de 
«  soutenir  les  droits  du  Sultan,  mais  nous  nous  opposerions 
«  à  toute  tentative  pour  l'extension  de  ses  droits,  ou  leur 
«  emploi  à  la  diminution  de  l'autonomie  égyptienne,  ainsi 
«  qu'à  toute  ingérence  de  sa  part  dans  l'administration 
«  intérieure  de  l'Egypte  »  (1). 

Le  18  octobre  lord  Granville  parlait  au  prince  Lobanow, 
Ambassadeur  de  Russie,  dans  des  termes  identiques,  et  il 
ajoutait  :  «  Des  circonstances  pourraient  surgir  il  est  vrai 
a  qui  amèneraient  un  changement  de  politique  nécessaire  ; 
«  mais  en  l'état  de  choses  actuel,  et  à  moins  d'un  change- 
«  ment  matériel  dans  la  situation,  nous  poursuivrons  la 
«  môme  politique  »  (2). 

Plus  nette  encore  était  la  dépêche  du  4  novembre  1881  à 

M.  Malet  (3)  :  « La  politique  du  gouvernement  de  la 

«  Reine  à  l'égard  de  l'Egypte  n'a  d'autre  but  que  la  prospé- 
«  rite  du  pays  et  le  plein  développement  de  la  liberté  qui 

(1)  Granville  à  Dufferin,  Arahic.  dipl,,  1880-81,  IV,  p.  231. 

(2)  Granville  à  F.  Tliornton,  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  eod. 
loc,  p.  281. 

(3)  Archio.  dlpl,  1880-81,  IV,  p.  291  à  293. 
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<c  lui  a  été  conférée  par  les  différents  firmans  du  Sultan,  et 

«  dont  le  dernier  est  celui  de  1879 Il  parait  à  peine 

«  nécessaire  de  s'appesantir  sur  notre  désir  de  conserver  à 
«  l'Egypte  la  jouissance  du  degré  d'indépendance  que  lui 
«  ont  garanti  les  fïrmans  du  Sultan.  Le  gouvernement  de 
€  l'Angleterre  se  mettrait  en  opposition  avec  les  traditions 
a  les  plus  chères  de  l'histoire  nationale,  s'il  venait  à  avoir 
€  le  désir  de  diminuer  cette  liberté,  ou  de  faire  modifier  les 
«  institutions  qui  lui  doivent  leur  origine 

«  Le  lien  qui  unit  l'Egypte  et  la  Porte  est,  à  notre  avis, 
«  une  précieuse  sauvegarde  contre  toute  intervention  étran- 
«  gère.  Si  ce  lien  était  rompu,  l'Egypte  pourrait,  dans  un 
«  avenir  très  rapproché,  se  trouver  exposée  à  des  dangers 
€  causés  par  des  ambitions  rivales.  Nous  visons  donc  à 
«  maintenir  ce  lien  tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  L'unique 
«  circonstance,  qui  pourrait  nous  forcer  inous  départir  de 
«  la  ligne  de  conduite  ci-dessus  indiquée,  serait  l'apparition 
«  d'un  état  d'anarchie  en  Egypte.  Nous  nous  fions  au 
«  Khédive,  à  Chérif-Pacha  et  au  bon  sensdu  peuple  égyptien, 
«  pour  empêcher  pareille  catastrophe  «. 

M.  Malet  était  invité  à  remettre  copie  de  cette  dépèche  au 
Ministre  des  Affairés  étrangères,  tout  «  en  lui  faisant  savoir 
«  qu'elle  avait  été  écrite  pour  dissiper  tous  les  doutes  qui 
«  auraient  pu  s'élever  au  sujet  des  intentions  du  gouver- 
«  nement  de  la  Reine.  » 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  de  son  côté,  avait  indiqué 
nettement,  dans  sadépèche  du  17  octobre  à  M.  Sienkiewicz  (1), 
dépêche  que  nous  citons  en  entier  et  dont  nous  ne  partageons 
pas  l'optimisme,  quelle  était  dans  la  question  égyptienne 
l'attitude  des  deux  puissances  et  la  raison  d'être  de  cette 
attitude  : 

«  J'ai  lu  vos  dernières  dépêches  avec  grande  attention  et 
«  avec  un  vif  intérêt.  La  prépondérance  incontestable  de  la 
•  France  et  de  l'Angleterre  en  Egypte  tient  à  des  causes  * 
t  d'une  force  irrésistible. 

«  La  France  a,  dans  ce  pays,  comme  dans   toute  cette 

(1)  Archiv.  dipL,  1880-81,  IV,  \k  276. 
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«  partie  de  TOrient,  des  traditions  séculaires,  qui  lui  ont 
«  constitué  un  prestige  et  une  autorité  qu'elle  ne  peut  pas 
«  laisser  s'amoindrir.  A  la  fin  du  siècle  dernier,  notre  expé- 
«  dition,  moitié  scientifique,  moitié  militaire,  a  re83U8cité 
«  l'Egypte  qui,  depuis  lors,  n'a  pas  cessé  d'être  l'objet  de 
«  notre  sollicitude  et  de  celle  de  l'Europe.  C'est  un  officier 
«  français  qui  a  organisé  l'armée  égyptienne.  Sous  Méhé- 
«  met-Ali  en  1840,  la  France  risquait  une  guerre  euro- 
«  péenne  pour  soutenir  lès  droits  du  Vice-Roi.  Quinze  ans 
«  après,  elle  a  entrepris  et  achevé  en  quelques  années  le 
«  Canal  de  Suez  qui  a  ouvert  une  voie  nouvelle  au  com- 
«  merce  de  l'univers  ;  et  le  développement  prodigieux  du 
«  trafic,  qui  y  passe  déjà,  prouve  combien  cette  œuvre  était 
«  utile.  Enfin  là  France  a,  sur  toutes  les  parties  du  sol 
«  égyptien,  une  colonie  très  nombreuse  qui  a  droit  de 
a  compter  sur  la  protection  la  plus  efficace. 

«  L'Angleterre  a,  de  son  côté,  une  position  qui  sans  être 
«  identique  n'en  est  pas  moins  considérable.  Si  sa  colonie 
«  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  nombreuse,  si  sa  part 
«  n'est  pas  aussi  importante  dans  l'œuvre  du  Canal  de  Suez, 
«  c'est  elle  qui  en  forme  presque  toute  la  clientèle,  puisque 
«c  ses  bâtiments  de  toute  sorte  qui  y  passent  composent  à 
«  peu  près  les  4/5  du  trafic  total.  De  plus,  le  Canal,  qui  joint 
«  la  Méditerranée  à  la  Mer  Rouge,  est  désormais  pour  la 
«  Grande-Bretagne  la  voie  indispensable  qui  la  met  en 
«  rapport  avec  cette  incomparable  colonie  de  250.000.000  de 
«  sujets  qu'elle  possède  dans  les  Indes. 

«  On  peut  donc  dire  que  la  France  et  l'Angleterre,  tout  en 
«  ayant  en  Egypte  des  intérêts  de  nature  fort  différente,  y 
«  ont  pourtant  des  intérêts  égaux,  et  de  là  vient  pour  les 
«  deux  pays  la  nécessité  impérieuse  de  s'accorder  pour  la 
€  défense  de  ces  intérêts.  Les  deux  puissances  protectrices 
«  de  l'Egypte  ne  sauraient  lui  manquer  sans  se  manquer 
«  essentiellement  à  elles-mêmes,  sans  manquer  à  la  civili- 
«  sation  et  à  l'humanité. 

«  Ces  vérités,  qui  doivent  éclater  à  tous  les  yeux,  se  mani- 
«  f estent  depuis  quelques  années  par  la  restauration 
€  inespérée  des  finances  égyptiennes,  à  laquelle  les  deux 
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«  puissances  ont  concouru  dans  une  égale  proportion.  Les 
«  Contrôleurs  généraux  anglo-français  ont  rétabli  le  crédit 
«  et  fait  renaître  une  confiance  qui  promet,  à  un  pays 
«  presque  ruiné,, une  prospérité  de  plus  en  plus  étendue. 
«  Pour  les  icréanciers  européens  de  TEgypte,  c'est  une 
€  fortune  qu'ils  n'attendaient  plus.  Ces  créanciers  sont 
«  surtout  anglais  et  français,  mais  les  autres  nations  avaient 
«  pris  part  aussi  aux  emprunts  de  TEx-Khédive,  et  par 
«  conséquent,  ce  ne  sont  pas  l'Angleterre  et  la  France 
a  seules  qui  profitent  de  ces  excellents  résultats. 

«  Cet  exemple  de  la  restauration  financière  n'est  pas  le 
«  seul  que  Ton  puisse  citer,  mais  .il  suffit  pour  démontrer 
«  tout  ce  que  peut  produire  la  bonne  intelligence  de  deux 
«  nations  puissantes  et  civilisées,  si  elle  s'applique,  avec  la 
«  même  énergie  et  la  môme  impartialité,  à  d'autres  objets  et 
«  à  d'autres  branches  de  l'administration  publique. 

«  Ces  considérations  supérieures  et  décisives  doivent  tra- 
«  cer  aux  agents  de  la  France  et  de  l'Angleterre  la  ligne  de 
«  conduite  qu'ils  ont  à  suivre,  dans  leurs  rapports  mutuels 
«  et  dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  khédivial. 
«  Bien  comprises  et  bien  appliquées,' elles  doivent  prévenir 
€  bien  des  luttes  et  adoucir  bien  des  froissements  qui  peu- 
«t  vent  naître  dans  les  aff'aires  et  les  incidents  de  chaque 
«  jour. 

«  Lé  but  auquel  doivent  tendre  les  agents  des  deux  pays, 
«  c'est  de  toujours  maintenir  la  balance  égale  et  de  faire  à 
«  la  concorde  indispensable  tous  les  sacrifices  qu'elle  exige. 
-«.  Il  faut  tâcher  que,  dans  tous  les  services  auxquels  partici- 
fpent  les  Anglais  et  les  Français,  la  part  soit  identique 
«  autant  que,  possible,  et  quand,  par  la  nature  des  choses, 
«  elle  ne  peut  pas  l'être,  il  faut  au  moins  que  des  compensa- 
«  tions  équitables  rétablissent  l'équilibre.  Il  ne  doit  pas  y 
«  avoir  de  rivalités  ;  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  concours  sym- 
«  pathique  et  une  émulation  qui  rapprochent  les  personnes, 
«  loin  de  les  diviser. 

«  Les  deux  nations,  outre  leurs  intérêts  propres,  ont  un 
«  devoir  éminent  à  remplir  envers  le  peuple  égyptien  ;  et 
«  pour  elles  ce  doit  être  là  une  obligation  sérieuse  pour 
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f  s'unir  de  plus  en  pluâ  étroitement.  On  ne  peut  se  dissi- 
«f  muler  que,  depuis  plus  de  soixante  ans  que  la  civilisation 
«  pénètre  sous  toutes  les  formes  en  Egypte,  elle  y  a  déposé 
«  des  germes  qui  s'accroissent  de  jour  en  jour  et  qui  ne 
«  peuvent  manquer  de  se  développer.  Il  ne  nous  serait  pas 
«  aisé  de  juger  d'ici,  quelle  est  au  juste  la  puissance  de  ces 
«  aspirations  légitimes,  ni  comment  on  pourrait  les  satis- 
«  faire.  Maisi  ces  aspirations  sont  trop  réelles,  et  à  certains 
«  égards  trop  justifiées,  pour  qu'on  puisse  les  négliger,  ni 
f  surtout  songer  à  les  étouffer. 

«  Ce  qu'est  précisément  le  parti  dit  national  en  Egypte, 
«  de  quels  éléments  il  se  compose,  quelles  sont  ses  deman- 
«  des  raisonnables,  comment  peut-on  y  faire  droit,  c'est  là 
«  ce  que  doivent  spécialement  nous  apprendre  nos  agents 
«  qui,  placés  sur  les  lieux,  voient  les  choses  de  plus  près,  et 
«  sont  les  seuls  à  les  bien  voir  ;  c'est  une  étude  à  laquelle 
«  vous  vous  appliquez  avec  le  zèle  le  plus  intelligent  et  qui 
«  vous  mettra  à  même  de  nous  fournir  les  lumières  qui  nous 
«  manquent.  La  réunion  des  Notables,  qui  aura  lieu  dans 
«  deux  mois,  vous  offrira  une  occasion  précieuse  dont  vous 
«  saurez  faire  usage. 

«  Mais  quels  que  soient  les  progrès  qu'à  faits  l'Egypte 
«  depuis  un  demi-siècle,  il  est  de  la  dernière  évidence  que,  ' 
«  pour  se  gouverner  elle-même,  elle  a  besoin  longtemps 
«  encore  de  la  tutelle  de  la  France  et  (Je  l'Angleterre.  Par 
«  elle  seule,  elle  ne  pourrait  surmonter  les  difficultés  de  tout 
«  genre  qui  s'opposent  à  sa  régénération  et  qui  ne  peuvent 
«  pas  disparaître  au  gré  de  désirs  impatients  et  peu  ré- 
«  fléchis. 

«  La  réforme  sera  longue  et  pénible  ;  mais  si  quelque 
«  chose  peut  en  hâter  la  marche  et  en  garantir  le  succès, 
«  c'est  certainement  l'intervention  de  deux  peuples  fort  éclai- 
t  rés,  dont  l'expérience  peut  tant  profiter  à  un  peuple  moins 
«  avancé.  C'est  un  rôle  que  la  France  et  l'Angleterre  ont 
«  assumé  déjà  en  partie  et  qu'elles  sont  forcées  d'assu- 
«  mer  tous  les  jours  davantage.  Plus  l'Egypte  sera  riche, 
«  tranquille,  régulièrement  administrée,  plus  les  deux 
«  nations  qui  lui  auront  procuré  tous  ces  biens  seront  enga- 
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«  gées  à  continuer  leur  œuvre.  La  prospérité  de  l'Egypte 
«  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  coopération  de  la  France 
«  et  de  l'Angleterre  ;  et  c'est  dans  cette  prospérité  môme, 
«  qu'elle  pourra  trouver  plus  tard  Tindépendance  adminis- 
€  trative  à  laquelle  elle  vise.  » 

Notre  Ministre  était  cerfainement  trop  optimiste  dans  ses 
appréciations  sur  le  rôle  joué  par  les  deux  puissances  en 
Egypte.  La  tutelle  étrangère,  nous  devons  le  constater,  avait 
été  plutôt  malfaisante.  Quoi  qu'il' en  soit  la  France  enten- 
dait la  continuer,  pour  conserver  l'influence  qu'elle  avait 
depuis  longtemps  dans  ce  payset  pour  protéger  plus  effica- 
cement ceux  de  ses  nationaux  qui  s'y  étaient  établis. 

Quant  à  l'Angleterre,  son  rôle  se  bornait  à  s'accoler  à  la 
France  pour  ne  pas  la  laisser  seule  maîtresse  dans  la  vallée 
du  Nil.  Voir  l'armée  turque  débarquer  en  Egypte  ne  lui 
aurait  pas  déplu  ;  elle  y  eût  gagné  sans  doute  d'être  délivrée 
d'un  gros  souci.  Mais  elle  préféra  se  ranger  à  l'avis  de  la 
France  pour  ne  pas  perdre  son  amitié,  rester  à  côté  d'elle  en 
Egypte  pour  mieux  veiller  ainsi  sur  l'avenir.  Toutefois,  en 
ref)oussant  l'intervention  turque,  elle  ne  voulut  pas  que  les 
droits  de  la  Porte  parussent  méconnus. 

Sa  note  du  4  novembre  est  un  programme  net  et  sincère  ; 
en  proclamant  son  respect  pour  les  droits  du  Sultan,  l'An- 
gleterre entendait  conserver,  fortifier  cet  obstacle  à  une 
annexion  de  l'Egypte  par  notre  pays  ;  elle  consolidait  ainsi 
une  barrière  qui  devait  évidemment  se  dresser  devant  elle, 
comme  devant  les  autres  Etats  :  indice  certain  qu'elle  était 
bien  plus  préoccupée  des  ambitions  de  la  France  que  des 
siennes  propres. 

En  1881  la  France  convoitait  peut-être  l'Egypte.  L'Angle- 
terre ne  pensait  qu'à  détourner  les  convoitises  de  son  alliée, 
et  sûre  que  cette  dernière  ne  permettrait  jamais  son  établis- 
sement dans  la  vallée  du  Nil,  elle  avait  mis  de  côté  toute 
ambition  personnelle.  Telle  était  la  situation,  pour  ce  qui 
concerne  la  question  égyptienne,  au  moment  où  tomba  le 
ministère  Ferry. 
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CHAPITRE  V 

La.  politicjiae  anglo-française  en.  Egypte 
so\as  le  Ministère  Gambetta 

SoMMÂiBE.  —  Gambetta  et  là  politique  de  Vaction,  —  Hésita- 
tions de  lord  Granville.  —  flote  anglo- française  au  Khédive 
du  1  janvier  1882.  —  Protestation  de  la  Porte  et  réponse 
des  gouvernements  alliés,  —  Effet  produit  par  la  note  en 
Egypte.  Le  Khédive  manifeste  Viiitentkm  d'y  répondre 
pour  en  repousser  les  ternies  et  l'esprit.  Le  parti  natiomal 
la  critique  sévèrement.  La  Chambre  des  Notables  réclame 
le  droit  de  voter  le  budget.  —  L'accord  entre  Lord  Gran- 
ville et  Gambetta  sui*  la  politique  à  suivre  en  Egypte 
n'était  qu  apparent.  Le  malentendu  éclate  à  la  chute  du 
Grand  Ministère. 

Quand  Gambetta  arriva  au  pouvoir,  en  novembre  1881, 
les  difficultés  égyptiennes  parurent  devoir  rentrer,  grâce,  à 
son  énergie,  dans  la  période  des  solutions. 

Le  Ministre  français  se  hâta  de  proposer  à  l'Angleterre 
de  rechercher  avec  la  France  les  moyens  les  plus  propres 
«  soit  à  prévenir  une  crise  s'il  était  possible  d'en  empêcher 
«  l'explosion?  soit  à  y  remédier  si  elle  était  inévitable  »  (1). 
Le  meilleur  de  ces  moyens  consistait  d'après  lui  à  soutenir, 
même  par  la  force,  le  gouvernement  de  Tewfik  et  à  dire 
bien  haut  que  ce  dernier  pouvait  être  assuré  de  l'appui  des 
deux  puissances. 

Lord  Granville,  hostile  à  toute  intervention  armée,  répon- 
dit assez  froidement  qu'il  entendait  marcher  d'accord  avec 
la  France,  mais  qu'il  lui  paraissait  grave  de  discuter  sur 

(1)  Gambetta  à  Challemel  Lacour,  Ambassadeur  à  Londres,  15  décem- 
bre 1881,  LU>re  Jaune,  Egypte.  1881-82,  III,  p.  3. 
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les  mesures  à  prendre  en  c«s  d'événements  et  que  c'était  là 
hâter  le  péril  au  lieu  de  le  conjurcrr  ;  tî^ndis  que  Gambetta, 
insistant,  proposait  d'assurer  au  moins  le  Khédive  de 
l'appui  des  deux  gouvernements,  afin  «  d'affirmer,  avec 
«  plus  de  précision  encore  que  par  le  passé,  la  ferme  volonté 
«  de  la  France  et  de  l'Angleterre  de  rester  unies  à  l'avenir» 
«  comme  elles  l'étaient  dans  le  présent,  pour  parer  à  toutes 
«  les  complications  que  Ion  pourrait  redouter  de  voir  se 
«  produire  en  Egypte  »  (1). 

C'est  vraiment  à  ce  moment  là  que  naît  le  désaccord 
entre  les  deux  puissances  occidentales.  Elles  restaient  dé- 
cidées à  agir  de  concert  et  ne  se  suspectaient  pas  davantage 
que  par  le  passé  :  seulement  alors  que  le  gouvernement 
français  désirait  une  action  en  Egypte,  l'Angleterre  y  était 
radicalement  opposée.  La  politique  de  Gambetta  était  celle 
d'un  homme  énergique  qui  n'entendait  pas  reculer  devant 
les  exécutions  nécessaires;  celle  de  lord  Granville  était 
la  politique  d'un  homme  prudent  ;  il  ne  voulait  pas  se 
lancer  dans  des  aventures  et  entendait  se  borner  aux  con- 
seils, aux  avis,  voire  même  aux  menaces,  mais  sans  aller 
plus  loin.  L'entente  devenait  donc  impossible  :  si  elle  parut 
durer  ce  ne  fut  qu'une  apparence. 

La  dernière  proposition  de  Gambetta  ne  fut  acceptée  que 
sous  condition.  Lord  Gnmville  n'j^  adhéra  qu'en  pré^cisant 
nettement,  dans  une  entrevue  avec  Challemel  Lacour, 
«  que  les  instructions  communes  n'entraîneraient  aucun 
«  engagement  d'action  eflfective,  et  qu'elles  auraient  pour 
€  but  unique  d'exercer  une  action  morale  sur  le  Khédive, 
«  en  l'assurant  une  fois  de  plus  de  l'accord  des  deux  puis- 
«  sances  »  (2)  ;  en  même  temps  il  faisait  préciser,  par  son 
Ambassadeur  à  Paris  lord  Lyons,  qu'  «  il  ne  devait  pas  être 
«  considéré  comme  s'engageant  par  là  à  quelque  mode 
«  particulier  d'action,  si  une  action  devenait  nécessaire  »  (3). 

(1)  Gambetta  à  Chaliemel  Lacour,  30  décembre   1881,  Liore  Jaune, 

Egypte,  in,  p.  4 

(2)  Challemel  Lacour  à  Gambetta,  6  janvier  1882,  Llore  Jaune,  Egypte, 
in,  p.  22. 

(3)  Lord  Lyons  à  Gambetta,  6  janvier,  eod.  loc.  p.  23. 
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Notre  Ministre  des  affaires  étrangères  prit  acte  le  lende- 
main de  l'adhésion  de  l'Angleterre  :  «  nous  constatons 

«  avec  plaisir  que  le  gouvernement  de  la  Reine  ne  se 
«  résen'e  que  sur  le  mode  d'action  à- employer  par  les  deux 
«  pays,  le  jour  où  l'action  serait  jugée  nécessaire,  et  c'est 
«  une  réserve  qui  nous  est  commune  »  (1). 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  note  du  7  janvier  1882, 
rédigée  par  Gambetta  et  acceptée  par  lord  Granville,  fut 
remise  au  Khédive  par  les  deux  Consuls.  Cette  note  était 
ainsi  conçue  : 

«  Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  considè- 
«  rent  le  maintien  de  Son  Altesse  sur  le  trône,  dans  les 
«  conditions  consacrées  par  les  flrmans  des  Sultans  et  que 
<c  les  deux  gouvernements  ont  officiellement  acceptées, 
a  comme  pouvant  seul  garantir,  dans  le  présent  et  pour 
«  l'avenir,  le  bon  ordre  et  le  développement  de  la  prospérité 
«  générale  en  Egypte,  auxquels  la  France  et  l'Angleterre 
«  sont  également  intéressées.  Les  deux  gouvernements, 
«  étroitement  associés  dans  la  résolution  de  parer,  par 
«  leurs  communs  effort*^,  à  toutes  les  causes  de  complications 
«  intérieures  et  extérieures  qui  Viendraient  à  menacer  le 
«  régime  établi  en  Egypte,  ne  doutent  pas  que  l'assurance 
«  publiquement  donnée  de  leur  intention  formelle  ne 
«  contribue  à  prévenir  leg  périls  que  le  gouvernement  du 
«  Khédive  pourrait  avoir  à  redouter,  périls  qui  d'ailleurs 
«  trouveraient  certainement  la  France  et  l'Angleterre  unies 
«  pour  y  faire  face  ;  et  ils  comptent  que  Son  Altesse  elle- 
«  même  puisera  dans  cette  assurance  la  confiance  et  la 
a.  force  dont  elle  a  besoin  pour  diriger  les  destinées  du 
«  peuple  et  du  pays  égyptien  »  (2). 

La  note  du  7  janvier  n'eut  pas  l'importance  que  lui  attri- 
buait son  promoteur.  Son  premier  effet  fut  de  susciter  les 
protestations  de  la  Porte.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangè- 
res du  Sultan  qui,  dès  le  6  janvier,  avait  été  informé  de  ce 
qui   se  préparaît  à  Paris,  avait  laissé   entendre  à   notre 

(1)  Gambetta  à  lord  Lvons,  7  janvier,  Livre  Jaune,  eod.  loc.  p.  24. 

(2)  Gambetta  a  Sienkiewicz,  Agent  et  Consul  général  dé  France  au 
Caire,  7  janvier  1882,  Licre  Jaune,  Egypte,  IH,  p.  27. 
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Ambassadeur  à  Constantinople  que  l'envoi  de  la  Note  ne 
paraissait  pas  justifié  par  les  ciroonstanees,  et  que  son 
Maître  verrait  avec  plaisir  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  ce 
projet  (1).  Gambetta  fit  répondre  que  la  Porte  ir^terprétait 
mal  le  caractère  de  la  manifestation  anglo-française  annon- 
cée, qui  avait  pour  unique  objet  de  fortifier  l'autorité  des  fir- 
mans  en  vertu  desquels  gouvernait  Tewfik  (2). 

Les  Ambassadeurs  ottomans  à  Paris  et  à  Tendres  n'en  fi- 
rent pas  mdins  une  démarche  auprès  des  deux  gouverne- 
ments alliés  ;  ils  représentèrent  que  l'état  de  l'Egypte  était 
prospère  et  tranquille,  et  que  partant;  rien  ne  Justifiait  l'at- 
titude qui  venait  d'être  prise  par  les  deux  cabinets  occiden- 
taux ;  enfin  que,  dans  tous  les  cas,  leurs  observations  au 
Khédive  eussent  dû  être  faites  par  l'intermédiaire  de  la 
Porte. 

Gatnbetta  répondit  qu'il  n'avait  eu  d'autre  souci  que  le 
maintien  du  statu  quo  et  que,  ne  voulant  rien  introduire  de 
nouveau  en  Egypte,  il  avait  pensé  inutile  d'avoir  recours  à  la 
Turquie  ;  au  surplus,  il  laissa  entendre  que  la  prospérité  de 
l'Egypte  était  due  aux  arrangementsfinanciers  dans  lesquels 
la  France  et  l'Angleterre  étaient  parties,  et  que  celles-ci,  par 
suite,  devaient  veiller  à  leur  conservation  quelque  peu  me- 
nacée par  les  prétentions  des  Notables.  Il  se  déclara  d'ail- 
leurs prêt  à  donner,  «  après  les  faits  accomplis  »,  communi- 
cation officielle  de  la  Note  à  la  Turquie,  si  le  cabinet  an- 
glais n'y  voyait  pas  d'inconvénient.  Finalement,  il  ne  cacha 
pas  à  Essad-Pacha  son  mécontentement  des  observations 
de  la  Porte  ;  il  insista  sur  les  tendances  que  celle-ci  témoi- 
gnait depuis  quelque  temps  et  qui  étaient  de  nature,  si  elles 
s'aggravaient,  à  altérer  ses  bons  rapports  avec  ses  alliés  les 
plus  anciens  ;  enfin  il  exprima  ses  regrets  et  ses  appréhen- 
sions au  sujet  de  la  voie  dans  laquelle  la  Porte  paraissait 
vouloir  s'engager  (3). 

(1)  Tissot,  Ambassadeur  à  Constantinople,  à  Gambetta,  6  janvier,  Liore 
Jaune,  Egypte,  IH,  p.  21. 

.    (2)  Gambetta  à  Tissot,  7  janvier  1882,  Llore  Jaune,  Egypte,  ni,  p.  28. 

(3)  Gambetta  aux  Ambassadeurs  de  France  à  Londres  et  Constantino- 
ple, et  à  M.  Sienkiewicz,  18  janvier  1882,  Licre  Jaune,  Egypte,  HI,  p.  60. 
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«  La  France  et  l'Angleterre  n'ont  cessé  d'invoquer  l'auto- 
«  rite  des  firmans  —  écrivait-il  le  20  janvier  à  M.  Tissot, 
«  Ambassadeur  à  Constantinople,—  et  c'est  en  somme  l'œu- 
«  vre  de  1^,  Porte  qu'elles  défendent  en  annonçant  leur  ferme 
€  volonté  de  maintenir  les  situations  acquises  contre  toutes 
€  les  compétitions.  On  ne  comprend  pas  que  le  gouverne- 
tf  ment  tun;  ait  pu  prendre  ombrage  d'une  déclaration  aussi 
«  conservatoire  et  aussi  conforme  au  langage  qu'il  a  tenu 
«  lui-môme  à  différentes  reprises.  Une  démarche  qui  ne 
«  visait  à  aucune  innovation^  et  qui»  vu  les  circonstances» 
«  devait  être  accomplie  promptement,  ne  comportait  pas 
«  une  procédure  aussi  détournée  que  celle  que  la  Porte  eût 
«  souhaité  nous  voir  employer  >  (1). 

Lord  Granville  partageait,  sur  cette  question,  Topinion  de 
Gambetta,  et  il  fut  décidé  que  les  représentants  des  deux 
puissances  à  (Constantinople  répondraient  à  la  Porte  par 
une  déclaration  identique  dont  les  termes  restèrent  à 
déterminer  (2). 

Au  Caire,  l'effet  produit  par  la  Note  ne  fut  pas  celui  qu'on 
attendait.  L'opinion  voulut  y  voir  «une  appréciation défavoi- 
«  rable  de  la  Chambre  des  Notables,  un  acte  de  défiance  vis- 
«  à-vis  du  Parti  national,  et  une  menace  d'intervention  inj  us- 
«  tifiée  »  (3).  Le  gouvernement  du  Khédive  manifesta  l'in- 
tention d'y  répondre  pour  en  contester  l'opportunité  (4),  ce 
qui  donne  la  mesure  du  plaisir  avec  lequel  il  reçut  à  ce 
moment  les  assurances  protectrices  des  deux  puissances 
alliées.  Rien  ne  fut  modifié  en  Egypte  ;  les  événements 
continuèrent  à  se  précipiter  ;  la  Chambre  des  Notables 
demanda  le  droit  de  voter  le  budget,  ce  qui  était  un  coup 
droit  à  la  France  et  à  l'Angleterre. 

En  effet,  depuis  le  18  novembre  1876,  le  budget  était  pré- 
paré par  le  Conseil  des  Ministres,  assisté  des  deux  Contrô- 
leurs comme  conseillers  financiers,  et  ces  derniers  avaient 'la 

(1)  Gambetta  à  Tissot,  20  janvier,  Liere  Jaune,  Egypte,  III,  p.  65. 

(2)  Gambetta  à  Challemel  Lacour,  24  janvier,  eod.  loc.,  p.  85. 

(S)  Sienkiewicz  à  Gambetta,  10  janvier  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  III; 
p.  29. 

(4)  Sienkiewicz  à  Gambetta,  11  janvier,  eod.  loc.,  p.  31. 
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haute  main  sur  le  budget,  puisque  le  Khédive  pouvait  tou- 
jours renvoyer  les  Ministres  qui  leur  faisaient  de  Topposi- 
tion.  Avec  le  nouveau  mode  proposé  au  contraire,  le  dernier 
mot  devait  rester  à  la  Chambre  irresponsable  qui  naturel- 
lement était  décidée  à  voter  le  budget  sans  tenir  compte 
des  observations  des  Contrôleurs  :  c'était  la  suppression 
indirecte  du  Contrôle  que  les  délégués  égyptiens  proposaient 
en  définitive,  en  réponse  à  la  note  du  7  janvier. 

En  dehors  de  la  Chambre,  la  situation  n'était  pas  non  plus 
améliorée,  et  s'il  faut  en  croire  M.  Sienkiewicz  lui-même,  le 
trouble  était  partout  (1).  L'armée  était  en  pleine  révolte, 
Arabi  conservait  son  attitude  de  factieux,  la  plus  complète 
mésintelligence  existait  entre  le  Khédive,  le  Ministère  et  la 
Chambre.  Le  Parti  national  se  prononçait  de- plus  en  plus 
chaque  jour  contre  Tewfik,  à  qui  Ton  ne  pardonnait  pas 
d'être  le  protégé  des  deux  puissances  occidentales. 

La  Note  était  restée  sans  effet  ;  elle  n'avait  effrayé  per- 
sonne et,  moins  que  tout  autre,  Arabi  qui  admettait  bien  la 
possibilité  d'une  intervention  des  grandes  puissances,  mais 
considérait  comme  impossible  une  intervention  franco- 
anglaise  (2).  Le  seul  résultat  acquis,  c'est  qu'on  avait  décon- 
sidéré un  peu  plus  le  Khédive  aux  yeux  dfe  ses  sujets. 

Ainsi  la  diplomatie  française  paraissait  avoir  subi  un 
piteux  échec:*  les  réalités  étaient  encore  bien  au-dessous 
des  apparences.  Nous  nous  rappelons  les  réserves  faites 
par  l'Angleterre  au  moment  de  l'envoi  de  la  Note  ;  Gam- 
betta  ne  leur  avait  pas  donné  toute  l'importance  qu'elles 
méritaient;  elles  étaient  toute  valeur  à  la  manifestation 
solennelle  du  7  janvier. 

Les  deux  gouvernements  étaient  peut-être  sincères  quand 
ils  parlaient  de  leur  complet  accord  ;  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  cet  accord  n'existait  pas  dans  la  réalité  des  choses.  On 
dut  s'en  rendre  compte  à  Londres,  le  jour  où  l'on  émit  l'idée 
de  rédiger  une  seconde  note  explicative  de  la  première, 
idée  qui  fut  assez  mal  accueillie  par  Gambetta,    lequel 

(1)  Sienkiewicz  à  Gambetta,  17  janvier  1882,  Uore  Jaune,  Bgypte,  III, 
p.  52. 

(2)  Sienkiewicz  à  Gambetta,  18  janvier.,  eod,  loc.  4».  59. 
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constata  que  OU  bien  une  seconde  note  répéterait  celle  du 
7  janvier  et  serait  inutile,  ou  bien  elle  la  contredirait  et 
serait  alors  un  encouragement  direct  aux  adversaires  de 
Tordre  de  choses  établi  en  Egypte  (1). 

L'entente  était  cependant  désirée  des  deux  côtés  :  «  il  me 
«  semble  à  présent  indispensable  qu'aucune  divergence  ne 
«  puisse  être  relevée  dans  le  langage  des  agents  des  deux 
«  puissances  au  Caire  »  écrivait  Gambetta  le  13  janvier  à 
Challemel  Lacour.  Et  d'autre  part  lord  Granville  décla- 
rait à  ce  dernier  le  16  «  qu'il  attribuait  la  plus  grande  im- 
«  portance  à  ce  que  l'entente  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
«  soit  non  seulement  réelle,  mais  apparente  »  (2). 

En  fait,  les  deux  gouvernements  pensaient  qu'il  fallait 
avant  tout  conserver  le  Contrôle  et  par  suite  empêcher  tout 
empiétement  de  la  Chambre  des  Notables  sur  les  pouvoirs 
des  Ministres  et  de  leurs  collaborateurs  européens.  Ils  ne 
s'entendaient  que  sur  cette  question  et  sur  la  nécessité  de 
faire  croire  à  leur  entente. 

^  Sur  le  point  capital,  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'évé- 
nements graves,  éventualité  que  l'on  pouvait  craindre 
chaque  jour  étant  donné  l'état  des  esprits  au  Caire  et  d'ail- 
leurs dans  toute  J'Eg>'pte,  les  divergences  de  vue,  en  dépit 
des  apparences,  étaient  complètes. 

A  Paris,  il  ne  fut  plus  possible  de  conserver  de  doutes  à 
cet  égard  apr^s  le  17  janvier.  La  veille  Challemel  Lacour 
avait  vu  lord  Granville,  et  de  son  entretien  avec  le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  il  rapportait  des  impressions  plutôt  pessi- 
mistes (3)  :  «  Il  est  à  peu  près  certain  aujourd'hui  pour  moi, 
«  —  écrivait-il  à  Gambetta  —  que,  si  le  cabinet  de  Londres 
«c  a  envisagé  l'éventualité  d'une  action  effective  des  deux 
«  puissances  à  l'appui  de  la  note  collective,  c'a  été  en  défini- 
«  tive  pour  l'écarter.  La  réserve  formulée  d'abord  par  lord 
«  Granville  et  dont  je  vous  avais  communiqué  le  sens  par 

(1)  Gambetta  à  Challemel  Lacour,  13  janvier  1882,  Livre  Jaune,  Egypte, 
ni,  p.  34. 

(2)  Challemel  Lacour  à  Gambetta,  16  janvier,  eod.  loc,  p.  51. 

(3)  Challemel  Lacour  à  Gambetta,  17  janvier  1882,  Liere  Jaune,  Eg^ pte, 
m,  p.  58, 
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«  mon  télégramme  du  6  courant»  réserve  qui  ne  nous  avait 

•  pas  paru  absolument  conforme  aux  termes  dans  lesquels 
«  lord  Lyons  vous  avait  notifié  le  même  jour  l'adhésion  du 
«  Principal  S^rétaire  d*Etat  à  votre  projet,exprimait  réelle- 
«  ment  la  vraie  pensée  du  gouvernement  de  la  Reine.  Lord 
«  Granville  entendait  en  effet,  que  la  note  collective  ne 

•  devait  être  considérée  que  comme  un  engagement  pure- 
«  ment  platonique,  qui  n'impliquait  la  prpmesse  d'aucune 
n  sanction.  Lorsque  j'ai  exprimé,  comme  vous  m'en  aviez 
«  chargé,  à  lord  Granville,  combien  vous  aviez  été  touché  du 
«  bon  vouloir  avec  lequel  il  s'était  prêté  à  la  démarche  que 
«  vous  lui  jMroposiez  de  faire  en  commun,  il  m'a  dit  qu'il 
t  n'avail  jamais  pensé  qice  la  noie  proposée  par  vous  pûl 
t  élre  dC aucune  utilité^  mais  il  avait  tenu  à  vous  donner 
«  un  témoignage  du  désir  qu'avait  le  gouvernement  anglais 
«  de  se  montrer  d'accord  avec  la  France  ». 

Gambetta  avait  estimé,  non  sans  raison,  que  si  les  deux 
puissances  voulaient  maintenir  leur  situation  en  Egypte,  il 
leur  fallait  agir  avec  énergie.  Jusqu'au  dernier  moment,  il 
avait  cru  que  l'Angleterrej  malgré  ses  résistances  visibles, 
finirait  par  le  suivre  dans  cette  voie,  et  entre  les  deux 
réponses  de  lord  Granville,  l'une  transmise  par  Challemel 
Lacour,  l'autre  par  lord  Lyons,  réponses  identiques,  mais 
différemment  comprises  par  les  deux  Ambassadeurs,  il 
s'était  seulement  attaché  à  la  dernière  plus  favorable  à  ses 
vues,  et  il  faut  bien  le  reconnaître  plus  officielle. 

Or  si  celle-là  disait,  que  «  les  instructions  communes 
«  n'entraîneraient  aucun  engagement  d'action  effective,  et 
f  qu'elles  avaient  pour  unique  but  d'exercer  une  action 
a  morale  sur  le  Khédive  »  (1),  celle-ci  disait  seulement  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  c  ne  devait  pas  être  con- 
«  sidéré  comme  s'engageant  à  quelque  mode  particulier 
«  d'action,  si  une  action  devait  être  trouvée  nécessaire  »  (2). 

Gambetta  pensait  donc  que,  le  jour  où  il  serait  urgent  de 
prendre  une  décision  ferme,  on  pourrait  discuter  sur  le 

(1)  ChaUemel  Lacour  à  Gambetta,  6  janvier  1882,  Llore  Jaune,  Egypte, 
m,  p.  22. 

(2)  Lord  Lyons  à  Gambetta,  C  janvier,  eod.  loc,  p.  23.         ^ 
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mode  d'action  à  choisir,  mais  que,  sur  le  principe  d'action, 
l'accord  était  déjà  chose  faite.  C'est  ainsi  que  pour  justifier 
la  nature  pacifique  de  la  Note,  il  faisait  remarquer  «  qu'il 
a  n'y  était  parlé  d'aucun  projet  immédiat  d'intervention 
€  armée,  l'état  des  choses  restant  ce  qu'il  était  »  (1)  ;  ce  qui 
impliquait  bien  qu'il  fallait  y  sous-entendre  au  moins  des 
visées  d'immixtion  armée  pour  plus  tard. 

M.  Sienkiewicz  pensait  absolument  de  môme  quan^il 
écrivait  :  «...  la  moindre  démonstration  de  la  part  des 
«  Européens  peut  donner  lieu  à  de  graves  complications,.;. 
«  quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  être  prêts  pour  toutes  les 
«  éventualités  que  la  note  du  7  janvier  avait  en  vue  »  (2). 

Gambetta  s'était  trompé,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir  d'après  les  explications  de  Challemel  Lacour;  l'ex- 
plosion de  la  vérité  le  laissait  dans  un  étonnement  extrême, 
et  le  30  janvier,  dans  une  lettre  à  M.  Tissot,  il  répétait 
encore  :  «  Cependant  lord  Lyons  a  été  beaucoup  moins 
«  réservé  dans  sa  lettre  du  6,  où  il  n'écartait  pas  l'hypothèse 
«  d'une  action  ultérieure,  et  dans  l'entretien  qu'il  a  eu 
«  avec  moi  le  17  par  suite  des  ordres  de  lord  Granville  »  (3). 

Que  voulait  l'Angleterre  ?  Elle  n'avait  encore  sur  l'Egypte 
aucune  visée  personnelle  et  exclusive.  Seulement,  à  une 
action  anglo-française,  elle  préférait  de  beaucoup  une 
action  commune  des  grandes  puissances  (4).  Son  désir 
était  toujours  de  marcher  d'accord  avec  la  France,  n'eût-ce 
été  que  pour  la  contenir. 

Lord  Granville  n'avait  pas  perdu  une  occasion  de  mani- 
fester hautement  ses  intentions  à  cet  égard  ;  il  avait 
approuvé  la  note  du  7  janvier  pour  être  agréable  à  Gam- 
betta, et  le  vague    dans  les  réserves  faites,   sans  doute 

(1)  Gambetta  à  Challemel  Lacour,  13  janvier  1882,  Llcre  Jaune,  Egypte, 
III,  p.  34.  , 

(2)  Sienkiewicz  à  Gambetta,  17  janvier  1882,  eod.  loc.,  p.  53. 

(3)  Gambetta  à  Tissot.  20  janvier  1882,  eod.  loc,  p.  63. 

(4)  «Opinion  de  M.  Sienkiewicz  d'après  ses  conversations  avec  sir 
Malet,  Consul  général  anglais  :  Dépèche  à  Gambetta,  21  janvier  1882, 
Liore  Jaune,  Egj  pte,  III,  p.  81.  —  Et  Challemel  Lacour  à  Gambetta,  24 
janvier,  eod.  loc,  p.  84. 
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voulu,  ne  devait  avoir  d'autre  but  que  de  cacher  un  désac- 
cord qui  existait  en  réalité  et  ne  devait  pas  paraître.  Le 
Ministre  anglais  ne  voulait  pas  de  l'emploi  de  la  force,  parce 
qu'il  en  avait  comparé  les  périls  aux  avantages  à  en  retirer, 
avantages  à  peu  près  nuls,  puisqu'il  eût  fallu  les  partager 
avec  la  France.  Un  condominium^  dans  l'esprit  du  gouverne- 
ment anglais,  ne  devait  pas  valoir  une  expédition  armée. 

C'est  que  jamais  on  n'aurait  cru,  à  ce  moment-là,  qu'il  suf- 
firait de  débarquer  une  poignée  d'hommes  pour  mettre  en 
déroute  l'armée  égyptienne,  dont  la  réputation  restait  éta- 
blie depuis  Méhémet-Ali.  L'Angleterre  croyait  encore  à  la 
force  de  l'Egypte  ;  et  elle  n'était  pas  la  seule.  Voici  en  effet 
ce  qu'écrivait  à  Gambetta,  le  29  janvier,  M.  Sienkiewicz, 
Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire  : 

«  Sans  revenir  sur  les  difficultés  de  toutes  sortes  que  sou- 
rf  lèverait  ou  entraînerait  une  intervention,  il  n'est  pas  su- 
it perflu  de  rappeler,  qu'en  Egypte  même,  elle  pourrait  ren- 
ie contrer  des  obstacles  plus  sérieux  peut-être  qu'on  ne  le 
«  croit  généralement.  Les  esprits  sont  en  ce  moment  telle- 
t  ment  surexcités  et  familiarisés  même  avec  l'idée  d'une 
«  lutte  contre  l'étranger,  que  l'on  devrait,  selon  toute  appa- 
«  rence,  s'attendre  à  une  résistance,  dans  le  cas  surtout  où 
«  ce  seraient  des  troupes  françaises  ou  anglaises  qui  débar- 
«  queraient  en  Egypte.  Déjà  tout  un  plan  de  défense  est 
«  arrêté  ;  des  officiers  supérieurs  inspectent  les  forts  de  la 
«  côte  et  se  distribuent  les  commandements.  Que  le  fana- 
«  tisme  s'en  mêle,  et  les  colonies  étrangères,  sauf  celle  d'A- 
«  lexandrie,  pourraient  se  trouver  dans  une  situation  péni- 
«  ble.  Le  moment  est  donc  très  défavorable  à  une  interven- 
«  tion  par  cela  seul  que  l'on  s'apprête  à  la  repousser.  Ce  n'est 
c  guère  que  dans  le  cas  où  toutes  les  grandes  puissances 
«  s'accorderaient  à  reconnaître  qu'une  intervention  est  né- 
,  «  cessaire,  qu'elle  pourrait  avoir  lieu  dans  des  conditions 
«  avantageuses  »  (1). 

M.  Sienkiewicz  ne  dépeignit  à  Gambetta  la  situation  sous 
ce  jour,  qu'au  moment  où  ce  dernier  quitta  le  Ministère  ; 

«  (1)  Sienkiewicz  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris,  29  Janvier 

1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  HI.  p.  95. 
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on  peut  se  demander  pourquoi  notre  représentant  au  Caire 
attendit  la  chute  de  son  Chef  pour  lui  donner  sa  véritable 
pensée»  d'ailleurs  radicalement  erronée,  mais  en  contradic- 
tion formelle  avec  ce  qu'il  lui  avait  laissé  croire  jusque-là. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Angleterre,  sans  doute  renseignée 
dans  les  mêmes  termes  par  M.  Malet,  sur  la  force  toute 
d'apparence,  on  le  vit  bien  à  Tel-el-Kébir,  de  l'armée  égyp- 
tienne, s'affermit  dans  ses  idées  de  non-intervention. 

Gambetta,  voyant  que  la  situation  empirait  au  Caire,  char- 
gea, le  23  janvier,  Challemel  Lacour  de  pressentir  lord  Gran- 
ville  sur  le  point  de  savoir  si  le  moment  n'était  pas  venu  de 
se  concerter  et  de  prendre  certaines  mesures  d'action 
<i  exigées  par  un  état  de  choses  qui  ne  s'améliorait  pas  en 
a  se  prolongeant  »  (1).  Lord  Granville  répondit  à  Challemel 
Lacour  qu'il  voulait  d'abord  causer  avec  Gladstone  de  la 
'  situation,  mais  il  eut  l'occasion  de  dire  que  «  toutes  les 
«  combinaisons  étaient  également  mauvaises  »,  ce  qui 
était  en  définitive  un  refus  de  participer  à  une  politique 
d'action.  Notre  Ambassadeur  ne  put  que  lui  répondre,  «  que 
«  sans  doute  on  pourrait  faire  à  tout  des  objections,  mais 
<c  que  la  pire  des  combinaisons  serait  certainement  celle  qui 
c  admettrait  une  inter\'ention  quelconque,  soit  des  puissan- 
ce ces,  soit  de  la  Porte,  au  détriment  de  l'influence  anglo- 
«  française  »  (2). 

Gambetta  avait  défini  ainsi  le  but  de  sa  politique  en 
Egypte  :  «  Elle  se  résume  dans  le  maintien  de  l'organisation 
<(  actuelle  du  pays,  soit  au  point  de  vue  de  l'équilibre  finan- 
«  cier,  que  les  puissances  sont  résolues  à  défendre  après 
«  l'avoir  péniblement  affermi,  soit  au  point  de  vue  du  régi- 
me itie  politique  et  des  situations  acquises,  qu'il  s'agit  de  pro- 
«  téger  contre  les  compétitions  intérieures  ou  extérieures, 
«  et  dont  le  maintien  nous  paraît  lié  aux  intérêts  généraux 
«  de  l'Egypte  et  du  peuple  égyptien  »  (3). 

(1)  Gambetta  &  Challemel  Lacour,  23  janvier  1882,  Liere  Jaune,  Bgypte, 
III,  p.  82. 

(2)  Challemel  Lacour  à  Gambetta,  25  janvier,  eod.  loe.,  pp.  86  et  87. 

(3)  Gambetta  à  Sienkiewicz,  17  janvier  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  III, 
p.  56. 
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Gambetta  avait  compté  beaucoup  sur  l'effet  moral  de  la 
Note,  pour  maintenir  le  statu  quo  et  consolider  Tordre  de 
choses  établi  ;  ensuite,  il  avait  pensé  user  de  la  force,  de 
concert  avec  l'Angleterre,  le  jour  où  il  serait  nécessaire  d'y 
recourir.  Il  laissait  le  pouvoir  après  un  double  échec  immé- 
rité :  son  énergie  n'avait  rien  amélioré  en  Egypte,  et  n'a- 
vait eu  d'autre  résultat  que  le  désaccord  avec  l'Angleterre. 
Et  pourtant  sa  politique  était  la  bonne.  Il  n'y  avait  qu'un 
seul  moyen  de  trancher  les  difficultés  égyptiennes,  c'était 
l'action  énergique  ;  mais  il  fallait  pour  cela  le  concours  de 
l'Angleterre,  si  du  moins  on  voulait  éviter  de  graves  compli* 
cations.  Tout  autre  mode  de  conduite  semblait  devoir  mener 
l'Egypte  à  l'anarchie  :  on  ne  pensait  pas  encore,  même  pas 
à  Londres  peut-être,  qu'à  l'anarchie  succéderait  l'occupation 
anglaise. 
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CHAPITRE.  VI 

Les  événements  d'Egypte  du.  1"  Février 
a\a  l*'  Juin  1882.  Politique  de  M.  de 
Freyoinet  et  deg  puissances. 

Sommaire.  —  La  politique  de  M,  de  Freycinet  :  pas  d'action 
armée  ;  pas  dHatervention  turque. 

La  Chambre  des  Notables  déclare  qu'elle  votera  le  budget. 
Elle  refuse  sa  confiance  au  Ministère  Cher  if  qui  démissionne, 
—  Arabie  Ministre  de  la  Guerre.  —  Lord  Granville  piv- 
pose  une  action  même  armée  de  VEurope,  Ses  motifs.  M. 
de  Freycinet  accepte^  mais  réserve  la  question  d'action 
armée.  Pourparlers  entre  les  cabinets  de  Paris^  de  Londres 
et  du  Caire.  —  Complot  des  officiers  circassiens.  Manifes- 
tation ministérielle  du  \(i  Mai.  —  Décisio7is  prises  par- les 
deux  puissances.  Notes  de^  14,  Ib  et  19  Mai.  —  Démission 
des  Ministres.  —  L'anarchie  au  Caire. 

Politique  de  la  Porte,  Son  attitude  lors  du  complot  des 
officiers  circassiens,  puis  lors  de  l'envoi  devant  Alexandrie 
de  la  flotte  combinée.  —  Elle  discute  d'abord  dans  les  chan- 
celleries, puis  elle  intrigue  au  Caire,  Télégramme  ottoman 
du  21  Mai  au  Khédive. 

Politique  des  quatre  puissances  (Allemagne,  Autriche, 
Italie,  Russie).  —  Leur  attitude  en  présence  des  différents 
actes  des  deux  puissances. 

Au  31  Mai,  M.  de  Freycinet  propose  à  loni  Granville  la 
réunion  d'une  conférence  internationale. 

Il  n'est  pas  possible  de  caractériser  d'une  façon  précise 
cette  période.  Pendant  ces  quelques  mois,  l'Europe  attend, 
intéressée,  peut-êtr*^  anxieuse  ;  la  Turquie  continue  à  tenir 
son   rôle  d'éternelle  protestataire  toujours  éconduite,    de 
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byzantine  toujours  dupée  ;  l'Egypte  se  traîne  lamentable- 
ment du  désordre  à  l'anarchie,  de  l'anarchie  à  la  Févolution  ; 
la  France  renonce  à  la  politique  de  Gambetta  et  devient 
tout  à  fait  hostile  à  une  action  armée  ;  l'Angleterre  gagne 
tout  ce  que  perd  sa  rivale  et  alliée,  elle  prépare  habilement 
l'avenir  et  aura  bientôt  sa  récompense.  Rien  encore  ne 
fait  prévoir  l'issue  des  difficultés  égyptiennes,  mais  on 
doute  de  plus  en  plus  qu'elle  ne  sait  favorable  à  la  France. 

Le  premier  acte  de  M.  de  Freycinet  fut  d'abandonner  de 
la  façon  la  plus  nette  la  manière  de  voir  de  son  prédéces- 
seur, pour  se  rallier  à  celle  de  lord  Gran ville.  Le  mot  d'ordre 
ne  fut  plus  d'agir  mais  de  temporiser. 

Notre  nouveau  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  décida 
ainsi,  dès  la  première  entrevue  qu'il  eut  le  3  février  1882 
avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre  lord  Lyons.  Il  jse  fit  pré- 
ciser l'opinion  de  lord  Granville  sur  la  Note,  telle  que  nous 
la  connaissons  déjà  (1),  et  il  déclara  tue,.lui  aussi,  répugnait 
à  toute  action  militaire,  et  qu'il  réservait  expressément 
l'adhésion  du  gouvernement  français  à  toute  proposition 
d'immixtion  armée. 

D'autre  part,  comme  Gambetta,  M.  de  Freycinet  se  déclara 
opposé  à  l'envoi  éventuel  de  troupes  turques  en  Egypte. 
Finalement  il  tomba  d'accord  avec  son  interlocuteur  sur 
trois  points  principaux,  qu'il  indiquait  ainsi  à  son  Ambas- 
sadeur à  Londres  :  «  1^  Nous  réservions  notre  adhésion  à 
«  toute  action  effective  ultérieure  ;  2^  nous  répugnions  à 
«  l'emploi  de  moyens  coercitifs  ;  3^  nous  étions  contraires 
«  à  l'envoi  de  troupes  turques  en  Egypte  >  (2). 

Toute  trace  de  dissentiment  disparaissait  donc  entre  les 
deux  gouvernements,  et  le  complet  accord  des  premiers 
jours  réapparaissait. 

(1)  Lord  Lyons  dit  que  lord  Granville  «c  avait  entendu  expres- 
sément réserver  non-seulement  le  mode  d'action,  si  une  action  ulté- 
rieure était  jugée  nécessaire,  mais  le  principe  même  de  toute  action  ; 
qu'en  d'autres  termes  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas  voulu  s'en- 
gager d'avance  à  une  action  matérielle  quelconque  »,  —  De  Freycinet 
à  Challemel  Lacour,  3  février  1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  1882,  III,  p.  115. 

(2)  De  Freycinet  à  Challemel  Lacour,  3  février,  Liere  Jaune,  Egypte, 
1882,  III,  p.  116. 
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Lord  Granville,  voyant  que  M.  de  Freycinet  était  tout  à 
fait  décidé  à  maintenir  l'entente,  accentua  du  coup  sa  poli- 
tique qui,  nous  Tavons  déjà  dit,  avait  consisté  seulement 
jusque  là  à  marcher  avec  la  France  pour  la  gêner  dans 
son  expansion  en  Egypte  et  l'arrêter  le  jour  où  elle  devien- 
drait inquiétante.  S'il  ne  pensa  pas,  à  ce  moment,  à  lui 
substituer  dans  la  vallée  du  Nil  son  propre  pays,  il  trouva 
l'heure  venue  de  l'en  écarter  suffisamment  pour  la  rendre 
inoffensive  ;  son  moyen  fut  de  remplacer  l'influence  fran- 
çaise par  l'influence  de  l'Europe  tout  entière  dans  laquelle 
la  première  s'enliserait.  Il  prit  pour  prétexte  les  agissements 
de  la  Chambre  des  Notables. 

Celle-ci  venait  de  voter  un  projet  de  règlement  qui  lui 
donnait  le  droit  d'approuver  le  budget  et  éliminait  par 
suite  le  Contrôle,  les  deux  Contrôleurs  devant  désormais,  si 
le  règlement  devenait  définitif,  se  trouver  seulement  en 
présence  d'une  Chambre  irresponsable,  sur  laquelle  il  leur 
serait  impossible  d'avoir  aucune  autorité  et  qu'ils  ne  pour- 
raient faire  renvoyer  par  le  Khédive,  comme  les  Ministres, 
le  jour  où  elle  refuserait  de  s'incliner  devant  leurs  conseils. 

La  Chambre  ne  s'était  pas  bornée  d'ailleurs  à  cette  mani- 
festation platonique  ;  elle  tenait  à  ce  que  son  projet  fût 
approuvé  par  le  Khédive,  et  elle  répondait  au  Président  du 
Conseil  Chérif-Pacha,  qui  invoquait  les  conventions  interna- 
tionales, que  t  les  puissances  étrangères  n'avaient,  en  aucune 
«  façon,  à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  du  pays  ». 
Cela  fait,  elle  déclarait  à  Chérif  qu'il  n'avait  plus  sa  con- 
fiance ;  celui-ci,  «  pour  éviter  au  Khédive  le  désagrément 
c  d'une  nouvelle  manifestation  militaire  »  (1),  donnait  sa 
démission  ;  et  dans  la  nouvelle  combinaison,  le  portefeuille 
de  la  guerre  ainsi  que  celui  de  la  marine  étaient  confiés  à 
Arabi. 

Lord  Granville  proposa  donc  d'entrer  en  pourparlers  avec 
les  puissances,  pour  étudier  la  meilleure  conduite  à  suivre 
au  sujet  des  affaires  d'Egypte,  sur  les  bases  suivantes  : 
«  maintien  des  droits  du  Souverain  et  de  ceux  du  Khédive 

(1)  Sienkiewicz  à  de  Freycinet,  2  février  1882,  Licre  Jaune,  Egypte, 
III,  p.  114. 
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«  en  Egypte,  aussi  bien  que  des  libertés  du  peuple  égyptien 
«  telles  qu'elles  sont  garanties  par  les  firmans  du  Sultan,  et 
«  d'autte  part,  stricte  observation  des  engagements  inter- 
«  nationaux  du  pays.  »  Il  ne  repoussait  même  plus  toute 
pensée  d'action  comme  auparavant,  et  déclarait  que  «  si  cette 
«  éventualité  venait  à  se  produire,  le  désir  du  gouvernement 
«  de  Sa  Majesté  britannique  serait  que  l'intervention  repré- 
«  sentât  Faction  collective  de  l'Europe  et  que  dès  lors  le  Sul- 
€  tan  fût  partie  dans  toute  mesure  ou  discussion  »  (1). 

Pourquoi  le  noble  lord,  si  hostile  à  une  action  anglo-fran- 
çaise, ne  trouvait-il  aucun  inconvénient  à  une  action  euro- 
péenne ?  n  faut  selon  nous  rechercher  la  cause  de  cette  con- 
tradiction apparente,  dans  le  fond  même  de  la  politique 
anglaise. 

Dans  la  vallée  du  Nil,  l'Angleterre  contenait  la  France, 
rien  de  plus  ;  elle  ne  voulait  pas  que  l'Egypte  devînt  une 
autre  Tunisie,  et  elle  estimait  n^avoir  rien  à  gagner  à  une 
expédition  dont  elle  aurait  fait  les  frais  avec  sa  rivale. 
Mais  elle  eût  vu  avec  plaisir  l'Europe  la  remplacer  dans  son 
rôle  de  contre-poids  ;  elle  y  eût  trouvé  toutes  sortes  d'avan- 
tages ;  moins  de  soucis,  moins  d'occasion  de  brouilles  ou  de 
querelles,  meilleur  espoir  de  voir  l'influence  française  s'a- 
moindrir et  disparaître.  Sans  compter,  et  cette  idée  appa- 
raît bien  dans  la  proposition  de  lord  Granville,  qu'on  pou- 
vait espérer  se  décharger  sur  la  Turquie  des  corvées 
ennuyeuses  et  coûteuses,  faire  batailler  en  Egypte,  dans 
l'intérêt  de  tous,  les  troupes  ottomanes,  et  peut-être  même 
créer  par  contre-coup  des  difficultés  à  la  France,  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  ce  qui  occuperait  celle-là,  et  laisserait  à  sa 
voisine  d'outre-Manche  le  champ  plus  libre  dans  la  sphère 
internationale. 

M.  de  Freycinet  s'empressa  d'accepter  la  proposition  de 
lord  Granville  ;  il  fut  entendu,  entre  lui  et  lot'd  Lyons,  que 
«  nous  réservions  notre  adhésion  à  toute  intervention  mili- 
«  taire  en  Egypte,  et  que  cette  question  devrait  être  exa- 

(1)  Résumé  d*un  télégramme  du  comte  Granville  à  lord  Lyons,  daté 
du  6  février  1882,  communiqué  le  7  février  à  M.  de  Freycinet,  Livre  Jaune^ 
Egypte,  III,  p.  122-3. 
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«  minée  le  jour  où  la  nécessUé  d'une  telle  intervention 
«  serait  démontrée  »  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  allait  de  suite  s'adresser  aux  puis- 
sances, et  quelles  que  dussent  être  les  décisions  à  prendre, 
il  était  clair  qu'elles  seraient  arrêtées,  non  plus  par  les 
deux  seuls  Etats  occidentaux,  mais  par  l'Europe  :  la  France 
renonçait  ainsi  à  la  situation  exceptionnelle  qu'elle  avait 
eue  jusque-là  en  Egypte. 

Certes  M.  de  Freycinet  pensait  différemment  sur  ce  point; 
il  estimait  que  l'appel  à  l'Europe  ne  diminuerait  en  rien  le 
rôle  de  la  France,  et  voici  comment  il  s'exprimait  le  12  mai 
à  la  Chambre  des  députés  : 

«  Nous  sommes  préoccupés,  et  nous  l'avons  toujours  été, 
«  de  conserver  à  la  France  la  situation  particulière,  la  situa- 
«  tion  privilégiée  qu'elle  a  en  Egypte,  l'influence  prépondé- 
«  rante  que  lui  ont  acquise  les  concours  dé  toute  nature 
«  qu'elle  a  prodigués  à  ce  pays  depuis  plus  d'un  siècle,  l'în- 
«  fluence  que  lui  assure  la  présence  d'une  colonie  française 
ft  qui  porte  haut  et  ferme  et  avec  dignité  le  drapeau  de  la 
«  patrie. 

«...  Mon  premier  soin,  vous  devez  le  penser,  a  été  de  me 
f  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  l'Angleterre,  sans 
«  laquelle  la  France  n'est  pas  habituée  à  marcher  en  Egypte, 
«  parce  que,  depuis  de  longues  années,  un  accord  intime 
«  s'est  établi  entre  les  deux  puissances,  et  que  jusqu'ici,  je 
«  n'hésite  pas  à  le  dire,  cet  accord  a  porté  les  meilleurs 
c  fruits... 

«  A  côté  de  cet  accord  intime  avec  l'Angleterre,  nous 
«  emploierons  également  la  voie  du  concert  européen.  Nous 
«  estimons  que  lorsque  les  faits  qui  s'accomplissent  en 
«  Egypte  prennent  une  importance  de  nature  à  avoir  un 
«  retentissement  sur  l'équilibre  européen  —  car  il  n'est  pas 
«  indifférent,  vous  le  sentez  bien  Messieurs,  que  l'Egypte 
«  soit  aux  jnains  de  telle  ou  telle  puissance  —  lorsque  les 
«  faits  qui  s'accomplissent  en  Egypte  ont  des  conséquences 
«  manifestement  politiques,  et  que  ces  conséquences  peu- 

(1)  De  Freycinet  à  Challemel  Lacour,  8  février  1882,  Livre  Jaune, 
Egypte,  ni,  p.  125. 
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«  vent  influer  sur  l'équilibre  entre  Etats,  nous  estimons  que 
«  c'est  le  concert  européen  qui  doit  prononcer  ;  nous  croyons 
«  qu'il  ne  serait  point  juste  et  qu'il  serait  imprudent  que 
«  ces  questions  fussent  discutées  et  réglées  en  dehors  du 
«  concert  de  l'Europe. 

«  Nous  sommes  donc  disposés  à  nous  entendre  avec  les 
«  grandes  puissances,  pour  la  solution  de  la  question  égyp- 
»  tienne,  comme  nous  nous  sommes  entendus  sur  toutes 
«  les  questions  qui  ont  nécessité  une  modification  plus  ou 
f  moins  considérable  dans  l'état  des  choses  en  Orient. 

€  N'ayez  nul  souci,  Messieurs,  des  conséquences  que  peut 
«  avoir  cette  consultation  européenne.  Les  grandes  puis- 
<c  sances  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  situation  de  la 
•  France  et  de  l'Angleterre  est  prépondérante  en  Egypte  ; 
«  elles  le  reconnaissent,  elles  le  proclament,  et  elles  ne  font 
«  aucune  difficulté  à  abandonner  aux  deux  cabinets  de 
«  Londres  et  de  Paris  la  direction  de  cette  politique.  C'est 
«  donc  un  fait  qui  est  aujourd'hui  acquis  —  et  ce  fait  a  son 
«  immense  portée  au  point  de  vue  de  la  tranquillité  future 
«  —  c'est  un  fait  acquis,  dis-je,  dans  la  solution  de  la  ques- 
«  tion  égyptienne,  que  l'avis  de  la  France  et  de  l'Angleter- 
«  re,  d'accord  entre  elles,  devra  prévaloir.  Loin  donc  qu'il  y 
«  ait  un  embarras  ou  un  inconvénient  quelconque,,  dans 
«  cette  consultation  suprême  de  l'Europe,  nous  y  trouve- 
«  Tsns  au  contraire  une  grande  force  pour  faire  face  à  tou- 
«  tes  les  éventualités  qui  pourraient  se  produire-  »  (1). 

Les  événements  ont  démontré  depuis,  à  quel  point  étaient 
illusoires  les  espérances  de  notre  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

D'ailleurs  du  8  février,  date  de  l'entente  sur  le  principe 
de  l'appel  aux  puissances,  au  11  mai,  jour  où  étaient 
prononcées  les  paroles  plus  haut  citées,  les  événements 
avaient  marché  en  Egypte  et  nécessitaient,  si  du  moins 
les  deux  Etats  alliés  ne  voulaient  pas  voir  disparaître 
leuhs  privilèges,  des  mesures  immédiates. 

La  Chambre  des  Notables  avait  persisté  dans  ses  vues 

(1)  Séance  du  11  mai  à  la  Chambre  des  Députés.  Journal  officiel,  12 
mai,  Chçimbre,  p.  560. 
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premières.  Elle  réclamait  le  droit  de  voter  le  budget,  et 
permettait  seulement  aux  Contrôleurs  de  participer,  avec 
voix  délibérative,  à  sa  préparation  confiée  à  une  commis- 
sion formée  d'un  nombre  égal  de  Ministres  et  de  Dépu- 
tés (Ij.  Toutefois,  elle  renonçait  au  «  droit  de  discuter  le 
«  tribut  dû  à  la  Porte,  le  service  de  la  dette  publique,  ou 
f  n'importe  quelle  obligation  de  l'Etat  résultant  de  la  dette , 
«  ou  de  la  loi  de  liquidation,  ou  encore  des  conventions  con- 
«  dues  entre  les  puissances  étrangères  et  le  gouvernement 
<c  égyptien  »  (2). 

Rien  n'était  donc  changé,  déclarait  aux  Consuls  Mustapha- 
Fehmi,  Ministre  des  affaires  étrangères  :  les  puissances 
continuaient  à  n'avoir  rien  à  démêler  dans  l'administration 
intérieure,  et  «  le  règlement  enlevait  d'une  façon  absolue,  au 
t  vote  de  la  Chambre,  tous  les  crédits  nécessaires  au  service 
«  de  la  dette  publique  »  (3).  Tel  n'était  pas  tout  à  fait  le  cas, 
s'il  faut  en  croire  les  Contrôleurs  qui  ne  partageaient  pas  cet 
optimisme. 

Ils  firent  remarquer  que  le  Contrôle  n'avait  pas  à  s'occuper 
seulement  des  revenus  affectés,  car  alors  il  eût  fait  double 
emploi  avec  la  Caisse  de  la  Dette  :  «  La  véritable  raison 
«  d'être  du  Contrôle,  déclarèrent-ils,  est  d'éviter,  par  une 
«  actionsur  la  marche  généralede  l'administration,  le  retour 
«  des  crises  financières  dont  les  créanciers  auraient  inévita- 
t  blement  à  souffrir,  malgré  l'affectation  à  leurs  créances  de 
«  gages  spéciaux  »  (4).  Ils  n'adhérèrent  au  projet  que  sous 
réserve,  et  en  revendiquant  «  le  droit  d'émettre  leur  opinion, 
«  sur  toutes  les  questions  d'administration  intérieure  qui 
«  touchent  aux  intérêts  financiers  du  pays  »  (5). 

(1)  Article  35  du  règlement  de  la  Chambre  des  Délégués  égyptiens, 
Livre  Jaune,  Egypte,  III,  p.  135  —  et  Note  de  Mustapha-Fehmi,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Khédive,  à  MM.  Sienkiewicz  et  Malet  du  8 
février  1882,  eod.  loc,  p.  138. 

(2)  Article  34  du  règlement  de  la  Chambre  des  Délégués.  lÀere  Jaune, 
Egypte,  III,  p.  135.  t 

(3)  Note  de  Mustapha- Fehmi  auxConsuls,LtcreJatt7ie,Eg3^pte,III,p.l38. 

(4)  Note  des  Contrôleurs  aux  Consuls  du  12  février  1882,  eod.  loc.,  pp. 
139  et  140. 

(5)  Note  des  Contrôleurs  à  Mahmoud-Pacha-Sami,  Président  du  Con- 
seil égyptien,  8  février,  eod.  loc,  p.  140, 
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Le  Président  du  Conseil  s'empressa  de  répondre  en  accep- 
tant sans  réserve  cette  manière  de  voir  :  il  y  avait  eu  mal  - 
entendu  ;  certainement,  aux  termes  du  décret  du  15  novem- 
bre 1879,  les  Contrôleurs  avaient  en  matière  financière  «  les 
«  pouvoirs  d'investigation  les  plus  étendus  sur  tous  les  servi- 
«  ces  publics,  et  le  Ministère  avait  formellement  promis  de 

•  veiller  à  la  stricte   et  fidèle  exécution  des  dispositions 

•  législatives  dont  faisait  partie  le  décret  et  qui  réglaient  la 
«  dette  du  pays  »  (1). 

Vaincu  sur  le  terrain  diplomatique,  le  Parti  national 
essayait  de  préparer  sa  revanche  sur  un  autre  terrain.  Les 
armements  continuaient;  la  création  de  deux  nouveaux  régi- 
ments portait  à  15,800  hommes  les  forces  de  Farmée  khédi- 
viale. 

En  mai,  de  nouvelles  difficultés  naissaient,  avec  le  pré- 
tendu complot  contre  Arabi  des  officiers  circassiens,  qui 
étaient  condamnés  à  la  dégradation  et  à  l'envoi  au  Soudan. 
La  Porte  en  prenait  prétexte  pour  s'immiscer  dans  les 
affaires  égyptiennes  ;  le  Khédive,  sollicité  en  sens  divers  par 
tout  le  monde,  usait  de  son  droit  de  grâce,  suivant  l'avis  des 
Consuls  et  malgré  l'opposition  de  son  Ministère,  qui  du  coup 
entrait  en  révolte  déclarée  contre  lui  (2). 

Le  10  mai,  une  véritable  révolution  se  faisait  au  Caire  ;  le 
Ministère,  accusant  Tewfik  d'être  le  jouet  aussi  bien  des 
puissances  que  de  la  Porte,  en  complet  désaccord  avec  le 
Khédive  et  ne  voulant  pas  démissionner,  se  permettait,  con- 
trairement aux  lois  et  à  tous  les  usages,  d'en  appeler  au  pays 
et  de  convoquer  la  Chambre  qui  se  prononcerait.  La  consé- 
quence à  peu  près  fatale  de  cette  manifestation  paraissait 
devoir  être  la  déchéance  du  Khédive  (3)  ;  celui-ci  se  borna  à 
protester  contre  l'irrégularité  de  la  mesure. 

En  présence  de  ces  événements,  on  ne  pouvait  guère  plus 
se  contenter  de  discuter  sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire 

(1)  Mahmoud-Pacha-Sami  aux  Contrôleurs  généraux,  9  février  1882 
Liere  Jaune,  Egypte,  III,  p.  141. 

(2)  Livre  Jaune,  Egypte,  IV,  p.  48  à  61. 

(3)  Sienkiewicz,  Agent  et  Consul  général  de  France  au  Caire,  à  de 
Freycinet,  10  mai  1882,  Licre  Jaune,  Egypte,  IV,  p.  63. 
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plus  tard,  sur  le  mode  d'action  le  plus  pratique  et  le 
plus  commode,  ni  môme  d'échanger  des  vues  avec  les  diver- 
ses puissances  plus  ou  moins  intéressées  :  il  fallait  agir  au 
plus  tôt  ;  l'influence  européenne  en  Egypte  était  en  jeu  et 
peut-être  même  aussi  la  sécurité  des  Européens. 

La  première  mesure  à  prendre,  c'était  d'arrêter  les  élé- 
ments turbulents  du  Parti  national  en  les  intimidant  ;*  la 
seconde  c'était  d'écarter  la  Porte  ;  la  troisième  consistait 
à  atteindre  ce  double  but  autant  que  possible  sans  dan- 
gers et  sans  dépenses.  M.  de  Freycinet  se  chargea  de  pré- 
parer la  coiïrtdnaison  qui  devait  combler  tous  ces  desi- 
derata^ et  le  12  mai,  il  fut  en  mesure  de  la  soumettre  à  lord 
Granville. 

Les  deux  Etats  enverraient  chacun  six  navires  '  suffl- 
sammept  légers  pour  -qu'ils  pussent  pénétrer  dans  le  port 
d'Alexandrie  ;  trois  au  moins  des  bâtiments  français  arri- 
veraient avec  un  nombre  égal  de  vaisseaux  anglais,  «  de 
manière  à  ce  que  l'accord  complet  des  deux  pays  éclatât  à 
tous  les  yeux  ».  On  soutiendrait  le  Khédive  autant  qu'il 
serait  possible  ;  les  deux  Consuls  ne  reconnaîtraient  que  lui 
comme  autorité  légale,  et  n'entreraient  en  relations  avec 
un  gouvernement  de  fait,  que  dans  la  mesure  où  eelaserait 
indispensable  pour  assurer  la  sécurité  des  Européens. 

On  pouvait  prévoir,  qu'en  présence  d'une  telle  attitude,  la 
Porte  protesterait,  peut-être  même  agirait  ;  pour  éviter  une 
pareille  éventualité,  on  devait  «  l'inviter  à  s'abstenir  quant 
à  présent  de  toute  intervention  ou  ingérence  en  Egypte  »,  et 
prier  les  différents  gouvernements  d'insister  à  Constan- 
tinople  dans  le  même  sens. 

Ce  n'était  pas  tout  i  il  pourrait  arriver  que  la  démons- 
tration franco-anglaise  restât  sans  effet,  et  dût  être  complé- 
tée par  des  mesures  d'exécution  ;  dans  ce  cas,  on  ne  se  ser- 
virait ni  de  troupes  françaises  ni  de  troupes  anglaises,  mais 
on  débarquerait  un  contingent  ottoman,  cela  bien  entendu 
en  dehors  de  toute  immixtion  turque,  les  troupes,  chargées 
éventuellement  de  rétablir  l'ordre  en  Egypte,  devant  y  opé- 
rer sous  le  contrôle  des  deux  puissances,  pour  un  but  et 
dans  des  conditions  que  celles-ci  se  chargeraient  de  déter- 
miner. 
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Quant  au  projet  de  lord  Granville  tendant  à  envoyer  au 
Caire  trois  généraux,  un  anglais,  un  français  et  un  ottoman, 
pour  améliorer  la  situation,  M.  de  Freycinet  estimait  qu'il 
manquait  d'opportunité  :  ou  bien  les  commissaires,  disait- 
il,  auraient  un  mandat  en  blanc,  et  ce  serait  dangereux 
pour  les  deux  gouvernements  ;  ou  bien  on  leur  donnerait  des 
instructions  précises,  et  outre  que  la  rédaction  en  serait 
délicate,  il  faudrait  les  communiquer  aux  puissances,  en 
vue  d'un  concert  général  ;  cela  prendrait  du  temps,  et  il 
était  indispensable  d'agir  vite  (1). 

Lord  Granville  ne  fit  aucune  difficulté  pour  accepter  les 
propositions  de  M.  de  Freycinet  ;  il  ne  voulut  y  ajouter 
qu'une  chose,  que  n'accepta  du  reste  pas  ce  dernier,  c'était 
de  prier  les  puissances  de  faire  représenter  leur  pavillon 
dans  la  manifestation  navale  devant  Alexandrie.  On  voit 
qu'il  restait  Adèle  à  sa  politique  :  multiplier  le  nombre  des 
intervenants  en  Egypte  pour  diminuer  l'action  de  la  France. 
M.  de  Freycinet,  en  donnant  à  la  Turquie,  dans  ses  proposi- 
tions du  12  mai,  le  rôle  que  nous  venons  d'indiquer,  com- 
blait d'ailleurs  les  vues  du  Ministre  anglais  dont  la  satis- 
faction dut  être  sans  réserve.  Lord  Salisbury  n'avait  cessé, 
depuis  le  début  des  difficultés  égyptiennes,  de  préconiser 

r 

l'appel  au  Saltan,  nous  l'avons  vu  dans  ses  pourparlers 
avec  Barthélemy-Saint-Hilaire  et  avec  Gambetta  ;  il  conser- 
vait toujours  sa  manière  de  voir.  Sa  proposition  d'envoyer 
en  Egypte  trois  commissaires,  dont  un  ottoman  (2),  procé- 
dait de  cette  politique. 

A  ce  propos,  dans  une  conversation  avec  lord  Lyons,  M, 
de  Freycinet  avait  eu  occasion  de  demander  au  représentant 
de  l'Angleterre  si  on  se  bornerait  à  user  de  l'influence  mo- 
rale de  la  Porte,  et  si  son  gouvei'nement  était  décidé  à  répu- 
dier nettement,  d'accord  avec  la  France,  toute  immixtion 
ottomane  ;  et  lord  Lyons,  revenant  quelques  jours  après 
apporter  la  réponse  de  lord  Granville,  avait  déclaré  que  ce- 

(1)  De  Freycinet  à  Tissot,  Arribassadeur  de  France  à  Londres,  12  mai 
1882.  Livre  Jaune,  Egypte,  1882,  IV,  p.  69  et  s. 

(2)  Tissot  à  de  Freycinet,  24  avril  1882,  Llore  Jaune,  Egypte,  1882,  IV, 
p.  45. 
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lui-ci  ne  souhaitait  pas  une  action  turque,  mais  ne  vou- 
lait pas  cependant  se  lier  les  mains  sur  ce  point,  car  si  la 
nécessité  d'une  telle  action  apparaissait,  «  tout  en  recon- 
«  naissant  l'intervention  turque  mauvaise,  il  pensait  qu'elle 
«  le  serait  moins  qu'une  autre,  et  que  dès  lors  il  convien- 
«  drait  de  ne  pas  se  l'interdire  »  (1).  A.u  12  mai,  M.  de  Frey- 
cinet,  tout  au  moins  en  apparence,  avait  fini  par  se  rallier  à 
la  manière  de  voir  de  lord  Granville. 

L'entente  établie  sur  un  programme  déterminé,  il  s'agis- 
sait d'en  appliquer  les  données.  Les  deux  gouvernements 
commencèrent  par  envoyer  à  la  Sude  les  bâtiments  qui  de- 
vaient aller  ensuite  croiser  devant  Alexandrie.  Les  Contrô- 
leurs reçurent  l'ordre  de  n'assister  au  Conseil  des  Ministres 
que  s'ils  y  étaient  convoqués,  de  ne  pas  prendre  part  aux 
délibérations,  et  de  se  borner  à  entendre  ce  qui  s'y  dirait, 
afiad'en  informer,  par  l'intermédiaire  des  Consuls,  leurs 
gouvernements  respectifs  (2).  Enfin  il  fut  envoyé,  à  MM.  Ma- 
let et  Sienkiewicz,  deux  notes  identiques. 

La  première  note,  du  14  mai,  concernait  Arabi  :  il  devait 
être  averti  que  t  si  l'ordre  était  troublé,  l'Angleterre,  la 
«  France,  l'Europe  et  la  Turquie  seraient  contre  lui  et  le 
a  tiendraient  pour  personnellement  responsable  ;  que  si  au 
«  contraire,  il  demeurait  fidèle  au  Khédive,  sa  personne  et 
€  ses  actes  seraient  jugés  avec  indulgence  »  (3).  La  seconde 
note,  du  15  mai,  était  destinée  à  avertir  les  deux  Consuls  des 
décisions  prises,  et  à  intimider  en  même  temps  les  parti- 
sans du  désordre  ;  elle  était  ainsi  conçue  :  «  Une  escadre 
«  anglo-française  se  réunit  à  la  Sude  et  entrera  bientôt  à 
«  Alexandrie.  Nous  nous  réservons  d'employer  tels  autres 
«  moyens  que  nous  jugerons  nécessaires  pour  faire  respec- 
«  ter  l'ordre  et  maintenir  l'autorité  du  Khédive.  Vous  vous 
t  concerterez  avec  votre    collègue,  pour  faire  de  ce  télé- 

(1)  De  Freycinet  à  Tissot,  4  mai  1882,  Llore  Jaune,  Egypte,  IV,  pp.  49 
et  50. 

(2)  De  Freycinet  à  Sienkiewicz,  12  mai  .1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  71. 

(3)  Tissot  à  de  Freycinet  et  de  Freycinet  à  Tissot,  14  mai  1882,  eod. 
loc,  pp.  81  et  84. 
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€  gramme  l'usage  que  les  circonstances  vous  paraîtront 
€  demander  »  (1). 

Les  deux  gouvernements  pensaient  bien  d'ailleurs  qu'il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  aux  mesures  d'exécu- 
tion; les  deux  amiraux,  commandant  les  flottes  alliées, 
devaient  agir  avec  la  plus  grande  circonspection,  et  le 
Ministre  de  la  Marine  de  France  avait  ainsi  formulé  ses  ins- 
tructions à  l'amiral  Conrad  :  «  Une  fois  arrivé  à  Alexandrie, 
«  vous  vous  mettrez  en  communication  avec  le  Consul 
«  général,  qui  vous  indiquera,  s'il  y  a  lieu,  ce  que  vous  pour- 
«  rez  avoir  à  faire  pour  donner  un  appui  moral  au  Khédive. 
«  Vous  vous  abstiendrez,  jusqu'^  instructions  contraires, de 
«  tout  acte  niatériel  de  guerre,  à  moins  que  vous  ne  soyez 
«  attaqué  ou  que  vous  n'ayez  à  protéger  la  sécurité  des  Eu- 
tf  ropéens  »  (2).  ' 

L'effet  produit  au  Caire,  par  l'attitude  des  deux  puissances, 
fut  excellent.  Sans  doute  l'annonce  de  l'arrivée  de  l'escadre 
combinée  produisit  une  vive  excitation  parmi  les  officiers  ; 
mais  elle  parut  être  un  sage  avertissement  pour  les  chefs  du 
Parti  national  :  Arabi  déclara  que  les  Européens  n'avaient 
rien  à  craindre,  et  le  16  mai,  tous  les  Ministres  se  rendirent 
auprès  du  Khédive,  pour  protester  de  leur  dévouement  en- 
vers Son  Altesse  (3). 

Ce  n'était  pas  là  le  résultat  souhaité  par  les  ulliés.  Le 
maintien  au  pouvoir  d' Arabi  et  de  ses  partisans  laissait  les 
choses  en  l'état,  et  la  révolution,  qui  paraissait  calmée  pour' 
1  instant,  renaîtrait  évidemment  à  la  première  occasion  ;  ce 
que  l'on  voulait  aussi  bien  à  Paris  qu'à  Londres,  c'était  un 
nouveau  Ministère  (4)  ;  on  pritdes  mesures  en  conséquence. 

Le  19  mai,  MM.  Malet  et  Sienkiewicz  reçurent  de  nouvel- 
les instructions  plus  précises  :.ils  devaient  déclarer  que  le 
but  de  l'action  franco -anglaise  était  de  maintenir  le  statu 
quOy  et  pour  cela,  de  rétablir  avant  tout  l'autorité  légitime 

(1)  De  Freycinet  à  Sienkiewicz,  15  mai  1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  86. 

(2)  De  Freycinet  à  Sienkiewicz,  19  mai  1882,  eod.  loc,  p.  108. 

(3)  Sienkiewicz  à  de  Freycinet,  16  mai  1882,  eod.  loc,  p.  90. 

(4)  De  Freycinet  ^  Sienkiewicz,  16  mai  1882,  eod.  loc,  p.  91. 
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du  Khédive  ;  ils  devaient  inviter  celui-ci  à  profiter  de  Tar- 
rivée  des  escadres  pour  renvoyer  son  Ministère,  et  le  rem- 
placer par  des  hommes  présentant  les  garanties  nécessai- 
res et  que  l'on  pourrait  ranger  autour  de  Chérif-Pacha  ;  en- 
fin ils  devaient  laisser  entendre,  que  si  tout  se  passait  bien 
et  tranquillement,  on  userait  d'indulgence  envers  Arabi  et 
ses  amis,  dont  la  personne,  les  biens  et  les  grades  seraient 
respectés,  le  changement  de  cabinet  ne  devant  avoir  aucun 
caractère  de  vengeance  ou  de  représailles  (1). 

Le  Ministère  apprit  ce  que  Ton  préparait  contre  lui  ;  peut 
être  aussi  reçut-il  de  Constantinople  quelqu'encouragement 
ou  quelque  promesse  (2):  ce  qui  est  certain  c'est  que,le22mai, 
il  changea  absolument  d'attitude.  Ârabi  déclara  qu'il  ne 
quitterait  pas  l'Egypte  ;  le  Président  du  Conseil  laissa  en- 
tendre que  les  chefs  de  l'armée  se  retireraient  dans  l'inté- 
rieur seulement  après  le  départ  des  escadres  ;  enfin  les  pré- 
paratifs de  défense  furent  repris  avec  activité. 

Lord  Granville  proposa  de  télégraphier  aux  puissances, 
pour  demander,  de  concert  avec  elles,  une  action  armée 
du  Sultan  (3),  moyen  que  le  Ministre  français  préféra  réser- 
ver pour  un  cas  extrême. 

C'est  dans  ces  conditions,  que  les  deux  Consuls  au  Caire 
firent,  le  25  mai,  auprès  du  Président  du  Conseil,  la  démar- 
che prévue  dans  les  instructions  du  19.  Toutefois,  outre 
la  démission  du  Ministère,  ils  demandèrent,  d'après  les  nou- 
veaux prdres  reçus  par  eux,  l'éloignement  temporaire  de 
l'Egypte  du  colonel  Arabi,  et  l'envoi  dans  l'intérieur  de  deux 
autres  officiers  supérieur,  en  donnant  à  ces  conditions  le 
caractère  d'ordres  dont  l'accomplissement  était  exigé  (4). 

Le  Khédive  ayant  approuvé  la  démarche  des  Consuls,  il 
ne  restait  plus  aux  Ministres  qu'à  se  déclarer  ouvertement 
rebelles  ou  à  démissionner.  Ils  estimèrent  plus  sûr  pour  leur 

(1)  De  Freycinet  à  Sienkiewiez,  19  et  20  mai  1882,  Llore  Jaune,  Egypte, 
IV,  pp.  109  et  111. 

(2j  Opinion  de  M.  Sienkie>\icz,  dépèche  à  M.  de  Freycinet  du  23  mai 
1882,  eod.  loc,  p.  109. 

(3)  Tissot  à  de  Freycinet,  eod.  loc.,  p.  121. 

(4)  Sienkiewiez  à  de  Freycinet,  25  mai  1882,  eod.  loc,  p.  124. 
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personne,  de  choisir  la  seconde  hypothèse.  Le  36  mai.  ils, 
adressèrent  à  Tewfik  leur  démission  collective,  en  le  blâmant 
vivement  d'avoir  accepté,  en  violation  des  droits  du  Sultan, 
l'ingérence  des  C^onsuls  et  les  termes  de  leur  communi- 
cation, et  ils  accentuèrent  leur  protestation  dans  une 
seconde  note,  remise  également  au  Khédive,  où  il  était  dit 
que,  ou  bien  les  questions  qui  divisaient  l'Egypte  étaient 
d'ordre  intérieur,  et  dans  ce  cas  elles  n'intéressaient  que 
le  gouvernement  égyptien,  ou  bien  elles  concernaient  la 
politique  générale,  et  alors  c'était  au  seul  Sultan  suzerain 
qu'il  appartenait  de  les  trancher  (1). 

Les  Ministres  partis,  les  officiers  rentrèrent  en  scène  :  les 
masses  peuvent  oser  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  risquer 
aux  individus.  Donc  les  officiers  signifièrent  au  Khédive 
qu'il  fallait  reprendre  Arabi,  et  le  Khédive,  «  craignant  pour 
sa  vie  »  (2),  dut  accepter  le  rappel  de  l'ancien  Ministre  (3). 
La  situation  devenait  des  plus  critiques  ;  au  Caire  on 
signait  ostensiblement  des  pétitions  demandant  la  dépo- 
sition de  Tewfik  ;  des  partis  se  formaient  autour  du  nom 
du  prince  Halim  ou  de  Tancien  Khédive  Ismaïl  ;  la  situation 
du  Vice-Roi  devenait  si  dangereuse,  que  les  Consuls  rece- 
vaient Tordre  de  ne  pas  l'engager  à  demeurer  dans  sa  capi- 
tale (4). 

U  était  donc  bien  évident  que  l'influence  morale  des 
escadres  et  les  bons  offices  des  Consuls  demeuraient  sans 
effet,  et  que  rien  ne  faisait  plus  espérer  une  solution  paci- 
fique. M.  de  Freycinet  estima  que,  suivant  les  prévisions  de 
la  note  du  23  mai  (5),  le  moment  était  venu  de  se  con- 
certer avec  la  Turquie  et  les  puissances,  pour  arrêter  les 
toesures  à  prendre,  et  il  se  prononça,  en  demandant  l'adhé- 

• 

(1)  Malet  à  Granville,  26  mai  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  IV.  p.  127. 

• 

(2)  Renseignements  reçus  par  le  comte  Kalnoky  :  Duchàtei,  Ambassa- 
deur à  Vienne,  &  de  Freycinet,  29  toai  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  145. 

(3)  Sienkiewicz  èr  de  Freycinet,  28  mai  1882,  eod.  loc,  p.  142, 

(4)  De  Freycinet  à  Sienkiewicz,  eodl  loc.,  p.  147. 

(5)  V.  infra,  p.  157  et  s. 
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sion  de  lord  Granville  à  ses  vues,  pour  la  réunion  d'une 
conférence  internationale  (1). 

Pendant  que  la  situation  empirait  ainsi  dans  la  vallée 
du  Nil,  la  Porte,  sollicitée  par  les  sentiments  les  plus  divers, 
froissée  de  l'attitude  prise  par  l'Angleterre  et  par  la  France 
en  Egypte,  désireuse  de  recouvrer  dans  ce  pays  les  anciens 
droits  abandonnés,  partagée  entre  son  ambition,  son  orgueil 
et  ses  justes  appréhensions,  protestait  d'une  part  en 
Europe,  intriguait  de  l'autre  au  Caire  et  à  Alexandrie,  et 
en  définitive  n'obtenait  aucun  résultat  appréciable,  si  ce 
n'est  les  avertissements  impérieusement  amicaux  qu'elle 
's'attirait  de  Londres  ou  de  Paris. 

Nous  avons  vu  (2)  que  la  Porte  avait  vivement  protesté 
contre  la  note  de  Gambetta  du  7  janvier,  prétextant  qu  elle 
était  inutile,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  eût  dû  parvenir  au 
Khédive  par  son  entremise.  Cette  première  réclamation 
avait  produit  peu  d'effet  sur  les  deux  cabinets,  qui,  pour 
justifier  leur  conduite,  s'étaient  appuyés  sur  les  conventions 
internationales  et  sur  leurs  déclarations  relatives  à  leur 
respect  des  droits  du  Sultan  suzerain,  déclarations  renou- 
velées dans  la  Note  même.  Ils'avaient  offert  toutefois  à  la 
Porte  de  lui  donner  communication  officielle  du  texte,  si 
cela  pouvait  lui  être  agréable  (3). 

En  avril,  à  l'occasion  du  soi-disant  complot  des  officiers 
circassiens,  le  bruit  de  l'arrivée  d'une  mission  turque  avait 
circulé  avec  persistance  au  Caire.  Il  est  vrai  qu'on  déclarait 
à  Constantinople  qu'il  n'avait  jamais  été  question  d'un 
pareil  projet  (4).  Pourtant  il  y  avait  dans  cette  vague  infor- 
mation une  part  de  vérité,  c'est  que  la  Porte  suivait  avec 
intérêt  cette  affaire  ;  si  bien  que  le  6  mai,  le  Grand  Vizir,  * 
s'appuyant  sur  les  firmans,  protestait  avec  énergie  contre 
la  peine  de  la  dégradation  infligée  à  des  officiers  supérieurs 
tenant  leurs  grades  du  Sultan. 

(1)  De  Freycinet  à  Tissot,  30  mai  1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  IV.  p.  148. 

(2)  V.  supra,  p.  124  et  s. 

(3)  De  Freycinet  à  Tissot,  Ambassadeur  à  Constantinople,  10  février 
1882,  Liore  Jaune,  Eg:;>^pte,  III,  p.  127. 

(4)  De  Montholon  à  do  Freycinet,  24  avril  1882,  ood.  loc,  IV,  p.  44. 


LA  QUESTION   D  KGYPtE  149 

Le  Khédive  était  perplexe  :  pour  se  préser\'er  de  Tingé- 
rence  abusive  des  Consuls,  il  venait  lui-même  de  s'adresser 
à  Constantinople  ;  et  par  crainte  de  Constantinople,  il  cher- 
chait un  appui  auprès  des  Consuls  ;  inutile  dé  dire  que  ces 
derniers,  plus  pressants  et  mieux  soutenus,  avaient  fini  par 
-faire  prévaloir  leurs  vues.  L'affaire  des  Circassiens  s'était 
terminée  par  le  simple  bannissement  des  condamnés,  à  la 
suite  d'une  mesure  gracieuse  du  Khédive  (1).  Pour,  cette  fois 
encore,  la  Porte  se  trouvait  éconduite. 

On  en  arriva  ainsi  jusqu'au  15  mai,  date  à  laquelle  les 
deux  puissances,  comme  nous  l'avons  vu,  ayant  décidé 
d'envover  des  escadres  devant  Alexandrie,  en  avertirent  le 
gouvernement  turc,  en  lui  recommandant  de  s'abstenir  de 
toute  manifestation,  du  moins  pour  le  moment  (2). 

A  la  Porte,  où  Ton  était  déjà  très  préoccupé  par  les  diffi- 
cultés d'Anatolie  (3),  quand  Saïd-Pacha  reçut  de  M.  de 
Noailles  cette  communication,  son  émotion  fut,  parai t-il, 
très  vive,  et  il  dit  son  anxiété  d'avoir  à  porter  la  nouvelle 
de  la  décision  des  deux  puissances  à  son  maître,  «  qui  y 
«  verrait  certainement  la  plus  grande  atteinte  à  ses  droits 
«  de  Souverain  et  à  son  prestige  devant  les  peuples  mu- 
«  sulmans  >.  • 

M.  de  Noailles  s'empressa  de  répondre  au  Ministre,  qu'on 
n'entendait  porter  aucunement  atteinte  aux  droits  du 
Sultan  et  que  la  preuve  en  serait  donnée  sous  peu  (4). 

D'autre  part,  M.  de  Freycinet  voyait  à  Paris,  le  17  mai,  l'Am-^ 
bassadeur  ottoman Essad-Pacha  ;  il  essayait  de  lui  démontrer 
que  les  deux  Etats  occidentaux  agissaient  en  Egypte 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  matériels,  ce  qui  n'impli- 
quait pas  la  nécessité  d'une  immixtion  ottomane  bien  inu- 
tile, puisqu'il  était  question  non  de  modifications  constitu- 

(1)  Sienkiewicz  à  de  Froycinet,  9  mai  1882,  Llere  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  60. 

(2)  De  Freycinet  à  de  Noailles,  Ambassadeur  de  France  à  Constanti- 
nople, eoji.  loc,  p.  86. 

(3)  Le  15  mai,  la. Porte  avait  informé  le  Khédive  que  les  difficultés 
d'Anatolie  Tempèchaient  do  s'occuper  des  affaires  d'Egypte.  V.  Sienkie- 
wicz  i\  do  Froycinei,  ood.  loc,  p.  88. 

(A)  Do  Noailles  à  do  Froyrinot,  ood.  loc,  pp.  01  ot  92. 
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tionnelles,  mais  du  maintien  du  statu  qtw  ;  et  il  protestait 
des  bonnes  intentions  des  deux  gouvernements  alliés,  qui 
n'avaient  jamais  eu  la  pensée  de  manquer  d'égards  au  Sul- 
tan ou  de  le  blesser  dans  sa  dignité  (1). 

La  Porte  ne  pouvait  se  heurter  de  front  à  l'Angleterre  et 
à  la  France.  Toute  sa  politique  consista  dès  lors  à  discuter 
sur  l'opportunité  de  l'envoi  de  l'escadre  combinée,  et  à  in- 
triguer en  Egypte,  dans  un  but  d'ailleurs  assez  difficile  à 
définir,  car  on  ne  comprend  guère  ce  qu'elle  aurait  pu  res- 
saisir de  son  ancienne  autorité  ;  elle  ne  devait  se  faire 
d'illusion,  ni  sur  la  patience  des  deux  gouvernements  à  son 
sujet,  ni  sur  l'efficacité  d'un  soulèvement  égyptien  contre 
les  Européens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Porte,  par  des  communications  aux 
Ambassadeurs  à  Constantinople,  et  par  une  circulaire  du  17 
mai  adressée  à  ses  représentants  auprès  des  grandes  puis- 
sances, protesta  à  nouveau  contre  l'action  anglo-française, 
disant  que  l'ordre  était  rétabli  en  Egypte,  que  l'envoi  d'une 
escadre  était  inutile  et  portait  atteinte  tant  aux  droits  du 
Sultan  qu'à  son  prestige,  qu'au  surplus,  même  en  suppo- 
sant menacés  les  intérêts  matériels  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, c'était  au  Sultan  qu'iUappartenait  de  les  faire  res- 
pecter, dans  une  «  province  qui  fait  essentiellement  partie 
«  intégrante  de  l'Empire  Ottoman  »,  et  où  les  mesures  à 
prendre  ne  pouvaient  justement  être  prises  que  par  l'inter- 
médiaire de  la  Porte. 

«  La  domination  séculaire  de  Sa  Majesté  Impériale  le Sul- 
€  tan  sur  l'Egypte  —  terminait  la  circulaire  —  l'identité  des 
«  mœurs,  des  lois,  des  institutions,  et  par  dessus  tout  le 
»  droit  international,  tout  concourt  à  désigner  l'action  indé- 
«  pendante  du  souverain  légitime,  comme  étant  la  seule 
«  capable  d'écarter  les  froissements  et  les  rivalités,  de  con- 
«  ciller  tous  les  intérêts  et  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
«  raison  et  de  l'apaisement  en  Egypte  »•  (2). 

(1)  De  Freycinet  à  de  Noailles,  17  mai  1882,  Livre  Jaune,  Eg.vpte,  IV, 
p.  97. 

(2)  Circulaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie,  aux 
Ambassadeurs  ottomans,  en  date  du  17  mai  1882,  eod.  loc,  p.  104  et  s. 
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Siud-Pacha  essaya  môme  de  l'intimidation  dans  une  con- 
versation avec  M.  de  Noailles  :  il  ne  lui  dissimula  pas,  que 
son  maître  pourrait  prendre  de  graves  résolutions,  quand  il 
apprendrait  l'arrivée  des  vaisseaux  anglo-français  devant 
Alexandrie,  et  il  lui  confia  que  8a  Majesté  avait  donné  l'or, 
dre  de  tenir  prêts  tous  les  bateaux  disponibles  et  de  réunir 
le  plus  de  troupes  qu'il  se  pourrait  (1). 

Ni  la  circulaire,  ni  les  menaces,  n'eurent  pour  effet  de 
modifier  les  vues  des  deux  puissances  occidentales.  M.  de 
Freycinet  eut  seulement  l'occasion  de  renouveler  à  Essad- 
Pacha,  venu  pour  lui  communiquer  les  réflexions  de  la 
Porte,  l'expression  de  son  désir  de  ne  pas  être  désagréable 
au  Sultan.  «  Nous  n'agissons  seuls  actuellement  —  lui 
t  déclara-t-il  —  que  parce  que  nos  seuls  intérêts,  les  inté- 
«  rets  des  Européens,  sont  en  cause  ;  les  intérêts  des 
«  Musulmans  et  les  droits  du  Sultan  n'ont  pas  été  menacés 
«  par  les  désordres  :  on  ne  s'expliquerait  donc  pas  que  la 
«  Porte  vint  les  protéger.  »  Et  il  ajouta  qu'il  ne  s'agissait,  ni 
d'opérations  militaires  en  Egypte,  ni  d'occupation  du  ter- 
ritoire, ni  de  modification  au  sêatu  qtco  constitutionnel,  et 
que  si  pareille  question  venait  à  se  poser,  on  demanderait 
certainement  au  Sultan  son  concours  pour  la  résoudre  (2). 

Le  Sultan  fut-il  satisfait  de  la  réponse,  ou  estima-t-il 
dangereux  d'insister?...  Oe  qui  est  certain, c'est  quelel9mai 
la  Porte  s'engageait  à  ne  pas  créer  d'obstacles  aux  puis- 
sances occidentales,  ce  qui  veut  dire  qu'elle  cessait  de  pro- 
tester mais  non, pas  qu'elle  se  résignait  ;  les  discussions  en 
Europe  terminées,  les  intrigues  au  Caire  eurent  toute  l'at- 
tention et  occupèrent  tous  les  soins  de  la  Porte. 

Le  21  mai,  elle  adressa  au  Khédive  un  télégramme,  dans 
lequel  elle  s'efforçait  de  faire  considérer,  comme  sans  portée, 
l'arrivée  des  escadres  devant  Alexandrie,  s'exposant  ainsi  à 
détruire  tout  l'effet  moral  sur  lequel  on  comptait  :  l'envoi 
des  navires  anglais  et  français  n'était,  disait-elle,  qu'une 
simple  excursion   pareille   à  celle  qui    se  faisait  chaque 

(1)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  18  riiai  1882,  Llore  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  101. 

(2)  De  Freycipet  à  de  Noailles,  19  mai  18^2,  eod,  loc,  p.  107, 
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année  ;  ni  la  Porte  ni  les  puissances  n'en  avaient  été  aver- 
ties ;  les  nftvires  devaient  partir  sous  peu  ;  si  les  deux 
Etats  d'Occident  avaient  quelque  chose  à  demander  ils 
s'adresseraient  à  la  Porte  qui  déciderait. 

Le  Khédive  avait  sans  doute  sollicité  cette  déclaration,  et 
le  Parti  .national  s'en  trouva  fortifié.  C'est  alors  que  le 
Ministère  égyptien,  changeant  d'attitude,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  se  prononça  nettement  contre  l'action  des  deux 
puissances  et  demanda  l'éloignement  de  la  flotte  anglo- 
française  (1). 

A  ce  moment-là,  le  désarroi -au  Caire  était  tel,  que  le  Khé- 
dive aussi  bien  que  ses  Ministres,  en  hostilité  ouverte  avec 
lui,  n'avaient  plus  d'autre  espoir  qu'une  action  de  la 
Porte.  Tewfik  demandait  l'envoi  d'une  commission  otto- 
mane  (2).  Le  Ministère,  qui  ne  voulait  point  accepter  les 
indications  des  Consuls  et  avait  rompu  avec  le  Khédive, 
déclarait  qu'il  s'inclinerait  seulement  devant  l'autorité  du 
Sultan. 

A  Constantinople  on  était  quelque  peu  embarrassé  ;  et 
pour  ne  pas  écarter  les  bonnes  volontés,  on  soutenait  d'une 
part  les  officiers  en  les  encourageant  dans  leur  résistance, 
tandis  que  de  l'autre  on  félicitait  le  Khédive  à  l'occasion  de 
la  démission  du  Ministère  (3),  et  que  le  Sultan,  dans  une 
réception  où  il  avait  «  paru  être  intentionnellement  bien- 
veillant et  gracieux  »  pour  M.  de  Noailles,  lui  déclarait  que 
la  formation  d'un  nouveau  Ministère  en  Egypte  serait,  sans 
nul  doute,  le  premier  pas  sérieux  vers  l'apaisement  (4). 

L'attitude  de  la  Porte  était  tellement  équivoque,  qu'en 
Egypte,  on  l'interprétait  dans  un  sens  tout  favorable  ^ 
Arabi,  et  que  les  deux  gouvernements  d'Occident  crurent 
devoir  charger  leurs  Ambassadeurs  à  Constantinople  de 
faire    remat^quer  au    Sultan  combien   la  façon  d'agir  du 

(1)  Sienkiewicz  à  de  Freycinet,  22  mai  1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  115.  V.  supra  p.  146. 

(2)  Sienkiewicz  à  de  Freycinet,  eod.  loc,  p.  140. 

(3)  Sienkiewicz  -X  »le  Freycinet,  27  mai  1882,  eod.  loc,  p.  132  et  s. 

(4)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  28  mai  1882,  eod.  loc,  pp.  133,  134  et 
135. 
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gouvernement  ottoman  accroissait  les  difficultés.  En 
conséquence,  ces  derniers  prièrent  Sa  Majesté  de  dé- 
mentir au  Caire  les  intentions  qu'on  lui  prêtait,  de 
désapprouver  la  conduite  des  Ministres  démissionnaires, 
d'affirmer  l'autorité  du  Khédive  et  d'appeler  les  chefs 
militaires  à  Constantiiiople,  pour  les  mettre  en  demeure 
d'expliquer  leur  langage  et  leur  conduite  (1). 

En  définitive,  l'attitude  de  la  Porte  restait  sans  profit  pour 
elle.  Son  prestige  n'en  augmentait  pas  en  Egypte  ;  elle 
devait  toujours,  en  dernière  analyse,  s'incliner  devant  la 
volonté  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Certes,  elle 
conservait  sa  suzeraineté  sur  l'Egypte  ;  chacun  se  plaisait 
à  protester  de  son  respect  pour  ses  droits  reconnus  par 
tous  ;  mais  dans  la  question  égyptienne,  son  rôle  devenait 
chaque  jour  plus  effacé  et  plus  infime. 

L'influence  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  s'en 
accroissait  d'ailleurs  pas  ;  toutes  deux  restaient  perplexes 
et  ne  savaient  trop  comment  résoudre  les  difficultés  qui  se 
compliquaient  chaque  jour,  sans  en  appeler  à  l'Europe.  La 
Porte  s'agitait  dans  le  vide  ;  les  deux  puissances  occiden- 
tales, pour  qui  une  mutuelle  suspicion  était  une  cause 
d'union  intime,  hésitaient  et  piétinaient  sur  place  :  l'Europe 
entrait  en  scène. 

Les  puissances  avaient  toujoui^s  admis  que  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  des  intérêts  primordiaux  en  Egypte,  et 
par  suite,  pouvaient,  sans  leur  porter  ombrage,  conserver 
dans  ce  pays  une  situation  prépondérante  et  agir  en 
conséquence.  Mais  elles  n'entendaient  pas  toutefois  laisser 
toute  latitude  aux  deux  Etats  alliés,  et  se  désintéresser 
complètement  de  ce  qui  se  faisait  sur  les  bords  du  Nil. 

Déjà,  sous  le  Ministère  de  Gambetta,  un  échange  de  vues 
avait  eu  lieu  entre  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Autriche  et 
l'Italie,  au  sujet  de  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  si  la 
situation  empirait;  et  les  quatre  gouvernements  étaient 
tombés  d'accord  pour  repousser  l'hypothèse  de  la  des- 
cente  sur  les  bords  du  Nil  de  forces  anglo-françaises,  et 

(1)  De  Fre.vciiiet  à  de  Noaille.s,  28  mai  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  IV, 
p,  136. 
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pour  préconiser  renvoi,  après  entente  préalable  de  la  Porte 
avec  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  de  régiments  turcs 
que  Ton  appuyerait  au  besoin  par  une  démonstration  navale 
de  la  flotte  des  deux  alliées  (1). 

Quelques  mois  plus  tard,  le  2  février,  les  quatre  puis- 
sances prenaient  sur  cette  question  une  attitude  très  nette, 
en  faisant  tenir  à  la  Porte  une  déclaration  verbale  conçue  à 

peu  présences  termes  :  «  Le  cabinet  de est  d'avis  que 

«  le  staêu  quo  en  Egypte,  tel  qu'il  a  été  établi  par  les  ftrmans 
«  du  Sultan  et  par  les  arrangements  européens,  doit  être 
«  maintenu,  et  que  ce  statu  quo  ne  saurait  être  modifié,  sans 
«  une  entente  préalable  entre  les  grandes  puissances  et  la 
«  puissance  suzeraine  »  (2). 

On  comprend  dès  lors  l'empressement  avec  lequel  les 
quatre  puissances  accueillirent  les  ouvertures  qui  leur 
furent  faites  par  la  France  et  l'Angleterre,  le  12  février  (3), 
sur  les  bases  arrêtées  entre  M.  de  Freycinet  et  lord 
Gran  ville  (4). 

A  Vienne,  le  comte  Kalnoky  reçut,  t  avec  un  plaisir  mar- 
qué »,  la  communication  que  vint  lui  faire  l'Ambassadeur 
de  France  ;  et  il  déclara  qu'il  considérait  l'accord  européen 
«  comme  le  mode  le  plus  pratique  de  règlement  des  diffi- 
«  cultes  égyptiennes  et  la  plus  sûre  garantie  du  maintien 
«  de  la  paix  générale  »  (5). 

A  Berlin,  le  chancelier  de  Bismarck  ne  cacha  pas  d'avan- 
tagé sa  satisfaction  et  fut  d'une  expansion  extrême  ;  «  il  dit 
«  avoir  éprouvé  une  vive  appréhension,  quand  il  avait  vu  la 
a  France  et  l'Angleterre  prendre  l'initiative  d'une  démarche 
t  qui  pouvait  les  engager  dans  une  action  isolée  en  Egypte, 

(1)  Comte  d'Âubigny,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Berlin,  à  Gam- 
betta,  10  janvier  1882,  Llcre  Jaune,  Egypte,  HI,  p.  30. 

(2)  Tissot,  Ambassadeur  à  Constantinople,  à  de  Freycinet,  3  février 
1882,  Liere  Jaune^  Egypte,  III,  p.  114. 

(3)  De  Freycinet  aux  représentants  de  la  République  Française  à 
Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  près  le  gouvernement  italien,  12 
février  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  III,  p.  142. 

(4)  Voir  supra,  p.  136  et  s. 

(5)  Comte  Duchâtel,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  de  Freycinet,  14  févriei 
1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  III,  p.  143. 
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c  parce  qu'il' était  personnellement  convaincu  qu'une  action 
«  entreprise  dans  cei»  conditions  amènerait  des. froissements 
c  entre  les  deux  puissances»  et  qu'un  conflit»  ou  même  la 
«  menace  d'un  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre»  pro- 
«  voqueriut  une  perturbation  désastreuse  pour  la  prospérité 
c  du  monde  entier  i>  (1)  ;  et  il  ajouta  que  le  moyen  le  plus 
simple  de  triompher  des  difficultés  égyptiennes,  c'était  de 
confier  &  la  Turquie  le  soin  de  les  apaiser»  ce  qui  était  aussi 
le  sentiment  du  gouvernement  austro-hongrois  (2). 

Enfin  à  Rome,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères»  Mancini» 
dans  une  conversation  avec  M.  de  Reverseaux»  préconisa 
une  déclaration  européenne  assurant  au  plus  tôt  le  Sultan 
et  le  gouvernement  du  Caire  «  que  toutes  les  puissances 
«  étaient  d'accord  pour  maintenir  l'ordre  de  choses  établi 
«  par  les  firmans  et  par  les  conventions  internationales»  et 
«  pour  ne  p8is  tolérer  l'anarchie  ou  le  désordre,  dans  un 
c  pays  où  étaient  représentés  tant  d'intérêts  européens  »<3). 

Peut-être  se  méprit-on,  dans  les  différents  cabinets,  sur  la 
portée  des  avitnces  ainsi  faites  par  l'Angleterre  et  par  la 
France.  Le  gouvernement  allemand  y  voulut  voir  l'offre 
d'une  conférence,  qui  pourrait  se  réunir  dans  l'une  des  gran- 
des capitales,  et  cela  fournit  à  M.  de  Freycinet  l'occasion  de 
déclarer  qu'il  s'agissait  simplement  de  pourparlers  entre  les 
cabidets  (4),  et  de  faire  indiquer  nettement  à  Berlin  quelle 
avait  été  la  pensée  des  deux  gouvernements  alliés:  on  avait 
voulu  simplement  éviter  des  malentendus  pouvant  résulter 
du  groupement  des  quatre  puissances  en  face  des  deux  au- 
tres, et  a  constater  l'accord  unanime  des  gouvernements  sur 
f  la  base  du  maintien  des  arrangements  existants  »  ;  l'enten- 
te étant  établie  sur  ce  point,  le  but  poursuivi  à  Paris  et  & 
Londres  était  atteint  ;  il  ne  restait  plus  qu'à  attendre  les 
événements,  sauf  à  échanger  des  vues  quand  cela  paraîtrait 
nécessaire,  en  évitant  les  manifestations  trop  marquées  qui 

(1)  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  à  Berlin,  à  de  Freycinet.  16  février 
1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  III,  p.  146. 

(2)  Duchâtel  à  de  Freycinet,  15  février  1882,  eod.  loc,  p.  145.     . 

(3)  De  Reverseaux  à  de  Freycinet,  19  février  1882,  eod.  loc,  p.  148. 

(4)  De  Freycinet  à  de  Courcel,  28  février  1882,  eod.  loc,  p.  152. 
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donneraient  aux  fauteurs  de  troubles  en  Egypte  plus  d'im- 
portance qu'ils  n'en  méritaient,  et  grossiraient  les  compli- 
cations au  lieu  de  les  aplanir  (1). 

Tels  furent  les  éclaircissements  donnés  à  Berlin  par  M. 
de  Courcel,  et  acceptés  parles  divers  Etats  intéressés,  qui 
reconnurent  même,  que  «  la  France  et  l'Anglerre  avaient  en 
«  Egypte  des  intérêts  majeurs  leur  donnaat  droit  à  une  po- 
«  sition  privilégiée  »  (1),  et  ne  virent  aucun  inconvénient  à 
l'action  anglo-française,  pouvu  qu'elle  ne  portât  pas  atteinte 
aux  intérêts  des  autres  puissances  (2). 

Dans  ces  conditions,  quand,  le  14  mai,  les  cabinets  de  Pa- 
ris et  de  Londres  eurent  pris  la  décision  d'envoyer  une  es- 
cadre combinée  devant  Alexandrie,  M.  de  Freycinet  ne  ju- 
gea pas  à  propos  de. prier  les  autres  puissances  d'envoyer 
aussi  des  navires  (3),  et  lord  Granville  s'étant  rangé  à  l'opi- 
nion du  ministre  français,  ils  se  bornèrent  à  mettre  les 
Etjtts  intéressés  au  courant  des  mesures  prises. 

Les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  annoncè- 
rent donc,  aux  divers  go  uvernemeiits,  la  concentration  des 
deux  escadres  à  la.Sude  ;  ils  déclarèrent  que  le  but  de  la 
démonstration  était  de  fortifier  l'autorité  du  Khédive  et 
de  sauvegarder  en  Egypte  l'ordre  de  choses  légal  et  reconnu 
par  l'Europe  ;  puis  ils  demandèrent  aux  gouvernements 
près  desquels  ils  étaient  accrédités,  de  se  joindre  aux  'deux 
Etats  occidentaux,  pour  recommander  à  la  Porte  de  s'abs- 
tenir, tant  qu'on  ne  lui  ferait  pas  de  nouvelles  propositions, 
de  toute  ingérence  dans   la  vallée  du  Nil  (4). 

Cette  note  du  15  mai  fut  mal  reçue  en  Europe  ;  on  lui 
reprocha,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne,  de  constater  un 

(1)  De  Courcel  à  de  Freycinet,  1^»*  mars  1882,  Livre  Jaune ,  Egypte,  lU, 
I>.  153. 

(2)  De  Giers,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  au  prince 
Orloff,  Ambassadeur  à  Paris.  Note  communiquée  à  M.  de  Freycinet  le 
13  mai  1882,  Llore  Jaune^  Egypte,  IV,  p.  72. 

(3)  De  Freycinet  à  Tissot,  Ambassadeur  à  Londres,  14  mai  1882,  eod. 
loc,  p.  81. 

(4)  De  Freycinet  aux  Ambassadeurs  de  la  Républi(iue  Française  à  Ber- . 
lui.  Vienne,  Saint-Pétersbourg  et  au  Chargé  d'Affaires  de  France  prés 
le  gouvornoment  italien,  15  mai  1882,  eod.  loc.,  j>.  87. 
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fait  accompli,  alors  qu'une  décision  aussi  grave  que  celle 
d'une  démonstration  navale  eût  dû  être  prise,  seulement 
après'consultation  de  tous  les  intéressés  (1). 

A.  Vienne,  le  Comte  Kalnoky  ne  cacha  pas  à  M.  Duchàtel 
que  renvoi  d'une  escadre  était,  selon  lui,  une  «  mesure 
dangereuse  »,  dont  il  n'envisageait  pas  les  résultats  sans 
quelque  inquiétude,  et  qu'il  croyait  devoir  en  conséquence 
se  renfermer  dans  une  extrême  réserve  (2). 

Le  gouverneijfient  allemand,  tout  en  laissant  voir  qu'il 
était  toujours  d'accord  avec  Londres  et  Paris  pour  la  ques- 
tion d'Egypte,  déclara  nettement  qu'il  ne  voulait  cepen- 
dant pas  se  séparer  des  deux  gouvernements  orientaux,  et 
que  toyt  en  essayant  de  les  ramener  à  d'autres  vues,  il 
s'abstiendrait  comme  eux,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'appuyer 
officiellement  à  Constantinôple  le  langage  des  deux  gou- 
vernements alliés  (1). 

D'autre  part,  la  flotte  italienne  se  rassemblait  à  Messine, 
et  le  bruit  courait  qu'elle  allait  partir  pour  Alexandrie  (3). 
Il  n'était  pas  jusqu'à  la  Grèce  qui  ne  s'émût:  le  19  mai, 
deux  navires  de  guerre  grecs  se  dirigeaient  vers  les  côtes 
égyptiennes  (4). 

L'impression  était  donc  fâcheuse  en  Europe.  La  cons- 
tatation s'en  imposait,  et  il  était  tout  à  fait  désirable,  dans 
l'intérêt  même  du  rétablissement  de  l'ordre  en  Egypte,  que 
le  désaccord  des  puissances  ne  s'accentuât  pas  et  même 
disparût. 

Aussi  le  23  mai,  l'Angleterre  et  la  France  envoyèrent- 
elles  une  nouvelle  note  aux  différents  cabinets  ;  la  brusque 
décision  prise  au  12  maâ  y  était  expliquée  :  «  Les  événe- 
«  ments,  qui  ont  motivé  cette  détermination,  ont  été  si 
«  prompts,  le  danger  qui  semblait  menacer  nos  nationaux 
«  si  pressant,  que  le  temps  nous  a  matériellement  manqué 
«  pour  nous  concerter  au  préalable  avec  les  autres  puis- 

(1)  De  Courcel  à  de  Freycinet,  20  mai  1882,  Licre  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  112. 

(2)  Duchàtel  à  de  Freycinet,  16  mai  1882,  eod.  loc,  p.  93. 

(3)  Liore  Jaune,  Egypte.  IV,  pp.  95  et  97. 

(4)  Liere  Jaune,  Egypte.  IV.  p.  108. 
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«  sances  )>  ;  et  la  note  ajoutait  :  «  Personne  n'a  pu  se  mé- 
M  prendre  sur  le  caractère  et  le  but  de  cette  démonstration  : 
c(  les  déclarations  faites,  aux  parlements  de  Paris  et  de 
«  Londres,  ont  prévenu  tout  doute  à  cet  égard.  Nous  som- 
«  mes  allés  en  Egypte,  non  pour  faire  prévaloir  une 
€  politique  égoïste  et  exclusive,  mais  pour  sauvegarder, 
«  sans  distinction  de  nationalités,  les  intérêts  des  diverses 
«  puissances  européennes  engagés  dans  ce  pays,  ainsi  que 
K  pour  maintenir  l'autorité  du  Khédive  teille  qu'elle  a  été 
«  établie  par  les  firmans  du  Sultan  reconnus  de  l'Europe. 
«  Les  deux  gouvernements  ne  se  sont  jamais  proposé  de 
«  débarquer  des  troupes  ou  de  recourir  à  une  occupation 

<  militaire  du  territoire.  Notre  intention  est,  aussitôt  que 

«  la  tranquillité  sera  rétablie  et  l'avenir  assuré,  de  laisser  - 
«  l'Egypte  à  elle-même   et  de  rappeler  nos  escadres.  Si, 

<  contrairement  à  notre  attente,  une  solution  pacifique  ne 
a  peut  être  obtenue,  nous  nous  concerterons  avec  les  puis- 
«  sances  et  avec  la  Turquie,  sur  les  mesures  qui  nous 
«  auront  apparu  comme  les  meilleures  *  (1). 

Cette  nouvelle  communication  fut  reçue  partout  avec  une 
satisfaction  marquée.  Le  comte  Kalnoky  déclara  qu'elle  lui 
faisait  «  le  plus  grand  plaisir  »,  et  que  d'ailleurs  il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  d'entraver  l'action  anglo-française. 
«  Nous  avons  seulement,  dit-il,  manifesté,  par  certaines 
«  observations,  notre  inquiétude  au  sujet  des  conséquences 
«  que  pourrait  avoir,  à  Constantinople,la  décision  prise  par 
«  les  deux  puissances  occidentales  d'envoyer  une  escadre 
«  à  Alexandrie  »  (2J, 

En  sorte  que,  le  28  mai,  quand  M.  de  Freycinet  et  lord 
Granville  prièrent  le  Sultan  de  blâmer  officiellement  les 
Ministres  égyptiens  démissionnaires,  et  de  mander  auprès 
de  lui  les  chefs  militaires,  l'Europe  se  trouva  toute 
prête    à   leur   donner   son   appui,  d'autant   mieux    qu'il 

(1)  De  Freycinet  aux  représentants  de  la  République  Française  à  Ber^ 
lin,  Vienne»  Saint-Pétersbourg,  Constantinople,  et  près  le  gouverne- 
ment italien,  23  mai  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  IV,  p.  118.  ' 

(2)  Duchâtel  à  de  Freycinet,  26  mai  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  126. 
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s*agissait  en  l'espèce  d'une  mesure  toute  pacifique.  Au  30 
mai,  les  quatre  Ambassadeurs  avaient  reçu  Tordre  d'ap- 
puyer auprès  de  la  Porte  la  démarche  de  leurs  deux 
collègues  (1). 

Les  événements  marchaient  d'ailleurs  plus  vite  que  la 
diplomatie.  Au  Caire,  la  situation,  au  lieu  de  s'améliorer, 
empirait  de  jour  en  jour.  Fidèle  aux  promesses  du  23  mai, 
M.  de  Freycinet  venait  de  proposer  à  lord  Granville  la 
réunion  d'une  conférence  internationale. 

(1)  De  Noaiiles  à  de  Freycinet,  30  mai  1882,  Liere  Jdune,  Bgypte,  IV, 
p.  152. 
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CHAPITRE   VII 

Les  événements   d'Egypte  en  ju-in  1882. 
La  Conférence  de  Constantinople. 

Sommaire.  —  Raison  cTêtre  de  la  Conférence.  Son  InU.  Les 
puissances  en  acceptent  le  principe,  —  La  Porte  proteste 
au  contraire,  et  envoie  en  Egypte  la  mission  Dervish-Pacha. 
Elle  cède  toutefois  devant  Vitisistance  des  puissances,  — 
Note  anglO' française  du  19  juin.  La  Conférence  se  réunira 
à  Constantinople  le  22  juin,  —  Changement  d^attitude  de 
la  Porte.  Elle  ne  veut  plus  de  la  Conférence.  Circulaire 
ottomane  du  20  juin.  VEurope  passe  outre. 

Les  massacres  d' Alexandrie  du  li  juin.  L'anarchie  aug- 
mente en  Egypte.  —  Lord  Granville  propose  d'y  faire 
envoyer  des  troupes  turques,  La  France  accueille  assez 
froidement  cette  propositioth,  La  Turquie  la  repousse 
radicalement. 

La  Conférence  se  réunit  /0.23  juin.  —  La  Porte  proteste 
contre  elle,  puis  s'y  fait  représenter.  —  Travail  de  la 
Conférence.  Son  impuissance.  Elle  tient  sa  dernière  séance 

m 

le  14  août. 

La  conférence,  dans  Topinion  de  M.  de  Freycinet,  était  le 
moyen  le  plus  pratique  d'assurer  le  concert  européen,  en 
perdant  le  moins  de  temps  possible.  Selon  lui,  elle  devait 
régler  à  l'avance,  avec  une  indiscutable  autorité,  les 
conditions  dans  lesquelles  devrait  s'exercer  l'emploi  des 
«  moyens  coercitifs,  si  de  tels  moyens  devenaient  indis- 
«  pensables  »  ;  elle  devait  être  formée  de  la  réunion  des 
Ambassadeurs  des  grandes  puissances  et  de  la  Turquie 
dans  l'une  des  Capitales  (1). 

(1)  De  Freycinet  à  Tissot,  30  mai  1882,  Litre  Jaune,  Egypte,  IV,  p.  148. 
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La  France  et  l'Angleterre  avaient  été  impuissantes  à 
rétablir  Tordre  en  Egypte  :  le  concert  européen  était  appelé 
à  envisager  &  son  tour  les  difficultés  égyptiennes,  et  à  les 
résoudre. 

Le  gouvememeht  anglais  s'empressa  d'adhérer  aux 
propositions  de  la  France,  en  indiquant,  comme  siège  de 
la  conférence,  Constantinopte,  et  le  31  mai,  il  fit  part  à  ses 
Ambassadeurs  auprès  des  puissances,  des  décisions  prises 
d'un  commun  accord  par  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris  (1).  Le  3  juin,  les  cabinets  intéressés  furent  saisis  par 
une  note  identique.  Gonstantinople  était  définitivement 
choisie,  et  les  négociations  devaient  s'engager  sur  les  bases 
suivantes  : 

«  1*  Maintien  des  droits  du  Sultan  et  du  Khédive,  ainsi 
«  que  des  engagements  internationaux  et  des  arrangements 
«  qui  en  résultent,  soit  avec  la  France  et  l'Angleterre  seu- 
«  les,  soit  avec  les  deux  nations  réunies  à  la  Porte. 

«  2^  Respect  des  libertés  garanties  par  les  firmans  du 
«  Sultan.    . 

«  S^  Développement  prudent  des  institutions  ègyptien- 
«  nés  »  (2). 

La  proposition  anglo-française  fut  accueillie  avec  faveur 
par  les  quatre  puissances,  qui  en  acceptèrent  de  suite  le 
principe,  mais  ne  voulurent  pas  prendre  d'engagement 
ferme  avant  de  s'être  concertées  (3).  Toutefois,  leur  unani- 
mité  à  ce  sujet  donnait  à  leur  adhésion  partielle  tout  son 
effet. 

Tout  autre  fut  l'attitude  de  la  Porte,qui  ne  cacha  pas  son 
mécontentement,  et  s'empressa  de  protester:  Elle  avait  ma- 
nifesté l'intention  d'envoyer  un  navire  de  guerre  à  Alexan- 
drie ;  cela  avait  même  donné  à  M.  de  Freycinet  l'occasion 

(1)  Granville  aux  Ambassadeurs  anglais  à  Gonstantinople,  Berlin, 
Rome,  Saint-Pétersbourg  et  Vienne.  Livre  Jaune,  Egypte,  IV,  p.  154. 

(2)  De  Freycinet  aux  Ambassadeurs  de  la  République  Française  à 
Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Gonstantinople,  et  au  Ghargé  d'Af- 
faires de  France  près  le  Gouvernement  italien,  2  juin  1882,  Liore  Jaune, 
Egypte,  IV,  p.  159. 

(3)  Liere  Jaune,  Egypte,  V,  pp.  4  à  7. 

Il 
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de  déclarer  que,  si  cette  mesure  était  destinée  à  montrer 
raccord  de  la  Turquie  avec  la  France  et  à  donner  plus  de 
poids  aux  déclarations  qu'on  avait  demandées  à  la  Porte, 
il  la  voyait  prendre  avec  plaisir  (1).  Le  ^  juin,  celle-ci  avait 
décidé  que  le  navire  ottoman  porterait  un  envoyé  du  Sul- 
tan, chargé  d'une  «  mission  d'apaisement  et  de  conci- 
liation» (2).  Le  3  juin,  Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  dans  une  circulaire  à  ses  Ambassadeurs  (3), 
annonçait  le  départ  pour  l'Egypte  du  Maréchal  Dervish- 
Pacha,  et  protestait  en  même  temps  contre  la  réunion  de  la 
conférence,  dont  le  projet  venait  de  lui  être  communiqué 
par  les  Ambassadeurs  des  deux  puissances. 

n  était  dit  dans  cette  circulaire,  que  la  mission  ottomane 
suffirait  à  rétablir  l'ordre*  dans  la  vallée  du  Nil,  jiue  par 
suite  la  réunion  d'une  conférence  était  sans  utilité,  que 
dans  tous  les  cas  le  règlement  des  affaires  d'Egypte  apparte- 
nait au  Sultan,  en  vertu  des  prérogatives  reconnues  par 
,  l'Europe  elle-même,  et  que  cette  considération  devait  primer 
toutes  les  autres.  Aussi  la  Porte  pensait-elle,  que  les  puis- 
sances, se  rendant  à  sa  manière  de  voir,  dans  «  leur  haute 
t  et  bienveillante  sollicitude  pour  les  droits  et  les  intérêts  de 
«  l'Empire  aussi  bien  que  pour  le  statu  qico  en  Egypte,  » 
renonceraient  volontairement  à  l'idée  de  réunir  une  confé- 
rence. Saïd-Pacha  s'était  expliqué  dans  le  même  sens  avec 
les  deux  Ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France,  venus  le 
même  jour  auprès  de  lui  pour  l'entretenir  de  la  question, 
ainsi  qu'avec  les  quatre  autres  Ambassadeurs  qu'il  avait 
priés  de  se  rendre  à  la  Porte  (4). 

Dervish-Pacha  partit  le  4  juin.  A  Constantinople,  on  comp- 
tait beaucoup  sur  le  succès  de  sa  mission  et  on  aurait  voulu 
avant  tout  en  attendre  le  résultat  (5)  ;  mais  on  n'en  pensait 
pas  de  même  à  Paris  et  à  Londres. 

(1)  De  Freycinet  à  de  Noailles,  30  mai  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  IV, 
p.  150. 

(2)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  eod.  loc,  V,  p.  1. 

(3)  Liere  Jaune,  Egypte,  V,  p.  2. 

(4)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  4  juin  1882,  eod.  loc,  p.  9. 

(5)  Même  citation,  p.  12. 
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M.  de  Fceycinet  déclara  â  Ëssad-Pacha,  venu  pour  lui 
apporter  la  réponse  de  son  maître,  que  la  conférence  était  la 
meilleure  solution  ;  elle  ne  pouvait  selon  lui  qu'augmenter 
les  chances  de  succès  de  la  mission,  en  montrant  l'union  de 
l'Europe  et  de  la  Turquie  en  vue  des  mesures  ultérieures 
que  pourrait  nécessiter  un  échec  de  Dervish-Pacha  ;  et  si 
cette  dernière  éventualité  se  produisait,  la  conférence  per- 
mettrait alors  de  prendre  des  mesures  immédiates  et  pour- 
tant soigneusement  étudiées  (1). 

Lord  Granville,  de  son  côté,  répondit  dans  le  même  sens  à 
l'Ambassadeur  ottoman  à  Londres.  Les  deux  gouvernements 
s'adressèrent  ensuite  aux  puissances  pour  les  prier  d'interve- 
nir à  Constantinople,  (2)  et  celles-ci,  après  un  échange  de 
vues,  appuyèrent  à  la  Porte,  le  9  juin,  la  demande  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France.  Il  leur  fut  répondu  par  les 
mêmes  arguments  (3),  qu'Essad-Pacha,  dans  une  seconde 
démarche  auprès  de  M.  de  Freycinet,  avait  développés  à 
nouveau,  sans  d'ailleurs  ébranler  notre  Ministre  des  affaires 
étrangères.  Celui-ci  avait  montré  à  l'Ambassadeur  ottoman, 
tous  les  dangers  de  décisions  prises  à  la  hâte,  en  dehors  d'un 
concert  européen,  décisions  que  les  événements  pourraient 
rendre  cependant  nécessaires  et  urgentes  (4). 

L'attitude  de  la  Porte  n'avait  d'autre  raison  que  son 
désir  de  ne  pas  laisser  trancher  par  l'Europe  une  question 
qu'elle  considérait,  à  tort  du  reste,  comme  d'ordre  inté- 
rieur ;  ses  appréhensions,  il  faut  le  reconnaître,  n'étaient  pas 
peu  justifiées,  les  précédentes  interventions  de  l'Europe 
ayant  été  pour  la  Turquie  des  opérations  désastreuses. 
Pour  calmer  ses  craintes,  on  spécifia  bien  que  la  confé- 
rence s'occuperait  exclusivement  des  affaires  d'Egypte, 
sans  toucher  en  rien  aux  autres  questions  intéressant 
l'Empire  Ottoman  (5).  Le  16  juin,  dans' une  note  à  leurs 

(1)  De  Freycinet  à  Tissot,  5  juin  1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  V,  p.  10. 

(2)  LUre  Jaune,  Egypte,  V,  pp.  12,  13  et  15. 

(3)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  Llore  Jaune,  Egypte.  V,  p.  21. 

(4)  Circulaire  de  M.  de  Freycinet  à  ses  Ambassadeurs,  eod.  loc.,  p.  20. 

(5)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  14  juin  1882,  eod.  loc,  p.  32. 
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Ambassadeurs  à  Constantinople,  M.  de  Freycinet  et  lord 
Granville,  déclaraient  qu'à  leur  avis,  le  Sultan  ne  pouvait 
plus  faire  d'objections  à  la  conférence,  puisqu'elle  devait  se 
tenir  à  Gonstantinople  et  qu'il  y  était  invité,  et  admettaient 
que  le  gouvernement  ottoman,  reconnaissant  l'urgence 
absolue  de  prendre  des  décisions  fermes,  allait  accepte/* 
leur  proposition  (1). 

La  Porte  fut  ébranlée  par  tant  d'insistance,  d'autant 
mieux  que  l'arrivée  de  la  mission  à  Alexandrie,  le  .  7  juin, 
n'avait  pas  empêché  l'émeute  sanglante  du  11  ;  et  l'Am- 
bassadeur ottoman  à  Londres  put  déclarer  à  lord  Granville, 
que  le  Sultan  ne  voyait  aucun  inconvénient  à  la  réunion 
de  la  conférence  à  Cohstantinople,  qu'il  ne  voulait  pas  s'y 
faire  représenter,  mais  (^iie  toutefois  il  répondrait,  de  la 
façon  la  plus  satisfaisante  possible,  aux  demandes  que 
pourraient  formuler  les  représentants  de  l'Europe  (2). 

Dans  ces  conditions,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Aile -r 
magne  estimèrent  que  l'on  pouvait  donner  suite  au  projet, 
et  le*  19  juin,  M.  de  Freycinet  et  lord  Granville  firent  tenir  à 
leurs  Ambassadeurs  auprès  des  quatre  cours,  une  note 
proposant  pour  le  22  juin,  la  réunion  à  Gonstantinople  des 
représentants  des  six  puissances,  afin  de  régler  les  ques- 
tions posées  en  Egypte  par  les  derniers  événements,  sur 
les  bases  indiquées  dans  les  communications  identiques 
adressées  le  12  février  et  le  2  juin  (3)  par  la  France  et  par 
l'Angleterre  aux  quatre  puissances  (4). 

Toutefois,  le  même  jour,  la  question  qui  semblait  résolue, 
se  reposait  avec  une  nouvelle  force  par  suite  du  chan- 
gement d'attitude  de  la  Porte,  qui  désavouait  son  Ambas- 
sadeur à  Londres,  lequel,  disait-elle,  s'était  mal  exprimé  ou 

(1)  De  Freycinet  aux  Ambassadeurs  de  la  République  Française  &  Ber- 
lin, Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Rome,  16  juin  1882,  et  de  Freycinet  à  de 
Noailles,  16  Juin  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  V,  pp.  40  et  41. 

(2)  Tissot  à  de  Freycinet,  16  Juin  1882,  eod.  loc,  p.  45. 

(3)  Voir  supra,  pp.  136  et  s.,  154  et  161. 

(4)  De  Freycinet  à  Tissot,  19  Juin  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  V,  p.  56. 
—  De  Freycinet  à  ses  Ambassadeurs  à  l'étranger,  eod.  loc., p. 57.  —Tis- 
sot à  de  Freycinet,  19  Juin,  eod.  loc,  p.  61. 
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avait  été  mal  compris  ;  elle  déclarait  donc  n'avoir  jamais 
accepté  le  principe  de  la  conférence. 

Non  seulement  elle  ne  voulait  pas  s'y  faire  représenter, 
mais  encore  elle  persistait  à  la  trouver  inutile,  et  Saïd-Pacha 
déclarait  aux  Ambassadeurs  des  six  puissances,  qu'en  pré- 
sence des  bonnes  nouvelles  reçues  d'Egypte,  qui  faisaient 
présager  le  prompt  rétablissement  de  Tordre,  la  réunion 
projetée  devenait  tout  à  fait  inopportune  (1)  ;  il  envoyait  en 
même,  temps  aux  Ambassadeurs  ottomans  à  l'étranger,  une 
circulaire  dans  laquelle  il  développait  sa  manière  de  voir, 
disant  que  la  mission  Dervish-Pacha  commençait  à  porter 
ses  fruits,  que  la  réunion  d'une  conférence,  tendant  au 
même  but  que  la  mission,  ferait  double  emploi  avec  elle,  et 
même  pourrait  présenter  des  inconvénients  de  nature  à  la 
rendre  stérile.  Il  ne  refusait  pas  toutefois  d'échanger  des 
vues  avec  les  puissances  ;  bien  au  contraire,  par  une  entente 
avec  elles,  il  espérait  assurer  d'une  façon  plus  efficace  le 
maintien  du  statu  qieo  en  Egypte  ;  mais  pour  cela  de  simples 
pourparlers,  dans  chaque  capitale,  lui  semblaient  suffisants, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  une  conférence  (2). 

Les  puissances  étaient  trop  engagées  les  unes  envers  les 
autres  pour  céder  à  l'opposition  de  la  Porte  ;  elles  décidè- 
rent* de  passer  outre  à  ses  observations  quelque  peu  tardi- 
ves (3),  sauf  toutefois  l'Autriche  qui,  en  présence  de  la  situa- 
tion nouvelle,  préféra  ne  pas  se  prononcer  et  attendre  (4). 
Le  22  juin  se  passa  sans  qu'on  pût  ct>nstituer  la  conférence, 
M.  Kalnoky,  qui  en  toute  cette  affq^ire,  la  lecture  des  dépê- 
ches y  relatives  en  fait  foi,  avait  eu  une  attitude  hésitante, 
n'envoya  à  son  Ambassadeur  à  Constantinople  l'ordre  d'as- 

(1)  De  Noailles  &  de  Freycinet,  19  Juin  1882,  Liore  Jaune,  Bgypte,  V, 
p.  61. 

(2)  Dépèche  de  Sald-Pacha  à  l'Ambassadeur  ottoman  à  Paris,  commu- 
niquée à  M.  de  Freycinet,  du  20  juin  1882,  eod.  loc.i  p.  64. 

(3)  Amiral  Jaurès,  Ambassadeur  &  Saint-Pétersbourg,  à  de  Preycinet, 
20  Juin  1882.  —  De  Reverseaux,  Ambassadeur  à  Rome,  de  Coi^rcel, 
Ambassadeur  à  Berlin,  à  de  Freycinet,  20  Juin  1882,  Livre  Jaune,  Egypte, 
V,  pp.  67  et  68. 

(4)  Baron  Duchàtel,  Ambassadeur  à  Vienne,  à  de  Freycinet,  21  Juin 
1882,  eod.  loe.,  p.  71. 
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sister  à  la  conférence,  que  le  23.  C'est  ce  jour-là  que  les  repré- 
sentants des  six  puissances,  munis  de  l'autorisation  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  se  réunirent  chez  leur  doyen 
l'Ambassadeur  d'Italie  (1). 

L'Europe  allait  se  trouver  en  présence  des  plus  grandes 
difficultés.  La  situation  en  Egypte  n'avait  fait  qu'empirer 
depuis  le  jour  où  M.  de  Freycinet  avait  proposé  à  lord  Gran- 
ville  la  réunion  de  la  conférence.  L'arrivée  de  Dervish- 
Pacha  en  Egypte  était  restée  sans  effet,  et  le  11  jqin,  à  Ale- 
xandrie, on  était  passé  des  manifestations  à  l'action. 

Une  rixe  entre  un  indigène  et  un  maltais  avait  été  le 
point  de  départ  d'une  mêlée  générale  ;  des  bandes  furieuses 
d'arabes  armés  de  bâtons,  avaient  parcouru  les  rues, 
pillant  les  maisons,  assaillant  les  Européens  ;  les  Consuls 
d'Angleterre,  d'Italie  et  de  Grèce  avaient  été  blessés,  de 
nombreux  étrangers  tués  (2).  La  panique  avait  suivi  le 
massacre  ;  les  Européens  se  hâtaient  de  partir  et  se  réfu- 
giaient à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  de  leur  nation,  qui 
arrivaient  chaque  jour  à  Alexandrie.;  le  Khédive  quittait 
le  Caire  pour  cette  dernière  ville  où  sa  vie  était  plus  en 
sûreté  ;  les  Consuls  partaient  après  lui,  et  M.  Sienkiewicz 
resté  seul,  rejoignait  à  son  tour  Alexandrie  le  17  juin.  Le 
nouveau  Ministère  Ragheb-Pacha,  constitué  le  18,  était 
incapable  de  rétablir  Tordre  ;  l'omnipotence  d'Arabi  et  de 
l'armée  dominait  tout.  Au  23  juin,  l'anarchie  était  à  son 
comble  à  Alexandrie  ;  le  Ministère  pas  plus  que  les  deux 
Contrôleurs  n'avaient  plus  aucune  autorité  ;  ces  deux 
derniers  venaient  de  décider  qu'ils  n'assisteraient  plus  au 
Conseil  des  Ministres  (3). 

Telle  était  la  situation  en  Egypte,  au  moment  où  la 
Conférence  de  Constantinople   commençait    ses   travaux. 

(1)  De  Noailles  à  de  Preycinet,  23  juin  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  V, 
p.  78. 

(2)  Kleczkowsky,  Consul  de  France  à  Alexandrie,  à  de  Frejcinet,  11 
et  13  juin  1882.  Lirrc  Jaune,  Egypte,  V.  pp.  22  et  27  ii  20.  —  Rapport  des 
méde  ins  d'Alexandrie  du  14  juin,  eod.  îoc,  V,  p   34. 

(3)  Sienkiewicz  à  de  Frevcinet,  23  juin  1882,  Licre  Jaune,  Egyjae,  V 
p.  80. 
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Dans  quels  sens  allait-elle  les  diriger?  Evidemment,  ce  qui 
importait,  c'était  de  prendre  une  décision  rapide  et  ferme  ; 
compter  sur  l'effet  moral  produit  en  Egypte  par  la  réunion 
de  la  Conférence,  était  une  naïveté  ;  si  Ton  voulait  rétablir 
l'ordre,  assurer  la  sécurité  des  Européens,  obtenir  des 
réparations  pour  les  victimes  du  11  juin,  le  seul  procédé 
possible  était  l'action  soit  anglo-française,  soit  collective, 
d'abord  pacifique,  mais  appuyée  par  la  présence  d'une 
flotte  et  au  besoin  par  un  débarquement  de  troupes. 

Le  meilleur  procédé  selon  nous,  eût  été  un  ultimatum  de 
l'Europe,  suivi  d'un  débarquement  de  troupes  interna- 
tionales, et  d'une  occupation  temporaire,  suffisante  pour 
permettre  au  Khédive  de  recouvrer  son  autorité,  d'organiser 
un  gouvernement  stable  et  de  mettre  avant  tout  Arabi  et 
ses  complices  dans  l'impossibilité  de  nuire.  Seulement  les 
puissances  ne  voulaient  pas  se  lancer  dans  cette  aventure. 

L'Angleterre  pensait  toujours  à  une  action  turque  ;  il 
faut  reconnaître  que  c'était  là  le  mode  le  plus  normal,  le 
plus  légitime  de  procéder  ;  mais  on  pouvait  ci'aindre  qu'il 
ne  fût  bien  lent  et  bien  peu  sûr  ;  d'autre  part  il  déplaisait 
toujours  fort  à  la  France,  dont  la  situation  dans  le  nord  de 
l'Afrique  n'a  rien  à  gagner  aux  manifestations  ottomanes 
dans  la  vallée  du  Nil. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Granville  avait  pris  l'initiative  de 
soumettre  aiix  puissances  un  projet  conforme  à  ses  vues, 
et  M.  de  Freycinet,  pour  continuer  l'accord,  avait  consenti  à 
se  joindre  à  lui,  en  estimant  d'ailleurs  qu'il  s'agissait  «  d'un 
«  simple  projet  de  proposition  à  soumettre  éventuellement 
«  à  la  Conférence  »  (1).  D'après  ce  projet,  on  inviterait  le 
Sultan  à  remettre  au  Khédive  des  forces  suffisantes,  que  ce 
dernier  dirigerait  lui-même  et  qui  le  mettraient  en  mesure 
de  rétablir  son  autorité.  Ces  troupes  ne  séjourneraient  en 
Egypte  qu'un  mois,  sauf  demande  différente  du  Khédive, 
acceptée  par  les  puissances  ;  les  frais  faits  par  elles  devaient 
être  supportés  par  le  gouvernement  égyptien  ;  enfin,  le 
Sultan  devait  promettre  qu'elles  ne  serviraient  qu'à  main- 

(I)  De  Freycinet  aux  Ambassadeurs  français  à  Tétranger,  16  juin, 
Liore  Jaune,  Egypte,  V,  p.  40. 
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tenir  le  statu  qiu)^  et  en  aucun  cas  à  porter  atteinte  aux 
libertés  consenties  par  les  firmans,  ou  aux  arrangements 
conclus  avec  l'Europe  (1). 

Au  moment  où  la  Conférence  se  réunissait,  l'Angleterre 
était  plus  que  jamais  décidée  à  soutenir  ce  projet  ;  la  Fran- 
ce, sans  le  repousser,  le  voyait  évidemment  avec  défaveur, 
et  M.  de  Freycinet  avait  donné  comme  instructions  à  son 
Ambassadeur  à  Constantinople,  pour  le  cas  où  il  viendrait 
en  discussion  :  et  je  vous  recommande  expressément  d'in- 
«  sister,  pour  que  cette  intervention  soit  réglée  de  manière 
«  à  ne  pas  dégénérer  abusivement  en  une  occupation  plus 
«  ou  moins  prolongée,  au  détriment  de  l'indépendance  de 
«  l'Egypte  »  (2)  ;  quant  à  la  Turquie,  elle  laissait  entendre 
qu'elle  ne  consentirait  en  aucune  façon  à  envoyer  des  trou- 
pes dans  la  vallée  du  Nil  (3). 

On  ne  s'étonnera  pas,  dans  ces  conditions,  si  l'on  songe 
d'autre  part  aux  divisions  profondes  existant  en  Europe, 
qu'on  ait  discuté  à  Constantinople  sans  aboutir. 

En  prévision  d'une  action  armée,  il  était  nécessaire  que 
ceux  qui  iraient  en  Egypte  n'abusassent  pas  de  leur  situa- 
tion spéciale,  pour  réclamer  des  droits  exclusifs  sur  ce  pays. 
A  ce  sujet,  M.  de  Freycinet  proposa  le  16  juin,  à  lord  Gran- 
ville,un  projet  de  déclaration  (4),  qui,  accepté  parle  Ministre 
anglais  le  17  (5),  fut  soumis  aux  puissances  le  lendemain 
et  accepté  également  par  elles  à  la  date  du  30  (6). 

Cette  déclaration,  connue  sous  le  nom  de  Protocole  de 
désintéressement,  signée  à  Constantinople  par  les  pléni- 
potentiaires à  la  Conférence,  était  ainsi  conçue:  «  Les 
«  gouvernements,  représentés  par  les  soussignés,  s'engà- 
«  gent,  dans  tout  arrangement  qui  pourrait  se  faire  par  suite 
«  de  leur  action  concertée  pour  le  règlement  des  affaires 

(1)  De  Freycinet  aux  Ambassadeurs  français  à  l'étranger,  16  juin, 
Livre  Jaune,  Eg^'pte,  V,  p.  40. 

(2)  De  Freycinet  ù  de  Noailles,  21  juin  1882,  eod.  toc,  p.  72. 

(3)  Tissot  à  de  Freycinet,  22  juin  1882,  eod.  loc,  pp.  74  et  75. 

(4)  De  Freycinet  à  Tissot,  eod.  loc,  p.  46. 

(5)  Tissot  à  de  Freycinet.  17  juin  1882,  eod.  loc,  p.  49. 

(6)  Llcre  Jaune,  Egypte,  V,  pp.  58,  59,  61,  67. 
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«  d'Egypte,  à  ne  rechercher  aucun  avantage  territorial,  ni 
«  la  concession  d'aucun  privilège  exclusif,  ni  aucun 
«  avantage  commercial  pour  leurs  sujets,  que  ceux  que 
«  toute  autre  nation  ne  puisse  également  obtenir  »  (1). 

Les  grandes  puissances  s'engageaient  ainsi  d'une  façon 
nette,  à  ne  pas  essayer  d'acquérir  en  Egypte  une  situation 
particulière,  de  nature  à  diminuer  les  libertés  de  cette 
dernière  et  à  nuire  à  l'influence  des  autres.  Malheureuse- 
ment les  promesses  ne  sont  pas  toujours  scrupuleusement 
tenues  :  le  Protocole  de  désintéressement  était  destiné  à 
être  violé. 

La  Conférence  se  réunit  le  23  juin.  On  avait  perdu  un 
temps  précieux  à  discuter  dans  les  chancelleries  sur  le  prin- 
cipe même  de  sa  réunion.  Quand  elle  fut  constituée,  les 
diplomates  continuèrent,  dans  son  sein,  à  discuter  sans  ré- 
sultat ou  du  moins  sans  résultat  pratique. 

Dès  la  première  séance,  on  décida  d'exprimer  à  la  Porte 
le  regret  des  puissances  de  ne  pas  voir  à  la  conférence  de 
représentants  de  la  Turquie,  et  l'espoir  d'obtenir  bientôt  sa 
collaboration  (2).  La  Porte  y  répondit,  le  lendemain,  par 
de  nouvelles  protestations  :  la  mission  Dervish-Pacha  avait 
produit  le  meilleur  effet  ;  les  officiers  avaient  fait  leur  sou- 
mission et  protesté  de  leur  dévouement  tant  au  Sultan  qu'au 
Khédive  ;  l'ordre  était  rétabli  ;  la  conférence  était  inutile  (3). 

Certainement  il  y  avait  dans  les  dires  de  la  Porte  beau- 
coup d'exagération.  Quoi  qu'elle  en  ait  dit,  Tordre  n'était  pas 
rétabli  en  Egypte  ;  la  sécurité  n'y  régnait  pas  davantage  que 
par  le  passé  ;  l'armée,  dirigée  par  des  ambitieux  sans  scru- 
pule, restait  toujours  factieuse  et  toute  puissante,  en  face 
d'un  Khédive  sans  autorité  et  d'un  gouvernement  sans 
énergie.  Le  bouleversement  avait  été  si  grand,  l'état  d'anar- 

(1)  Liore  Jaune,  Egypte,  V,  p.  94. 

(2)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  26  juin  1882,  Licre  Jaune,  Egypte,  V, 
p.  84 

(3)  De  Noailles  à  de  Freycinet,  24  juin  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  V, 
p.  82.  —  Dépêche  du  Ministre  des  AfTaires  étrangères  de  Turquie  à 
rAmbassadeur  ottoman  à  Paris,  du  26  juin,  communiquée  le  27  à  M.  de 
Freycinet,  eod.  loc.,  p.  87. 
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chie  restait  si  accusé,  qu'il  fallait  d'autres  mesures  que  ren- 
voi d'un  fonctionnaire  pour  remettre  les  choses  dans  Tordre. 
Seule  une  action  armée  pouvait  contenir  les  colonels  égyp- 
tiens assez  longtemps  pour  permettre  d'établir  solidement 
un  gouvernement  fort,  impossible  tant  que  l'armée  res- 
terait un  Etat  dans  l'Etat.  Oa  ne  répondit  donc  pas  en 
Europe  aux  communications  de  la  Turquie,  et  la  Confé- 
rence continua. 

On  y  convint  que,  pendant  la  durée  de  ses  travaux,  les 
puissances  s'abstiendraient  de  toute  entreprise  isolée  en 
Egypte,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  tel  que  la  nécessité  de 
protéger  les  nationaux  (1)  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  l'Angle- 
terre-de  bombarder,  le  11  juillet,  la  ville  d'Alexandrie,  sans 
provocations,  sans  même  que  l'assiégé  se  défendit  d'une 
façon  sérieuse. 

Puis  on  aborda  la  question  de  l'envoi  en  Egypte  des  trou- 
pes turques  ;  on  discuta  la  forme  et  les  conditions  de  l'ex- 
pédition projetée,  son  but  bien  exact,  les  termes  dans 
lesquels  on  saisirait  la  Porte.  On  en  était  ainsi  arrivé  à  la 
huitième  réunion  et  au  15-juillet  ;  ce  jour-là  on  signa  et  on 
transmit  au  Divan  la  note  demandant  l'envoi  des  troupes  (2)  : 
la  veille,  l'amiral  Seymour  avait  débarqué  2,000  hommes  à 
Alexandrie  ! 

La  Porte  commença  alors  à  comprendre  qu'elle  était  la 
dupe  de  ses  propres  habiletés,  et  qu'en  définitive,  en  gênant 
le  concept  européen,  elle  avait  travaillé  pour  l'Angleterre. 
Le  20  juillet,  elle  adhéra  à  la  Conférence.  Ses  représentants 
y  prirent  place  le  24  et  ils  admirent  le  principe  de  l'envoi  de 
troupes  ottomanes.  Le  26  ils  acceptèrent  (3j  la  proposition 
de  la  Conférence,  telle  qu'elle  était  formulée,  en  exprimant 
l'espoir  qu'une  action  militaire  des  puissances  en  Egypte  ne 
serait  plus  considérée  comme  nécessaire.  Le  7  août,  dans  un 
acte  officiel  signé  de  tous  les  plénipotentiaires,  ils  déclarèrent 


•    ■ 


(1)  Troisième  réunion.  —  De  Noailles  à  de  Freycinet,  27  juin,  kicrc 
Jaune,  Egypte,  V,  p.  91. 

(2)  De  la  quatrième  à  la  huitième  réunion,  éod.  loc,  pp.  91,  98,  106, 
109,  133. 

(3)  Dixième  et  onzième  réunions,  ood.  loc,  pp.  156  et  159. 


LA  QUESTION  D'ÉGYPTE  171 

que  la  Turquie  était  prête  à  agir  militairement  dans  le 
Delta.  Mais  à  ce  moment,  la  flotte  qui  portait  les  troupes 
anglaises  de  l'Inde  n'était  plus  qu'à  trois  journées  de  Suez  ! 

L'impuissance  de  la  Conférence  était  telle,  en  face  de 
l'audace  et  de  la  duplicité  britanniques,  que  le  30  juillet, 
le  représentant  de  la  Russie  reçut  de  son  gouvernement 
Tordre  de  ne  plus  assister  aux  séances,  «  puisque  on  y 
«  discutait  pour  ainsi  dire  dans  le  vide,  tandis  qu'en  dehors 
«  de  son  action,  de  graves  mesures  militaires  étaient 
«  prises  »  (l).  Toutefois,  il  était  autorisé  à  continuer  à  déli- 
bérer avec  ses  collègues,  au  sujet  de  la  protection,  du 
Canal. 

Dès  le  24  juin,  lord  i&ran ville  avait  saisi  M.  de  Freycinet 
de  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour  la 
protection  du  Canal  de  Suez,  et  M.  de  Freycinet  avait 
répondu  qu'il  n'en  était  pas  partisan  et  qu'elles  seraient 
nuisibles  ;  la  Compagnie  estimait  en  effet  qu'une  -occupa- 
tion pourrait  entraîner  la  rupture  du  canal  d*eau»douce,  et 
déterminer  des  actes  d'hostilité  contre  le  canal  maritime  (2).  . 
Le  bruit  avait  alors  circulé  avec  persistance,  que  l'Angle- 
terre allait  occuper  le  Canal  (3),  et  qu'elle  serait  en  cela 
aidée  par  l'Italie  (4). 

Après  lé  11  juillet,  l'Angleterre  ayant  renouvelé  ses  pro- 
positions, M.  de  Freycinet  avait  répondu  à  lord  Lyons, 
qu'il  lui  paraissait  bon  de  soumettre  la  question  à  la  Confé- 
rence qui  déléguerait  une  ou  plusieurs  puissances  pour 
appliquer  les  mesures  décidées,  et  il  avait  déclaré  que  si 
la  France  avait  mandat  de  l'Europe,  le  Parlement  français 
n'hésiterait  vraisemblablement  pas  à  l'accepter,  tout  en 
restant  sans  doute  déterminé  à  n'agir  en  aucune  façon 
en  Egypte,  si  ce  n'est  dans  la  mesure  de  ce  mandat  (5). 

C'est  ainsi  que  la  question  de  la  protection  du  Canal  vint 

• 

(1)  Amiral  Jaurès  à  de  Freycinet,  2  août  1882,  Liore  Jaune,  Bgypte, 
VI,  pp.  6  et  7. 

(2)  De  Freycinet  à  Tissot,  24  juin  1882,  eod.  loc,  p.  81. 

(3)  De  Freycinet  à  de  Noailies,  26  juin,  eod.  loc,  p.  84. 

(4)  Tissot  à  de  Freycinet,  26  juin,  eod.  loc,  p.  85. 

(5)  De  Freycinet  à  Tissot,  13  juillet  1882,  eod.  loc,  p.  127. 
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devant  la  Conférence,  le  17  juillet.  Les  deux  puissances  occi- 
dentales demandaient  qu'on  désignât  celles  qui  seraient 
chargées,  «  le  cas  échéant  »,  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires, et  qui,  une  fois  le  choix  arrêté  et  le  mandat  accepté, 
décideraient  à  leur  guise  du  mode  et  du  moment  de  l'ac- 
tion, en  observant  les  engagements  pris  dans  le  Protocole 
de  désintéressement  (1). 

Les  plénipotentiaires  à  la  Conférence  manifestèrent  le 
désir  de  consulter  avant  tout  leurs  gouvernements  (2). 
Ceux-ci  laissèrent  entendre  quils  ne  feraient  aucune  oppo- 
sition à  une  action  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  mais 
se  montrèrent  hostiles  à  l'idée  de  mandat.  L'Allemagne  et 
l'Autriche,  notamment,  déclarèrent  d'une  façon  nette,  qu'un 
mandat  gênerait  aussi  bien  les  mandants  que  les  man- 
dataires, et  qu'elles  ne  voulaient  d'ailleurs  en  aucune  façon 
prendre  une  part  de  responsabilité  dans  des  événements 
qu'elles  ne  dirigeraient  pas  (3). 

A  la  séance  du  2  août,  l'Ambassadeur  d'Italie  proposa 
•d'organiser  simplement,  pour  la  surveillance  du  Canal,  un 
service  naval  international  de  police,  et  de  décider  que  pour 
chaque  cas  spécial  où  ce  système  serait  insuffisant,  les  puis- 
sances se  concerteraient  avant  d'agir  :  les  représentants 
d'Autriche,  d'Allemagne  et  de  Russie  adhérèrent  aussitôt  à 
cette  proposition  (4).  La  Turquie  rie  donna  son  adhésion 
que  le  5  août,  quand  on  eut  convenu  que  les  mesures  arrê- 
tées ne  seraient  que  provisoires  (5).  L'Angleterre  se  rangea 
à  son  tour,  le  11  août,  à  l'avis  des  puissances  (6).  Enfin,  le 

(1)  De  Freycinet  au  comte  d'Aunay,  Chargé  d'Affaires  de  France  à 
Londres,  du  16  juillet  1882,  Liore  Jaune,  Egypte,  V,  p.  135. 

(2)  Neuvième  réunion.  De  Noailles  à  de  Freycinet,  19  juiUet  1882,  eod. 
loc,  p.  14i. 

(3)  Duchàtel  à  de  Freycinet  et  d'Aunay  à  de  Freycinet,  21  juillet  1882, 
eod.  lôc,  pp.  150  et  151. 

(4)  Douzième  séance.  De  Noailles  à  de  Freycinet,  2  août  1882,  eod. 
loc,  VI,  p.  7. 

(5)  Treizième  séance.  De  Noailles  à  de  Freycinet,  5  août  1882,  eod. 
loc,  p.  17. 

(6)  Quinzième  séance.  De  Noailles  à  Duclerc,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  11  août,  eod.  loc,  p.  20. 
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14  août,  la  France  ayant  adhéré  et  tout  le  monde  étant 
d'accord,  il  fut  convenu  que  les  commandants  des  forces 
navales  sur  les  lieux  seraient  chargés,  par  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  de  fixer  les  règles  à  établir  ^pour  la  mise  à 
exécution  du  projet  que  la  Conférence  venait  d'adopter  (1). 

Le  même  jour,  les  plénipotentiaires  exprimaient  Tavisque 
le  moment  leur  semblait  venu  de  suspendre  les  travaux  de 
la  conférence,  mais  les  représentants  ottomans  s'étant  pro- 
noncés en  sens  contraire,  aucune  décision  à  ce  sujet  n'était 
prise.  Cette  séance  du  14  août  n'en  devait  pas  moins  être  la 
dernière. 

La  Conférence  était  terminée.  Son  œuvre  était  nulle  ;  sur 
aucun  des  points  traités  par  elle,  elle  n'avait  pu  aboutir  ; 
son  seul  résultat  heureux  avait  été,  comme  le  pensait  le 
Comte  Kalnoky  (2),  d'aider  au  maintien  des  bonnes  rela- 
tions entre  toutes  les  puissances.  Le  temps  perdu  par 
l'Europe  en  discussions  oiseuses  avait  été  merveilleu- 
sement utilisé  par  l'Angleterre,  qui  s'installait  en  Egypte, 
tandis  que  la  France  en  était  définitivement  écartée,  et  que 
les  autres  intéressés,  ici  victimes  de  leurs  défiances  réci- 
proques et.  de  leurs  jalousies,  là  dupes  de  leurs  combi- 
naisons tortueuses,  assistaient,  sans  oser  rien  dire,  impas- 
sibles tant  étonnés,  à  l'établissement  sur  les  bords  du  Nil, 
de  la  puissance  britannique. 

(1)  Seizième  séance.  De  Noailles  à  Duclerc,  14  août  1882,  Livre  Jaune, 
Egypte,  VI,  p.  28. 

(2)  Duchàtel  à  Duclerc,  18  août  1882,  eod.  loc.,  p.  34. 
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CHAPITRE  VIII 

Les  événements  d'EIgypte  et  la.  politiqiae 
européenne,  de  juiin  à.  octobre  188Q.  — 
L'Angleterre  en  Egypte. 

B0MMA.ÎRE.  — Attitude  de  l'Angleterre  dam  les  derniers  jours 
de  juin  :  elle  se  prépare  visiblement  à  une  action  armée.  — 
M.  de  Freycinet  ne  veut  pas  y  participer.  Il  le  déclare 
nettement  le  h  juillet  à  lord  Lyons.  —  Ultimatum  de  V An- 
gleterre et  réponse  du  gouvernement  égyptien.  Bombarde- 
ment  d'Alexandrie  (il  juillet).  Nouveaux  massacres.  — 
Intentions  de  l'Angleterre,  d'après  les  déclarations  de  ses 
hom^nes  d'Etat^  et  d'après  la  note  du  2  a^At,  —  Politique 
de  M.  de  Freycinet^  d'après  son  discours  à  la  Chambre  des 
Députés  du  18  juillet.  Discours  Gambetta.  -*  Discours 
Clémsnceau^  29  juillet.  —  La  Porte  résolue,  sur  les  instances 
de  l'Europe,  à  envoyer  des  troupes  en  Egypte,  en  est  empêchée 
par  les  manœuvres  tortueuses  de  l'Angleterre  qui  commence 
à  parler  en  maîtresse  dans  la  vallée  du  Nil.  —  Tel-eU 
Kébir  :  13  septembre.  —  Les  Anglais  au  Caire  :  15  septem- 
bre. —  La .  Porte  s'informe  du  moment  où  l'Angleterre 
évacuera  l'Egypte.  —  U Europe,  confiante  dans  les  engage- 
ments pris  dans  le  Protocole  de  désintéressement^  a  laissé 
faire  la  Grande-Bretagne. 

Tandis  que  les  diplomates  réunis  à  Constantinople  discu- 
taient, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  de  la  façon  la 
plus  vaine,  les  événements  s'étaient  précipités  en  Egypte. 

Au  26  juin,  il  était  apparu  nettement  que  l'Angleterre 
avait  des  visées  particulières  et  se  disposait  à  agir  pour 
son  propre  compte.  En    Europe,  on  disait  qu'elle  allait 
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occuper  le  canal  de  Suez  (1).  En  Egypte,  sa  politique,  pour 
la  première  fois,  se  séparait  de  celle  de  la  France  :  le 
Contrôleur  français  M.  Brédif  avait  reçu  Tordre  d'assister 
au  Conseil  des  Ministres,  si  on  le  convoquait  ;  le  Contrôleur 
anglais  M.  Colvin  avait  reçu  des  instructions  contraires  ; 
enfin  selon  les  propres  expressions  de  M.  Sienkiewiez, 
«  Tattitude  des  Anglais  semblait  annoncer  une  action 
«  très  prochaine,  sinon  immédiate,  de  leur  part  »  (2). 

Puisque  Tordre  semblait  renaître,  que  le  Ministère  était 
reconstitué,  ii'était-il  pas  plus  que  j-amais  utile  que  les 
deux  Contrôleurs  assistassent  aux  réunions  du  Conseil  ?  Et 
Tabstention  de  l'Angleterre  n'est-elle  pas  Tindice  que  cette 
dernière  pensait  déjà  à  la  suppression  de  Tinstitution 
anglo-française,  pour  éloigner  la  France  et  rester  seule 
maîtresse  ?  Notre  voisine,  très  habile,  proposait  et  soutenait, 
à  la  Conférence,  le  projet  d'une  action  de  la  Turquie,  et 
pendant  qu'à  Constantinople,  on  étudiait,  avec  le  plus  grand 
soin  et  sous  toutes  ses  faces,  cette  proposition  qui  ressem- 
blait fort  à  une  diversion,  elle  hâtait  ses  flottes  yers 
Alexandrie. 

Le  28  juin  une  escadre  anglaise  arrivait  à  Gibraltar,  et 
Tune  des  huit  frégates  qui  la  composaient  appareillait 
immédiatement  pour  les  côtes  d'Esrypte  (3).  A  Alexandrie, 
on  considérait  une  action  anglaise  comme  de  plus  en  plus 
probable  (4).  Le  2  juillet,  trois  nouveaux  navires  anglais 
arrivaient  à  Gibraltar  (5).  Lord  Granville  déclarait  pourtant 
encore  à  M.  Tissot  qu'il  espérait  que  les  deux  amiraux 
présents  devant  Alexandrie  recevraient,  en  cas  d'événe- 
ments, les  mêmes  instructions. 

L'Angleterre  était  évidemment  décidée  à  Taction  :  la 
France  désirait  avant  tout  l'éviter.  M.  de  Freycinet  eût 
voulu  une  solution  pacifique  et  il  invitait  dans  ce  but  M.  de 

(1)  De  Freycin^  à  de  Noailles,  26  juin  1882,   Livre  Jaune,  Bgypte,  V, 
p.  84. 

(2)  Sienkiewiez  à  de  Freycinet,  26  juin  1882,  eod.  loc,  p.  85. 

(3)  Livre  Jaune,  Egypte,  V,  p.  94. 

(4)  Sienkiewiez  à  de  Freycinet,  28  juin,  Livre  Jaune,  Egypte,  V,  p.  93. 

(5)  Livre  Jaune,  Egypte,  V,  p.  98. 
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Vorges,  qui  avait  succédé  à  M.  Sienkiewicz,  à  user  de 
toute  son  influence  sur  les  autorités  égyptiennes,  pour* 
qu'elles  s'abstinssent  de  tout  ce  qui  pourrait  amener  une 
collision,  et  notamment  de  construire  de  nouveaux  travaux 
de  défense,  ce  qui,  craignait-il,  pourrait  servir  à  l'Angle- 
terre de  prétexte  à  un  bombardement  (1). 

La  divergence  de  vues  entre  les  deux  Etats  occidentaux 
s'accentuait  de  plus  en  plus  ;  les  Anglais  habitant  Alexan- 
drie avaient  été  prévenus  de  s'embarquer  au  premier 
ordre  ;  «  tout  paraît  disposé  pour  une  action  prochaine  des 
«  Anglais,  avec  ou  sans  nous  » ,  écrivait,  le  4juillet,  notre 
Consul  général  en  Egypte  à  M.  de  Freycinet  (2). 

Le  même  jour,  les  deux  gouvernements  étaient  amenés 
à  discuter  la  conduite  à  tenir  et  à  constater  leur  désaccord. 
Lord  Lyons  faisait  savoir  à  M.  de  Freycinet,  que  l'amiral 
Seymour  était  autorisé  à  remettre  aux  Egyptiens  un 
ultimatum  en  vue  d'arrêter  leurs  travaux  de  défense,  et 
pour  le  cas  où  cet  ultimatum  resterait  sans  effet,  à  ouvrir 
le  feu  contre  ces  ouvrages. 

Le  lendemain  M.  de  Freycinet,  après  délibération  en 
Conseil  des  Ministres,  faisait  répondre  à  lord  Granville 
que  «  nous  ne  pouvions  pas  nous  associer  à  cet  ultimatum  : 
«  1»  parce  qu'il  devrait  entraîner  à  des  actes  offensifs  qui  ne 
«  seraient  pas  en  rapport  avec  l'attitude  prise  par  la  France 
€  aux  regards  de  la  Conférence  ;  2®  parce  que  de  toutes 
a  façons,  de  tels  actes  ne  pouvaient,  en  vertu  de  la  Consti- 
a  tution,  être  accomplis  qu'avec  l'autorisation  du  Parle- 
«  ment  ;  qu'en  conséquence,  l'amiral  Conrad  avait  ordre 
«  de  déclarer  à  l'amiral  Seymour,  que  si  l'ultimatum  était 
«  néanmoins  présenté,  la  division  française  se  verrait  dans 
«  la  nécessité  de  quitter  le  port  d'Alexandrie,  tout  en  res- 
«  tant  d'ailleurs  dans  les  eaux  égyptiennes.  »  M.  de  Freyci- 
net ajoutait  que  l'attitude  de  la  France  n'avait  rien  de  con- 
traire au  sentiment  d'amitié  qui  la  liait  à  l'Angleterre  (3). 

(1)  De  Freycinet  à  de  Vorges,  4  juillet,  Livre  Jaune,  Egypte,  V,  p.  103. 

(2)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  4  juillet,  eod.  loc,  p.  104. 

(3)  De  Freycinet  à  Tissot,  5  juillet,  ood.  loc.,  p.  104. 
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Celle-ci  poursuivait  son  but.  Le  6  juillet,  ramiral  Seymour 
adressait  une  note  à  Ragheb-Pacha,  pour  l'inviter  à  ne  faire 

aucun  travail  de  fortification  et  à  s'abstenir  d'obstruer  le 

• 

port  d'Alexandrie,  mesure  qui,  d'après  les  bruits  en  circula- 
tion, était  projetée  par  l'Egypte.  Puis  il  faisait  ses  préparatifs 
militaires,  cependant  que  les  Européens  s'embarquaient  en 
hâte  (l).  Le  9,  ces  derniers  recevaient  avis  de  quitter  Alexan- 
drie dans  les  24  heures  ;  l'amiral  anglais,  avec  huit  grands 
cuirassés,  prenait  ses  positions  de  comb*at  (2)  ;  et  le  10  au 
matin,  les  travaux  de  défense  continuant,  il  notifiait  au 
Grouverneur  d'Alexandrie  qu'il  ouvrirait  le  feu  le  lendemain, 
au  lever  du  soleil,  à  moins  qu'on  ne  lui  livrât  les  forts  (S). 
La  réponse  du  gouvernement  égyptien  mérite  d'être 
citée  ;  elle  était  ainsi  conçue  :  «  L'Egypte  n'a  rien  fait  qui  ait 
«  pu  justifier  l'envoi  des  flottes  combinées.  L'autorité  civile 
«  et  militaire  n'a  à  se  reprocher  aucun  acte  autorisant  la 
«  réclamation  de  l'amiral.  Sauf  quelques  réparations  urgen- 
«  tes  aux  anciennes  constructions,  les  forts  sont  à  cette 
%  heure  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  à  l'arrivée  des  flot- 
c  tes.  Nous  sommes  ici  chez  nous,  et  nous  avons  le  droit  et 
«  le  devoir  de  nous  y  prémunir  contre  tout  ennemi  qui 
«  prendrait  l'initiative  d'une  rupture  de  l'état  de  paix,  lequel 
«  selon  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  cessé  d'exister. 
«  L'Egypte,  gardienne  de  ses  droits  et  de  son  honneur,  ne 
«  peut  rendre  aucun  fort  ni  aucun  canon,  sans  y  être  con- 
«  trainte  par  le  sort  des  armes.  Elle  proteste  contre  votre 
«  déclaration  de  ce  jour,  et  tiendra  responsable  de  toutes 
f  les  conséquences  directes  et  indirectes  qui  pourront  résul- 
«  ter  d'une  attaque  des  flottes  ou  d'un  bombardement,  la 
d  nation  qui,  en  pleine  paix,  aura  lancé  le  premier  boulet 
«  sur  la  paisible  ville  d'Alexandrie,  au  mépris  du  droit  des 
«  gens  et  des  lois  de  la  guerre  »  (4). 

(1)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  7  juillet  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  V, 
p.  111. 

(2)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  9  juillet,  eod.  loc.,  V,  p.  113. 

(3)  De  Noailles  à  do  Freycinet,  et  de  Vorges  au  même,  10  juillet  1882, 
eod.  loc,  pp.  115  et  117. 

(4)  Plauchut,  «  L'Eg^'pte  et  roccupation  anglaise  »,  Reeue  des  Deua- 
Mondes^  1S8S,  novembre-décembre,  pp.  904  et  s. 
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La  Porte  protesta  de  son  côté  dans  une  note  à  lord  Duf- 
ferin,  et  voulut  croire  que  la  menace  ne  serait  pas  exécu- 
tée (1).  Le  11  au  matin,  le  bombardement  n'en  commença 
pas  moins  (2).  Les  forts  répondaient  avec  mollesse  ;  les 
obus  égj'ptiens  ne  portaient  pas.  A  six  heures  du  soir,  tout 
était  terminé,  «  les  murailles  étaient  démolies,  quatre  cents 
canons  jonchaient  le  sol,  démontés  ou  brisés,  et  le  plus  grand 
nombre  des  servants  étaient  morts  depuis  longternps  à  leur 
poste  de  combat  ».  Un  débarquement  immédiat  s'impo- 
sait, mais  l'amiral  Seymour  n'avait  pas  les  troupes  nécessai- 
res (3)  ;  en  sorte  que  la  populace  d'Alexandrie,  ivre  de 
revanche,  se  rua  dans  les  quartiers  européens,  et  les  scènes 
de  pillage  et  de  meurtre  du  11  juin  recommencèrent,  tandis 
que  Tarmée  d'Arabi  quittait  la  ville  (4).  Le  16 juillet,  Alexan- 
drie brûlait  encore  (5). 

D'aucuns  penseront  que  le  bombardement  précipité 
d'Alexandrie  était  un  acte  de  barbarie,  inopportun  et  inutile  ; 
lord  Granville  voulut  y  voir  un  acte  de  légitime  défense,  un 
•  cas  de  force  majeure  »  (6),  et  éprouva  même  le  besoin  de 
déclarer,  qu'il  ne  devait  entraîner,  aucune  conséquence,  et  ne 
cachait  aucune  arrière-pensée  de  la  part  du  gouvernement 
britannique  (7).  D'autre  part  il  exprima  son  regret  de  n'a- 
voir pas  vu  la  France  s'associer  en  ces  circonstances  à 
l'Angleterre,  et  dit  qu'il  attachait  toujours  le  plus  grand 
prix  à  l'entente  des  deux  puissances  (8). 

(1)  Dépèche  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie  à^  l'Am- 
bassadeur ottoman  à  Paris,  communiquée  à  M.  de  Freycinet  le  11  juil- 
let 18S2,  Liore  Jaune,  Egypte.  V,  p.  121. 

(2)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  11  juillet,  eod.  loc,  p.  120. 

(3)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  9  juillet,  eod.  loc,  p.  113. 

(4)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  13  juillet  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  V, 
p.  128. 

(5)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  16  juillet,  eod.  loc.,  p.  136. 

(6)  Communication  du  gouvernement  anglais  relative  aux  conditions 
dans  lesquelles  des  troupes  turques  pourraient  être  envoyées  en  Egypte, 
Liore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  13. 

(7)  De  F?eycinet  à  ses  Ambassadeurs  à  l'étranger,  11  juillet,  Livre 
Jaune,  Egypte,  V,  p.  118. 

(8)  Tissot  à  de  Freycinet,  13  juillet,  eod.  loc,  p.  130. 
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Cependant,  Famiral  Seymour,  ayant  reçu  les  renforts 
attendus,  débarquait  2,000  hommes  de  troupes,  et  lançait,  le 

17  juillet,  une  proclamation  promettant  le  rétablissement  de 
Tordre  et  invitant  le  commerce  à  reprendre  (1).  Dervish- 
Pacha,  dont  la  mission  n'avait  plus  de  raison  d'être,  partait 
furtivement  d'Alexandrie  le  19  juillet  (2).  Le  25,  un  ordre  du 
Khédive  destituait  Arabi.  L'Angleterre,  qui  avait  déclaré  le 

18  que  les  troupes  débarquées  n'avait  d'autre  mission  que 
le  maintien  de  l'ordre  (3),  n'en  faisait  pas  moins  savoir  le  28, 
que,  si  elle  acceptait  la  coopération  éventuelle  des  troupes 
turques,  elle  restait  décidée  «  à  poursuivre  ses  propres  me- 
sures »  (4). 

C'est  que,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  il  y  avait  deux  cou- 
rants d'opinion.  La  presse  de  Londres  voulait  l'action  et 
demandait  qu'on  poursuivît  Arabi  (3),  et  il  y  avait,  dans  le 
Parlement  et  dans  le  gouvernement  môme,  des  personnes, 
entre  autres  M.  Goschen,  qui  partageaient  cette  manière  de 
voir  et  ne  cachaient  pas  qu'il  fallait  non  seulement  rétablir 
l'ordre,  mais  jeter  les  bases  d'un  protectorat  anglais.  Le 
gouvernement  britannique,  du  moins  dans  ses  déclarations, 
était  moins  ambitieux  ;  les  principaux  Ministres  avaient  été 
appelés  à  l'occasion  d'une  demande  de  crédits  à  exposer 
leur  politique  devant  la  Chambre  des  Communes;  ils  étaient 
prêts,  disaient-ils,  à  accepter  tous  les  concours,  mais  n'hési- 
teraient pas,  en  cas  de  nécessité,  à  agir  isolément  ;  en  ce  qui 
concerne  la  France,  ils  tenaient  à  maintenir  l'alliance  aussi 
étroite  que  par  le  passé  ;  enfin  ils  repoussaient,  comme  non 
fondée,  toute  accusation  de  visées  ambitieuses;  leur  but  était 
seulement  de  rétablir  l'ordre,  ainsi  que  l'autorité  du  Khédive, 
et  ils  avaient  l'intention  formelle  de  soumettre  au  concert 

« 

européen  le  règlement  définitif  delà  question  égyptienne  (5). 

Toutefois,  l'Angleterre  entendait  rester  en  Egypte  jus- 

é 

(1)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  17  juillet  Liore  Jaune,  Egypte,  V,  p.  138. 

(2)  De  Vorges  à  de  Freycinet,  19  juillet,  eod.  loc,  p.  145. 

(3)  D'Aunay,  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres  à  de  Freycinet,  18 
Juillet,  eod.  loc,  p.  142. 

(4)  De  Freycinet  à  d'Aunay,  28  juillet,  eod.  loc,  p.  162. 

(5)  D'Aunay  à  de  Freycinet,  31  juillet,  Liore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  1. 
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qu'à  nouvel  ordre,  et  à  la  note  ottomane  à  la  Conférence 
du  27  juillet  (1)  demandant  le  retrait  des  troupes  anglaises, 
le  jour  où  le  contingent  turc  arriverait  à  Alexandrie,  elle 
répondait  le  2  août  : 

«  Le  gouvernement  britannique  ne  peut  retirer  ses  trou- 
«  pes,  ni  ralentir  ses  préparatifs.  L'inaction  prolongée  du 
«(  Sultan,  en  face  d'une  situation  telle  qu'elle  se  présente 
«  en  Egypte,  a  imposé  à  l'Angleterre,  aussi  bien  dans 
«  l'intérêt  général  que  dans  le  sien  propre,  le  fardeau 
«  qu'elle  a  maintenant  entrepris  de  supporter. 

«  L'arrivée  et  la  coopération  des  forces  turques  en  Egyp- 
m  te,  seront  agréées  par  le  gouvernement  de  Sa  Maj  esté, 
«  pourvu  que  le  caractère  de  cette  intervention,  soit  défini 
«  d'une  manière  satisfaisante  et  dégagé  de  toute  ambi- 
«  guité,  par  des  déclarations  préalables  du  Sultan. 

ft  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  l'honneur  de  faire 
«  connaître  à  la  Conférence,  ^qu'une  fois  le  but  militaire 
«  visé  atteint,  il  réclamera  le  concours  des  puissances, 
«  pour  les  mesures  à  prendre  en  vue  du  futur  et  bon  gou- 
«  vernernent  de  l'Egypte  »  (2). 

La  France,  tout  au  contraire  de  l'Angleterre,  était  de 
plus  en  plus  hostile  à  une  action  armée  :  les  rôles  avaient 
changé  depuis  le  Ministère  Gambetta.  Dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  Députés  du  18  juillet,  M.  de  Freycinet  avait 
été  amené  à  expliquer  et  même  à  défendre  sa  politique  (3). 

Il  n'avait  jamais  été  partisan  d'envoyer  des  troupes  en 
Egypte  ;  non  pas  qu'il  n'y  ait  jamais  songé  ;  au  contraire, 
mais  il  s'était  demandé,  «  non  sans  angoisse  i,  s'il  était 
juste  de  €  s'introduire  à  main  armée  dans  un  autre  pays 
«  et  d'y  imposer  violemment  sa  volonté  »,  surtout  au  mo- 
ment où  on  ne  pouvait  guère  craindre  que  pour  le  Contrôle, 

(1)  Réponse  du  gouvernement  ottoman  à  la  note  identique  du  15  juil- 
let, (note  des  puissances  demandant  à  la  Porte  l'envoi  en  Egypte  de 
troupes  turques)  en  date  du  27  Juillet  1882,  Llore  Jaune,  Bgypte,  VI,  p.  11. 

(2)  Observations  du  gouvernement  britannique  au  sujet  de  la  réponse 
du  gouvernement  turc,  eod.  loc,  p.  12. 

(3)  Séance  du  18  juiUet,  Journal  officiel,  19  juillet  1882,  Débats  parle- 
paentaires,  Chambre,  p.  1313. 
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pour  le  payement  de  la  dette  et  peut-être  pour  les  biens  de 
nos  nationaux.  Depuis  le  11  juin,  les  choses  avaient  changé, 
et  après  les  derniers  événements,  l'action  armée  devenait 
légitime.  Seulement  il  paraissait  téméraire,  dans  Tétat  où 
se  trouvait  l'Europe,  que  la  France  voulût  trancher  une 
pareille  question,  de  sa  propre  autorité,  avec  sa  seule 
force  ;  ne  valait-il  pas  mieux  «  essayer  d'abord  de  la  résou- 
«  dre  avec  le  concours  de  l'Europe  entière,  pour  ne  pas 
«  s'exposer  au  risque  de  la  résoudre  contre  l'Europe  ?  » 

Et  M.  de  Freycinet  se  défendait  d-'avoir  fait  une  politique 
d'indécision  et  d'incohérence  :  «  Je  n'ai  eu  qu'une  pensée 
«  c'était  de  maintenir  l'alliance  anglaise,  qui,  pas  un  seul 
«  jour,  n'a  été  ébranlée.  »  L'idée  de  la  (Conférence,  celle  de 
la  démonstration  navale,  avaient  été  mises  en  avant  par 
l'Angleterre,  et  toujours  on  avait  tenu  à  avoir  au  moins  le 
consentement  tacite  de  l'Europe,  à  marcher  d'accord  avec 
elle,  car  la  question  d'Egypte,  n'étant  qu'une  face  de  la 
question  d'Orient,  intéressait  tout  le  concert  européen  ;  on 
avait  donc  réuni  la  (Conférence,  et  elle  avait  pensé  à  une 
action  armée  de  la  Turquie  :  la  réponse  de  la  Porte  à  ce 
sujet  n'était  pas  encore  parvenue. 

Pour  le  canal  de  Suez,  M.  de  Freycinet  attendait  la  dé- 
cision de  la  Conférence,  et  il  se  déclarait  prêt  à  envoyer 
des  troupes  avec  l'Angleterre  si  le  mandat  lui  en  était 
donné.  Il  terminait  en  disant  que  toute  sa  politique  en 
Egypte  avait  consisté  à  rechercher  une  solution  s'appuyant, 
tant  sur  l'alliance  anglaise,  que  sur  le  concert  européen. 

Il  faut  convenir  que  l'idée  maîtresse  de  la  politique  de 
M.  de  Freycinet  était  dépourvue  de  grandeur  ;  la  Fran- 
ce avait  été  en  somme  le  satellite  de  la  Grande-Breta- 
gne, nous  ne  savons  trop  s'il  ne  faudrait  pas  dire  la  dupe  ; 
quant  à  une  politique,  depuis  le  Grand  Ministère ,  la 
France  avait  cessé  d'en  avoir  une  :  elle  avait  suivi  son 
«  alliée  »,  rien  déplus. 

Gambetta  répondit  au  Président  du  Conseil,  et  en  lui,* on 
sentit  vibrer  l'âme  fi^re  de  la  France.  De  sa  bouche,  on  com- 
prit pourquoi  l'alliance  anglaise  avait  été  nécessaire,  pour- 
quoi elle  n'était  pas  humiliante.  Il  condamna  l'immixtion 
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turque  dangereuse  pour  TEgypte,  dangereuse  pour  nous.  D 
repoussa  Tidée  de  la  France  mandataire  de  l'Europe  ;  ce 
n'était  pas  là,  selon  lui,  le  rôle  qui  convenait  ;  nous  devions 
agir  en  notre  propre  nom  ou  nous  abstenir  tout  à  fait  ; 
quant  à  l'attitude  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  il  indiquait  ain- 
si son  opinion  :  t  Au  prix  des  plus  grands  sacrifices  ne  rom- 
«  pez  jamais  l'alliance  anglaise Je  livre  toute  ma  pen- 
ce sée,  car  je  n'ai  rien  à  cacher,  ce  qui  me  sollicite  à  l'allian- 
c  ce  anglaise,  à  la  coopération  anglaise  dans  le  bassin  de 
«  la  Méditerranée  et  en» Egypte,  c'est  que  ce  que  je  redoute 
«  le  plus,  entendez-le  bien,  outre  cette  rupture  néfaste,  c'est 
«f  que  vous  ne  livriez  à  l'Angleterre,  et  pour  toujours,  des 
<i  territoires,  des  fleuves  et  des  passages  où  notre  droit  de 
«  vivre  et  de  trafiquer  est  égal  au  sien.  Ce  n'est  donc  pas 
«  pour  humilier,  pour  abaisser,  pour  atténuer  les  intérêts 
«  français,  que  je  suis  partisan  de  l'alliance  anglaise  ;  c'est 
«  parce  que  je  crois  qu'on  ne  peut  efficacement  les  défen- 
«  dre  que  par  cette  union,  par  cette  coopération.  S'il  y  a 
«  rupture,  tout  est  perdu  »  (1). 

Gambetta  avait  nettement  compris  ce  que  réservait  l'ave- 
nir :  les  faits  allaient  montrer  bientôt  la  justesse  de  ses 
vues.  Sous  le  ministère  Freycinet  comme  sous  le  sien, 
l'alliance  anglaise  était  inévitable  ;  seulement  en  janvier 
1882,  c'était  l'Angleterre  qui  s'accolait  à  la  France  de  peur 
que  celle-ci  ne  s'emparât  de  YEgypiey  tandis  qu'en  juillet 
les  rôles  étaient  renversés.  L'Angleterre,  ambitieuse  plus 
âpre  et  moins  généreuse,  se  souciait  peu  de  la  surveillance 
jalouse  de  son  alliée  gênée  en  Europe  par  ses  craintes  et 
ses  souvenirs  ;  elle  avait  débarqué  des  troupes  en  Egypte, 
et  elle  s'y  installait. 

Quelques  jours  après  la  séance  dont  nous  venons  de 
parler,  le  29  juillet,  M.  de  Freycinet  revenait  à  la  tribune 
de  la  Chambre,  demander  des  crédits  pour  la  défense  du 
Canal  de  Suez  ;  l'Angleterre,  disait-il,  désirait  notre  coopé- 
ration ;  la  lui  refuser  c'était  rompre  avec  elle  ;  nous  ne 
devions  d'ailleurs  débarquer  de  troupes  que  si  la  circulation 

(1)  Séance  du  18  juillet,  Journal  officiel,  19  juillet.  Débats  parlemen- 
taires, Chambre,  p.  1317. 
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se  trouvait  manifestement  menacée»  et  naturellement  il 
n'était  aucunement  question  d'agir  sur  le  territoire  égyptien. 
M.  Clemenceau  répondit  en  combattant  l'ouverture  de 
crédit,  et  son  discours  entraîna  la  chute  du  Ministère  et  la 
retraite  définitive  de  la  France  dans  la  question  d'Egypte  (1). 

Au  1«'  août  1882,  la  situation  était  la  suivante.  La  France 
renonçait  h  toute  immixtion  belliqueuse  en  Egypte,  à 
toute  action  isolée  au  sujet  de  la  protection  du  Canal.  La 
Porte,  cédant  aux  vœux  de  la  Conférence,  armait  une  flotte 
et  préparait  des  troupes,  12,000  hommes  environ,  avec  une 
lenteur  calculée  qui,  vu  l'ambiguité  coutumière  de  ses 
intentions,  inquiétait  quelque  peu  M.  de  Noailles,  et  lui 
faisait  dire  :  «  Si  les  Turcs  vont  en  Egypte,  il  ne  sera  jamais 
facile  de  savoir  ce  qu'ils  y  vont  faire  »  (2).  Les  puissances 
comptaient  sur  la  Turquie  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  Delta 
et  y  contrebalancer  l'influence  anglaise  ;  en  ce  qui  concerna 
le  Canal,  elles  semblaient  se  décider  pour  une  protection 
collective. 

L'Angleterre  étendait  son  occupation,  faisait  venir  des 
troupes  de  l'Inde,  et  refusant,  sur  une  demande  de  la 
Turquie,  de  retirer  ses  forces  d'Egypte  et  de  cesser  ses 
préparatifs,  elle  se  déclarait  prête  toutefois  à  accepter  la 
collaboration  de  la  Porte,  et  à  signer  avec  elle  une  conven- 
tion militaire  (8).  En  présence  de  l'attitude  hostile  des 
bandes  rebelles  et  de  la  nécessité  impérieuse  de  protéger 
la  libre  navigation  du  Canal,  elle  annonçait  de  nouvelles 
mesures  et  de  nouveaux  armements  qui,  disait-elle,  «  suf- 
«  tiraient  d'eux-mêmes  pour  le  rétablissement,  tant  de 
«  l'autorité  du  Khédive  que  d'un  ordre  stable  en  Egypte  »  (4). 
Une  fois  que  le  but  militaire  visé  serait  atteint,  elle  devait 

(1)  Journal  officiel  du  30  juillet  1882. 

(2)  De  Noaille»  à  de  Freycinet,  le*"  août  1882,  Liere  Jaune,  Egypte,  VI, 
p.  4. 

(3)  Tissot  à  de  Freycinet,  l**"  août,  eod.  loc.,  p.  6,  et  Note  anglaise,- 
p.  12. 

(4)  Communication  du  gouvernement. anglais  relative  aux  conditions 
dans  lesquelles  des  troupes  turques  pourraient  être  envoyées  en  Egyp- 
te, Licre  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  13. 
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réclamer  le  concours  des  puissances,  pour  les  mesures  à 
prendre  en  vue  d'organiser  au  mieux  le  futur  gouverne- 
ment du  pays. 

Dans  le  Canal,  une  flotte  anglaise  avait  mission  de  veiller 
au  maintien  du  statu  quo^  et  ne  devait  user  de  la  force  et 
débarquer  des  troupes,  que  pour  protéger  les  sujets  bri- 
tanniques, ou  empêcher  des  actes  hostiles,  par  exemple 
l'obstruction  du  passage  (1). 

L'action  anglaise  se  faisait  sentir  de  plus  en  plus.  Désor- 
mais, la  Grande-Bretagne  dirigeait  les  événements  en 
Egypte.  Le  10  août  elle  obtenait  de  la  Porte,  sauf  ratification 
du  Sultan,  une  proclamation  déclarant  Arabi  rebelle,  et 
préparait  avec  elle  un  projet  de  convention  militaire;  le 

■ 

même  jour  les  troupes  de  Tlnde  débarquaient  à  Suez  (2). 

Certes,  le  gouvernement  anglais  continuait  à  repousser 
toute  idée  d'occupation  indéfinie,  et  Gladstone  pouvait  dire 
aux  Communes  :  t  S'il  y  a  une  chose  que  nous  ne  ferons 
«  pas,  c'est  bien  celle-là  ;  ce  serait  en  désaccord  absolu 
«  avec  les  principes  professés  par  le  gouvernement  de  Sa 
«  Majesté,  avec  les  promesses  qu'il  a  faites  à  l'Europe,  et 
«  avec  la  manière  de  voir  de  l'Europe  elle-même  »  ;  mais 
dans  la  pensée  de  chacun,  de  l'autre  côté  de  la  Manche, 
l'Angleterre  devait  avoir  désormais  en  Egypte  un  rang  à 
part,  privilégié,  et  le  premier  Ministre  ne  le  cachait  pas  : 
«  Après  tout  ce  qui  a  eu  lieu,  le  rétablissement  du  statu  quo 
«  ne  peut  plus  être  considéré  comme  le  but  vers  lequel 
€  nous  tendons.  J'admets  qu'un  champ  plus  large  nous  soit 
«  ouvert  ;  mais  c'est  pour  cela  qu'il  ne  serait  pas  opportun 
«  de  faire,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  des  déclarations 
«  au  sujet  des  résultats  que,  conformément  à  nos  enga- 
ge gements  formels,  nous  voulons  obtenir  avec  l'intervention 
«  et  l'appui  de  l'Europe,  et  que  la  volonté  d'une  seule 
«  puissance  ne  saurait  atteindre  »  (3). 

Le  16  août,  un  acte    signé   du    Khédive  autorisait   les 

(1)  Note  remise  par  lord  Lyons  à  M.  de  Freycinet,  5  août  1882,  lÀcre 
7aaA6,  Egypte,  VI»  p.  15. 

(2)  Llcre  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  19. 

(3)  D'Aunay  à  Duolere,  11  août  1882,  eod.  loc,  p.  22. 
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Anglais  à  opérer  militairement  dans  le  Canal  de  Suez  (1); 
et  le  20,  lés  troupes  britanniques  arrivaient  sur  les  bords  du 
Canal  et  occupaient  Port-Saïd  et  Ismaïlia  (2). 

En  même  temps,  la  Turquie  renonçait  à  intervenir,  en 
présence  de  l'attitude  de  l'Angleterre,  qui  contrairement  à 
ses  déclarations,  contrairement  à  ce  qu'elle  avait  accepté  à 
la  Conférence,  ne  voulait  pas  de  la  cooj)ération  turque,  et 
malgré  ses  protestations  officielles,  faisait  tous  ses*  efforts 
pour  l'empêcher.  N'avait- elle  pas  émis  la  prétention  d'exi- 
ger que  le  contingent  turc  fût  limité  à  5  ou  6,000  hommes, 
qu'il  n'arrivât  pas  par  la  voie  de  terre,  mais  débarquât 
ailleurs  qu'à  Alexandrie,  que  toute  oj)ération  militaire  fût 
soumise  à  l'approbation  des  généraux  anglais,  que  les  forces 
•ottomanes  quittassent  l'Egypte  en  même  temps  que  les 
troupes  anglaises  (3)  !  Certainement  on  comptait  à  Londres 
—  et  cela  jette  un  jour  cru  sur  le  caractère  de  la  politique 
anglaise  à  ce  moment  — -  que  ces  conditions  inacceptables 
ne  seraient  pas  acceptées.  Le  Sultan  suzerain  serait  allé 
sur  les  terres  de  son  vassal,  avec  une  armée  ridicule, 
qu'eussent  commandée  des  généraux  anglais  ;  on  lui  posait 
des  conditions,  môme  pour  la  façon  dont  ses  troupes 
devraient  se  rendre  sur  le  terrain  des  opérations  ;  on  com- 
mençait par  lui  dire  qu'elles  ne  devraient  pas  passer  par  la 
Syrie,  puis  qu'elles  ne  pourraient  pas  débarquer  à  Alexan- 
drie. L'Angleterre  donnait  des  ordres  au  Sultan,  en  vue 
d'une  action  de  ce  dernier  sur  un  territoire  dépendant  de 
hii  î 

A  la  Porte,  on  ne  voulut  pas  accepter  pareille  humilia- 
tion :  lord  Dufferin,  sans  doute  muni  d'instructions  à  cet 
égard,  refusa  toute  discussion  (4),  et  la  convention  militaire 
resta  non  ratifiée.  Le  Sultan  signa  bien,  le  6  septembre,  la 
proclamation  déclarant  Arabi  rebelle,  pièce  toute  en  faveur 
de  l'Angleterre,  justifiant  le  bombardement  d'Alexandrie, 

(1)  De  Vorges  à  Duclerc,  16  août,  Liore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  29. 

(2)  De  Vorges  à  Duclerc,  20  août,  eod.  loc,  pp..  34  et  35. 

(3)  De  Noailles  à  Duclerc,  11  et  13  août  1882,  Ll  vre  Jaune,  Egypte,  VI, 
pp.  21  et  i«. 

(4)  De  Noailles  à  Duclerc,  20  août,  eod.  loc,  p.  35. 
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Faction  militaire  de  la  Grande-Bretagne,  et  se  prononçant 
énergiquement  en  faveur  de  Tewfik  (1)  ;  mais  on  ne  parla 
plus  d'expédition  turque. 

Le  13  se'pterabre  amenait  la  bataille  de  Tel-el-Kébir.  Arabi 
était  en  pleine  déroute  ;  2,000  arabes  étaient  tués  et  40 
canons  pris  (2).  L'armée  anglaise  occupait  Zagazig,  et  le  15 
septembre,  elle  entrait  au  Caire  où  elle  s'emparait  d' Arabi. 
Le  20,  lord  Dufferin  faisait  entendre  à  la  Porte,  non  sans 
«  assurances  amicales  »,  que  son  gouvernement  considérait 
un  envoi  de  troupes  ottomanes  en  Egypte  comme  n'ayant 
plus  sa  raison  d'être  (3).  Et  le  25,  la  Porte  répondait,  en  féli- 
citant le  gouvernement  de  la  Reine,  d'avoir  mené  à  bien  la 
tâche  entreprise  en  Egypte,  «  pour  y  rétablir  Tordre  et  en 
«  même  temps  le  respect  du  traité  de  1841  et  desfirmans  qui 
«  consacrent  le  droit  de  l'Empire  Ottoman  »,  et  en  deman- 
dant à  quelle  date  devrait  s'effectuer  l'évacuation  des  trou- 
pes Anglaises  (4). 

Lord  Granville  avait  déclaré  que  l'entente  anglo-française 
subsistait  ;  en  Europe  on  croyait  généralement  aux  promes- 
ses anglaises  ;  M.  de  Giers  avait  déclaré  à  notre  Chargé  d'af- 
faires à  Saint-Pétersbourg,  qu'il  était  «  confiant  dans  l'enga- 
«  gement  pris  par  la  Grande-Bretagne  en  signant  le  Proto- 
«  cole  de.  désintéressement,  et  dans  les  déclarations  si 
«  solennelles  de  M.  Gladstone  »  (5).  Quoi  qu'il  en  soit,  l'An- 
gleterre victorieuse  occupait  l'Egypte  ;  sans  peut-être  avoir 
l'intention  de  l'annexer,  elle  entendait  y  dominer  sans  con- 
teste et  seule  ;  sa  pensée  la  plus  chère  fut  dès  lors  d'arriver 
à  la  suppression  définitive  de  ce  qui  restait  de  l'influence 
française  dans  ce  pays. 

(1)  De  Noailles  à  Duclerc,  6  septembre  1882,  Licre  Jaune,  Bgypte,  VI, 
p.  45. 

(2)  Licre  Jaune,  Bgypte,  VI,  p.  46. 

(3)  De  Noailles  à  Duclerc,  20  septembre  1882,  eod.  loc..  p.  50. 

(4)  De  Noailles  à  Duclerc,  29  septembre  1882,  eod.  loc.,  p.  51. 

(5)  Ternaux-Compans  à  Duclerc,  27  septembre   1882,  Liere  Jaune, 
Egypte,  VI,  p.  51. 
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CHAPITRE  IX 

Siappression.   du    Corltrôle    anglo-fretnçeiis 

Sommaire.  —  Vordre  rétabli  en  Ejgypte.  —  L'Angleterre  songe 
à  la  suppression  du  Contrôle.  —  La  qttestion  des  indem* 
nités  aux  victimes  d* Alexandrie.  L'Angleterre  rejette  le 
projet  des  Contrôleurs  à  ce  sujet.  Le  noufveau  projet  anglo-, 
égyptien  ne  tient  aucun  compte  de  leurs  attributions.  — 
Cependant  le  Contrôle%kr  anglais  a  reçu  de  son  gouverne^ 
ment  l'ordre  de  ne  pas  reprendre  ses  fonctions.  —  Pourpar- 
lers  entre  la  France  et  l* Angleterre.  —  Le  23  octobre  1882, 
lord  Granville  propose  de  remplacer  les  Contrôleurs^  par 
un  Conseiller  financier  unique^  qui  doit  naturellement  être 
anglais.  —  Les  Contrôleurs  ne  sont  pas  convoquées  à  la  réu- 
nion  du  Conseil  des  Ministres.  -^  Dépêche  de  lord  Granville^ 
du  30  décembre.  Dépêche  de  M.  Duclerc  du  4  janvier  1883. 
La  France  renonce  au  Contrôle.  —  Cofisidét  ations  sur  la 
politique  de  la  France  en  Egypte  pendant  l'année  1882. 

L'action  de  l'Europe  en  Egypte,  à  Tépoque  que  nous 
étudions,  s'exerçait,  en  dehors  du  mode  normal  *de  la 
diplomatie,  par  trois  principaux  organes  :  les  Tribunaux 
mixtes,  la  Caisse  de  la  Dette,  le  Contrôle.  L'Angleterre  ne 
se  dissimulait  pas  que  ce  serait  autant  de  moyens  de  résis- 
tance à  sa  politique  exclusive  ;  son  but  fut  dès  lors  de  s'en 
débarrasser.  Seulement,  se  heurter  à  ce  moment-là  à 
l'Europe  même,  surtout  après  de  récentes  et  solennelles 
promesses,  eût  été  folie  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne 
qui  se  contenta  de  poursuivre  la  disparition  du  Contrôle 
anglo-français  :  ici  la  France  seule  était  directement  inté- 
ressée., et  les  votes  récents    de   notre    parlement,  disait 
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assez  qu'elle  ne  voulait  pas  de  guerre.    L'Angleterre   le 
savait  comme  tous,  et  elle  agit  en  conséquence. 

Le  Khédive  était  rentré  au  Caire  après  l'armée  anglaise  ;  il 
y  avait  été  reçu  par  des  réjouissances  et  dès  illuminations  ; 
et  il  avait  dû  assister,  ayant  à  sa  droite  le  Premier  Ministre 
Chérif-Pacha,  ot  à  sa  gauche  l'amiral  Seymour,  à  la  revue 
des  troupes  britanniques  passée  parle  général  Wolseley  (1). 
Le  29  septembre,  il  recevait  M.  Raindre,  qui  venait  rempla- 
cer M.  de  Vorges  comme  chargé  de  l'Agence  et  du  Consulat 
général  de  France  en  Egypte,  et  il  échangeait  avec  lui  des 
paroles  particulièrement  amicales  et  courtoises  (1).  L'ordre 
était  rétabli  en  Egypte,  le  commerce  reprenait,  les  Euro- 
péens rerentraient,  tout  revenait  à  l'état  normal. 

Le  Contrôle  avait  cessé  de  fonctionner  depuis  juin,  mais 
il  subsistait  toujours  ;  près  du  gouvernement  reconstitué,  les 
deux  Contrôleurs  allaient  pouvoir  reprendre  leur  place. 
C'est  ce  moment  que  l'Angleterre  choisit,  pour  porter  le  pre- 
mier coup  à  l'institution  dont  elle  avait  décidé  la  fin. 

Après  les  émeutes  d'Alexandrie,  des  pourparlers  avaient 
été  engagés  entre  lesdifférents  cabinets,  au  sujet  des  indem- 
nités à  obtenir  pour  les  victimes  des  troubles.  Les  deux  Con- 
trôleurs avaient,  dès  le  7  août  1882,  proposé  la  réunion  d'une 
commission  internationale,  chargée  d'allouer  et  de  distri-  , 
buer  les  sommes  considérées  comme  la  juste  compensation 
des  préjudices  causés  aux  Européens,  en  juin  puis  en  juillet. 
Cette  commission  devait  compter  les  quatre  Commissaires 
de  la  dette,  et  des  délégués  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  l'Egypte.  Le  projet, 
transmis  à  Londres  par  M.  Malet,  Consul  au  Caire,  et  com- 
muniqué sur  l'ordre  de  lord  GranviJle  à  M.  Duclerc,  notre 
Ministre  des  affaires  étrangères,  successeur  de  M.  de  Frey- 
cinet,  fut  accepté  par  les  divers  intéressés,  qui,  au  19  octo- 
bre, eurent  tous  donné  leur  adhésion. 

L'Angleterre  alors  se  ravisa.  Sur  ses  conseils,  un  projet 
différent  de  celui  des  Contrôleurs  fut  préparé  par  les  soins 
du  gouvernement  égyptien  ;  elle  manifesta  alors  l'intention 

(1)  Raindre  à  Duclerc,  30  septembre  1882,  Licre  Jaune,  Egypte,  VI, 
pp.  52  et  53. 
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de  substituer  ce  dernier  projet  à  celui  qu'elle  avait  cepen- 
dant formellement  accepté  le  7  septembre. 

M.  Duclerc  protesta.  La  question  était  d'importance  mal- 
gré ses  apparences  modestes.  En  revenant  sur  ce  qui  était 
acquis,  l'Angleterre,  d'accord  avec  l'Egypte,  faisait  face  à 
l'Europe  ;  en  écartant  le  projet  des  Contrôleurs,  elle  mani- 
festait ses  intentions  à  l'égard  du  Contrôle,  c'est-à-dire  à 
l'égard  de  la  France.  On  pouvait  déjà  supposer,  avec  raison, 
qu'elle  allait  entreprendre,  dans  la  vallée  du  NU,  une  politi- 
que anglaise  et  anti-européenne. 

Le  projet  anglo^égyptien  (1)  accentuait  encore,  par  son 
contenu,  cette  orientation  nouvelle.  Son  article  4. était  conçu 
en  ces  termes  :  «  Un  décret  ultérieur,  rendu  d'un  commun 
«  accord  entre  les  puissances  représentées  à  la  commission 
«  de  liquidation  et  notre  gouvernement,  déterminera  par 
«  quels  moyens  et  avec  quelles  ressources,  il  serait  fiait  face 
«  au  règlement  des  indemnités  qui  seront  accordées  ;  »  or, 
c'était  au  Contrôle  qu'il  appartenait,  d'après  les  habitudes 
suivies,  de  décider  en  pareille  matière. 

C'est  ce  que  fit  remarquer  M.  Duolerc,  le  12  octobre  1882, 
dans  un  entretien  avec  M.  Plunkett,  Ministre  d'Angleterre  à 
Paris  :  «  L'arrangement  visé  par  le  contre-projet  égyptien  — 
«  lui  dit-il  —  ne  tient  pas  compte  du  Contrôle  et  se  réfère  à 
«  une  organisation  nouvelle,  dont  la  commission  de  liqui- 
«  dation  fournirait  les  bases.  Une  pareille  combinaison 
«  impliquerait  des  changements  aux  conventions  passées 
«  en  1876  et  en  1879,  par  la  France  et  par  l'Angleterre  avec 
«  l'Egypte,  changements  qui  ne  sauraient  être  ni  consa- 
«  crés,  ni  même  préjugés  incidemment  d'une  autre  ques- 
c  tion  spéciale.  Le  gouvernement  de  la  République  estime 
€  dès  lors,  qu'il  est  préférable  à  tous  égards  de  s'en  tenir  à 
«  l'accord  établi  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  sur 
a  le  projet  originaire  dont  le  gouvernement  anglais  a  spon- 
«  tanément  reconnu  les  avantages  et  l'opportunité  ». 

M.  Duclerc,  en  transmettant  à  son  Ambassadeur  à  Londres 
les  termes  de  cette  conversation,  précisait  sa  pepsée  en 

(1)  Arehio,  dipL,  1884,  II,  p.  161. 
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disant  que,  de  cet  article  4,  «  on  pourrait  inférer  Tabroga- 
«  tion  du  Contrôle  et  l'organisation  immédiate  d'un  système 
€  nouveau  »,  et  il  ajoutait  :  «  En  déclarant  avec  franchise 
c  que  de  telles  questions  ne  sauraient  être  réglées  par  voie 
« .  incidente,  nous  affirmons  de  nouveau  Texistence  actuelle 
«  d'institutions  consacrées  en  1876  et  en  1879,  et  nous 
«  ouvrons  la  porte  aux  propositions  nouvelles  que  TAngle- 
«  terre  aurait  à  nous  faire,  si  elle  était  décidée  de  son  côté, 
t  à  s'abstenir  de  tout  acte  qui  impliquât  «pour  l'avenir  le 
c  maintien  du  Contrôle  »  (1). 

M.  Piunkett  s'empressa,  pour  tranquilliser  le  gouverne- 
ment français,  de  montrer  à  notre ,  Ministre  des  Affai- 
res étrangères  une  dépèche  de  lord  Granville,  datée  du 
9  octobre,  dans  laquelle  ce  dernier  déclarait  que  la  substi- 
tution d'un  nouveau  projet  à  celui  des  Contrôleurs,  n'impli- 
quait en  aucune  façon  l'abrogation  du  Contrôle  (2)  ;  et  les 
deux  gouvernements  s'entendirent  au  moins  sur  ce  point, 
que  la  question  des  indemnités  ne  serait  pas  tranchée  par 
les  tribunaux  mixtes,  principe  qui  fut  consacré  par  décret 
khédivial  du  7  novembre. 

Les  pourparlers  continuèrent,  le  cabinet  de  Londres  pres- 
sant celui  de  Paris  de  renoncer  à  la  suppression  de  l'article 
4,  et  de  faciliter  ainsi  un  rapide  règlement  de  la  question 
des  indemnités.  Finalement,  après  une  démarche  de  M. 
Raindre  auprès  du  gouvernement  du  Caire,  celui-ci  se  dé- 
clara prêt  à  accepter,  dans  certaines  limites,  les  conditions 
de  la  France,  et  le  13  janvier  1883,  le  Khédive  signa  le  décret 
attendu,  dans  le  texte  duquel  ne  figuraient  pas  les  disposi- 
tions spécialement  repoussées  par  M.  Duclerc  (3). 

Ce  n'était  du  reste  qu'un  triomphe  apparent  pour  notre 

(1)  Duclerc  à  Tissot,  Archie.  dlpl.^  1884,  n,  pp.  149  et  150. 

(2)  D\iclerc  à  Tissot,  23  octobre  1882,  Archio,  dipL,  1884,  II,  p.  156. 

(3)  Arohie.  dipl.,  1884,  II,  p.  184.  La  Commission  devait  comprendre 
deux  délégués  égyptiens,  l'un  Président,  l'autre  Vice-Président,  un  dé- 
légué pour  chacune  des  grandes  puissances,  pour  les  Etats-Unis  et 
pour  la  Grèce  ;  un  délégué  unique  représentait  l'ensemble  des  autres 
Etats  intéressés.  L'article  6  disposait  :  «  Il  sera  pourvu  ultérieurement 
«  à  la  fixation  de  l'époque,  et  aux  voies  et  moyens  du  payement  des 
c  indemnités  accordées  par  la  Commission  ». 
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diplomatie,  et  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  Con- 
trôle se  trouvât  de  la  sorte  affermi.  Au  contraire,  c'est 
parce  qu'il  n'existait  déjà  plus  au  13  janvier,  que  l'Egypte, 
nous  voulons  dire  l'Angleterre,  n'avait  plua  fait  aucune 
difficulté  à  la  suppression  de  l'article  4,  qui  n'aurait  fait 
que  constater  vaguement  une  chose  bien  nettement  ac- 
quise. Par  des  moyens  différents,  mais  toujours  détour- 
nés, l'Angleterre  était  arrivée  au  but. 

Dès  le  mois  d'octobre,  elle  avait  commencé  sa  véritable 
lutte  contre  le  Contrôle.  Le  7  octobre,  le  Consul  anglais, 
M.  Malet,  reçut  avis  de  l'arrivée  de  M.  Colvin,  le  Contrô- 
leur anglais  ;  mais  on  lui  apprenait  en  même  temps  que, 
provisoirement,  ce  dernier  ne  reprendrait  pas  ses  fonc- 
tions. M*.  Raindre,  avisé  à  son  tour  par  son  collègue,  en 
informa  immédiatement  son  Ministre  (1). 

M.  Duclerc,  à  qui  avait  été  dévolue  la  pénible  mission  de 
liquider  notre  situation  en  Egypte,  s'émut  de  la  nouvelle 
qui  lui  parvenait  du  Caire,  et  fit  demander  des  explications 
par  M.  Tissot  (2),  notre  Ambassadeur  à  Londres,  explica- 
tions qu'on  ne  se  hâta  pas  de  donner. 

L'Angleterre  comptait  ne  pas  encore  quitter  l'Egypte  ; 
en  réponse  à  la  note  turque  du  25  septembre  (3),  elle  disait 
que  l'évacuation  pourrait  se  faire  complète,  seulement  le 
jour,  où,  les  forces  égyptiennes  étant  réorganisées  et  l'or- 
dre absolument  rétabli,  le  Khédive  serait  en  mesure  de 
répondre  de  la  sécurité  générale  (4).  Quant  aux  intentions 
du  gouvernement  anglais  au  sujet  du  Contrôle,  c'était  tou- 
jours d'Egypte  que  l'on  apprenait  quelque  chose  à  ce  sujet; 
M.  Malet  avait  eu  une  entrevue  avec  M.  Raindre,  et  ce 
dernier  résumait  ainsi  les  considérations  développées  par 
son  collègue  :  «  Lord  Granville  jugerait,  depuis  quelque 
«  temps  déjà,  que  le  consortium  anglo-français,  s'exprimant 
«  sous  la  forme  du  Contrôle,  créerait  au  gouvernement  de 

(1)  Raindre  &  Duclerc,  7  octobre  1882,  Llore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  54. 
(2>  Duclerc  à  Tissot,  7  octobre  1882,  eod.  loc,  p.  55. 

(3)  V.  supra,  p.  186. 

(4)  De  Noatiles  à  Duclerc,  9  octobre,  eod.  loc.  p.  58. 
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«  la  Reine  Tobligation  d'intervenir  plus  intimement  qu'il 
<  ne  lui  conviendrait  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Egyp- 
«  te  ;  on  aurait  donc  peut-être  pensé  à  Londres,  que  le 
€  maintien  du  système  engagerait  trop  la  responsabilité  de 
«  l'Angleterre  dans  le  détail  des  choses  égyptiennes  ;  on 
«  aurait  pu  être  conduit  à  rechercher  un  instrument  moins 
«  compromettant  »  (1). 

Donc,  si  l'Angleterre  ne  voulait  plus  du  Contrôle,  c'est 
qu'elle  trouvait  qu'il  empié'tait  trop  sur  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement égyptien  ;  ce  qui  avait  été  bon  avant  les  désor- 
dres, devenait  compromettant  maintenant  que  les  troupes 
anglaises  occupaient  l'Egypte  :  raisonnement  si  contraire 
au  bon  sens  et  à  la  logique,  qu'il  ne  soutient  pas  l'examen 
le  plus  superficiel  et  ne  peut  être  considéré  comme  une 
explication  loyale.  L'Angleterre  n'avait  pas  peur  de  s'im- 
miscer trop  intimement  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Egypte  ;  la  meilleure  preuve,  c'est  que  ses  troupes  occu- 
paient le  pays  et  qu'elle  commençait  à  y  diriger  tout.  Mais 
elle  n'avait  pas  besoin  de  la  France  ;  elle  voulait  être  seule. 
Le  14  octobre,  M.  Colvin  arrivait  au  Caire  et  déclarait  qu'il 
avait  l'ordre  de  ne  pas  assister  au  Conseil  des  Ministres  (2). 

Le  même  jour,  M.  Duclerc,  qui  avait  demandé  au.  Minis-' 
tre  d'Angleterre  à  Paris  quelles  étaient  les  intentions  de 
son  gouvernement,  et  qui  avait  laissé  entendre,  sans  cacher 
sa  surprise  du  procédé  employé,  qu'il  ne  laisserait  pas 
supprimer  par  voie  détournée,  par  prescription,  une  insti- 
tution établie  et  réglée  par  un  accord  encore  existant  (3), 
recevait  de  M.  Plunkett  une  note 'explicative  :  M.  Colvin. 
était  retourné  en  Egypte,  sur  le  désir  «  fortement  exprimé  > 
du  gouvernement  égyptien  ;  et  s'il  ne  reprenait  pas  immé- 
diatement ses  fonctions,  c'était  parce  que  le  gouvernement 
anglais,  depuis  l'occupation,  avait  une  grande  responsabilité 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  qu'il  devrait  donner  pour 
l'administration  du  pays  ;  les  récents  événements  avaient 

(1)  Raindre  à  Duclerc,  9  octobre  1882,  liore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  57. 

(2)  Raindre  à  Duclerc,  14  octobre,  eod.  loc,  p.  60. 

(3)  Duclerc  à  Tissot,  12  octobre,  eod.  loc.,  p.  59. 
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fait  nattre  des  «  doutes  considérables  »,  que  devait  partager 
la  France,  sur  l'opportunité  de  maintenir  le  Contrôle  ;  enfin 
avant  de  le  rétablir  en  fait,  il  était  nécessaire  de  laisser 
au  gouvernement  anglais  le  temps  de  formuler  et  de  faire 
connaître  ses  vues  sur  la  question  (1). 

Ces  explications  étaient  assez  misérables,  et  on  ne  pou- 
vait guère  en  déduire  que  ceci,  c'est  que,  dans  la  pensée 
de  l'Angleterre,  le  Contrôle  était  condamné.  En  effet  le  18 
octobre,  lord  Granville  entretenait  M.  Tissot  de  la  néces- 
sité pour  les  deux  gouvernements  de  renoncer  au  Contrôle, 
et  de  s'entendre  «  pour  charger  MM.  Brédif  et  Colvin  de 
«  certaines  missions  communes,  qui  pourraient  être  ulté- 
|i  rîeurement  définies,  de  façon  à  ce  que  le  jour  où  le 
a  Contrôle  disparaîtrait,  ou  serait  tout  au  moins  modifié, 
«  le  fait  n'eût  pas  l'air  de  s'être  accompli  contre  la  volonté 
«  de  l'une  des  deux  puissances  »  (2). 

M.  Brédif  avait  déjà  reçu  ses  instructions;  il  devait  se 
conduire  comme  par  le  passé,  assister  au  Conseil  des 
Ministres  si  on  le  convoquait,  et  en  référer  à  son  chef  dans 
le  cas  contraire  (3). 

Le  33  octobre  seulement,  lord  Lyons  étant  revenu  à  Pa- 
ris, le  gouvernement  anglais  fit  nettement  comprendre  quel- 
les étaient  ses  intentions.  Il  estimait  que  le  Contrôle  avait 
été  bon,  mais  que  les  événements  récents  en  avaient  mon- 
tré ffi-les  défauts  et  les  dangers  »  ;  qu'en  conséquence, il  valait 
mieux  y  substituer  un  Conseiller  financier  européen  unique, 
qui  assisterait  aux  Conseils  de  cabinet  sans  être  Ministre  des 
finances,  et  exercerait  une  mission  de  contrôle,  sans  interve- 
nir directement  dans  l'administration  du  pays. 

L'Angleterre  et  la  France  prieraient  donc  le  Khédive  de 
prendre  un  décret  supprimant  le  Contrôle  ;  et  le  Conseiller 
îinaîicier  qui  le  remplacerait,  nommé  pour  dix  ans,  prépa- 
rerait progressivement  le  remplacement  de  l'élément  euro- 
péen par  l'élément  égyptien  dans  l'inspection  des  finances, 

(1)  Note  remise  par  M.  Plunkett,  Ministre  d'Angleterre,  à  M.  Duclerc, 
lÀore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  60. 

(2)  Tissot  à  Duclerc,  18  octobre  1882,  Liore  Jaune,  Eiçypte,  VI,  p.  62. 

(3)  Duclerc  à  Tissot,  20  octobre,  eod.  loc,  p.  64.  ^^ 
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pendant  qu'on  poursuivrait  d'autre  part  le  même  but  dans 
les  autres  branches  de  l'administration.  Très  incidemment, 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  avec  une  extrême  réserve, 
laissait  entendre  qu'on  pourrait  aussi  apporter  des  modifi- 
cations dans  «  l'organisation  des  conseils  qui  ont  la  surveil- 
«  lance,  et  dans  certains  cas  l'administration  .des  diverses 
«  sources  de  revenus  »  ;  la  Caisse  de  la  Dette,  à  son  tour, 
était  visée  (1). 

Le  Conseiller  financier  devait  naturellement  être  anglais- 
Lord  Granville  l'avait  reconnu,  dans  une  conversation  avec 
M.  Tissot  qui  avait  relevé  Tégoïsme  de  l'Angleterre,  prenant 
tout  pour  elle,  sans  nous  laissei*  de  compensations.  Le 
Ministre  anglais  s'était  étonné  à  son  tour»  demandant  à 
quelles  compensations  nous  pouvions  bien  songer,  et  avait 
répondu  par  un  non  possumus  très  net,  quandnotre  Ambas- 
sadeur avait  émis  l'idée,  à  titre  personnel  d'ailleurs,  d'une 
place  faite  à  un  Français  dans  le  Ministère  égyptien  (2). 

D'autre  part,  M.  Duclerc  avait  eu  une  explication  avec 
lord  Lyons.  Il  avait  demandé  quels  étaient  «  les  défauts  et 
les  dangers  »  reprochés  au  Contrôle,  et  il  avait  ajouté  : 
«  Voulez-vous  réellement  abolir  le  Contrôle?  Nullement. 
«  Vous  dites  :  comme  remplacementdu  Contrôle,  le  Khédive 
€  nommerait  un  seul  Conseiller  européen.  Européen,  c'est-à- 
«  dire  anglais,  n'est-ce  pas  ?  Eh  bien  î  pour  appeler  les  cho- 
«  ses  par  leur  nom,  ce  que  vous  proposez  ce  n'est  pas  l'abo- 
«  lition  du  Contrôle,  c'est  l'abolition  du  Contrôleur  français. 
«  Je  ne  vous  surprendrai  certainement  pas  en  vous  disant 
«  qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'accepter  cela....  Votre  gou- 
«  vernement  a  devant  lui  trois  alternatives  :  réorganiser 
«  l'Egypte  seul,  ou  avec  rEuix)pe,  ou  avec  nous.  Lord  Gran- 
«  ville  a  dit  à^M.  ïissot  que  le  désir  de  l'Angleterre  était  de 
«.  s'entendre  avec  nous,  et  que  c'était  aussi  son  intérêt  ;  j'es- 
«  père  qu'il  reviendra  à  cette  conviction.  » 

Et  M.  Duclerc,  en  transmettant  ainsi  à  M.  Tissot  les  ter- 
mes de    sa  conversation  avec  lord  Lyons,  ajoutait  pour 

(1)  Lord  Granville  à  lord  Lyons,  23  octobre  1882.  Dépèche  communi- 
quée à  M.  Duclerc,  Livre  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  05  et  s. 

(2)  Tissot  à  Duclerc,  25  octobre  1882,  eod.  loc,  p.  71. 
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rédification  de  son  représentant  à  Londres  :  «  TPour  mon 
«  compte,  je  suis  bien  tranquillement  décidé  à  ^accepter 
«  que  l'acceptable,  et  je  suis  sûr  que  c'est  là  -aussi  votre 
a  sentiment.  Ayant  fait  loyalement  tout  ce  qui  était  en 
«  mon  pouvoir  pour  maintenir  Tentente  amicale,  si  les 
a  Anglais  n'en  veulent  plus,  je  me  résigne  (1)  ». 

M.  Duclerc  estimait  d'ailleurs,  non  sans  raison,  que  le 
Contrôle  pouvait  être  supprimé  seulement  d'un  commun 
accord,  que  toute  la  diflférence,  entre  l'ancien  Contrôle  et 
celui  que  l'on  proposait,  était  dans  le  remplacement  de  deux 
personnes  par  une  seule,  et  dans  la  nécessité  pour  cet 
unique  Contrôleur  d'être  convoqué  par  le  Khédive,  pour 
pouvoir  assister  aux  Conseils  des  Ministres  ;  et  il  se  deman- 
dait comment,  avec  une  telle  réforme,  on  évitait  «  les  défauts 
et  les  dangers  »  du  système  condamné.  Dans  sa  pensée,  le 
Contrôle  subsistait  comme  par  le  passé  :  en  conséquence, 
il  invitait  M.  Brédif  à  réclamer  énergiquement  auprès  du 
Président  du  Conseil  égyptien,  si  un  Conseil  de  cabinet 
était  tenu  sans  qu'on  l'invitât  (2). 

D'autre  part,  M.  Colvin  avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas 
assister  au  Conseil  ;  le  gouvernement  Egyptien  en  avait  été 
officiellement  avisé  ;  et  par  suite  dans  la  pensée  de  l'Angle- 
terre, ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  Contrôleurs  ne  devait  être 
convoqué,  le  Contrôle  étant  anglo-français  et  ne  pouvant 
être  représenté  par  une  seule  personne  (3j. 

Le  gouvernement  égyptien,  à  qui  très  vraisemblablement 
on  imposa  cette  manière  de  voir,  déclara  à  M.  Raindre  qu'il 
la  faisait  sienne,  et  en  remettant  à  M.  Brédif  l'ordre  du 
jour  du  Conseil  des  Ministres,  le  28  octobre,  on  l'avisa  que 
c'était  à  titre  d'information  et  non  de  convocation  (4).  M. 
Brédif  protesta,  et  il  Ibi  fut  répondu  comme  k  M.  Rain- 
dre (5). 

(1)  Duclerc  à  Tissot,  28  octobre  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  72. 

(2)  Duclerc  à  Tissot,  dépèches  du  29  octobre  1882»  Livre  Jaune,  Egypte, 
VI,  pp.  74  et  76  ;  et  Duclerc  à  Raindre,  29  octobre,  eod.,  loc,  p.  77. 

(3)  Raindre  à  Duclerc,  28  octobre,  eod.  loc.,  p.  73. 

(4)  Raindre  à  Duclerc,  29  octobre  et  5  novembre,  eod.  loc,  pp.  78  et  92. 

(5)  Brédif  à  Chérif-Pacha,  2  novembre,  et  Cliérif  à  Brédif,  5  novembre, 
eod,  loc,  p.  94. 
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Cependant  les  pourparlers,  entre  les  cabinets  de  Londres 
et  de  Paris,  continuaient  ;  on  échangeait  de  longues  dépê- 
ches ;  lord  Granville  persistait  à  rester  dans  le  vague  ; 
M.  Duclerc  ne  cédait  pas,  demandait  plus  de  netteté,  et 
n'obtenait  pas  davantage  que  par  le  passé  :  jusqu'au  jour 
où  il  fit  demander  par  M.  Tissot,  quelles  étaient  les  compen- 
sations qu'on  comptait  nous  offrir,  ce  à  quoi  lord  Gran- 
ville répondit,  que  la  seule  combinaison  possible  consis- 
terait à  donner  à  la  PYance  la  présidence  de  la  Commis- 
sion de  la  Dette  publique,  dont  on  augmenterait  les  attri- 
butions, en  la  chargeant,  en  tout  ou  eh  partie,  de  l'admi- 
nistration du  Domaine  et  de  la  Daïra  (1). 

Mais  on  ne  pouvait  toucher  au  contrôle  de  la  Daïra  ins- 
titué par  la  loi  4P  liquidation,  sans  l'assentiment  des  puis- 
sances intéressées  ;  quant  aux  Domaines,  on  ne  pouvait 
rien  modifier  à  leur  sujet,  sans  le  consentement  de  tous 
les  souscripteurs  de  l'emprunt  domanial  :  c'est  ce  que 
répondit  M.  Duclerc,  qui  attendit,  jusqu'au  13  décembre, 
qu'on  lui  expliquât  en  quoi  pourrait  bien  consister  l'exten- 
sion des  attributions  de  la  Commission  de  la  Dette.  A  cette 
date,  las  d'attendre,  il  fit  savoir  en  termes  très  amicaux  à 
lord  Granville,  par  l'intermédiaire  de  M.  Tissot,  que  la 
proposition  anglaise  ne  répondait  pas  suffisamment  aux 
aspirations  légitimes  de  la  France,  et  qu'il  espérait  encore 
que  des  propositions  plus  acceptables  lui  seraient  faites  (2). 

Lord  Granville  répondit,  le  30  décembre,  que  s'il  n'avait 
pas  iiidiqué  de  suite  le  but  poursuivi,  c'était  par  amitié 
pour  la  France  et  pour  ménager  sa  dignité  ;  il  avait  espéré 
que  celle-ci,  d'accord  avec  l'Angleterre,  déciderait  la  sup- 
pression du  Contrôle,  d'autant  mieux  que  M.  Duclerc  avait 
laissé  entendre  qu'il  se  contenterait  d'un  rétablissement 
fictif  et  momentané  de  cette  institution. 

Quand  il  avait  été  établi  que  M.  Duclerc  ne  partageait  pas 
les  vues  du  Ministre  anglais,  celui-ci  avait  attendu  une 
contre-proposition,  etM.Tissot  ayant  parlé  de  compensations, 

(1)  Tissot  à  Duclerc,  25  novembre  1882,  Livre  Jaune,  Egypte,  VI,  pp. 
114  et  s. 

(2)  Duclerc  à  Tissot,  13  d(^cembre,  eod.,  loc,  pp.  118  et  s. 
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on  avait  attendu  à  nouveau  à  ce  sujet  l'expression  des 
désirs  de  la  France.  Cntte  dernière  avait  tenu  à  ce  que  l'An- 
gleterre fît  des  offres  ;  la  chose  faite,  elle  refusait  ce 
qu'on  avait  offert.  Le  gouvernement  de  la  Reine  en  avait  un 
sincère  regret.  Il  était  pourtant  généreux  ;  car  enfin  on 
parlait  de  compensations,  et  le  mot  était  fort  peu  juste  :  «  il 
«  ne  considérait  pas  que  le  Contrôle  ait  jamais  été  destiné 
«  à  favoriser  aucun  intérêt  séparé  ou  spécial  de  la  France 
«  et  de  l'Angleterre,  intérêt  qui  aurait  à  souffrir  de  son 
«  abolition.  Tel  qu'il  le  concevait,  le  Contrôle  était  destiné  à 
«  favoriser  l'ordre  dans  les  finances  égyptiennes,  et  inci- 
«  demment  le  bon  gouvernement  du  pays,  autant  qu'il  était 
«  lié  à  la  bonne  administration  des  finances.  »  Le  Contrôle, 
qui  n'était  plus  un  avantage  pour  l'Egypte,  n'en  avait 
jamais  été  un,  pour  les  deux  puissances  :  la  France  n'avait 
donc  aucune  compensation  à  réclamer. 

Que  si  le  mot  compensation  était  employé,  parce  qu'il 
«  pouvait  être  probable  »  (sic)  que  le  Khédive  choisisse  un 
Anglais  pour  Conseiller  financier,  cela  n'avait  pas  sa 
raison  d'être.  Le  Conseiller  ne  devait  pas  être  imposé 
au  Khédive  ;  celui-ci  le  choisirait  librement,  et  il  paraîtrait 
assez  naturel  en  somme  qu'il  recherchât  le  concours  destiné 
à  assurer  à  l'avenir  l'ordre  dans  les  finances,  «  du  côté  d'où 
«  étaient  venus,  à  une  époque  extrêmement  critique,  les 
«  moyens  nécessaires  à  la  restauration  de  l'ordre  social  »^ 
L'Angleterre,  en  cela,  ne  se  trouvait  pas  privilégiée  ;  donc 
aucune  compensation  pour  la  France  ne  s'imposait.  La 
suppression  du  Contrôle  n'empêchait  pas  celle-ci  de  pou- 
voir continuer,  comme  l'Angleterre,  à  exercer  une  influence 
bienfaisante  sur  l'Egypte. 

Le  gouvernement  de  la  Reine  regrettait  donc  que  l'accord 
n'eût,  pu  se  faire,  et  il  espérait  «  que  sa  politique,  telle 
«  qu'elle  devait  être  exposée  dans  les  communications  offi- 
«  cielles  qu'il  devait  prochainement  faire  à  la  France  et  aux 
f  autres  puissances,  se  recommanderait,  d'elle-même  et 
^  dans  son  ensemble,  à  l'appréciation  éventuelle  du  gou- 
«  vemement  français  »  (1). 

(1)  GrauviUe  à  Lyous.  Dépêclie  du  30  «lécembre  communiquée  à  M. 
Duclerc.  Lirre  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  121  et  s. 
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JLe  caractère  sophistique  de  cette  argumentation,  doiit  là 
dernière  phrase  dissimule  mal,  dans  son  ambiguïté,  ui^  fln 
de  recevoir  définitive  et  non  sans  impertinence,  n'échappera 
certainement  à  personne.  La  France  n'avait  plus  qu'à  s'iA- 
cliner  ou  à  s'armer. 

M.  Duclerc  répondit,  en  exprimant  ses  regrets  de  voiïced- 
ser  une  coopération  qui  avait  eu  des  effets  bienfaisjwits  ; 
mais,  ajouta-t-il  aussitôt,  «  l'heure  des  discussions  est  pas- 
sée ».  Il  déclara  que  jamais  il  n'avait  pensé,  pour  ménager 
une  transition  délicate,  à  suggérer  l'idée  d'un  rétablisse- 
ment temporaire  et  apparent  du  Contrôle,  que  c'eût  été  un 
calcul  indigne  de  la  France  et  de  lui-même,  et  que  sa  pen- 
sée avait  très  mal  été  interprêtée.  Le  Contrôle  étant  d'ori- 
gine contractuelle,  disait-il,  ne  pouvait  disparaître  s^ns 
l'assentiment  de  tous  les  contractants.  Certes  il  n'avait  |^ 
été  établi  dans  l'intérêt  spécial  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  mais  dans  l'intérêt  de  l'Egypte  et  de  toutea  les 
puissances  intéressées  à  la  prospérité  de  ce  pays  ;  pour 
préserver  cet  intérêt  de  tous,  le  consortium  anglo-français 
restait  nécessaire  ;  c'est  pour  qu'il  demeurât,  c'est  pour  que 
l'intérêt  général  fût  sauf,  que  la  France  avait  demandé  une 
compensation.  Elle  avait  espéré  que  de  nouvelles  ouver- 
tures lui  seraient  faites  ;  puisqu'il  en  était  autrement,  il  ne 
lui  restait  plus,  malgré  ses  regrets,  qu'à  reprendre  en  Egypte 
sa  liberté  d'actjon  (1). 

Le  condominium  avait  définitivement  vécu.  La  France  ne 
conservait  plus  en  Egypte  que  des  intérêts  matériels  et 
moraux,  et  des  souvenirs.  La  Grande-Bretagne  avait  le 
champ  libre  :  «  L'Angleterre  —  écrivait  M.  Tissot  le  1«' 
novembre  1882  —  ne  maintiendra  son  influence  en  Egypte 
«  que  par  une  occupation  militaire  indéfinie  équivalant  à 
«  une  annexion.  Le  parti  qui  est  au  pouvoir  proteste,  etsin- 
«  cèrement,  nous  voulons  bien  le  croire,  contre  cette  solution 
«  radicale.  Elle  ne  s'en  impose  pas  moins,  par  la.  force  des 
<«  choses,  dans  la  pensée  du  parti  conservateur  et  dans  la 
«  conviction  des  hommes  politiques  de  l'Angleterre,  qui  sont 

(1)  Duelerc  à  Tissot,  4  janvier   1883.  Dépêche  communiquée  à  lord 
Graiiville,  Livre  Jaune,  Egypte,  VI  i)[>.  131  et  s. 
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«  le  plus  au  courant  des  affaires  égyptiennes.  C'est  l'opinion 
«  qu'émettait  récemment  M.  Rivers-Wilson.  L'annexion  lui 
«  paraît  chose  fatale  ;  elle  peut  être  ajournée  par  les  Whigs  ; 
«  elle  se  fera  par  les  mains  de  leurs  adversaires,  le  jour  où 
«  ces  derniers  arriveront  au  pouvoir  »  (1).  La  prédiction  de 
notre  Ambassadeur  à  Londres  ce  serait-elle  donc  réalisée  ? 

Pour  nous,  ne  regrettons  jamais  d'avoir  respecté  la  jus- 
tice, les  traités  et  la  foi  jurée,  et  de  n'être  pas  devenus  les 
maîtres  de  l'Egypte,  si  du  moins  nous  supposons  que,  depuis 
Napoléon  1«',  nos  gouvernants  y  aient  jamais  songé.  Notre 
empire  colonial  nous  suffit,  comme  étendue  et  comme 
valeur  ;  il  est  déjà  trop  vaste,  pour  les  charges  et  les  difficul- 
tés qu'il  nous  crée,  pour  les  malheurs  qu'il  peut  très  éven- 
tuellement nous  attirer  plus  tard.  Nous  ne  saurions  trop 
déplorer  cependant,  que  notre  départ  d'Egypte  y  ait  laissé 
l'Angleterre  maîtresse,  faisant  faire  ainsi  un  pas  gigantes- 
que à  cet  impérialisme  anglo-saxon  plus  menaçant  mainte- 
nant chaque  jour. 

Il  est  bon  à  ce  propos  de  parler  brièvement  ici  des  res- 
ponsabilités. On  a  accusé  le  Parlement  français,  M.  de  Frey- 
cinet,  et  M..  Clemenceau,  d'avoir  représenté  en  1882,  l'un 
ou  l'autre,  ou  tous  ensemble,  le  mauvais  génie  de  la  Fran- 
ce. Triple  erreur,  selon  nous.  Oui,  la  politique  de  M.  de 
Freycinet  fut  hésitante  et  se  traîna  en  désespérantes  lon- 
gueurs ;  mais  sait-on  toujours,  où  finit  l'indécision  et  où 
commence  la  prudence  (2)  ?  La  politique  d'action  même 
armée  de  Gambetta,  eût  été,  nous  le  croyons,  plus  heu- 
reuse ;  mais  l'Angleterre  n'y  ayant  pas  adhéré,  elle  pou- 

(1)  Tissot  à  Duclerc,  l^""  novembre  1882,  Licre  Jaune^  Egypte,  VI,  p.  82. 

(2)  La  pacification  de  l'Egypte  était  considérée  par  notre  Consul  au 
Caire,  M.  Sienkiewicz,  comme  grosse  de  difficultés.  Il  écrivait  le  6  mars 
1882  à  M.  de  Freycinet  :  «  J*ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'exposer,  que 
«  si  des  troupes  européennes  mettaient  le  pied  en  Egypte,  la  sécurité 
«  des  Européens  pourrait  être  gravement  compromise.  L'exaltation,  à 
«  laquelle  une  partie  de  la  population  est  en  proie  depuis  deux  mois, 
«  et  qui  augmente  chaque  jour,  n'est  point  de  nature  à  calmer  ces  appré- 
«  liensions.  Il  est  à  considérer,  en  outre,  qu'il  ne  suffirait  pas  de  licen- 
«  cier  l'armée  ;  il  faudrait  occuper' le  pays  pendant  un  temps  «lu'il  serait 
«  impossible  de  déterminer  à  l'avance,  ce  qui  entraînerait  le  déplace- 
«  ment  d'environ  40,000  hommes  ».  Li«?rc /aanc,  Egypte,  1882,  III.  p.  155. 
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vait  devenir  grosse  de  dangers,  et,  sous  le  Ministère  Frey- 
cinet,  alors  que  la  Grande-Bretagne  commençait  à  avoir 
réellement  des  visées  sur  l'Egypte,  cette  politique  devenait 
impossible. 

Quand  la  situation  dans  ce  pays  devint  véritablement 
grave,  quatre  solutions  s'offraient  à  M.  de  Freycinet  :  es- 
sayer d'intimider  les  rebelles  par  des  déclarations  ou  des 
manifestations  navales  ;  intervenir  à  main  armée  ;  recourir 
à  la  Turquie  ;  faire  appel  à  l'Europe.  On  usa  vainement  du 
premier  moyen.  La  France,  puissance  musulmane  par  ses 
possessions  du  Nord  africain,  répugnait  au  troisième,  ^qui 
pouvait  réveiller  le  fanatisme  des  Mahométans  ;  l'Angle- 
terre n'en  voulait  pas  davantage,  malgré  les  apparences  : 
elle  l'a  montré.  Le  plus  sage  parti  était  évidemment  de 
s'adresser  à  l'Europe. 

Il  ne  faut  pas  être  très  perspicace  pour  deviner  qu'une 
intervention  armée  à  deux  était  infiniment  périlleuse,  dès 
le  jour  où  l'Angleterre  rêva  de  conquête  en  Egypte  ;  bien 
des  froissements,  sources  de  conflits,  pouvaient  éclater  au 
cours  des  opérations  militaires,  entre  les  deux  alliées  ;  et 
après,  l'ordre  rétabli  en  Egypte,  nos  troupes  l'occupant 
encore,  pense-t-on  que  l'Angleterre,  eût  voulu  longtemps 
que  nous  conservions  à  côté  d'elle  une  place  équivalente  à 
la  sienne  ?  Nous  oublions  trop  volontiers  que  c'est  nous 
qui  lui  avons  fait,  dans  la  plus  large  mesure,  son  empire 
colonial  ;  tout  se  serait  passé  en  Egypte  comme  ailleurs  ; 
du  sang  français  aurait  été  versé,  et  un  jour  nous  aurions 
été  mis  dans  la  dure  nécessité  de  choisir  entre  une  retraite 
humiliante  ou  une  guerre  criminelle. 

Au  30  juillet  1882,  quand,  sur  le  discours  de  M.  Clemen- 
ceau, le  Parlement  rejeta  les  crédits  nécessaires  à  l'action 
de  la  France  pour  la  protection  du  Canal,  les  mêmes  rai- 
sons militaient  avec  plus  de  force,  pour  nous  faire  choisir 
rabstention.  L'Angleterre  avait  déjà  ses  troupes  en  Egypte  ; 
elle  aurait  formulé  les  mêmes  exigences,  et  eût  voulu 
rester  seule  maîtresse.  En  envoyant  des  forces  dans  le 
Canal  de  Suez,  nous  grevions  notre  budget,  nous  exposions 
des  vies  précieuses,  et  nous  faisions  le  jeu  de  l'Angleterre, 
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sans  profit  pour  nous.  Tôt  ou  tard,  nous  étions  pris  entre 
rhumiliation  ou  la  guerre. 

Mais  pourquoi  pas  la  guerre  nous  dira-t-on  ?  Nous  avons 
prononcé  tout  à  l'heure  les  mots  c  guerre  criminelle  »,  à 
dessein.  Une  grande  nation  comme  la  notre  a  le  droit  et  le 
devoir  de  vivre  ;  elle  doit  être  prudente  et  ne  pas  se  jeter 
dans  wne  mêlée,  sans  en  envisager  les  conséquences  possi- 
bles. Pays  de  liberté,  où  l'individu  ne  doit  pas  être  sacrifié 
â  la  légère  à  quelque  vague  raison  d'Etat,  la  France  ne  peut 
et  ne  doit  exposer  la  vie  de  ses  soldats  qu'aux  heures  vrai- 
ment solennelles.  Nos  gouvernants,  en  1882  et  aussi  depuis, 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  éviter  un  con- 
flit avec  l'Angleterre  ;  ils  ont  dû  avoir  des  heures  pénibles, 
mais  ils  ont  bien  agi. 

Les  diplomates  reçoivent  l'héritage  de  leurs  devanciers  ; 
ils  subissent  le  passé,  parfois  un  passé  qui  les  gène,  qui  les 
lie,  qui  les  immobilise.  Ce  n'est  pas  en  1882  qu'il  faut  cher- 
cher, en  ce  qui  concerne  notre  départ  d'Egypte,  les  respon- 
sabilités ;  elles  sont  plus  lointaines. 

La  France  est  forte  ;  mais  depuis  1870  ses  devoirs  ont 
grandi.  Elle  regarde  vers  l'Est,  non  peut-être  pas  mainte- 
nant dans  l'espoir  de  réaliser  des  rêves  qui  paraissent  pour 
le  moment  chimériques,  mais  afin  d'être  toujours,  à  toute 
heure,  prête  à  se  défendre  et  à  conserver  ses  frontières. 
Nous  ne  voulons  pas  exprimer  ce  que  serait  dans  notre  pen- 
sée un  conflit  belliqueux  avec  l'Angleterre.  Mais  nous 
croyons  pouvoir  dire,  avec  la  force  d'une  conviction  pro- 
fonde, que  toute  guerre  aux  résultats  impossibles  à  prévoir, 
qui  nous  affaiblirait,  qui  nous  détournerait  du  continent, 
serait  une  guerre  criminelle.  Nos  hommes  d'Etat  l'ont  com- 
pris :  ils  ont  fait  leur  devoir.  Que  ceux  qui  veulent  des  res- 
ponsabilités interrogent  une  histoire  plus  éloignée  de  nous. 
Qu'ils  se  souviennent  des  personnages  néfastes  qui  ont  fait 
la  guerre  de  1870,  et  la  haine  franco-allemande,  et  la  paix 
armée. 


TROISIÈME  PARTIE 


En  débarquaot  sur  le  soi  égyptien  ses  premièfes  troupes, 
Tamiral  Seymour  crut  devoir  adresser  au  Khédive»  le  2i 
Juillet  1882,  la  déclaration  suivante  :  «  Moi  amiral^  corn- 
c  mandant  la  flotte  britannique,  je  crois  opportun  de  con- 
«  firmer  sans  retard  à  Votre  Aliesse,  que  le  gouvernement 
«  de  la  Grande-Bretagne  n'a  nullement  l'intention  de  faire 
«  la  conquête  de  l'Egypte,  non  plus  que  de  porter  atteinte  à 
«  la  religion  et  aux  libertés  des  Egyptiens.  U  a  pour  unique 
«  objectif  de  protéger  Votre  Altesse  et  le  peuple  égyptien, 
«c  contre  les  rebelles  »  (1). 

Cette  promesse  solennelle  n'a  pas  été  tenue.  Elle  a  été 
suivie  de  beaucoup  d'autres  déclarations,  sinon  pkis  nettes, 
du  moins  parties  de  plus  haut,  qui  en  ont  transformé  les 
termes,  mais  non  le  fond  ;  la  mission  de  l'Angleterre  en 
Egypte  a  dû  varier  pour  pouvoir  se  perpétuer  ;  un  objectif 
nouveau  à  toujours  été  visé  par  elle  avant  que  l'objectif 
précédent  fût  complètement  atteint  :  elle  a  commencé  par 
mettre  des  Anglais  à  la  tète  de  tous  les  services .  (2)  ; 
Arabi  et  ses  partisans  châtiés,  il  lui  a  fallu  réorganiser  les 
finances  et  l'administration  égyptiennes  avant  de  quitter 

(1)  Cité  par  P.  Pisani  «  Les  Anglais  en  Bgypte  »,  Correspondant,  25 
mars  1898,  p,  1080. 

(2)  Boreili,  dans  un  article  du  Bosphore  éoj/ptien,  du  4  octobre  188S,  le 
dit,  et  cite  les  noms  en  regard  de  chaque  service.  —  V.  O.  Borelli,  Cho$eê 
politiques  d'Egi^ptet  p.  23.  —  L'Angleterre  a  fait  créer  des  tribunaux 
indigènes  en  matière  civile  et  criminelle,  et  peu  à  peu  y  a  fait  rempla- 
cer la  majorité  dea  juges  égyptiens  par  des  Anglais.  La  plupart  des 
Ministreset  des  hauts  fonctionnaires  sont  assistés  d'un  conseiller  anglais 
({ui  a  en  réalité  tous  les  pouvoirs. 
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le  pays  ;  cela  fait,  elle  a  dû  rester  encore,  pour  former  une 
armée  et  rendre  à  l'Egypte  ses  frontières  équatoriales  > 
maintenant  qu'elle  a  réussi,  il  lui  faut  demeurer  pourpaci- 
fler  les  provinces  reconquises  ;  plus  tard  elle  réformera  la 
justice  et  supprimera  les  tribunaux  mixtes  ;  puis  elle  pen- 
sera à  débarrasser  définitivement*  le  Khédive  des  soucis  du 
gouvernement,  dont  elle  déclarera  le  poids  trop  lourd  pour 
lui. 

La  tâche  bienfaisante  de  la  Grande-Bretagne  est  en  vérité 
bien  rude  :  sa  durée  en  souligne  le  pénible  effort.  Notre 
voisine  ira  jusqu'au  bout  toutefois,  jusqu'au  moment  où  tous 
les  autres  intéressés,  reconnaissants  pourlNjeuvre  accomplie, 
la  remercieront,  voulant  lui  éviter  de  nouveaux  tracas, 
d'avoir  fait  de  l'Egypte  un  Etat  capable  de  se  gouverner 
seul  ;  ce  jour-là,  les  dernières  troupes  anglaises  pourront 
retourner  chez  elles,  fières  du  résultat  atteint,  et  sûres  de  la 
reconnaissance  de  l'Europe. 

Mais  n'anticipons  pas.  Et  avant  de  songer  sérieusement 
à  ce  que  pourra  être  l'avenir,  voyons  quel  a  été  le  passé, 
quelle  attitude  a  prise  l'Angleterre,  dans  les  événements 
qui  se  sont  succédés  depuis  1882  dans  la  vallée  du  Nil. 
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CHAPITRE  PREMIER 

Lue&  linaxices  Egyptiennes  et  l'oooiapation 

Anglaise  (1) 

• 

SoMMAîRE.  —  L'occupation  anglaise  rend  légitimes  les  diver- 
ses  institutions  européennes  créées  en  Egypte.  —  Lutte  de 
V Angleterre  contre  la  Caisse  de  la  DMe.  U  gouvernement 
Egyptien  veut  diminuer  les  attributions  des  Commissaires. 
Il  en  est  empêché  par  un  jugement  du  tribunal  mixte  du 
Caire.  —  Lord  Granvitle  s'adresse  alors  à  V Europe  en  vue 
d'une  modification  de  la  loi  de  liquidation.  Jules  Ferry 
dema)ide^  avant  tout^des  assurances  au  sujet  de  V évacuation. 
Des  pourparlers  s'engagent.  —  Politique  anglaise  en  Egyp- 
te. —  Conférence  de  Londres  de  1884.  Projets  anglais  et 
français.  Attitude  des  puissances^  de  l'Italie  y  de  la  Turquie. 
Le  délégué  ottoman  proteste  contre  l'ingérence  des  puissan* 
ces  et  revendique  hautement  les  droits  de  la  Porte.  —  La 
Conférence  ne  peut  aboutir.  Réunie  le  28  juin  elle  se  sépa- 

* 

re  le  2  aotlt.  Gladstone  déclare ^  aux  Communes ^  que  sa 
promesse  d'évacuation  à  terme  fixé  est  caduque.  —  Reprise 
des  négociations  en  1886.  Convention  financière  du  4  no- 
vembre 1886,  autorisant  l'emprunt  sous  la  garantie  des 
puissances.  —  £n  1889,  l'Angleterre  propose  la  conver- 
sion. Nouveaux  pourparlers  au  sujet  de  l'évacuation.  lU 
n'aboutissent  pas.   La  conversion  est  ajournée.   Elle  n'est 

m 

effectuée  qu'en  1890. 

Nous  avons  vu  comment  la  Grande-Bretagne  arriva  à  sup- 
primer le  Contrôle.  Ce  fut  le  dernier  coup  porté  à  la  prépon- 

(1)  KaufTman,  c  Le  droit  international  et  la  dette  publique  égyp- 
tienne »,  Reoue  de  droit  intern.  et  de  législation  comparée^  IS^,  p.  556, 
et  1891,  pp.  48, 144,  266.  — Souchon,  «  A  propos  delà  conversion. de  Puni.- 
flée  ég>'ptienne  »,  Revue  politique  et  parlementaire^  1895,  IV,  p.  122. 
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dérance  française  en  Egypte  ;  désormais  notre  influence 
dans  ce  pays  se  mesurait  sur  celle  des  autres  grands  Etats. 

Il  avait  été  facile  à  l'Angleterre  de  se  débarasser  de  la 
France,  dont  la  liberté  d'action,  souvent  entravée  à  Tinté- 
rieur  par  des  déclamations  ignorantes  ou  par  des  courants 
d'opinions  déraisonnables,  nés  on  ne  sait  comment,  venus 
on  ne  sait  d*où,  est  toujours  gênée  à  l'extérieur  depuis  la 
guerre  avec  l'Allemagne.  Ecarter  l'Europe  fut  chose  que 
l'Angleterre  n'osa  pas  tenter.  Elle  eût  volontiers  supprimé 
tout  ce  qui  existait  d'étranger  en  Egypte,  à  l'exception,  bien 
entendu,  des  instruments  qui  lui  étaient  propres.  Mais  elle 
supposait  aussi,  non  sans  raison,  que  l'Europe  ne  permet- 
trait jamais  pareille  chose. 

Cela  d'autant  moins  que,  par  le  fait  môme  de  l'occupation 
anglaise,  les  institutions  européennes  établies  en  Egypte 
prenaient  une  importance  toute  nouvelle,  et  devenaient  irré- 
prochables au  point  de  vue  du  droit.  La  Caisse  de  la  dette, 
le  Contrôle,  les  Tribunaux  mixtes,  nés  d'interventions  carac- 
térisées  sur  lesquelles  on  ne  peut  fonder  rien  de  juridique, 
ont  été  considérés  par  nous  comme  n'ayant  jamais  eu 
qu'une  existence  de  fait  :  le  Contrôle  n'existait  plus,  mais 
il  restait  la  Caisse  de  la  dette  et  les  Tribunaux  mixtes,  avec 
toutes  les  règles  conventionnelles  internationales  en  matiè- 
res lînancière  et  judiciaire. «L'Europe  ne  pouvait  abandon- 
ner ces  forces,  organisées  depuis  déjà  un  certain  temps  et 
par  suite  respectées  ;  elles  constituaient  une  garantie  trop 
sérieuse  contre  les  empiétements  possibles  de  l'Angleterre  ; 
au  fait  représenté  par  l'occupation  de  cette  dernière,  on 
allait  donc  opposer  le  fait  créé  dans  le  passé,  par  elle  et  par 
les  puissances  ;  et  cela  ainsi  compris  était  légitime.  Chaque 
.  Etat  pouvait  arguer,  non  sans  raison,  de  ce  que  l'Angle- 
terre, en  s'installant  en  Egypte,  menaçait  l'équilibre  euro- 
péen, pour  fonder  un  droit  à  une  immixtion  dans  l^s  affaires 
égyptiennes,  imposer  légitimen^ent  au  Khédive  des  disposi- 
tions garantissant  l'avenir,  et  à  fortiori  faire  maintenir  cel- 
les qui  avaient  déjà  la  consécration  du  temps. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  l'Angleterre  ait  attaché  quel- 
que importance,  ou  ait  même'  pensé  à  l'argun^nt  de  droit 
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que  nous  présentons  ainsi  ;  mais  à  coup  sur,  elle  jugea  que 
l'Europe  était  assez  forte  et  pas  tellement  .désunie»  qu'elle 
ne  pût  formellement  s*opposer  à  la  disparition  d'institutions 
utiles  pour  elle. 

Le  cabinet  de  Londres  biaisa  donc  :  puisqu'il  était  im- 
possible de  supprimer,  on  pouvait  toujours  essayer  de 
modifications  avantageuses.  On  essaya  d'abord  de  les 
imposer  par  un  acte  d'autorité. 

Le  Conseiller  financier  prépara,  et  Nubar-Pacha  remit,  le 
18  décembre  1883,  aux  Commissaires  de  la  Dette,  une  note 
portant  décision  du  Conseil  des  Ministre»,  aux  termes  de 
laquelle  les  chefs  d'administration  dont  les  revenus  avaient 
été  affectés  par  la  loi  de  liquidation  au  payement  de  la 
dette  consolidée,  devraient  désormais  verser,  non  plus  à 
la  Caisse  de  la  dette,  mais  au  Ministre  des  finances,  les 
sommes  qui  rentreraient  en  sus  de  l'annuité  de  la  dette 
privilégiée  et  de  l'intérêt  de  la  dette  unifiée,  c'est-à-dire  les 
sonrmies  destinées  au  rachat  de  cette  dernière  dette. 

En  un  mot,  le  gouvernement  égyptien,  sur  l'ordre  de 
l'Angleterre,  allait  puiser  dans  la  Caisse  de  la  dette,  contrai- 
rement aux  arrangements  conclus,  et  diminuait  illégiti- 
mement les  attributions  des  Commissaires. 

Ceux-ci  protestèrent,  sauf  naturellement  le  représentant 
anglais  ;  mais  on  n'écouta  pas  leurs  protestations.  Ils  assi- 
gnèrent  alors  le  gouvernement  égj'ptien  devant  le  tribunal 
mixte  du  Caire.  Celui-ci  rendit  son  jugement,  le  9  décembre 
1884  :  il  déclara  bien  fondée  la  demande  des  Commissaires, 
et  condamna  le  gouvernement  égyptien  et  le  Ministre  des 
finances,  solidairement,  au  remboursement  des  sommes 
soustraites  (1). 

Lord  Granville  eut  alors  recours  à  d'autres  moyens.  Les 
Commissaires  de  la  dette  conservant  leurs  prérogatives, 
rien  n'empêchait  qu'on  pût,  malgré  cela,  retoucher  les 
dispositions  arrêtées  par  les  Puissances,  lors  du  dernier 
règlement  des  questions  financières,  et  augmenter  en  ces 
matières  la  liberté  d'action  du  Khédive,  c'est-à-dire  celle 

(1)  Arêhiv.  dipl,,  1885, 1,  p.  221. 
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de  la  Grande-Bretagne  elle-même.  C'est  à  ce  dernier  parti 
qu'on  s'arrêta.  . 

Le  19  avril  1884,  lord  Granville  s'adressa  à  l'Europe.  Il 
lui  dépeignit  la  situation  égyptienne  fortement  compro- 
mise par  les  derniers  événements,  par  la  nécessité  pour  le 
gouvernement  de  réparer  les  dommages  causés  lors  des 
émeutes  (1),  par  les  dépenses  nécessaires  à  l'expédition 
du  Soudan  et  à  l'entreprise  de  travaux  urgents  d'irrigation, 
enfin  par  l'accumulation  des  déficits  des  dernières  années 
si  particulièrement  mauvaises,  toutes  choses  qui  étaient 
d'une  absolue  vérité.  Sa  conclusion  fut,  qu'il  lui  paraissait 
utile  de  réunir,  soit  à  Londres,  soit  à  Constantinople,  une 
conférence  dans  laquelle 'on  chercherait  les  moyens  de 
modifier  la  loi  de  liquidation,  dans  un  sens  favorable  à 
l'Egj'pte  (2). 

Jules  Ferry,  successeur  de  M.  Duclerc  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères,  accepta,  au  nom  de  la  France,  le  prin- 
cipe de  la  proposition  anglaise.  M.  Waddington,  Ambassa- 
deur à  Londres,  fut  chargé  d'en  aviser  le  cabinet  anglais, 
et  de  demander  en  même  tempsj  qu'avant  toute  décision 
définitive,  un  échange  de  vue  ait  lieu  entre  les  deux  cabi- 
nets, au  sujet  de  «  queslions  connexes  »  à  celles  dont  il 
s'agissait  spécialement.  Cela  ne  manquait  véritablement 
pas  d'habileté.  L'Angleterre  ne  pouvait  guère  se  refuser  à 
cette  discussion  préalable,  et  l'objet  devait  en  être,  chose 
facile  à  deviner,  celui  qui  tenait  tant  à  cœur  à  la  France, 
l'évacuation  (3). 

Que  pensait-on  chez  nos  voisins  de  cette  importante 
question  ?  Il  faut  admettre  qu'on  l'envisageait  différem- 
ment suivant  les  milieux.  L'opinion  publique  anglaise 
avait  déjà  bâti  son  rêve  d'universelle  domination  ;  comme 
elle  procédait  de  la  foule,  elle  voyait  de  ce  rêve  surtout  le 
côté  étincelant,  et  parce  qu'elle  était  anglaise,  elle  pensait 

(1)  V.  supra,  pp.  188  et  8. 

(2)  Circulaire  de  lord  Granville  à  ses  Ambassadeurs,  Archic,  dipL, 
1884,  ni,  p.  21. 

(3)  Ferry  au  comte  d'Aubigny,  Ambassadeur  à  Londres,  29  avril  1884, 
Archic,  dipl.y  1884,  IH,  p.  155. 
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bien  qu'après  les  triomphes  viendraient  les  profits.  Les 
homines  d'Etat,  bien  que  sensibles  à  Tune  et  à  l'autre  con- 
sidérations, avaient  à  tenir  compte  d'un  troisième  élément, 
les  difficultés  pratiques^  parmi  lesquelles,  au  premier  rang, 
devait  être  rangée  l'opposition  éventuelle  de  l'Europe. 

En  ce  qui  concerne  l'Egypte,  l'opinion  anglaise  était  pour 
l'annexion.  Les  gouvernants,  au  contraire,  se  seraient  con- 
tentés de  la  certitude  qu'aucun  Etat  ne  se  fût  installé  en 
Egypte  après  le  départ  des  troupes  britanniques  ;  sachant 
bien  que  l'annexion  était  grosse  de  difficultés,  et  devinant 
très  justement  qu'une  simple  occupation  trop  prolongée 
deviendrait  une  source  d'ennuis  continuels,  peut-être 
même  de  conflits,  ils  estimaient  qu'il  ne  fallait  pas  espérer 
rester  dans  la  vallée  du  Nil.  Seulement,  ils  devaient  néces- 
sairement tenir  compte  du  désir  de  la  masse  :  de  là  nais- 
sait une  politique  à  double  portée. 

Le  rôle  des  Gouvernants  n'est  point  précisément  de 
fuir  le  danger,  mais  de  ledétourner'hàbilement,  et  de  s'as- 
surer quand  même  les  bénéfices  dont  il  est  la  contre  partie. 
Le  gouvernement  anglais,  responsable  devant  l'opinion,  ne 
pouvait  guère  agir  que  de  la  sorte.  Il  devait  avoir  en 
Egypte  une  politique  anglaise,  c'est-à-dire  une  politique 
d'annexion,  cela  dans  le  domaine  des  faits  ;  et  quant  à  la 
forme,  il  devait  au  contraire  déclarer  bien  haut  son 
intention  de  retirer  un  jour  ses  troupes.  En  promettant 
l'évacuation,  il  tranquillisait  l'Europe,  et  par  conséquent 
écartait  tout  obstacle  pour  le  temps  présent,  ce  qui  per- 
mettrait de  mieux  préparer  l'avenir,  et  de  rendre  un  jour 
l'annexion  inévitable,  même  aux  yeux  des  puissances  ; 
d'autre  part,  il  habituait  l'opinion  anglaise  à  cette  idéequ'il 
faudrait  un  jour  quitter  l'Egypte.  En  sorte  qu'au  moment 
où  une  décision  devrait  être  prise  —  le  plus  tard  possible 
d'ailleurs  —  il  serait  facile  au  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  suivant  les  circonstances,  soit  d'annexer  l'Egypte 
sans  trop  froisser  l'Europe,  soit  de  la  quitter  sans  inécon- 
tenter  outre  mesure  l'opinion. 

Hâtons-nous  de  dire  que  ni  le  peuple  anglais,  ni  les 
puissances  se  sont  laissés  convaincre  *:  l'un  n'accepterait 

14 


210  LA  QUESTION  D*ÉGYPTE 

aucun  recul  dans  les  affaires  d'Egypte  ;  les  autres,  bien 
qu'impassibles  devant  les  empiétements  de  TAngleterre  et 
habituées  à  la  voir  à  peu  près  tout  diriger  dans  la  vallée 
du  Nil,  ne  permettraient  pas  d'avantage  une  annexion 
caractérisée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  1882,  le  cabinet  de  Londres  était 
entré  résolument  dans  la  voie  que  nous  venons  d-'indiquer, 
assurant  d'une  part  sa  prépondérance  en  Egypte,  et  de 
l'autre  déclarant  bien  haut  son  intention  de  l'évacuer  le 
moment  venu. 

Voici  ce  que  pensait  à  ce  propos  Sir  Evelyn  Baring,  à  un 
moment  où  (juin  1884)  il  n'était  pas  encore  devenu  lord 
Cromer  (1)  :  «  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  n'est  pas  — 
((  ce  en  quoi  il  est  selon  moi  parfaitement  sage  —  disposé  à 
«  prendre  le  gouvernement  de  l'Egypte,  soit  de  façon 
«  permanente  en  annexant  le  pays,  soit  temporairement 
«  sous  forme  de  protectorat.  Les  intérêts  britanniques  en 
«  Egypte  sur  lesquels  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  doit 
«  veiller,  peuvent  selon  moi  se  résumer  en  un  mot.  Ils 
«  consistent  à  maintenir  libre  la  route  de  l'Orient,  dont  la 
«  liberté  serait  compromise  si  TEgypte  tombait  dans  les 
«  mains  d'une  autre  puissance.  Dans  ces  conditions,  il  est 
«  désirable  pour  les  intérêts  britanniques,  que  l'Egypte  soit 
«  assez  raisonnablement  gouvernée,  pour  n'offrir  à  aucune 
«  puissance  étrangère  des  motifs  légitimes  de  s'immiscer 
«  dans  son  administration  intérieure  ». 

Toute  la  politique  des  déclarations  est  contenue  dans  ces 
quelques  lignes.  Mais  sir  Baring  croyait  sans  doute  ne  pas 
devoir  mettre  de  côté  la  seconde  manière,  la  politique  du 
fiait,  car  après  avoir  condamné  le  Contrôle  anglo-français 
comme  «  odieux  et  impopulaire  »,  il  ajoutait  :  «  Je  vais 
a  jusqu'à  dire  qu'il  sera  possible  d'esquisser  un  plan, 
•  grâce  auquel  la  dépense  extravagante  sera  réprimée,  et 
«  qui  en  même  temps  ne  permettra  nulle  immixtion  indue 
«  d'une  puissance  étrangère,  dans  le  fonctionnement  du 
«  gouvernement  égyptien.  En  outre,  je  pense  que  cette  or- 

(1)  Dépèche  de  sir  B.  Baring  à  lord  Granviliei  en  date  du  2  Juin  1884, 
Archio,  dCpl.,  1884,  HI,  pp.  149  et  s. 
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ft  ganisation  peut  se  faire,  sans  faire  déchoir  le  gouverne- 
«  ment  britannique^  de  la  position  qu'il  doit  occuper  en 
€  Egypte,  »  Ceci  justifie  bien  ce  que  nous  avons  avancé  plus 
haut. 

Donc  avant  de  consentir  à  une  modification  quelconque 
des  institutions  financières  que  l'Europe  avait  données  à 
l'Egypte,  c'est-à-dire  à  aider  l'Angleterre  à  surmonter  des 
difficultés  qui  la  gênaient  fort,  Jules  Ferry  voulut  avoir  des 
assurances  nettes,  sur  cette  question  de  Tévacuation.  Des 
conférences  eurent  lieu  à  ce  propos,  entre  lord  Granville  et 
M.  Waddington,  qui  convinrent  de  s'adresser  mutuellement 
deux  notes  précisant  les  termes  de  leurs  déclarations  verba- 
les. Ces  deux  documenta  sont,  au  point  de  vue  historique, 
d'un  haut  intérêt,  et  il  est  nécessaire  d'en  connaître  les  prin- 
cipaux passages. 

«  Je  vous  ai  déclaré  —écrivait  M.  Waddington  à  lord 

«  Granville,  le  15  juin  1884  (1)  —  que  le  gouvernement 
c  français  ne  tenait  en  aucune  façon  à  pousser  au  rétablis- 
€  sèment  çlu  Contrôle  en  Egypte.  Sans  doute,  nous  conser- 
«  vous  la  conviction  que  cette  institution  a  produit,  tant 
«  qu'elle  a  duré,  de  bons  et  salutaires  effets,  et  que,  sous 
a  son  influence,  l'Egypte  a  été  tranquille  et  ses  finances  pros- 
«  pères.  Mais  nous  nous  rendons  un  compte  exact  des  rai- 
«  sons  qui  doivent  aujourd'hui  faire  écarter  toute  pensée 
«  d'un  retour  à  un  régime  que  les  événements  ont  renver- 
se se.  Le  condominium  est  mort,  et  nous  n'entendons  pas  le 
«  ressusciter.  C'est  au  seul  point  de  vue  des  intérêts  collec- 
te tifs  de  l'Europe,  et  de  la  part  légitime  que  nous  y  repré- 
«  sentons,  que  nous  considérons  désormais  les  affaires 
«  d'Egj'^pte. 

•  L'autre  malentendu,  qu'il  convenait  de  dissiper,  porte- 
«  rait  sur  l'intention  qui  nous  a  été  souvent  attribuée  par 
«  l'opinion  anglaise,  de  substituer  une  occupation  française 
«  à  l'occupation  britannique,  le  jour  où  le  gouvernement  de 
«  Sa  Majesté  aurait  rappelé  ses  troupes.  Je  vous  ai  déclaré 
«  que  le  gouvernement  de  la  République  était  prêt  à  pren- 

(1)  Archie,  dlpL,  1884,  HI,  p.  156. 
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«  dre  â  cet  égard  les  engagements  les  plus  formels.  Cette 
«  résolution  nous  a  été  inspirée  par  la  confiance  où  nous 
«  sommes,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'hésitera 
«  pas  de  son  côté  à  confirmer  expressément  les  déclara- 
it tions  solennelles  qu'il  a  faites  à  diverses  reprises,  de  ne 
«  porter  aucune  atteinte  à  la  situation  internationale  faite  à 
«  l'Egypte  par  les  traités  et  les  firmans,  et  d'évacuer  le  pays, 
«  quand  l'ordre  y  sera  rétabli.  Il  y  aurait  de  la  sorte,  entre 

•  les  deux  gouvernements,  un  engagement  synallagmati- 
«  que  comportant  de  la  part  de  l'Angleterre  une  clause  d'é- 
«  vacuation  à  échéance  déterminée,  qui  ne  pourrait  être 
«  prolongée  sans  une  nouvelle  consultation  des  puissances; 
«  et  de  la  part  de  la  France,  l'engagement  formel  de  ne  pro- 
«  céder  en  aucun  cas,  à  une  intervention  armée  dans  le 
a  Delta  du  Nil,  sans  une  entente  préalable  avec  l'Angle- 
«  terre  ». 

Lord  Gran ville  répondit  le  16  juin  (1)  :  «  Le  gouvernement 
«  de  la  Reine  apprécie  l'importance  des  déclarations  faites 
«  par  Votre  Exi^ellence,  au  nom  du  gouvernement  français, 
a  L'abandon  formel  de  toute  pensée  de  rétablir  le  condomi- 
«  niuMy  et  les  assurances  pour  l'avenir  que  des  troupes  fran- 
«  çaises  n'entreraient  pas  en  Egypte  sans  le  consentement 
«  de  l'Angleterre,  ont  rendu  praticable  et  grandement  faci- 
«  lité  un  complet  et  franc  échange  de  vues. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  satisfait  de  consta- 

•  ter  que  les  deux  gouvernements  sont  d'accord,  en  ce  qui 
«  concerne  les  intérêts  que  l'Europe  a,  dans  la  bonne  admi- 
«  nistration  et  la  prospérité  de  l'Egypte.  Rien  ne  saurait 
<  plus  clairement  démontrer  les  vues  du  gouvernement  de 
«  Sa  Majesté  sur  ce  point,  que  la  circulaire  que  j'ai  adressée 
«  aux  représentants  de  Sa  Majesté  près  les  cours  des  gran- 

•  des  puissances,  le  3  janvier  1883. 

t  Cette  dépêche  fut  écrite  trois  mois  après  que  la  bataille 
«  de  Tel-el-Kébir  eût  permis  aux  forces  britanniques  d'oc- 
«  cuper  l'Egypte.  Elle  fut  soumise.au  parlement  anglais 
«  et  communiquée  aux  puissances  et  à  la  Sublime-Porte. 

(1)  Archiv.  dlpL,  1884,  III,  p.  159. 
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«  Elle  rencontra  un  acquiescement  général.  C'est  dans  cette 

•  dépèche,  que  la  déclaration  fut  faite  que  le  gouvernement 
V  de  Sa  Majesté  était  désireux  de  retirer  les  forces  britan- 

¥  niques,  dès  que  le  permettraient  la  situation  du  pays  et 
^  l'organisation  de  moyens  convenables  pour  assurer  Tisiu- 
«  torité  du  Khédive. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  maintenu  et  main- 
«  tient  cette  déclaration.  C'est  avec  regret,  qu'il  a  vu 
«  les  circonstances  s'opposer  au  développement  des  me- 
«  sures  prises  en  vue  de  cette  évacuation  ;  il  regrette 
«  également  de  constater  que  le  moment  n'est  pas  encore 
«  venu,  dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  paix  en  Egypte, 
«  d'en  retirer  les  forces  britanniques. 

€  Il  y  a  quelque  difficulté  à  fixer  une  date  précise  à  cette 
«  évacuation,  d'autant  plus  que  toute  période  ainsi  fixée 
«  pourirait,  â  l'épreuve,  se  trouver  ou  trop  longue  ou  trop 

•  courte.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  afin  d'écarter 
«toute  espèce  de  doute  à  l'endroit  de  sa  politique  dans 
«  cette  affaire,  et  eu  égard  aux  déclarations  faites  par  la 
«  France,  s'engage  à  retirer  ses  troupes  au  commencement 
«  de  Tannée  1888,  à  condition  que  les  puissances  seront 
«  alors  d'avis  que  Tévacuation  peut  se  faire  sans  compro- 
«  mettre  la  paix  et  Tordre  en  Egypte. 

a  II  croit  qu'il  est  •  raisonnable  d'espérer  qu'on  pourra 
«(  établir  en  Egypte,  dans  une  période  de  trois  années  et 
«  demie,  les  garanties  nécessaires  pour  un  ordre  de  choses 
«  satisfaisant.  Mais  si  malheureusement  tel  n'était  pas  le 
«r  cas,  et  si  le  gouvernement  britannique  considérait  alors 
«  qu'une  prolongation  de  l'occupation  fût  nécessaire,  il 
«  n'est  pas  à  supposer  que  les  puissances  européennes 
••  s'entendissent  pour  s'opposer  à  une  mesure  exigée  par  la 
«  sécurité  de  l'Egypte,  intérêt  qui,  à  divers  degrés,  est 
«  commun  à  tous.....  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pro- 
a  posera  à  la  fin  de  l'occupation  anglaise,  ou  avant,  à  la 
«  Porte  et  aux  puissances,  un  projet  de  neutralisation  de 
«  TEgypte,surlabase  des  principes  appliqués  à  la  Belgique, 
«  et  fera,  en  ce  qui  concerne  le  Canal  de  Suez,  des  proposi- 
«  tions  conformes  à   celles  contenues  dans  ma  dépêche 
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«  circulaire  du  3  janvier  1883 J'ai  à  ajouter  que  tous  les 

«  arrangements  mentionnés  plus  haut  sont  subordonnés 
«  à  rissue  satisfaisante  des  arrangements  financiers  qui' 
a  seront  proposés  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la 
K  conférence  »  (1). 

Le  17juin,  M.  Waddington,  à  son  tour,  prenait  acte  des 
déclarations  de*  lord  Granville  en  les  répétant,  et  il  concluait  : 
«  Je  suis  autorisé  à  vous  déclarer,  que  le  gouvernement  de 
t  la  République  accepte  les  différentes  propositions  conte- 
«  nues  dans  votre  note  du.  16  courant  et  représentant  les 
«  termes  de  l'accord  intervenu  entre  nous  »  (2). 

Les  «  questions  connexes  »,  visées  par  Jules  Ferry,  parais- 
saient tranchées  :  mais  la  solution  n'était  qu'apparente.  Le 
noble  lord  n'avait  pas  été  moins  habile  que  son  partenaire 
français  ;  en  somme  chacun  s'était  engagé  sous  condition, 
et  il  n'y  avait  pas  de  promesse  ferme.  Si  le  Contrôle  était 
radicalement  condamné,  la  promesse  d'évacuation  restait 
quelque  peu  vague  en  dépit  de  la  date  fixée,  et  elle  se  trou- 
vait retirée  de  plein  droit  si,  à  la  conférence  projetée,  la 
France  n'adoptait  pas  toutes  les  proposition*  qu'il  plairait  à 
l'Angleterre  de  présenter.  La  France  avait  voulu  profiter  des 
inquiétudes  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  situation  finan- 
cière de  l'Egypte,  pour  lui  arracher  une  promesse  d'évacua- 
tion ;  l'Angleterre  pensait  bien  user  du  désir  de  la  France 
de  voir  partir  sa  rivale  de  la  vallée  du  Nil,  pour  lui  imposer 
sa  volonté  lors  des  arrangements  financiers.  En  définitive, 
l'une  et  l'autre  avaient  fait  un  marché  de  dupes,  et  allaient 
vite  s'en  rendre  un  compte  exact. 

Le  projet  de  conférence  présenté  par  l'Angleterre  fut 
accepté  par  les  puissances,  et  il  fut  décidé  que  les  diploma- 
tes se  réuniraient  à  Londres.  Le  but,  nous  l'avons  dit,  était 

(1)  Lord  Granville  déclarait  dans  le  même  texte,  qu*il  uo  pourrait 
admettre  le  rétablissement  du  Contrôle  à  deux,  tant  que  les  troupes  bri- 
tanniques occuperaient  TEgypte,  et  qu*après  Tévacuation,  il  ne  serait 
«  ni  sage,  ni  pratique  »,  de  revenir  à  ce  système  disparu.  Mais  il  esti- 
mait qu'on  pourrait  donner  à  la  Commission  de  la  dette  présidée  par 
un  Anglais,  des  attributions  plus  étendues,  particulièrement  en  matière 
de  budget. 

(2)  Archic,  dlpL,  1884,  III,  p.  164. 
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de  modifier  la  loi  de  liquidation  de  1880,  l'Egypte  ne  pou- 
vant plus,  dans  les  conditions  prévues  par  cette  loi,  tenir  ses 
engagements. 

Le  projet  de  lord  Granville<l)  s'était  beaucoup  inspiré  de 
la  dépêche  précitée  de  Sir  E.  Baring  (2)  ;  il  prévoyait  une 
réduction  de  1/2  p.  0  o  de  Tintérêt  de  la  dette,  réduction  qui 
permettrait  (f  émettre  un  nouvel  emprunt  de  8,000,000  de 
livres  sterling  nécessaires  pour  payer  les  indemnités 
d'Alexandrie  et  rétablir  Tordre  financier,  et  qui  rendrait 
possible  une  diminution  de  Fimpôt  foncier.  L'emprunt  eût 
été  garanti  par  l'Angleterre  ;  le  service  de  l'amortissement 
eût  été  modifié.  D'autre  part,  comme  contrôle  européen, 
lord  Granville  avait  prévu  une  extension  des  attributions 
de  la  Caisse  de  la  Dette  qui,  présidée  par  le  Commissaire 
anglais,  eût  été  consultée  sur  le  budget,  aurait  pu  s'oppo- 
ser à  toute  dépense  non  prévue,  et  aurait  eu  après  l'éva- 
cuation un  certain  droit  d'inspection  sur  les  revenus  (3). 

La  Conférence,  à  laquelle  étaient  représentées  les  grandes 
puissances  et  la  Turquie,  se  réunit  le  28  juin.  Au  projet  de 
lord  Granville,  M.  Waddington  opposa  un  contre-projet,  et 
à  la  séance  du  28  juillet,  il  développa  ses  objections  aux 
propositions  anglaises.  Avant  de  toucher  à  l'impôt,  une  en- 
quête lui  paraissait  nécessaire  ;  quant  à  la  réduction  de 
l'intérêt,  il  déclara  que  cette  mesure  porterait  préjudice  au 
crédit  de  l'Egypte,  et  que  le  moment  était  mal  choisi  puis- 
qu'il allait  falloir  emprunter  ;  il  accepta  le  principe  de  l'em- 
prunt, mais  à  condition  que  la  garantie  en  soit  promise  non 
par  l'Angleterre  seule,  mais  par  «les  puissances;  enfin,  il 
proposa  de  donner  à  la  Commission  de  la  Dette  des  pou- 
voirs tels,  que  suivant  Topinion  de  Gladstone,  ils  auraient 
donné  à  oelle-ci  ^  une  supériorité  complète  dans  les  affai- 
«  res  du  gouvernement  égyptien  »  (4). 

M.  Childers,   délégué    anglais,    fit    alors    ressortir  que 

(1)  Areh,  dipl.,  1884,  IV,  p.  17. 

(2)  V.  supra,  p.  210. 

(3)  Dépêche  de  lord  Granville  à  M.  Waddington  du  16  juin  1884,  Archlo, 
dipL,  1884,  III,  p.  ICO. 

(4)  Séance  aux  Communes,  Arehic,  dlpL,  1884,  III,  p.  358. 
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Temprunt,  pourtant  inévitable,  était  impossible  sans  la 
conversion  qui^*seule  permettrait  au  pays  de  payer  les 
intérêts  du  nouvel  emprunt  ;  mais  le  délégué  français  per- 
sista dans  sa  manière  de  voir.  Aucun  des  deux  partis  ne 
voulant  céder,  il  devint  manifeste  qu'aucune  solution  ne 
pourrait  intervenir. 

Du  reste,  en  cette  séance  du  28  juillet  (1),  leâ  préoccupa- 
tions politiques  prirent  le  pas,  d'une  façon  caractéristique, 
sur  le  souci  que  pouvaient  avoir  les  puissances  des  intérêts 
des  créanciers,  ou  de  la  prospérité  de  l'Etat  égyptien.  Les 
propositions  de  l'Angleterre  n'avaient  d'autre  but  que  de 
consolider  sa  situation  en  Egypte.  Le  contre-projet  français 
visait  au  contraire  à  diminuer  cette  situation,  en  augmen- 
tant l'influence  de  l'Europe.  Dans  ces  conditions,  il  était 
bien  difficile  de  s'entendre.  Les  puissances  déclarèrent 
qu'elles  ne  se  prononceraient  pas,  tant  que  le  désaccord 
subsisterait  entre  les  deux  cabinets  occidentaux  :  elles 
n'entendaient  se  brouiller  ni  avec  l'un  ni  avec  l'autre  ;  elles 
savaient  que  la  France  soutiendrait  les  intérêts  collectifs, 
et  comptaient  bien  bénéficier  des  résultats  d'un  différend 
anglo-français,  sans  y  avoir  rien  risqué.  Cependant  l'Italie 
et  la  Turquie  en  pensèrent  autrement,  et  chacune  entendit 
faire  une  manifestation  politique. 

L'Italie,  on  se  demande  en  vertu  de  quel  droit,  ou  au 
nom  de  quelles  craintes,  ne  nous  a  jamais  pardonné  notre 
occupation  en  Tunisie  ;  sa  fierté  de  compter  dans  la  Triple- 
Alliance,  n'avait  pas  suffi  à.  calmer  son  incompréhensible 
dépit;  elle  saisit,  avec  empressement,  l'occasion  qui  lui 
était  offerte  de  nous  être  désagréable,  et  son  délégué, 
estimant  que  l'Angleterre  était  «  mieux  que  toute  autre 
«  puissance  en  mesure  d'évaluer  les  ressources  et  les 
«  besoins  du  budget  égyptien  »,  déclara  qu'il  se  rangeait  à 
l'avis  des  représentants  anglais. 

D'autre  part,  Musunis-Pacha,  délégué  de  la  Porte,  se 
prononça  pour  la  réduction  de  l'intérêt  ;  cela  lui  importait 
peu,  à  condition  que  le  principal  créancier,  le   Sultan,  ne 

(1)  Protocole  4  de  la  8(>aiicc»  ilu  28  Juillet  1884,  à  la  Conférence  de  Lon- 
dres, Archic.  dlpL,  1884,  IV,  pp.  34  et  s. 
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vit  pas  le  tribut  réduit.  Il  argua  du  reste  de  ce  qu'il  n'était 
pas  juste  que  l'Egypte,  si  elle  fournissait  des  garanties  suf- 
fisantes, payât  un  intérêt  supérieur  à  l'intérêt  servi  par  les 
autres  Etats  :  et  il  faut  reconnaître  que  l'argument  ne 
tenait  guère,  puisque  la  Conférence  n'avait  d'autre  objet 
que  d'éviter  au  gouvernement  égyptien  une  nouvelle  décon- 
fiture. Mais  Musurus  ne  s'en  tint  pas  là,  et  il  protesta 
contre  l'ingérence  de  l'Europe  en  Egypte,  en  des  termes 
que  nous  tenons  à  citer,  en  observant  qu'ils  sont  peu  con- 
formes à  la  réalité  des  choses,  dans  la  mesure  où  ils 
traitent  l'Egypte  en  simple  province. 

«  Pour  ce  qui  est  —  déclara  Musurus  (1)  —  des  projets  de 
«  budget  présentés  à  la  Conférence,  et  des  opinions  diver- 
€  gentes  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Egypte,  ainsi 
«  que  sur  le  maintien  ou  la  modification  du  système  admi- 
<c  nistratif  et  financier  en  vigueur,  je  soutiens  que,  une 
«  fois  que  l'Egypte  aura  d'une  manière  ou  d'une  autre 
«  satisfait  complètement  ses  créanciers,  ni  ces  derniers,  ni 
«  les  puissances  dont  ils  sont  les  sujets,  n'auront  plus 
c  droit,  ni  raison,  d'intervenir  dans  les  affaires  d'adminis- 
«  tration  intérieure  de  cette  province  de  l'Empire  Ottoman. 
€f  En  effet,  les  privilèges  octroyés  par  les  firmans  impé- 
€  riaux  au  Khédive  d'Egypte,  consistent  dans  l'adminis- 
«  tration  intérieure  de  cette  province,  et  une  des  clauses 
«  du  firman  impérial,  émané  lors  de  l'élévation  à  cette 
«  dignité  de  Son  Altesse  Tewfik-Pacha,  porte  expressé- 
«  ment  que  le  Khédivat  ne  saura  sous  aucun  prétexte,  ni 
€  motif,  abandonner  à  d'autres,  en  tout  ou  en  partie,  les 
«  privilèges  accordés  «à  l'Egypte,  ni  aucune  partie  du 
«  ierritoire.  » 

Sur  une  riposte  de  lord  Granville,  qui  prétendit  qu'on  peut 
donner  des  conseils  à  TEgypte  sans  blesser  les  droits  du 
Sultan,  Musurus  répliqua  qu'  «  aucun  accord  entre  les  puis- 
«  sances  au  sujet  de  l'Egypte  n'est  valable  sans  le  consen- 
«  tement  de  la  Sublime-Porte  )>,  et  il  ajouta  :«  M.  Wadding- 
«  ton  a  parlé  de  neutralisation.  C'est  là  un  point  politique  ' 

(1)  Archic,  dlpl.,  1884,  IV,  pp.  42  et  s. 
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«  de  la  question  égyptienne.  La  Sublime-Porte  n'est  pas 
«  appelée  à  donner  un  avis  sur  les  notes  échangées  entre 
€  l'Angleterre  et  la  France,  mais  puisque  M.  Waddington  a 
c  fait  allusion  à  cette  neutralité  qui  est  un  pK)int  politique, 
«  je  dois  déclarer  que  la  Sublime-Porte  entend  que,  par  ce 
«  projet  de  neutralisation,  les  deux  puissances  ont  en  vue 
«  rinterdiction  de  Taceés  de  l'Egypte  aux  troupes  étrange^ 
«  res,  mais  nullement  une  atteinte  aux  droits  de  souverai- 
«  neté  de  la  Sublime-Porte  sur  cette  province  de  l'Enapire,.. 
«  ...^  Le  gouvernement  impérial,  en  consentant  à  participer 
a  à  la  Conférence  appelée  à  délibérer  sur  les  finances  égyp- 
«  tiennes,  a  entendu  qu'aucune  décision  de  cette  Conférence 
«  ne  saurait  avoir  un  effet  attentatoire  aux  droits  de  souve- 
«  raineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan  sur  TEgypte,  ni  préjuger, 
•  directement  ou  indirectement,  les  points  politiques  de  la 
«  question  égyptienne  ». 

En  présence  de  cette  déclaration,  les  représentants  des 
puissances  se  bornèrent  à  protester  de  leur  respect  pour 
«  les  droits  du  Sultan,  découlant  des  traités  et  des  firmans, 
par  rapport  à  l'Egypte  »  ;  et  l'incident  en  resta  là. 

Le  29  juillet  (1)  la  Russie  et  l'Allemagne  demandèrent  à 
être  représentées  à  la  Caisse  de  la  Dette  ce  qui  leur  fut 
accordé  (2).  Et  le  2  août,  après  que  lord  Granville  eût  refusé 
de  trancher  la  question  des  indemnités  d'Alexandrie,  l'en- 
tente ne  se  faisant  pas  entre  Londres  et  Paris,  la  Conférence 
s'ajourna.  Le  même  jour  (3),  au  sujet  de  l'arrangement  de 
juin  concernant  l'évacuation,  Gladstone  disait  aux  Com- 
munes, qu'il  était  «  en  suspens  et  sans  effet  obligatoire 
pour  aucune  des  parties  »  ;  et  le  11 -août  (4),  précisant  sa 
pensée,  il  déclarait  à  nouveau  dans  la  même  enceinte  : 

(1)  Protocole  5  de  la  Conférence  de  Londres  de  1884,  Arehiv.  dipL, 
1884,  IV,  p.  54. 

(2)  Rapport  D.  Wolf,  28  mars  1886,  Arehic.  dipl,.  1887,  III,  p.  64.  —  Bn 
février  1885  la  Porte  a  demandé  à  être  représentée  à  la  Caisse  de  la 
dette  ;  l'Angleterre  a  repoussé  cette  prétention  (Granville  à  Musurus- 
Paclia,  19  février  1885,  Archlo.  dlpl.,  1885,  IV,  p.  205). 

(3)  Séance  aux  Communes,  Archic.  dipL,  1884,  III,  p.  359. 

(4)  Séance  aux  Communes,  Archio,  dlpl,,  1884,  III,  p.  366. 
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«  Quant  à  la  convention  anglo-française^  je  puis  déclarer  à 
«  la  Chambre  qu'elle  n'est  pas  suspendue,  mais  absolument 
«  déchirée  ». 

La  séparation  de  la  Conférence  était  un  échec  pour  l'An- 
gleterre ;  elle  mettait  d'autre  part  l'Egypte  dans  une  situa- 
tion difficile,  puisque,  sans  l'emprunt,  les  indemnités 
d'Alexandrie  ne  pouvaient  être  payées.  Il  fallut  donc  repren- 
dre les  pourparlers  avec  les  puissances,  qui  arrivèrent  cette 
fois  à  une  entente,  constatée  dans  la  convention  du  18  mars 
1885  (1),  ratifiée  à  Londres  le  4  novembre  1886. 

Un  emprunt  de  9,000,000  délivres  sterling  était  autorisé  et 
devait  être  émis  à  3 1/2  p.  «/o,  sous  la  garantie  des  puissan- 
ces, qui  promettaient,  «  conjointeme«it  et  solidairement,  le 
service  régulier  de  l'annuité  de  315,000  livres  ».  L'intérêt  de 
la  dette  ancienne  n'était  pas  touché,  maison  en  diminuait 
les  garanties  ;  en  effet  l'annuité  de  315,000  livres  sterling, 
destinée  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
l'emprunt,  devait  être  prélevée  sur  les  revenus  affectés  au 
service  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée.  C'était 
une  transaction  :  mais  sur  le  point  capital  de  la  garantie,  la 
France  avait  obtenu  gain  de  cause. 

L'Angleterre,  cependant,  n'avait  point  abandonné  son 
projet  de  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette.  La  question  se 
souleva  à  nouveau  en  1889,  maiô  dans  des  conditions  bien 
différentes.  Il  ne  s'agissait  plus  de  demander  un  concordat 
aux  créanciers,  mais  de  les  rembourser  s'ils  ne  voulaient 
se  contenter  d'un  moindre  intérêt  que  par  le  passé,  en  un 
mot  de  faire  la  conversion.  La  dette  privilégiée  devait  être 
convertie  de  5  p.  %  ^^  4  p.  Vo  ;  l'emprunt  4  1/2  p.  ^/o  de 
1888  devait  être  remboursé,  et  on  émettrait  un  nouvel 
emprunt  de  1.200.000  livres  égyptiennes  à  4  p.  »/o. 

M.  SpuUer,  alors  Ministre  des  Affaires  étrangères,  accepta 
le  principe  de  la  conversion,  mais  avant  de  donner  son 
adhésion  définitive,  il  voulut,  comme  en  1884  Jules  Ferry, 
avoir  des  promesses  formelles  au  sujet  de  l'évacuation.  M. 
Waddington  eut  à  ce  sujet,  avec  lord  Salisbury,  de  nom- 

(1)  Archie.  dtp.,  1887,  I,  p.  5.  —  Séance  aux  Communes,  18  mars  1885, 
Archlo,  dlpLf  188?,  H,  p.  114. 
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breuses  entrevues  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  et 
qui,  d'ailleurs,  n'aboutirent  pas  (1).  Lord  Salisbury  conclut 
en  effet  le  !•'  j  uillet  1889  :  •<  Tout  le  monde  sait  maintenant 
«  que  vous  avez  lié  les  deux  questions  et  que  vous  refusez 
«  votre  assentiment  à  la  conversion  pour  nous  forcer  la 
«  main.  Si  nous  cédions,  l'Europe  entière  dirait  que  nous 
«  avons  manqué  aux  obligations  que  nous  avons  contrac- 
ec  tées  en  allant  en  Egypte  »  (2). 

Le  gouvernement  français,  dans  ces  conditions,  fit  déclarer 
au  Khédive  qu'il  ne  pouvait  pour  le  moment  accepter  la 
conversion  (3),  bien  que  l'adhésion  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  eût  été  déjà  donnée. 
Le  gouvernement  égyptien  essaya  alors,  mais  sans  réussir, 
de  faire  autoriser  un  emprunt  par  la  Commission  de  la 
Dette.  Finalement  la  conversion  fut  décidée,  en  1890,  par 
l'adhésion  de  l'Angleterre  à  un  projet  préparé  par  la  France 
et  par  les  délégués  égyptiens,  et  auquel  s'étaient  ralliés  les 
différents  Etats  intéressés. 

En  môme  temps  qu'il  acceptait  la  conversion,  le  gouver- 
nement français  remettait  aux  puissances  une  note,  dont 
nous  citons  le  passage  suivant  : 

«  Nous  avons  à  tenir  compte  de  la  situation  transac- 

«  tionuelle,  créée  dans  la  vallée  du  Nil  par  l'occupation 
«  étrangère,  et  dont  Içs  conséquences,  au  point  de  vue  que 
«  nou8  envisageons,  ne  sauraient  pas  plus  échapper  au 
t  gouvernement  khédivial  qu'à  nous-mêmes. 

«  Cette  occupation,  d'après  les  déclarations  solennelle^ 
«  du  gouvernement  anglais  lui-même,  est  temporaire.  Elle 
«  doit  cesser  dès  que  l'ordre  sera  rétabli  en  Egypte. 

t  Le  gouvernement  de  la  République  pense  que  cette 
€  condition  est  aujourd'hui  remplie,  et  que  l'Egypte  pourrait, 
«  dès  à  présent,     suffire   par  elle-même  aux    obligations 
«  qui  légitiment  seules,  aux  yeux  de  l'Angleterre,  la  pré-. 
«  sence  des   troupes  britanniques   dans    cette   partie  de 

(1)  V.  infra,  chap.  vn. 

(2)  Waddington  à  SpuUer,  1««  juillet  1889,  Arckio,  dlpl.,  1893,  IV,  p.  265. 

(3)  lor  novembre  1889,  Arehlo.  dlpL,  1893,  IV,  p.  271. 
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«  TEmpire  Ottoman.  Il  n'en  veut  d'autre  preuve  que  le 
c  tableau  que  les  Ministres  anglais  et  leurs  agents  eux- 
«  mêmes  se  sont  plu  à  retracer,  dans  ces  derniers  temps,  de 
«  l'état  actuel  du  pays,  de  sa  prospérité  et  de  la  sécurité 
«  qui  y  règne  »  (1). 

Ajoutons  qu'en  1894,  la  France  a  empêché  une  nouvelle 
conversion,  que  le  gouvernement  de  lord  Salisbury  entendait 
imposer  aux  créanciers  sans  le  concours  de  l'Europe.  • 

Si  nous  voulons  maintenant  apprécier  l'immixtion  deë 
puissances  dans  ces  affaires  financières  d'Egypte  depofs 
1882,  nous  dirons  qu'elle  est  légitime.  L'Europe  en  agtesant 
au  Caire  n'a  fait  qu'y  contrebalancer  l'influence  anglaise  ; 
c'est  son  droit  ;  nous  uurons  Tocpasîon  de  démontrer  que 
c'est  aussi  son  devoir  ;  en  défendant  l'équilibre  menacé  par 
l'Angleterre,  elle  se  défend  elle-même,  et  en  cas  de  légi- 
time défense,  tous  les  moyens  sont  permis.  D'ailleurs  les 
principaux  intéressés  ne  gagneraient  rien  au  renoncement 
des  puissances,  bien  au  contraire  :  la  Turquie  y  perdrait 
vite  sa  suzeraineté,  le  tribut  et  ses  autres  prérogatives  ; 
l'Egj'pte  qui  n'a  plus  en  fait  aucune  liberté  à  perdre,  y 
laisserait  son  nom  et  sa  situation  de  droit. 


(1)  Cité  par  M.  Ribot,  Ministre  des  ÀtTaires  étrangères,  à  la  Chambro, 
séance  du  lOJuirt  1890. 
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CHAPITRE    II 

L'occiapeLtion  anglaise  et  1'iiaflu.ence  fran- 
çaise en  Egypte.  —  L'afïaire  dia  «  Bos- 
phore   Egyptien   »  (1). 

Sommaire.  —  t^  8  avril  1885,  l'imprimerie  du  journal 
français^  le  Bosphore  Egyptien,  paraissant  au  Caire^ 
est  fermée  par  la  violence.  —  La  France  proteste.  U  gou^ 
vernement  égyptien  refuse  toute  réparation.  Les  relations 
diplomatiques  sont  rompues  entre  les  detuv  pays.  —  Sur 
les  conseils  de  V Angleterre,  provoqués  par  la  France ^ 
l'Egypte  cède  ;  satisfaction  nous  est  donnée.  Le  Bos- 
phore Egyptien    recommer^ce  à  paraître  le  20  mai. 

Sous  ce  titre,  nous  voulons  relater  les  phases  d'un  inci- 
dent significatif,  en  ce  qu'il  montre  les  dispositions  de 
l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France,  au  sujet  de  l'Egypte,  et 
l'état  de  sujétion  dans  lequel,  depuis  longtemps,  se  trouve 
le  gouvernement  de  ce  pays,  vis-à-vis  le  cabinet  de  Lon- 
dres. 

Il  s'agit  du  Bosphore  Egyptien^  journal  français,  imprimé 
au  Caire,  habitué  comme  on  peut  le  supposer,  à  critiquer 
l'administration  anglaise,  et  accusé  «  de  publier  des  nou- 
«  velles  alarmantes  et  erronées,  et  d'exprimer  des  appré- 
«  ciations  contraires  à  l'intérêt  de  l'ordre  public  »  (2)  ;  en 
raison  de  cette  attitude,  il  fut  supprimé  le  29  février  1884, 
n'en  continua  pas  moins  à  paraître,  et  fut  dé  nouveau  visé 
par  un  décret  du  8  avril  1885,  qui  invita  le  Gouverneur  du 
Caire  à  fermer  l'imprimerie. 

(1)  Archlc.  dlpl..  1885,  III,  p.  295  et  s. 

(2)  Texte  du  décret  du  8  avril  1885,  Archlc.  dlpl.,  1885.  II,  p.  231. 
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Entre  temps,  le  gouvernement  français,  pressenti  sur  ce 
qu'il  comptait  faire  au  sujet  de  l'attitude  de  la  presse  fran- 
çaise en  Egypte,  qui  d'après  sir  E.  Baring  rendait  impos- 
sible au  Caire,  toutes  relations  amicales  entre  Français  et 
Anglais,  avait  répondu  qu'il  donnerait  des  instructions  au 
Consul  de  France,  mais  qu'il  ne  pouvait  diminuer  les  pri- 
vilèges des  citoyens  français.  Lord  Granville  et  Nubar- 
Pacha  convinrent  alors  de  faire  acte  d'énergie,  et  le  décret 
précédent  fut  rendu.  Le  môme  jour,  l'imprimerie  du  Bos- 
phore^ malgré  l'opposition  d'un  délégué  de  notre  Consul, 
fut  fermée  par  la  violence  ;  la  porte  en  fut  brisée,  la  maison 
fut  envahie,  le  représentant  du  Consulat  bousculé. 

M.  Saint-René-Taillandier,  gérant  de  notre  Consulat  au 
Caire,  protesta  immédiatement,  tant  contre  l'illégalité  de 
l'acte  que  contre  les  procédés  employés.  Puis  il  fut  chargé 
par  M.  de  Freycinet  de  demander  au  gouvernement  du  Caire 
la  réouverture  de  l'imprimerie,  la  révocation  des  fonction- 
naires qui  avaient  envahi  le  domicile  d'un  Français, 
enfin  réparation  pour  les  offenses  faites  au  commis  du 
Consulat  :  «  Ne  laissez  point  ignorer  —  disait  le  Ministre 
«  —  qu'une  résolution  spontanée  de  l'administration  égyp- 
«  tienne  est  le  seul  moyen  de  prévenir  de  graves  complica- 
«t  tions,  le  gouvernement  de  la  République  restant  bien 
«  décidé  à  obtenir  les  satisfactions  qui  lui  sont  dues,  et  à 
«  faire  respecter,  en  Elgypte  comme  ailleurs,  les  droits  de 
«  ses  nationaux  »  (1). 

Nubar-Pacha  refusa  toute  réparation,  de  la  façon  la  plus 
catégorique.  Aussi,  le  18  avril,  notre  Consul  lui  déclara-t-il, 
ainsi  qu'au  Khédive,  qu'un  délai  de  48  heures. leur  était 
imparti,  pour  donner  satisfaction  à  la  France.  Nubar,  après 
avoir  demandé  un  jour  de  plus  pour  réfléchir,  et  plus  vrai- 
semblablement pour  demander  des  instructions  tant  à  Lon- 
dres qu'à  Constantinople,  déclara  que  l'Ambassadeur  otto- 
man réglerait  la  question  à  Paris. 

Il  ne  restait  plus  à  M.  de  Freycinet  qu'à  constater  le  refus 
de  l'Egypte  et  à  agir.  Dans  un  télégramme  à  M.  Saint-René- 

(1)  De  Freycinet  à  Saint-René-Taillandier,  U  avril  1885,  Ai  chic,  dlpl., 
1885.  m,  p.  296. 
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Taillandier  (1),  il  écrivait  :  «  L'attitude  prise  par  le  gouver- 
ne nement  khédivial  témoigne,  nous  le  constatons  à  regret,  de 
t  peu  de  gratitude  pour  notre  pays,  qui  s'est  pourtant  montré 
«  toujours  animé  des  dispositions  les  plus  bienveillantes  et 
t  les  plus  amicales  envers  l'Egypte.  Le  souci  de  notre 
«  dignité  ne  nous  permet  pas  de  rester  indifférents  à  cet 
«  oubli  du  passé  ». 

En  conséquence,  M.  de  Freycinet  déclarait  que  toutes  re- 
lations officielles  avec  l'Egypte  étaient  rompues,  que  le 
projet  d'arrangement  relatif  aux  finances  égyptiennes  (2),  qui 
avait  été  étudié,  ne  serait  pas  sonnais  à  l'approbatjon  des 
Chambres  françaises,  et  qu'on  attendrait,  dans  ces  conditions, 
le  bon  vouloir  du  gouvernement  égyptien  ;  cela,  en  faisant 
remarquer  que  cette  «  attitude  expectante  »  laissait  entière 
«  notre  liberté  d'action  ultérieure  »;  M.  Saint-Réné- 
Taillandier  reçut  en  même  temps  l'ordre  de  faire  ses  prépa- 
ratifs de  départ. 

Très  certainement  le  gouvernement  anglais  encourageait 
l'attitude  de  Nubar-Pacha  et  du  Khédive,  et  peut-être  même 
la  dictait-il  (3)  :  très  heureux  qu'il  était,  en  toute  cette  affaire, 
de  se  débarasser  d'un  journal  hostile,  et  de  susciter  des 
ennuis  à  la  France  ;  très  vexé  d'autre  part,  de  voir  cette  der- 
nière, fidèle  à  sa  politique,  persister  à  s'adresser  directement 
au  Caire  pour  le  règlement  de  la  question. 

Le  Cabinet  de  Londres  savait  bien  que  la  France  ne  céde- 
rait pas,  et  que  d'autre  part  elle  hésiterait  devant  l'emploi 
de  la  force,  en  sorte  qu'elle  serait  obligée  de  s'adresser  à  lui. 
C'est  ce  qui  arriva.  Le  25  avril,  M.  Waddington  eut  une 
entrevue  avec  lord  Granville,  au  cours  de  laquelle  il  dit  à 
ce  dernier,  que  puisque  le  gouvernement  de  la  Reine  avait 
dans  cette  affaire  une  certaine  responsabilité,  il  devait  sans 

(1)  Télégramme  du  23  avril  1885,  communiqué  officiellement  au  Khé* 
dive  et  à  Nubar,  Archio,  dipl.,  1885,  III,  p.  a03. 

(2)  V.  supra,  p.  219. 

(3)  «  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  désavouer  notre  responsabilité  », 
répondait  Gladstone  au  sujet  de  cette  affaire,  à  une  question  de  lord 
R.  Churchill.  Séance  des  communes,  du  20  avril  1885,  Archio  dlpL,  1885, 
II,  p.  307. 
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(ioute  être  disposé  à  conseiller  au  Khédive  de  céder  aux 
demandes  de  la  France. 

Lord  Granville,  qui  n'attendait  que  cette  démarche,  s'em- 
pressa de  répondre  qu'il  acceptait  sa  part  de  responsabilité, 
et  qu'il  n'hésitait  pas  à  s'associer  aux  regrets  qu'il  avait  con- 
seillé au  gouvernement  khédivial  d'exprimer  au  sujet  des 
récents  incidents.  Le  cabinet  de  Londres  exagérait  à  dessein 
et  sa  responsabilité  jBt  ses  regrets  ;  il  tenait  à  bien  indiquer 
Time  et  l'autre  choses  ;  car  les  déclarations  faites  au  nom  de 
l'Egypte  impliquaient  dans  sa  pensée  une  sorte  de.  consé- 
cration du  droit  à  diriger  la  politique  extérieure  de  ce  pays  ; 
elles  constitueraient  un  précédent  dont  on  pourrait  plus 
tard  tirer  parti. 

Mais  le  lendemam,  M.  de  Freycinet  déjouait  la  combinai- 
son et  mettait ie^-cdiedes -au  point  :  dan&4m  télégramme  à 
M.  Waddington,  il  déclarait  qu'il  n'avait  jamais  eu  laponoéo 
de  régler  la  question  avec  le  gouvernement  anglais,  mais 
de  l'avertir  pour  qu'il  donnât  des  conseils  au  gouverne- 
ment du  Caire,  s'il  le  jugeait  à  propos  ;  et  il  ajoutait  :  «  Nous 
€  sommes  tout  prêts  à  accueillir  les  ouvertures  que  nous 
•  ferait  le  gouvernement  égyptien,  que  nous  avons  seul 
«  mis  en  cause  dans  cette  affaire,  et  si  lord  Granville  peut 
«  aider  à  un  dénouement  satisfaisant  par  ses  sages  sugges- 
«  tions,  nous  ne  pourrions  que  lui  en  savoir  le  meilleur 
«  gré  »  (1). 

L'Angleterre  n'en  conseilla  pas  moins  au  Khédive  de  faire 
rouvrir  l'imprimerie  et,  de  fournir  les  réparations  deman- 
dées. Et  le  3  mai  1885,  Nubar-Pacha,  en  grand  uniforme, 
vint  exprimer  à  M.  S.  R.  Taillandier,  revenu  d'Alexan- 
drie au  Caire,  les  regrets  et  les  excuses  de  son  gouver- 
nement. L'imprimerie  fut  rouverte,  et  dès  le  20  mai,  le 
Bosphore  Egyptien  recommençait  à  paraître. 

(1)  De  Freycinet  à  Waddington,  26  avril  1SS5,  Archie.  dipL,  1885,  îlî, 
p.  307. 
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CHAPITRE   III 

L'occiapeLtion    axigleiise  et    la  Porte 

Sommaire. —  L^ Angleterre  ne  pouvant  se  faire  reconnaître  par 
les  puissances  un  droit  sur  l'Egypte,  s'adresse  à  la  Porte.  — 
Convention  anç^lo^turque  du  17  novembi^e  1885.  Ses  dispo^ 
siiions.  Elle  décide  Venvoi  en  Egypte  de  deux  hauts* 
commissaires,  l'un  anglais,  Cataire  ottoman,  chargés 
d'étudier  les  moyens  de  réorganiser  le  pays  et  de  pacifier  le 
Soudan.  —  Sir  Henri  Drummond  Wolf  et  Moukhtar- Pacha 
partent  pour  l'Egypte  en   Décembre   1885.  —   Rapport  de 

"  Moukhtar  du  14  mars  1886.  //  ne  tend  à  rien  moitis  qu'à  la 
suppression  de  V influence  britannique.  —  Colère  de  l'Angle-- 

'  terre.  La  note  anglaise  du  25  avril  combat  vivement  le 
rapport  ottoman  :  le  Soiuian  sera  abandonné  ;  les  officiers 
anglais  resteront  à  la  tête  des  troupes  égyptiennes.  —  La 
mission  anglo-turque  est  sans  résultat.  Elle  constitue  un 
échec  pour  l'Angleterre. 

L'affaire  du  Bosphore  égyptien  n'était  qu'un  incident,  non 
sans  portée  du  reste,  nous  l'avons  vu.  Mais  malgré  ce  carac- 
tère, il  procédait  bien  de  l'ensemble  de  la  politique  anglaise  ; 
ce  n'était  pas  un  fait  isolé  ;  il  était  au  contraire  intimement 
lié  à  tous  les  actes  faits  ou  inspirés  par  l'Angleterre  en 
Egypte  :  il  découlait  de  la  même  pensée. 

Dans  cette  question  comme  dans  toutes,  le  cabinet  de 
Londres  avait  voulu  affaiblir  l'influence  européenne  dans  la 
vallée  du  Nil,  et  se  faire  reconnaître,  soit  positivement,  soit 
tacitement,  un  droit  éminent  sur  ce  pays.  Cette  politique 
n'avait  pas  produit  ce  qu'on  en  attendait  ;  l'attitude  de  l'Eu- 
rope indiquait  clairement  qu'elle  ne  renonçait  à  rien  en 
Egypte  ;  d'autre  part,  celle  de  la  France,  nettement  hostile, 
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marquait  le  vif  désir  de  cette  dernière,  de  ne  rien  céder, 
d'augmenter  si  possible  son  influence  au  Caire,  et  de  voir 
partir  les  troupes  anglaises  au  plus  tôt.  Ne  pouvant  rien 
obtenir  des  puissances,  l'Angleterre  se  tourna  vers  la 
Turquie. 

Le  29  août  1885,  sir  Henri  Drummond  Wolf,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Reine,  fut  reçu 
par  le  Sultan  et  lui  remit  un  document  indiquant  combien 
Sa  M«ijesté  serait  heureuse  de»  voir  cesser  les  difficultés 
égjrptiennes,  et  demandant  de  discuter,  avec  des  person- 
nages que  la  Porte  désignerait,  «  en  vue  d'arriver  à  une 
«  entente  combinant  la  reconnaissance  des  droits  souverains 
a  de  Sa  Majesté  Impériale,  avec  le  bonheur  de,  ses  sujets 
a  égyptiens,  et  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la  Grande- 
«  Bretagne,  aussi  bien  que  de  ceux  des  autres  puissan- 
ce ces  »  (1). 

Le  Sultan  ayant  accepté  cet  échange  de  vues,  les  deux 
Etats  passèrent,  le  24  octobre  1885,  une  convention  (2), 
ratifiée  le  17  novembre,  aux  termes  de  laquelle  chacun 
d'eux  devait  envoyer  en  Egypte  un  haut-commissaire  pour 
réorganiser  de  concert  avec  le  gouvernement  du  Khédive 
l'administration  du  pays,  en  toutes  ses  parties,  dans  les 
limites  permises  par  les  firmans  impériaux. 

Plus  spécialement,  le  haut-commissaire  ottoman  devait 
aviser,  de  concert  avec  le  Khédive  ou  un  fonctionnaire 
désigné  par  lui,  «  aux  moyens  les  plus  propres  à  apaiser 
le  Soudan  par  des  voies  pacifique»  ».  Le  délégué  anglais 
devait  être  mis  au  courant  des  négociations  suivies  à  ce 
sujet,  et  les  mesures  à  prendre  devaient  être  adoptées  et 
mises  à  exécution,  d'accord  avec  lui,  «  comme  se  rattachant 
au  règlement  général  des  affaires  égyptiennes  ».  (art.  2). 
D'autre  part,  l'armée  devait  être  réorganisée  (art.  3).  Enfin 
l'article  6  disposait  :  «  Dès  que  les  deux  hauts-commis- 
«  saires  auront  constaté  que  la  sécurité  des  frontières  et  le 

• 

(1)  Substance  du  document,  d'après  VEastern  Eœpreês,  Archie.  dipl  t 
1885,  IV,  p,  207. 

(2)  Arehic.  dipl.,  1886,  I,  p.  370  ;  1898,  UI,  p  216;  et  Calvo,  op.  cit.,  sup- 
plément, g  19. 
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«  bon  fonctionnement,  ainsi  que  la  stabilité  du  gouver- 
«  nement  égyptien  sont  assurés,  ils  présenteront  un  rap- 
«  port  à  leurs  gouvernements  respectifs,  qui  aviseront  à 
«  la' conclusion  d'une  convention  réglant  le  retrait  des 
«troupes  britanniques  de  l'Egypte,  dans  un  délai  conve- 
c  nable.  » 

On  voit  de  suite,  que  ce  contrat  paraissait  tout  à  l'avan- 
tage de  l'Angleterre.  Elle  ne  promettait  en  somme  rien  ; 
si  elle  parlait  d'évacuation,  c'était  pour  la  subordonner  à 
une  série  de  conditions,  qui  dépendaient  d'elle,  et  dont  par 
suite  elle  pouvait  empêcher  la  réalisation.  Par  contre, 
l'article  2  lui  reconnaissait  nettement  un  droit  sur  l'Egyp- 
te :  le  délégué  ottoman  devait  étudier,  seul  avec  le  Khé- 
dive, la  question  du  Soudan,  et  faire  seulement  part  au 
délégué  anglais  des  discussions  y  relatives  ;  ceci  semblait 
de  nature  à  donner  toute  satisfaction  à  la  Porte  ;  mais  la 
disposition  suivante,  aux  termes  de  laquelle  les  décisions 
devaient  être  prises  et  ramenées  à  exécution,  d'accord  avec 
le  haut-commissaire  anglais,  ôtait  à  la  précédente  toute 
valeur  ;  enfin  en  ajoutant  qu'il  en  serait  ainsi,  parce  que  ces 
décisions  se  rattachaient  c  au  règlement  général  des 
affaires  égyptiennes  »,  le  texte  reconnaissait  formellement 
à  l'Angleterre  le  droit  de  participer  à  ce  règlement.  On 
était  loin  des  déclarations  précitées  de  Musurus-Pacha,  à  la 
Conférence  de  Londres. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure,  de  la  convention 
du  17  novembre  1885,  que  la  Porte  ait  abandonné  à  l'Angle- 
terre quelqu'un  de  ses  droits.  Constatant  un  fait,  l'occupa- 
tion essentiellement  temporaire  de  l'Angleterre,  elle  enten- 
dait seulement  laisser  à  celle-ci  les  moyens .  d'aider  à  la 
solution  des  difficultés,  auxquelles  elle  se  trouvait  de  fait 
mêlée.  Bien  mieux,  en  définitive  c'était  l'Angleterre  qui 
allait  se  trouver  jouée  ;  le  Divan  est  passé  maître  en  diplo- 
matie :  il  a  hérité  de  Byzance.  Il  n'avait  pas  hésité  à  laisser 
passer,  comnie  inaperçue,  dans  la  convention,  une  phrase 
dont  on  pouvait  tirer  parti  contre  lui,  pour  être  bien  sûr 
que  son  haut-délégué  ne  serait  pas  rappelé  avant  son  arri- 
vée en  Egypte.  Que  ce  délégué  partît  et  arrivât  au  port, 
c'était  l'essentiel  :  on  va  voir  pourquoi. 
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Les  deux  hauts-commissaires,  Moukhtar-Pacha  et  sir  H. 
D.  Wolf,  arrivèrent  au  Caire  dans  les  derniers  jours  de  dé- 
cembre 1885,  et  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre.  Le  représen- 
tant turc  fut  chargé  tout  d'abord  d'élaborer  un  projet  de 
réorganisation  de  Tarmée,  et  il  fut  avisé  officieusement, 
par  le  comte  d'Aunay,  notre  Consul  au  Caire,  que  dans  cette 
tâche,  il  pourrait  compter  sur  l'appui  du  gouvernement 
français  (1). 

Au  14  mars  1886,  Moukhtar-Pacha  fut  en  mesure  de  pré- 
senter son  rapport  (2).  C'est  alors  qu'on  comprit  toute  l'im- 
portance donnée  à  Constant inople  à  l'envoi  des  hauts-com- 
missaires. Les  conclusions  du  délégué  ottoman  ne  tendaient 
à  rien  moins  en  effet  qu'à  écarter  l'Angleterre,  et  à  restau- 
rer l'influence  turque  en  Egypte.  Il  paraissait  à  Moukhtar- 
Pacha  de  toute  nécessité  de  pacifier  le  Soudan,  mais  pour 
cela  une  armée  était  nécessaire;  et  d'autre  part  comme 
celle-ci  était  destinée  à  en  imposer  à  de  fanatiques  reli- 
gieux, elle  ne  pouvait  —  si  du  moins  on  ne  voulait  pas  voir 
s'éterniser  une  guerre  religieuse  —  être  anglaise  ;  elle 
devait  être  formée  de  musulmans. 

L'Egypte  serait  donc  défendue  par  une  armée  de  16,000 
hommes,  exclusivement  égyptienne,  et  réorganisée  à  l'aide 
de  la  somme  réservée  jusque-là  à  l'armée  anglaise  d'occu- 
pation. Elle  serait  commandée  par  des  officiers  indigènes, 
turcs  ou  circassiens,  et  par  des  c  étrangers  de  l'ancienne 
«  armée  égyptienne,  qui,  par  leurs  longs  services,  peuvent 
«  être  considérés  comme  indigènes.  » 

L'Angleterre  voulait  bien  réorganiser  l'Egypte  d'accord 
avec  la  Porte,  mais  à  condition  que  celle-ci  ne  fît  qu'adhérer 
aux  propositions  qu'on  lui  présenterait.  Aussi,  à  Londres, 
fut-on  quelque  peu  stupéfait  de  l'audace  turque  :  on  mit 
plus  d'un  mois  à  répondre.  Enfin,  le  25  avril,  sir  Wolf  r^mit 
à  Moukhtar  une  note  (3)  de  son  gouvernement,  dans  laquel- 
le celui-ci  déclarait  s'opposer  à  tout  projet  tendant  à  recon- 
quérir le  Soudan  par  la  force. 

(1)  De  Freycinet  à  d'Aunay,  6  janvier  1886,  Archlo.  dlpL,  1893,  HI,  p,  217./ 

(2)  Archlc.  dlpL,  1893,  III,  p.  220. 

(3)  Arehlo.  dipl.,  1893,  III,  p.  226. 
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La  note  estimait  que  le  Haut-Nil  devait  être  abandonné, 
que  la  contribution  minime  du  gouvernement  égyptien 
à  rentretien  en  Egypte  des  troupes  anglaises  devait  être 
continuée.  Quant  à  retirer  les  officiers  anglais  des  troupes 
égyptiennes,  il  ne  fallait  pas  y  songer  :  outre  qu'il  serait 
peut-être  bien  difficile  de  les  remplacer  avec  avantage,  il 
paraissait  nécessaire,  pour  la  cohésion  de  l'ensemble  composé 
d'Egyptiens  et  d'Anglais,  que  les  officiers  fussent  de  même 
nationalité.  Pour  ce  qui  concernait  leur  remplacement  par 
des  officiers  turcs,  la  chose,  disait  toujours  la  note,  ne 
serait  peut-être  ni  sage,  ni  populaire,  ni  meilleure  pour 
pacifier  le  Soudan. 

Devant  cette  fin  de  non  recevoir,  la  France  poussa  la 
Porte  à  insister,  et  de  nouveau  l'assuria  de  son  appui.  L'Am- 
bassadeur ottoman  à  Londres  déclara  queèon  gouvernement 
approuvait  sans  réserve  les  conclusions  de  Moukhtar  ;  en 
septembre  1886  (1),  il  insista  à  nouveau  auprès  du  cabinet 
de  Saint-James,  avec  la  mission  de  répondre  au  principal 
argument  de  l'Angleterre  pour  rester  en  Egypte,  par  l'an- 
nonce de  la  promesse  formellement  donnée  le  3  septembre 
au  Grand  Vizir,  par  notre  Ambassadeur  à  Constantinople,que 
la  France  n'avait  aucunement  l'intention  d'occuper  la  vallée 
du  Nil  quand  l'Angleterre  l'aurait  quittée.  Celle-ci  ne  voulut 
pas  entendre.  Elle  organisa  d'elle-même  l'armée  anglo- 
égyptienne  avec  des  sous-officiers  indigènes,  mais  avec  des 
officiers  presque  tous  anglais. 

Les  hauts-commissaires  avaient  échoué  dans  leur  mission; 
et  les  pourparlers  pour  l'évacuation,  qui,  en  toute  cette 
affaire,  étaient  le  point  dominant,  continuèrent  entre  les 
cabinets  de  Constàntinople,  de  Londres  et  de  Paris  (2). 
En  définitive,  l'Angleterre  n'avait  pas  été  plus  heureuse 
avec  la  Porte  qu'avec  les  puissances. 

(1)  De  Montebello,  Ambassadeur  à  Constàntinople,  à  de  Fre.vcinet,  6 
septembre  1886,  Arekic.  dlpU,  1893,  III,  p.  233. 

(2)  Voir  infra,  cliap.  VII. 
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CHAPITRE  IV 

L'occuLpation  anglaise  et  le  Khédive  Ab- 
bas-Hilmy.  Dernières  résistances  de 
TEgypte  (1). 

Sommaire.  —  L'Angleterre  poursuit  sa  politique  en  Egypte. 
—  Le  Khédive  Abbas-Hilmy.  H-  est  attaqué  par  la  presse 
anglaise.  Dioers  incidents  marquent  l'antagonisme  entre 
Egyptiens  et  Anglais,  et  l'audace  de  ces  derniers.  —  En 
janvier  1893,  le  Khédive  renvoie  son  Ministère  trop  dévoué 
à  V Angleterre.  Celle-ci  proteste,  pais  menace.  Le  Khédive 
est  obligé  de  céder  et  de  prendre  le  Ministère  qu'on  lui 
indique.  ^ —  Incident  de  Ouadi-Halfa.  —  Politique  de  la 
France  en  ces  affaires,  —  L'Angleterre  déclare  à  l'Europe 
son  intention  d'augmenter  ses  troupes  d'occupation.  Pour- 
parlers  anglo-français.  —  Politique  annexionniste  de 
l'Angleterre. 

Après  la  mission  des  hauts-commissaires,  si  Ton  excepte 
les  pourparlers  au  sujet  de  la  conversion  en  1889  et  1890, 
ceux  qui  aboutirent  le  5  janvier  1890  à  la  création  d'une 
municipalité  internationale  à  Alexandrie,  et  ceux  qui  ne 
furent  à  peu  près  jamais  interrompus  touchant  l'évacuation, 
l'Angleterre  poursuivit  sa  tâche  en  Egypte,  sans  se  préoc- 
cuper outre  mesure  de  ce  qu'on  en  pensait  au  dehors.  C'est 
à  peine  si  dans  une  annexe  à  une  convention  avec  la  Porte, 
du  22  mai  1887,  d'ailleurs  non  ratifiée,  et  dont  nous  aurons 
l'occasion  de  reparler  (2),  elle  stipula  que  les  deux  gouverne- 
ments inviteraient  les  puissances  adhérentes  à  la  réforme 

(1)  Archio.  dipL,  1893, 1,  pp.  254  et  255,  et  1894, 1,  pp,  312  et  s. 

(2)  V.  infra,  cliap.  VII. 
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judiciaire,  à  renoncer  aux  tribunaux  mixtes  et  à  accepter 
leur  remplacement  par  des  tribunaux  locaux. 

En  1892,  le  7  janvier,  Tewfik  mourut  (1).  Son  fils,  majeur» 
Âbbas-Hilmy,  de  plein  droit  Khédive,  absent  alors  d'Egypte, 
s'empressa  de  regagner  le  Caire,  après  avoir  décliné,  sous 
prétexte  d'affaires  de  famille,  l'invitation  de  passer  par 
Gonstantinople  (2). 

Le  nouveau  Vice-Roi  (3),  élevé  en  Europe,  intelligent  et 
ferme,  manifesta  vite  des  allures  indépendantes  qui  con- 
trastaient singulièrement  avec  celles  de  son  prédécesseur, 
et  ne  laissèrent  pas  que  de  fort  inquiéter  l'opinion  anglaise. 
Le  danger,  seulement  extérieur  jusque-là,  se  montrait  au 
cœur  de  l'Egypte,  et  dans  la  personne  môme  de  son  Souve- 
rain légitime  :  toute  la  diplomatie  de  lord  Cromer  devenait 
nécessaire  pour  éviter  un  conflit,  dont,  le  cabinet  de  Londres 
pouvait  le  craindre,  l'Europe  et  la  Porte  tiendraient  à  se 
mêler. 

Ce  conflit  n'en  éclata  pas  moins.  Le  Times  entreprit,  en 
novembre  1892,  une  violente  campagne  contre  le  nouveau 
Khédive  qui  en  fut  vivement  offensé  et  ne  cacha  pas  son 
mécontentement.  Lord  Cromer  fut  forcé  d'en  présenter  les 
regrets  de  son  gouvernement. 

Puis  ce  fut,  en  sens  inverse,  l'Assemblée  des  Notables 
qui,  représentant  toujours  le  Parti  national  plus  vivant  que 
jamais  depuis  l'avènement  d'Abbas,  refusa,  le  12  décembre, 
d'approuver  le  projet  de  budget,  préparé,  de  concert  avec  le 
conseiller  financier  anglais,  par  un  Ministère  dévoué  outre 
mesure  à  l'Angleterre . 

(t)  Dans  le  discours  du  trône,  lu  au  Parlement  anglais  le  8  février 
1892,  il  était  dit  à  ce  sujet  :  «  J'ai  perdu,  dans  le  Vice-Roi  d*Eg.vpte,  un 
«  allié  dont  le  gouvernement  sage  avait  dans  Tespace  de  quelques 
«  années  largement  contribué  à  ramener  la  prospérité  et  la  paix  dans 
«  le  pays.  J'ai  pleine  et  entière  confiance  que  la  même  politique  habile 
«  sera  suivie  par  son  fils  qui  a  été  nommé  son  successeur,  en  conflrma- 
«  tion  des  firmans  antérieurs,  par  Sa  Majesté  le  Sultan  >».  Archiv,  dipl.f 
1892,  I,  p.  374. 

(2)  Cambon,  Ambassadeur  à  Constantinople,  à  Ribot,  Ministre  des 
affaires  étrangères  10  janvier  1892,  Archio ,  dlpl,,  1894,  I,  p.  188. 

(3)  Le  flrman  d'investiture  d'Abbas  (Archio.  dlpL,  1894,  l,  p.  195)  porte 
la  date  du  26  mars  1892,  et  se  borne  à  reproduire  celui  de  Tew^k. 
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Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1898,  un  inspec- 
teur anglais  de  la  police  se  permit  d'envoyer  aux  Mudirs 
une  circulaire  leur  enjoignant  d'adresser  désormais  leurs 
rapports,  non  au  Ministre  mais  au  directeur  anglais  de  la 
police.  Le  Khédive,  j ugea  quelque  peu  audacieuse  cette  ini- 
tiative d*un  fonctionnaire  subalterne  et  étranger  réglant  en 
définitive  les  attributions  de  ses  Ministres  ;  il  estima  en 
même  temps  que  ces  derniers  montraient  vis-à-vis  des 
usurpations  anglaises  une  trop  grande  complaisance,  et  il 
priale  Président  du  Conseil,  Mustapha-Fehmy,  de  lui  donner 
sa  démission.  Ce  dernier,  on  peut  juger  par  là  de  ce  que 
devient  le  Khédive  sous  la  tutelle  anglaise,  répondit  inso- 
lemment à  son  maître  qu'il  consulterait  avant  tout  lord 
Cromer.  Abbas-Hilmy  n'hésita  pas  ;  il  renvoya  aussitôt  le 
Ministère. 

L'Angleterre,  plus  exactement  lord  Rosebery,  d'ailleurs 
bien  secondé  en  l'espèce  par  lord  Cromer,  n'entendit  pas 
laisser  le  Khédive  agir  à  sa  guise  et  ressaisir  les  prérogatî^ 
ves  du  pouvoir  que  peu  à  peu  Tewflk  avait  laissé  choir  dans 
les  mains  anglaises.  Comme  Abbas  allait  charger  Tigrane- 
Pacha  de  former  le  Ministère  nouveau,  lord  Cromer  lui 
déclara  que  son  gouvernement  s'opposait  au  choix  d'un 
chrétien  comme  Président  du  Conseil,  et  que  si  lui.  Khédive, 
entendait  résister  à  ce  sujet  au  désir  de  l'Angleterre,  il  jouait 
en  cela  «  son  pouvoir  et  sa  personne  »  (1). 

Devant  cet  abus  de  la  force,  le  Khédive  ne  put  que 
s'incliner  ;  il  pensa  alors  à  s'assurer  le  concours  de  Fakry- 
Pacha.  Ce  dernier,  qui  n'était  cependant  pas  chrétien, 
mais  n'en  était  pas  plus  dévoué  au  gouvernement  de 
Londres,  ne  fut  point  agréé  davantage  :  «  Vous  devez  infor- 
«  mer  le  Khédive,  écrivit  lord  Rosebery  à  lord  Cromer  le  17 
«  janvier,  que  dans  le  cas  où  il  refuserait  de  se  conformer  à 
«  nos  conseils.  Son  Altesse  devrait  se  préparer  à  subir  les 
«  graves  conséquences  de  son  acte  »  (2)  ;  et  le  même  jour  il 

(1)  De  Reverseaux,  Consul  de  France  au  Caire,  à  Develle,  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  14  janvier  1893,  Archic.  dipl,,  1894, 1,  p.  313. 

(2)  Lord  Roseberj'  à  lord  Cromer,  17  janvier  1893,  Archle,  dipl.,  1893, 1, 
p.  254. 
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précisait  sa  pensée  dans  une  conversation  avec  M.  Wad- 
dington  :  «  Nous  ne  nommons  pas  les  Ministres  égyptiens, 
€  maie  tant  que  le  drapeau  anglais  flottera  en  Egypte,  nous 
«  entendons  que  nos  conseils,  donnés  avec  autorité,  soient 
«  suivis  par  le  gouvernement  khédivial  »  (1). 

Lord  Cromer,  en  vertu  des  instructions  reçues,  fit  alors,  le 
17  janvier,  la  communication  suivante  au  Khédive  :  «  Le 
«  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  peut  admettre  qu'aucun 
c  acte  important  se  passe  en  Egypte  sans  son  assentiment. 
«  Le  changement  de  Mustapha-Fehmy  étant  aussi  ioutile 
c  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Egypte,  le  gouverne- 
•f  ment  de  la  Reine  ne  saurait  sanctionner  la  proposition 
«  qui  lui  est  faite  de  Fakry-Pacha  «  (2).  Le  lendemain,  il  eut 
avec  le  Khédive  une  entrevue  au  cours  de  laquelle  il  lui 
demanda  le  rappel  de'  Mustapha-Fehmi,  Féloignement  de 
Tigrane  du  futur  Ministère,  l'engagement  écrit  de  ne 
changer  ou  nommer  aucun  Ministre  sans  l'assentiment  de 
l'Angleterre,  enfin  la  promesse  de  n'infliger  aucun  blâme,  ni 
aucune  punition  à  ceux  qui,  dans  les  circonstances  dont 
nous  nous  occupons,  n'avaient  r^as  suivi  le  Khédive. 

Ce  dernier  refusa  d'accepter  de  pareilles  propositions 
attentatoires  à  sa  dignité  de  Souverain;  toutefois,  il  dut 
signer  la  déclaration  suivante  dictée  par  lord  Cromer  : 
€  Mon  plus  sincère  désir  est  de  travailler  en  parfaite  har- 
«  monie  avec  le  gouvernement  britannique,  et  de  maintenir 
€  les  relations  les  plus  amicales  avec  ce  gouvernement; 
•  tant  que  durera  l'occupation  anglaise,  je  suivrai  volontiers 
«  les  conseils  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  dans  toutes 
«  les  questions  importantes  »  (3). 

• 

(1)  Waddington  &  Develle,  Arehio.  dlpL,  1894,  I,  p.  313. 

(2)  De  Reverseaux  à  Develle,  17  janvier  1893,  ArchU?.  dipL,  eod.  loc, 
p.  313. 

(3)  De  Reverseaux  à  Develle,  19  janvier  1893,  Archlc,  dipL,  1894,  I,  p. 
315.  Cette  déclaration  ne  faisait  que  confirmer  celle  de  Tewflk  qui,  en 
1884,  avait  accepté  le  même  principe  en  adhérant  à  Tesprit  de  la.dépè- 
che  adressée  le  4  janvier  par  lord  Granville,  au  Consul  anglais  au  Caire  : 
«  J'ai  à  peine  besoin  de  vous  faire  remarquer,  que  pour  les  questions 
«  importantes  où  l'administration  et  la  sûreté  de  TEgyptc  sont  en  jeu, 
¥  il  est  indispensable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  assuré, 
m  aussi  longtemps  que  durera  l'occupation  provisoire  du  pays  par  les 
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Lord  Cromer  déclara  alors  qu'il  n'était  point  dans  la 
pensée  du  gouvernement  britannique  de  placer  Son  Altesse 
dans  une  position  humiliante,  et  que,  vu  l'importance  qu'il 
y  avait  à  ce  que  la  crise  fût  promptement  terminée,  il 
prenait  sur  lui,  sans  en  référer  à  Londres,  de  dire  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  acceptait  la  nomination  de 
Riaz-Pacha  comme  règlement  définitif  de  la  question. 

Tout  se  terminait  donc  par  une  transaction.  Le  Khédive 
avait  renvoyé  des  Ministres  hostiles,  mais  sans  pouvoir  les 
remplacer  à  sa  guise.  De  ce  grave  incident,  se  dégageaient 
deux  tendances  très  nettes.  D'une  paVt  Abbas  arrivait  au 
pouvoir  avec  l'intention  de  gouverner,  et  de  défendre  ses 
prérogatives  contre  les  empiétements  de  l'Angleterre;  il 
était  soutenu  en  cela  par  le  pays;  la  manifestation ' dont 
il  fut  l'objet,  le  21  janvier,  lorsqu'il  fut  acclamé  à  la  Mosquée 
et  à  l'Opéra,  et  qu'on  voulut  .le  porter  en  triomphe,  est 
caractéristique.  D'autre  part,  l'Angleterre  affirmait,  avec 
une  force  nouvelle,  sa  ferme  volonté  de  tout  diriger  en 
Egypte  et  de  briser  la  courageuse  résistance  du  jeune 
Souverain.  Il  est  inutile  d'insister  sur  ce. qui  advint  dans  la 
suite  ;  de  ces  deux  antagonistes  l'un  devait  fatalement 
céder  :  le  courage,  même  étayé  par  le  droit,  ne  peut  rien 
contre  d'âpres  ambitions  servies  par  la  force  brutale. 

L'incident  d'Ouadi-Halfa  marqua  la  dernière  velléité 
d'indépendance  du  Khédive.  Ce  dernier,  en  tournée  dans  la 
Haute-Egypte,  eut  l'occasion  de  passer  en  revue  les  troupes 
égyptiennes,  et  celles-ci  ayant  mal  manœuyré,  il  en  fit  la 
remarque.  Ce  fut  un  grand  émoi  dans  la  colonie  britan- 
nique, car  les  observations  faites  atteignaient  directement 
les  instructeurs  anglais.  Lord  Cromer  menaça  à  nouveau, 
et  Abbas  dut,  encore  une  fois  contraint  par  la  puissance 
britannique,  signer  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  revenait 
sur  ses  appréciations  premières,  et  témoignait  sa  complète 
satisfaction  à  tous  les  officiers  tant  indigènes  qu'anglais. 
I^   Khédive  comprit-  dès   lors  que  toute   résistance  était 

«  troupes  anglaises,  qu'après  avoir  pris  en  considération  les  désirs  du 
m  gouvernement  égyptien,  les  conseils  qu*il  pourra  donner  au  Khédive 
«  seront  écoutés  ». 
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impossible,  et  il   se  résigna  à  subir  ce  qu'il  ne  pouvait 
empocher. 

La  France  ne  resta  d'ailleura  pas  insensible  en  présence 
des  événements  qui  se  déroulèrent  en  Egypte,  lors  du  ren- 
voi de  Mustapha-Fehmi.  M.  Waddington  fut  chargé  dès  le 
début  de  voir  lord  Rosebery  à  ce  sujet.  M.  Develle  lui  donna 
des  instructions  très  précises  et  dont  la  fermeté  est  à  rete- 
nir :  «  Vous  voudrez  bien  -—  écrivait-il,  le  18  janvier  1893,  à 
a  son  Ambassadeur  à  Londres  —  renouveler  avec  la  plus 
«  grande  énergie  la  protestation  que  votre  entretien  avec 
«  lord  Rosebery  vou^  a  déjà  fourni  l'occasion  de  faire  enten- 
«  dre  au  Principal  Secrétaire  de  la  Reine,  contre  l'attitude 
«  comminatoire  de  lord  Cromer  à  Tégard  d'Abbas  et  contre 
«  les  prétentions  qu'elle  révèle  •  (1).  Il  est  permis  de  penser 
que  cette  attitude  très  nette  fut  pour  quelque  chose  dans 
la  demi-concession  que  l'Angleterre  fit  à  Abbas. 

Toutefois,  le  cabinet  de  Londres,  soit  qu'il  voulût  intimi- 
der le  Khédive,  soit  qu'il  craignît  vraiment  des  complica- 
tions en  Egypte,  jugea  bon  de  renforcer  les  troupes  d'occu- 
pation et  fit  savoir  à  l'Europe,  le  23  janvier  1893,  que  «  le  gou- 
«  vernement  de  Sa  Majesté  avait  résolu  d'augmenter  légè- 
«  rement  le  nombre  des  troupes  britanniques  stationnées  en 
a  Egypte,  en  conséquence  de  récents  événements  mena- 
€  çants  pour  la  sécurité  publique  dans  le  pays  »,  et  que  cela 
n'indiquait  d'ailleurs  aucune  modification  aux  assurances 
données  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  au  sujet  de  l'oc- 
cupation de  l'Egypte,  ni  aucun  changement  de  politique. 

M.  Waddington  fut  chargé  de  remettre  aussitôt  à  lord 
Granville  une  note,  prenant  acte  de  cette  dernière  déclara- 
tion, et  dans  laquelle  il  était  dit  entre  autres  choses  :  «  Il  est 
«  à  craindre  que  le  projet  du  gouvernement  de  Sa  Majesté 
«  d'augmenter  la  garnison  anglaise  en  Egypte  ne  soit  inter- 
(t  prêté  dans  un  sens  directement  opposé  à  ses  intentions. 
«  Aussi,  suis-je  chargé  de  demander  à  Votre  Seigneurie 
«  de  bien  vouloir  préciser  les  incidents  qui  auraient  motivé 
a  cette  mesure.  Après  la  communication  que  lord  Dufferin 

(1)  Archle.  dlpl,  1894.  I,  p:  314. 
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«  vient  de  faire  à  M.  Develle,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
«  comprendra  que  si,  contre  toute  attente,  des  troubles 
«  venaient  à  se  produire  en  Egypte,  le  gouvernemettf  de  la 
«  République  se  réserverait  d'examiner,  d'acconi  avec  les 
«  puissances  et  avec  Sa  Majesté  le  Sultan,  les.  nwôsures  qu'il 
€  y  aurait  à  prendre  pour  sauvegarder  les  iflltérêts  qui  nous 
«  sont  communs  avec  toutes  les  puissances  garantes  de  l'in- 
«  tégrité  de  l'Empire  Ottoman  »  (1). 

A  cette  menace  non  déguisée,  lord  Rosebery  répondit 
d'une  façon  aussi  nette,  mais  non  moins  habile,  prétendant 
que  l'augmentation  des  troupes  britanniques  dans  la  vallée 
du  Nil  était  nécessaire  dans  l'intérêt  môme  des  puissances, 
et  que  c'était  d'ailleurs  elles  qui  l'avaient  rendue  inévi- 
table : 

«  .....  C'est  un  fait,  qu'aussi  longtemps  que  le  drapeau 
«  anglais  flottera  en  Egypte,  nous  serons  considérés  com- 
a  me  responsables  de  l'ordre  public.  Si  des  troubles  écla- 
«  taient,  on  nous  demanderait  compte  des  pertes  éprou- 
«  vées  par  les  sujets  des  autres  puissances,  résidant  en 
«  Egypte,  ce  qui  serait  grave.  Il  est  aussi  nécessaire  de 
«  remarquer  que,  dans  un  moment  d'agitation  populaire, 
«  une  insulte  pourrait  être  faiie  à  l'uniforme  anfi:lais  ou  au 
«  drapeau  anglais,  ce  qui  rendrait  nécessaire  une  affaire 
«  d'un  caractère  tout  différent  et  plus  formidable^  laquelle 
«  évidemment  pourrait  élever  la  question  égyptienne  jus- 
«  qu'à  sa  phase  la  plus  aiguë. 

«  En  outre,  le  gouvernement  égyptien  a  tout  récemment 
<c  demandé-  aux  puissances  leur  consentement,  pour  une 
«  augmentation  de  2.000  hommes  de  l'armée  égyptienne  ; 
«  cette  requête  a  été  repoussée.  Presque  simultanément, 
m  les  Derviches  envahissaient  l'Egypte,  et  cette  invasion  a 
«  eu  pour  conséquence,  une  lutte  sanglante  dont  l'issue 
«  a  été  douteuse,  entre  les  troupes  du  Khédive  et  celles  du 
«  Madhi. 

«  Toutes  ces  circonstances, ,  la  nécessité  de  prendre  dés 
«  précautions  contre  les  troubles,  l'agitation  renaissante 

(1)  Archle,  dlpl.,  1894,  I,  p.  318,  dépèclie  du  l»»*  février. 
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«  des  Derviches,  et  le  refus  d'augmentation  de  Tarmée 
«  égyptienne,  ont  amené  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  & 
«  examiner  de  plus  près  l'état  de  ses  forces  —  car  je  ne 
•c  ^urraîs  pas  appeler  cela  une  armée  —  qui  oAt  été  rédui- 
tt  tes  à 4a  plus  faible  limite  possible  ;  et  comme  en  général 
«  il  e^ft  p^ôférable  de  prévenir  un  mal  que  d'avoir  à  le 
«  guérir,  le  gouvernement  a  décidé  d'augmenter  l'effectif 
«  des  troupes  d'occupation,  s'élevant  actuellement  à  envi- 
ée rom  S.000  hommes  »  (1). 

9  faut  remarquer  surtout  dans  ce  texte,  la  phrase  qui 
est  relative  à  une  insulte  possible  faite  au  drapeau  ou  à 
l^Wiiforme  anglais  :  c'est  une  menace  très  nette,  répondant 
"directement  à  celle  de  M.  Develle.  En  somme,  ce  dernier 
«v«H;  laissé,  prévoir  une- action  des  puissances,  pour  le  cas 
^ù  l'envoi  «d^  nouvelles  troupes  britanniques  en  Egypte 
occasionnerait  des  mouvements  insurrectionnels;  l'éven- 
tualité était  possible,  et  il  est  vraisemblable  qu'au  Quai 
d'Orsay,  on  y  ait  pensé  avec  complaisance  ;  c'était  un 
moyen  pour  agiter  définitivement  le  règlement  de  toute  la 
question. 

A  Londres  par  contre,  où  décidément  les  hommes  d'Etat 
commençaient  à  suivre  la  masse  dans  ses  ambitions  impé- 
rialistes, on  ne  tenait  pas  du  tout  à  ce  règlement;  on 
entendait  môme  s'y  opposer  par  la  force  ;  c'est  ce  que  vou- 
lut indiquer  lord  Rosebery,  dans  cette  partie  du  texte  que 
nous  visons  spécialement. 

La  France  était  avertie  qu'une  insurrection  en  Egypte, 
au  lieu  de  fournir  un  moyen  à  l'Europe  pour  donner  une 
solution  à  la  question  égyptienne,  rendrait  au  contraire 
inévitable  une  affaire  d'un  caractère  tout  différent  et  plus 
formidable^  suivant  la  propre  expression  du  Premier  Secré- 
taire de  la  Reine,  c'est-à-dire  une  vigoureuse  répression, 
suivie  d'une  annexion  pure  et  simple  ou  de  quelque  chose 
d'approchant.  C'était  en  définitive  —  à  moins  de  risquer 
une  guerre  —  mettre  le  Cabinet  de  Paris,  dans  la  néces- 
sité de  calmer  les  esprits  en  Egypte  et  de  céUaborer  par 

(1)  Archle.  dlpl.,  1894,  I,  p.  320. 
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conséquent  à  une  consolidation  de  la  puissance  anglaise 
dans  ce  pays. 

M.  Develle  n'insista  pas,  et  la  Reine,  dans  son  discours 
du  trône,  put  résumer  ainsi  toute  Taffaire  :  «  A  la  suite  des 
«  récents  incidents  qui  se  sont  produits  en  Egypte,  j'ai 
t  décidé  d'augmenter  l'effectif  des  troupes  britanniques 
«  qui  y  tiennent  garnison.  Cette  mesure  n'entraîne  aucun 
«  changement  de  politique  et  n'apporte  aucune  modifi- 
«  cation  aux  assurances  données  à  plusieurs  reprises,  par 
«  mon  gouvernement,  au  sujet  de  l'occupation  de  l'Egypte, 
a  Le  Khédive  a  manifesté,  de  manière  satisfaisante,  son 
«  intention  de  suivre  désormais  la  coutume  déjà  établie 
«  de  consulter  mon  gouvernement  dans  toute  affaire  i)oli- 
«  tique  et  son  désir  d'agir  avec  lui  en  complet  accord  »  (1). 

On  voit  qu'en  1893,  en  dépit  de  ses  constantes  promesses, 
l'Angleterre  était  plus  que  jamais  décidée  à  rester  en 
Egypte.  Elle  ne  cherchait  plus  à  s'assurer  l'appui  de  la 
Porte  ou  de  l'Europe  ;  elle  n'entendait  plus  diriger  le  pays 
occupé,  d'accord  avec  le  Khédive  ;  elle  affirmait  sa  volonté 
de  régner  en  maîtresse  dans  la  vallée  du  Nil,  malgré  le 
Khédive  et  en  bravant  les  puissances. 

Cette  politique  n'a  fait  que  s'accentuer  lors  des  récents 
événements  qui  ont  eu  pour  théâtre  la  partie  de  l'Egypte 
abandonnée  jusque-là  à  l'anarchie  madhiste,  le  Soudan 
égyptien. 


(1)  31  janvier  1893,  Archiv.  dlpL,  1893,  t,  p.  246. 
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CHAPITRE  V 

Le  SouLdan  égyptien.  Le  Madhi.   Les   afïairea 

du.  Haiat-Nil  1882-1895  (1) 

Sommaire.  —  Le  Soudan  Egyptien,  Sa  conquête  sou^  Méhémet- 
Alij  puis  sous  Isma'iL  —  Le  Madlii.  Le  Soudan  se  soulève ^ 
Après  la  chute  de-KaiHhoum,  il  est  abandonné  aux  Madhis- 
tes  sur  les  conseils  dé  r Angleterre,  7-  Celle-ci  songe  à  con- 
quérir le  Soudan  par  le  sud  pour  son  propre  compte.  Pour 
cela  elle  se  débarrasse  d'^E min- Pacha,  gouverneur  de  VEqua- 
toria  ;  elle  appelle  l'Italie  à  Massaouah  pour  contenir  la 
'  France  à  Vest  et  l'Abyssinie  ;  puiSy  par  traités  avec  les  Etats 
voisins  du  Soudan  égyptien^  elle  se  /ait  reconnaître  sur 
cette  région  des  droits  qui  ne  sauraient  lui  appartenir  : 
traités  du  i^  juillet  1890  avec  V Allemagne,  du  ib  avril 
i891  avec  V Italie ,  du  12  mai  1894  avec  VEtat  libre  du 
Congo.  —  Protestations  de  la  Turquie,  de  V Allemagne  et  de 
la  France  contre  ce  dernier  traité  :  il  est  annulé  par  la  con- 
vention franco-congolaise  du  14  août  1894. 

Sur  la  question  d'Egypte,  déjà  quelque  peu  compliquée 
en  elle-même,  est  venue  se  greffer  une  question  du  Haut- 
Nil.  LeMadhi  Ta  fait  naître  au  sein  de  TEmpire  Ottoman; 
l'ambition  de  l'Angleterre  en  a  fait  une  question  internatio- 
nale. 

(1)  Voir  pour  ce  chapitre  et  le  suivant  :  H.  de  Sarrepont,  «  Le  Soudan 
ég>'ptien  »,  Reeue  britannique,  1884,  p.  135.  —  J.-L.  Deloncle,  «  La  ques- 
tion de  Fachoda.  Avant  et   après  »,  Reçue  politique  et  parlementaire, 

1898,  XVin,  p.  277.  —  F.  Despagnet^  «  Au  sujet  de  la  convention  anglo- 
égyptienne  du  19  janviei  1899  »,  Reeue  génér.  de  droit  internat,  public, 

1899,  p.  169.  —  Blanchard,  «  L'affaire  de  Fachoda  et  le  droit  internatio- 
nal »,  Reçue  génér.  de  droit  internat,  public,  1899,  p.  380.  —  Chroniques 
dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public  :  1894,  p.  374  ;  1895, 
p.  354  ;  1896,  p.  486;  1897,  p.  124  ;  1899,  pp.  169,  308,  385. 
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On  n'a  jamais  su  au  just^  jusqu'où  s'étend  l'Egypte  dans 
le  sud  ;  la  seule  chose  certaine  c'est  que  les  possesseurs  suc- 
cessifs du  Delta  ont  cherché,  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances le  leur  ont  permis,  à  s'étendre  dans  cette  direction, 
et  à  arriver  jusqu'à  la  région  des  grands  lacs. 

Méhémet-Ali  a  suivi  la  voie  de  ses  devanciers  ;  en  1820 
puis  en  1821,  il  envoya,  sous  la  direction  de  deux  de  ses  fils, 
deux  armées  qui  conquirent  la  Njibie,  le  Sennaar,  le  Kor- 
dofan  et  le  Darfour,  c'est-à-dire  tout  le  bassin  du  Haut-Nil, 
moins  la  région  des  grands  lacs  :  celle-ci  ne  fut  occupée  que 
beaucoup  plus  tard,  sur  les  ordres  dlsmaïl,  par  Samuel 
Baker,  puis  par  Gordon  qui  y  organisa  en  1874  la  province 
d'Equatoria.  En  sorte  que,  dans  des  limites  d'ailleurs  assez 
vagues,  on  peut  dire,  que,  lors  de  la  déposition  d'Ismaïl  en 
1879,  l'Egypte  comprenait  tout  le  bassin  nilotique  :  elle 
s'étendait  même  jusqu'à  Zeilah  (1)  et  à  la  côte  des  Somalis. 

Quand,  à  l'avènement  de  Tewfik,  le  Khédive  sortit  des 
mains  de  l'Europe,  humilié  et  amoindri,  et  que,,  sous  un 
prince  faible  et  tenu  en  tutelle,  on  ne  sentit  plus,  môme 
dans  le  Delta,  la  main  du  maître,  on  conçoit  ce  qui  advint 
dans  des  provinces  éloignées  de  cinq  cents  lieues  et  plus  du 
pouvoir  central.  Ce  qui  était  au  Caire  de  l'anarchie  prit  dans 
le  Haut-Nil  le  caractère  d'un  soulèvement. 

Un  prophète,  depuis  longtemps  attendu  par  les  popula- 
tions musulmanes  de  ces  régions,  apparut  :  Mohammed- 
Ahmed,  le  Madhi,  exerçant  sur  les  fanatiques  une  haute 
autorité,  groupa  vite  autour  de  lui  nombre  de  fidèles  prêts  à 
obéir  à  son  geste  ;  il  eut  d'abord  quelques  difficultés  de  peu 
d'importance,  avec  certains  gouverneurs  égyptiens;  puis, 
lorsque  l'Angleterre  eut  bombardé  Alexandrie,  il  déclara  la 
guerre  sainte,  et  le  Soudan  entier  se  trouva  soulevé.  Dès 
janvier  1883,  il  installait  à>  El-Obéid  le  siège  de  son  gouver- 
nement. En  novembre,  il  anéantissait  l'armée  du  général 
Hicks  forte  de  10,000  hommes  et  commandée  par  des  offi- 
ciers  anglais  ;  puis  tandis  que  deux  de  ses  lieutenants  se 

(1)  Un  hatt  impérial  du  l«<r  Juillet  1B75  confère  à  IsmaTl  le  gouverne- 
ment de  Zeilah  (Cité  par  0.  Borelli,  p.  414). 
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dirigeaient  vers  Kassala  et  Souakim,  il  prenait  lui-même  ses 
dispositions  pour  s'emparer  de  Karthoum. 

Au  Caire,  plus  exactement  à  Londres,  on  estima  que  le 
Soudan  était  perdu  et  qu'il  fallait  renoncer  à  le  défendre  (1)  ; 
toutefois  le  général  Gordon  fut  envoyé  dans  le  Haut-Nil 
pour  réunir  les  troupes  égyptiennes  éparses  dans  les  diver- 
ses provinces,  et  se  replier  avec  elles  ;  mais  à  peine  arrivé  à 
Karthoum,  il  s'y  trouvait  bloqué  de  toutes  parts,  les  troupes 
du  Madhi  tenant  la  route  du  Nil  au  Nord  depuis  la  prise  de 
Berber  ;  après  des  mois  d'attente  anxieuse,  les  renforts 
anglais  n'arrivant  pas,  Karthoum  succomba  et  ses  défen- 
seurs furent  massacrés  (26  janvier  1885).  Le  général  Wol- 
seley  apprit  en  route  la  triste  nouvelle  ;  il  revint  en  arrière, 
et  le  Soudan  fut  abandonné.  .  ' 

Déjà  le  12  février  1884(2),  Gladstone  avait  eu  l'occasion  de 
déclarer  aux  Communes  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Angle- 
terre de  préparer  les  troupes  égyptiennes  à  reconquérir  le 
Soudan.  Après  la  chute  de  Karthoum,  cette  manière  de  voir 
ne  fit  que  s'accentuer. 

L'Angleterre,  toujours  prudente,  entendait  ne  rien  risquer  : 
elle  ne  tenait  à  sacrifier  ni  la  moindre  somme,  ni  ses  offi- 
ciers, et  ne  voulait  par  conséquent  pas  se  lancer  dans  une 
entreprise  aléatoire,  aux  conséquences  imprévues  au  point 
de  vue  militaire,  et  où  il  y  avait  tout  à  perdre  et  peu  de 
chose  à  gagner. 

Le  Soudan  pacifié,  la  mission  de  la  Grande-Bretagne  eût 
été  finie  en  Egypte,  et  le  rêve  d'établissement  définitif  se 
fût  évanoui.  La  défaite  des  troupes  anglo-égyptiennes 
d'autre  part,  outre  son  côté  blessant  pour  l'orgueil  britan* 
.nique,  eût  amené  le  complet  épanouissement  du  Madhisme, 
avec  toutes  ses  conséqences  dont  la  plus  probable  eût  été 
l'envahissement  du  Delta  et  le  départ  forcé  des  Anglais. 

L'Angleterre  n'a  pas  le  génie  de  la  colonisation,  mais  seu- 
lement celui  du  commerce  ;  pour  s'établir  dans  les  pays 
d'outre-mer,  elle  a  usé  de  deux  seuls  procédés  :  prendre 

(1)  Discours  du  trône  du  5  février  1884. 

(2)  Archio.  dlpl.,  1884,  I,  p.  3C1. 
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presque  toujours  les  possession^  des  autres,  ou  fonder  quel- 
ques comptoirs  en  rayonnant  à  Fentour  ;  il  est  rare  que  cela 
lui  ait  coûté  beaucoup  d'hommes  ou  de  grandes  dépenses  ; 
prudence  et  habileté,  diront  certains  :  évidemment,  mais  il 
est  de  ces  vertus  qui  ne  supportent  pas  l'excès  sans  chan- 
ger de  nature. 

En  Egypte,  l'Angleterre  est  restée  fidèle  à  ses  traditions  : 
nous  avons  préparé  le  terrain,  aplani  les  difficultés  premiè- 
res, et  elle  est  venue  s'installer  après  un  simulacre  de 
bataille,  avec  une  poignée  de  soldats  destinés  d'ailleurs  à 
maintenir  les  populations  et  non  à  défendre  le  pays.  Cela 
fait,  en  présence  du  péril  madhiste,  elle  a  estimé  devoir 
s'abstenir,  car  en  agissant  elle  risquait.  Le  cal^inet  de  Lon- 
dres, s'étant  constitué  le  protecteur  du  Khédive,  ne  pouvait 
décemment  l'abandonner  en  ces  circonstances  :  il  lui  con- 
seilla donc  de  renoncer  au  Soudan. 

Le  gouvernement  égyptien  resta  libre  de  ne  pas  suivre  ce 
conseil  éclairé,  mais  à  la  condition  d'agir  sous  sa  propre 
responsabilité  ;  on  lui  avait  déjà  permis  en  décembre  1883 
de  s'adresser  pour  cela  au  Sultan  afin  d'obtenir  le  concours 
des  troupes  turques,  à  la  condition  qu'elles  seraient  payées 
par  la  Porte  et  se  borneraient  exclusivement  à  pacifier  le 
Soudan  (1)  ;  in^utile  de  dire  qu'à  Constantinople  on  n'aurait 
pas  accepté  un  seul  instant  de  jouer  ce  rôle  de  dupe. 

La  conséquence  fut  que  les  troupes  égyptiennes  se  repliè- 
rent vers  le  nord.  Au  15  juillet  1885,  la  province  de  Dongola 
était  évacuée.  L'Egypte  s'arrêta  désormais,  en  fait,  à  Ouadi- 
Halfa  ;  et  toute  Faction  anglo-égyptienne  consista  dès  lors 
à  arrêter  les  incursions  madhistes  vers  le  nord,  et  sur  la  mer 
Rouge  à  défendre  Souakim. 

Au  début  de  1885,  la  politique  anglaise  est  donc  très  nette. 
Sa  situation  en  Egypte  est  bien  précaire  ;  il  lui  suffit  de 
rêver  à  la  possession  définitive  de  la  Basse-Egypte,  et  le 
rêve  lui  parait  chose  si  peu  réalisable,  si  énorme,  qu'elle 
ne  songe  pas  encore  au  Haut-Nil.  Elle  voit  d'autre  part  que 
les  troubles  du  Soudan  seront  un   excellent  prétexte  pour 

(1)  Discourg  de  sir  E.  Fitz  Maurice  aux  Communes,  12  mars  1S85, 
Archiv.  dipL,  1885,  II,  p.  113. 
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prolonger  roccupation  :  elle  s'est  donnée  pour  mission 
d'abord  de  pacifier  le  Delta,  puis  de  réorganiser  les  admi- 
nistrations ;  elle  va  rester  maintenant  pour  défendre 
l'Egypte  contre  le  Madhi,  avec  des  troupes  et  de  l'argent 
égyptiens. 

C'est  à  cie  moment  que  se  place  la  convention  anglo- 
turque  du  17  novembre  1885  (1)  relative  à  l'envoi  en  Egypte 
de  deux  hauts-commissaires.  Nous  savons  ce  qu'il  en  advint. 
Chacune  des  deux  parties  pensa  jouer  l'autre.  On  décida  de 
pacifier  le  Soudan.  Moukhta]>Pacha,  le  délégué  ottoman» 
proposa  de  reprendre  Dongola,  et  pour  cela  de  i'éorganiser 
l'armée  égyptienne  avec  des  éléments  exclusivement  indi- 
gènes ou  turcs.  C'était  signifier  son  congé  à  l'Angleterre, 
Celle-ci  avait  compté  sur  l'influence  turque  pour  lui  aplanir 
les  difficultés  ;  elle  ne  demandait  pas  mieux  qu'on  pacifiât 
le  Soudan  à  condition  qu'il  ne  lui  en  coûtât  rien.  Mais,  on 
lui  demandait  pour  cela  de  retirer  ses  officiers  des  troupes 
égyptiennes  ;  au  lieu  d'aider  sa  politique  on  parlait  de  l'évin- 
cer ;  elle  ne  pouvait  plus  admettre  pareille  chose.  Elle  eût 
souffert  que  la  Porte  fit  en  Egypte  de  la  politique  anglaise  I 
Celle-ci,  on  le  conçoit,  ne  pouvait  vouloir  que  le  contraire  ; 
elle  fut  donc  avisée  que,  dans  ces  conditions,  son  concours 
était  inutile. 

Le  25  avril  1886,  sir  H.  D.  Wolf  remit  à  Moukhtar  une 
note  (2)  dans  laquelle  il  était  dit  entre  autres  choses,  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pouvait  consentir  pour  le 
moment  à  la  reprise  de  Dongola,  et  que,  comme  en  décem- 
bre 1883,  après  là  défaite  du  général  Hicks,  il  voyait  la 
nécessité  d'abandonner  tous  les  territoires  au  sud  d'Assouan. 
La  politique  du  renoncement  triomphait  à  nouveau.  L'armée 
anglo-égyptienne  se  contenta  de  guerroyer  dans  les  envi- 
rons de  Souakim  pour  défendre  cette  place,  et  d'une  façon 
générale  de  protéger  la  frontière  d'Ouadi-Halfa. 

(1)  Voir  supra,  pp.  227  et  s. 

(2)  Arehio.  dipU,  189S,  m,  p.  226.  Le  3  novembre  1886,  lordf  Salisbury 
déclarait  d'autre  part  à  M.  Waddington,  que  du  côté  du  Soudan,  PAngle- 

•  terre  ne  pensait  plus  qu'à  protéger  la  frontière  (Waddington  à  de  Frey- 
cinet,  Archio.  dipl.,  1893,  III,  p.  236). 
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D'ailleurs,  l'Angleterre  avait  un  autre  intérêt  à  voir 
l'Egypte  renoncer  au  Soudan.  Elle  avait  pris  pied  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique,  entre  le  pays  des  Somalis  et  la  colo- 
nie allemande  :  de  là,  elle  pouvait  arriver  vers  le  lac  Vic- 
toria, et,  remontant  vers  le  nord,  s'établir  dans  le  bassin  du 
Haut-Nil  redevenu  sans  maître.  La  conception  ne  manquait 
pas  d'habileté  :  son  énorme  avantage  c'était  de  préparer  la 
conquête,  au  seul  profit  de  l'Angleterre,  de  vastes  territoires 
qui,  s'ils  avaient  été  recouvrés  par  une  armée  anglo-égyp- 
tienne, l'eussent  été  au  nom  de  l'Egypte. 

Occuper  le  Soudan  en  partant  du  Delta,  c'était  pour  l'An- 
gleterre s'exposer  à  tout  perdre  au  jour  du  règlement  de  la 
question  d'Egypte  ;  l'occuper  au  contraire  en  partant  de  la 
région  des  lacs,  c'était  faire  œuvre  exclusivement  anglaise, 
créer  à  côté  de  la  question  d'Egypte  une  question  du  Sou- 
dan, bien  différente  de  la  première,  et  pouvant  être  réglée 
en  dehors  d'elle.  Du  moins  c'est  ce  que  pensa  l'Angleterre, 
car  nous  verrons  que  de  toute  façon  les  puissances  ne  peu- 
vent disjoindre  la  question,  si  elles  entendent  rester  dans  la 
vérité  juridique. 

Dans  la  région  du  Nyanza,  un  premier  obstacle  se  dres- 
sait en  face  de  la  Grande-Bretagne.  Alors  que  tout  le  Haut- 
Nil  était  devenu  madhiste,  il  était  demeuré  là,  à  peu  près 
intact,  un  coin  d'Egypte  toujours  gouverné  par  l'adminis- 
tration égyptienne.  Dans  cette  province  d'Equatoria  se 
maintenait,  grâce  à  son  autorité  et  à  son  talent,  Emin,-Bey, 
autrement  dit  le  docteur  Schnitzer,  distingué  botaniste 
autrichien,  qui  menait  de  front  ses  études  et  le  gouverne- 

• 

ment  du  pays.  Sa  seule  présence  était  la  condamnation 
radicale,  au  point  de  vue  du  droit,  des  projets  anglais  ; 
aussi  mit-on  tout  en  œuvre  pour  faire  partir  ce  Pacha  dont 
le  zèle  était  si  intempestif  :  la  ténacité  que  montra  le  cabi- 
net de  Londres,  en  cette  affaire,  est  bien  caractéristique  de 
la  politique  que  nous  indiquons  comme  ayant  été  celle  de 
r Angleterre  dans  le  Haut-Nil  à  cette  époque. 

Emin  avait  demandé  des  secours  au  Caire  :  on  ne  lui  en 
envoya  d'aucune  sorte.  Il  reçut  seulement,  en  février  1886, 
des  nouvelles  de  Nubar-Pucha  lui  annonçant  qu'on  ne  pou- 
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vait  rien.pour  lui  et  lui  conseillant  d'abandonner  son  gou- 
vernement et  de  rentrer  en  Egypte  :  il  préféra  rester  à  son 
poste  où  le  retenait,  outre  son  intérêt  personnel,  le  désir 
de  mener  à  bonne  fin  la  tâche  civilisatrice  qu'il  avait  entre- 
prise.. 

Cette  attitude  ne  découragea  pas  l'Angleterre.  Les  conseils 
de  Nubar  étant  restés  inefficaces,  on  dépêcha  à  Emin  l'ex- 
plorateur Stanley  (1)  qui  était  chargé  de  lui  offrir  le  choix 
entre  diverses  solutions  impliquant  toutes  la  suppression  de 
la  souveraineté  égyptienne  dans  l'Equatoria. 

Le  Pacha  dut  donc  choisir  entre  ces  trois  alternatives  :  ou 
bien  retournera  la  côte,  vers  Zanzibar,  avec  Stanley,  et  dans 
ce  cas,  il  resterait  au  service  de  TEgypte  et  pourrait  rega- 
gner le  Caire  ;  ou  bien  se  maintenir  dans  sa  province, 
où  on  lui  fournirait  des  secours,  mais  à  charge  alors 
d'administrer  soit  au  nom  de  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
soit  pour  le  compte  de  la  Compagnie  anglaise  de  l'Afrique 
orientale.  Avec  là  première  solution,  l'Equatoria,  comme  le 
reste  du  bassin  du  Haut-Nîl,  pouvait  être  considérée  com- 
me devenant  res  nullîus  et  susceptible  d'une  occupation 
anglaise.  Avec  la  seconde,  l'Equatoria  passait  à  un  tiers, 
mais  ce  tiers  eût  été  personne  interposée,  simple  manda- 
taire clandestin;  il  n'est  pas  permis  d'en  douter  quand  on 
pense  au  rôle  joué  par  l'Etat  indépendant  lors  du  traité  du 
12  mai  1894  (2).  Enfin,  si  le  Pacha  optait  pour  la  troisième 
hypdRièse,  c'était  la  main  mise  directe  de  l'Angleterre  sur 
le  pays. 

Il  est  curieux  à  ce  propos  de  savoir  parqui  furent  donnés 
les  subsides  nécessaires  à  l'expédition  Stanley.  Nous  vou- 
lons tenir  pour  désintéressée  la  contribution  qu'apporta 
la  société  royale  de  géographie  de  Londres  :  les  combinai- 
sons tortueuses  de  la  politique  ne  franchissent  pas  en  prin- 
cipe le  seuil  des  sanctuaires  de  la  science  ;  la  compagnie 
de  l'Est  africain,  imbue  d'une  philantropie  toute  britanni- 

(1)  Sur  la  mission  Stanley,  voir  :  Tlmet*,  26  mai  1890  ;  Interview  de 
Stanley  dans  le  New-York  Herald,  avril  1890  ;  et  H.  Pensa,  L Egypte  et 
le  Soudan  égyptien,  p.  307. 

(2)  Voir  infra,  p.  252  et  s. 
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que,  tint  aussi  à  donner  en  cette  occurence  son  appui  finan- 
cier; il  ne  fut  pas  jusqu'à  TEgypte  qui,  vraisemblable- 
ment sans  y  tenir,  dut  consacrer  une  somme  importante  à 
la  mission  dont  le  but  était  de  la  chasser  du  Haut-Nil. 

Donc,  Stanley  arriva  auprès  d'Emin  le  29  avril  1888,  et 
s'acquitta  de  sa  mission.  Le  Pacha  hésita  quelque  peu  avant 
de  prendre  une  décision.  Mais  sa  situation,  si  on  ne  Taidait 
pas,  devenait  intenable  ;  il  comprenait  qu'il  serait  aban- 
donné s'il  continuait  à  vouloir  se  maintenir  dans  TEquatoria 
au  nom  de  l'Egypte  :  il  suivit  donc  à  Zanzibar  le  représen- 
tant de  l'Angleterre,  dans  le  courant  d'avril  1889.  Dès  ce 
moment  la  domination  égyptienne  disparaissait  en  fait  du 
bassin  du  Haut-Nil  ;  le  Soudan  était  ouvert  en  entier  aux 
convoitises  européennes  ;  mais  au  Sultan  et  au  Khédive 
restait  le  droit. 

Il  faut  reconnaître,  que  dans  ces  affaires  du  Haut-Nil, 
l'Angleterre  a  merveilleusement  manœuvré.  Au  moment 
où  nous  arrivons,  c'est-à-dire  en  1890,  sa  liberté  d'action 
dans  le  Soudan  égyptien  devenait  à  peu  près  complète. 
Elle  aurait  pu  craindre  deux  rivales,  la  France  et  l'Abys- 
sinie  :  pour  les  contenir,  elle  fit  intervenir  l'Italie. 

Celle-ci,  établie  depuis  1880  dans  la  baie  d'Assab,  s'ins- 
talla en  1885,  d'accord  avec  l'Angleterre,  sur  le  territoire 
du  Khédive  à  Massaouah,  et  en  1889  dans  le  pays  des 
Somalis.  De  la  sorte,  la  France  se  trouvait  bloquée  à  Obock, 
vers  Souakim  et  Kassala  par  la  colonie  italienne,  vers 
Fachoda  et  la  région  des  lacs  par  l'Ethiopie  et  le  territoire 
italien  de  la  côte  des  Somalis.  D'autre  part  le  Négus 
d'Abyssinie  était  le  seul  capable  dans  ces  régions  de  lutter 
avec  succès  contre  le  Madhi,  et  en  devançant  l'Angleterre, 
de  déjouer  tous  ses  projets;  en  attachant  aux  flancs  de 
l'Empire  abyssin  la  colonie  italienne  de  Massaouah,  la 
Grande-Bretagne  pensa  bien  se  débarrasser  d'un  rival 
capable  de  devenir  gênant,  sans  faire  intervenir  pour  cela 
une  force  capable  à  son  tour  de  constituer  une  gêne. 

L'Italie  rêva  de  gloires  lointaines  et  d'un  empire  africain. 
L'Angleterre  exploita  ces  illusions  ;  sa  persévérance  inté- 
ressée et  son  habileté  lui  ont  permis  de  moissonner  souvent 
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les  récoltôs  semées  par  d'autres  ;  jamais  encore  elle  nf avait 
appelé  le  laboureur  dont  elle  escomptait  voler  le  travail  et 
.  le  champ.  Seule  l'Angleterre  a  pu  retirer  quelque  profit  de 
l'occupation  de  Massaouah.  L'Italie  n'a  été  qu'une  dupe; 
elle  a  retiré  de  cette  aventure  des  humiliations  et  des 
embarras  ;  le  fait  seul  d'avoir  été  appelée  sur  la  mer  Rouge 
par  la  Grande-Ëretagne  prouve  combien  sa  puissance 
inspirait  peu  de  crainte  à  cette  dernière;  elle  a  travaillé 
pour  celle-ci  ;  pour  elle,  elle  a  perdu  son  argent  et  ses 
hommes,  elle  a  subi  Adoua,  sans  qu'on  lui  tendit  la  main  ; 
elle  peut  compter  que  si  les  puissances  sont  assez  faibles 
pour  laisser  l'Angleterre  s'installer  définitivement  dans  la 
vallée  du  Nil,  celle-ci  la  chassera  de  l'Afrique  orientale, 
aussi  bien  de  Massaouah  que  de  la  côte  des  Somalis. 

Débarrassée  d'Émin-Pacha  et  du  Négus,  libre  de  toute 
crainte  au  sujet  de  la  France  du  côté  de  l'est,  l'Angleterre 
songea  &  faire  reconnaître  sa  situation  dans  le  Soudan 
égyptien  par  les  Etats  limitrophes  ;  elle  conclut  avec  eux 
des  traités  qui  lui  garantirent  leur  neutralité  bienveillante, 
nous  ne  voulons  pas  dire  leur  complicité,  dans  son  œuvre 
de  conquête  du  Soudan.  Elle  a  ainsi  en  sa  possession  des 
chartes,  constatant  sa  prisé  de  possession  du  territoire 
égyptien  du  Haut-Nil,  chartes  qu'elle  semble  pouvoir 
opposer  à  l'Allemagne,  à  l'Italie,  et  à  l'Etat  indépendant  du 
Congo,  et  qu'elle  a  voulu  opposer  comme  preuve  de  droit 
à  tous  les  intéressés,  notamment  à  la  France. 

Le  traité  du  !«'  juillet  1890  (1)  concerne  l'Allemagne. 
L'Angleterre  lui  céda  Héligoland;  en  revanche,  elle  en 
obtint  la  reconnaissance  de  son  protectorat  sur  Zanzibar  (2), 
et  de  son  occupation  de  la  région  des  lacs.  En  ce  point, 
l'Allemagne  avait  aussi  des  intérêts  ;  on  détermina  donc  la 
ligne  de  séparation  des  deux  zones  d'influence.  Cette  ligne 

(1)  Archio.  (ttpi..  1892,  III,  p.  244. 

(2)  Par  convention  du  5  août  1890,  la  France  a  reconnu  le  protectorat 
anglais  sur  Zanzibar.  L'Angleterre  reconnaissait  de  son  c6té  notre  pro- 
tectorat sur  Madagascar,  et  nos  droits  dans  le  Soudan  occidental  où 
les  limites  de  notre  zone  d*influejice  étaient  déterminées.  Archio,  dipL, 
1890,  IV,  p.  353. 
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de  direction  sud-est,  nord-ouest,  allant  de  la  côte  de  TOcéan 
Indien  à  la  frontière  congolaise,  laissa  à  l'Allemagne  la  rive 
sud  du  Victoria-Nianza,  et  à  TAngleterref  la  rive  nord.  Du 
côté  du  nord-est,  le  territoire  anglais  devait  s'étendre  jus- 
qu'aux possessions  italiennes  de  la  côte  des  Somalis;  du 
côté  de  l'ouest,  jusqu'à  l'Etat  du  Congo. 

Le  texte  est  d'ailleurs  assez  peu  précis  :  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  Ouganda  et  l'ancienne  province  égyptienne 
de  l'Equatoria  étaient  reconnues  à  l'Angleterre,  que  le  pays 
des  Gallas  et  l'Ethiopie  étaient  considérés  comme  relevant 
de  l'Italie.  Pour  le  surplus,  l'Angleterre  peut  facilement 
dire  que  l'Allemagne  lui  a  reconnu  tout  le  Soudan. 

Voici  d'ailleurs  les  propres  termes  du  traité,  pour  la  par- 
tie qui  nous  intéresse  ;  on  en  remarquera  l'obscurité  pro 
bablement  voulue  :  «  La  sphère  d'influence  réservée  à  la 
«  Grande-Bretagne  est  limitée au  nord,  par  une  ligne 

•  qui  commence  sur  la  côte,  à  la  rive  nord  de  l'embou- 
«  chure  de  la  rivière  Juba,  suit  cette  rive,  et  coïncide 
«  avec  la  frontière  du  territoire  réservé  à  l'influence  de  11- 
«  talie  dans  le  pays  des  Gallasj  et  en  Abyssinie  jusqu'aux 
«  confins  de  l'Egypte  ;  à  l'ouest^^par  l'état  libre  du  Congo  et 
«  par  le  faîte  (ligne  de  partage  des  eaux)  occidental  du  bas- 

*  sin  du  Nil  ». 

Le  territoire  anglais  semble  bien,  d'après  cela,  occuper 
tout  le  Haut-Nil  et  avoir  pour  limites,  à  l'ouest  le  bassin  du 
Congo  puis  le  Désert,  à  l'est  la  sphère  d'influence  italienne, 
et  au  nord  les  confins  de  l'Egypte,  c'est-à-dire  la  frontière 
égyptienne  non  encore  entamée  d'Ouadi-Halfa.  Interprêter 
les  mots  «  confins  de  l'Egypte  »  de  toute  autre  façon,  ce 
serait  réduire  l'Angleterre  à  une  bande  de  territoire  sur  la 
côte  de  l'océan  indien,  puisque  tout  le  reste  à  appartenu  et 
continue  en  droit  à  appartenir  à  l'Egypte.  Or,  ce  n'est  pas 
évidemment  ce  qu'ont  voulu  dire  les  contractants.  Par  le 
traité  du  !•' juillet  1890,  l'Allemagne  a.  reconnu  à  l'Angle- 
terre le  droit  de  s'emparer  de  tout  le  bassin  du  Haut-Nil. 

L'année  suivante,  ce  fut  avec  l'Italie  que  l'Angleterre  s'en- 
tendit au  sujet  du  Soudan.  Par  le  traité  du  15  avril  1891  (1), 

(1)  Arehio.  dipl.,  1891,  U,  p.  259. 
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la  sphère  italienne  fut  nettement  limitée  par  une  ligne, 
partant  de  Ras-el-Kazar  sur  la  mer  Rouge,  pour  venir  abou- 
tir sur  rOcéan  indien  à  l'embouchure  de  la  rivière  Juba,  et 
englobant  le  territoire  de  Massaouah,  FAbyssinie,  l'Ethio- 
pie, le  Choa,  le  Harrar,  le  pays  des  Gallas  et  celui  des  So- 
malis. 

Au  sein  de  ces  vastes  territoires  reconnus  à  l'Italie,  se 
trouvaient  encastrés  notre  colonie  d'Obock  «t  le  territoire 
anglais  de  Berbera  sur  le  golfe  d'Aden.  Dans  la  suite,  au 
traité  du  5  mai  1894,  l'Angleterre  se  fit  attribuer  la  posses- 
sion de  Zeilah,  qui  située  entre  Obock  et  Berbera  et  en 
face  d'Aden  et  de  l'île  de  Perim,  lui  permet  de  commander 
l'entrée  de  la  mer  Rouge. 

Dans  le  traité  du  15  avril,  l'Italie  aussi  bien  que  l'Angle- 
terre se  faisaient  reconnaître  des  droits  qui  ne  leur  appar- 
tenaient en  aucune  façon.  Ceux  qu'invoquait  l'Italie  étaient 
moins  sérieux  encore  que  ceux  dé  l'Angleterre.  Celle-ci 
pouvait  se  prévaloir  de  son  occupation,  soit  du  Delta,  soit 
d'une  partie  de  la  région  des  lacs.  L'Italie  n'avait  rien  pour 
elle,  si  ce  n'est  une  convention  inexistante  (1). 

Le  traité  d'Ucciali,  qu'elle  avait  conclu  le  2  mai  1889  avec 
Ménélick,  était  en  effet  sans  valeur  :  il .  avait  été  convenu, 
aux  termes  de  ce  traité,  que  le  gouvernement  italien  ferait 
tenir  en  prêt  au  Négus,  par  l'intermédiaire  de  la  Banque 
nationale  de  Florence,  une  somme  de  4  millions  rembour- 
sables en  ao  ans.  En  échange,  l'Italie  —  elle  le  disait  du 
moins  —  obtenait  un  droit  de  protectorat  sur  le  pays.  A  la 
vérité,  il  n'y  avait  pas  eu  entente  :  le  texte  italien  et  le 
texte  amara  ne  concordaient  pas  ;  alors  que  le  premier 
disait  :  a  Le  roi  des  rois  d'Ethiopie  devra...  »  le  second  por- 
tait :  «  Le  roi  des  rois  d'Ethiopie  pourra  se  servir  de  la 
«  diplomatie  italienne  pour  traiter  toutes  ses  affaires  avec 
«  les  puissances  européennes.  »  Le  traité  était  nul.  Quand 
Ménélick    apprit,  l'interprétation    qu'on  lui    donnait    en 

r 

(1)  De  plus,  aux  termes  de  la  convention  du  8  février  1888  avec  la 
France,  Pltalie  s'était  interdit  toute  visée  sur  le  Harrar.  Voir  le  texte 
de  la  convention  dans  Martens,  Nouveau  Recueil  généraX  de  Traitée, 
2»  série,  XX,  p.  757. 
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Europe,  et  quand  il  connut  le  traité  anglo-italien  du  15 
avril  1891,  il  s'empressa  de  rendre  (août  1891)  deux  millions 
déjà  reçus,  et  il  déclara  qu'il  considérait  la  convention  du 
3  mai  1889,  comme  absolument  sans  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  son  entente  avec  l'Italie,  l'An- 
gleterre fut  assurée  qu'elle  ne  rencontrerait  de  son  côté, 
comme  de  celui  de  l'Allemagne,  aucune  opposition  à  ses 
projets  concernant  le  Haut-Nil. 

Elle  se  gardait  d'ailleurs  bien  de  dire  ce  qu'elle  comptait 
faire  à  ce  sujet,  ou  d'indiquer  les  limites  dans  lesquelles 
elle  se  proposait  d'agir  :  sir  J.  Fergusson,  interpellé  aux 
Gom^iunes  le  2  mars  1891  (1),  et  pressé  de  répondre  nette- 
ment par  M.  Labouchère,  s'était  contenté  de  déclarer  que 
«c  la  dénomination  de  Soudan  s'appliquait  à  des  régions 
«  non  délimitées,  et  que  toutes  n'appartenaient  certaine- 
«  ment  pas  à  l'Egypte  »  et  il  avait  ajouté  que  «  le  gouver- 
«  nement  anglais,  ne  pouvait  assumer  la  responsabilité  de 
«  définir  les  limites  de  la  souveraineté  égyptienne  dans  ces 
«  contrées.  > 

Le  cabinet  de  Londres,  après  avoir  écarté  de  la  vallée  du 
Haut-Nil  l'Allemagne  et  l'Italie,  déclarait  que  toutes  les 
parties  n'en  appartenaient  pas  à  l'Egypte,  mais  ne  voulait 
pas  dire  quels  étaient  ceâ  territoires  considérés  comme 
vacants  et  par  conséquent,  en  vertu  de  la  règle  «  chose 
sans  mattre  chose  anglaise  »,  destinés  à  devenir  sa  pro- 
priété. 

Toutefois,  l'Angleterre  n'avait  pas  encore  atteint  son  rêve. 
n  lui  restait  à  convaincre,  par  persuasion  ou  autrement, 
l'Etat  qui,  par  la  force  des  choses,  devait  se  montrer  le  plus 
réfracteire  :  la  France.  Celle-ci,  installée  au  €ongo  et  dans 
le  Soudan  occidental,  avait  des  visées  vers  l'est,  et  désirait 
s*y  enfoncer  le  plus  possible.  De  plus,  très  opposée  à  l'oc- 
cupation de  l'Egypte  par  l'Angleterre,  elle  était  assez  mal 
préparée  à  laisser  cette  dernière  faire  la  conquête  du  pays 
par  le  Sud. 

Dès  le  jour  où  l'Angleterre  a  eu  l'idée  de  prendre  pied 

(1)  Archiû.  dlpL,  1891,  II,  p.  102. 
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dans  le  Haut-Nil,  tous  ses  actes  n'ont  eu  d'autre  objet,  que 
de  se  forger  des  armes .  contre  la  France,  afin  de  contenir 
l'hostilité  de  celle-ci  :  elle  a  passé  des  traités  avec  l'Alle- 
magne et  l'Italie,  surtout  pour  nous  en  opposer  les  termes 
et  en  user  comme  de  titres  de  propriété.  Elle  s'est  servie  de 
l'Italie  du  côté  de  l'est,  pour  se  préserver  de  nous  et  de 
l'Abyssinie  où  elle  craignait  de  voir  s'établir  notre  in- 
fluence. Du  côté  de  l'ouest,  entre  les  territoires  objet  de  ses 
convoitises  et  nos  propres  possessions,  elle  pensa  à  établir, 
comme  un  tampon,  un  prolongement  de  l'Etat  indépendant 
et  neutre  du  Congo. 

'  Ce  dernier  avait  été  en  pourparlers  avec  la  France,  dans 
les  premiers  mois  de  1894,  pour  des  rectifications  de  frontiè- 
res :  ces  pourparlers  n'avaient  pas  abouti.  L'Angleterre  en 
profita  aussitôt  pour  faire  des  avances  à  l'Etat  indépendant, 
et  se  faire  reconnaître,,  en  échange  de  territoires  égyptiens 
généreusement  donnés  par  elle,  de  sérieux  avantages. 

Parle  traité  du  12  mai  1894  (1),  l'Angleterre  cédait  à  bail 
au  Congo,  pour  toute  la  durée  du  règne  du  roi  Léopold  II, 
le  Bahr-el-Ghazal  avec  Fachoda  et  une  partie  de  l'ancienne 
province  égyptienne  d'Equatoria  ;  à  la  mort  du  souverain, 
le  bail  devait  toutefois  persister  pour  la  partie  la  plus  ouest 
de  la  concession,  tant  que  «  les  territoires  du  Congo  reste- 
«  raient  comme  Etat  indépendant,  ou  comme  colonie  belge, 
«  sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  ou  des  successeurs  de 
«  Sa  Majesté  >. 

L'Angleterre,  outre  la  reconnaissance  parle  Congo  du  traité 
du  1«' juillet  1890  et  de  ses  droits  sur  la  région  équatoriale 
du  Haut-Nil,  obtenait  de  son  côté,  également  à  bail,  mais 
en  bonnes  terres  congolaises  appartenant  bien  au  cédant, 
une  bande  de  25  kilomètres  de  large,  partant  du  lac  Albert- 
Edouard  et  longeant,  jusqu'à  son  extrémité  sud,  le  lac  Tan- 
ganika.  Cette  bande  réunissait  l'Ouganda,  où  s'était  installée 
l'Angleterre,  à  sa  colonie  de  Rhodésia  :  on  y  devait  faire 
passer  le  chemin  de  fer  anglais  du  Centre  africain  d'Alexan- 
drie au  Cap. 

(1)  Archlc,  dlpL,  1894,  II,  p.  176. 
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Pour  quiconque  n'avait  pas  suivi  de  près  les  combinai* 
sons  britanniques  en  Afrique,  le  traité  de  1894  dut  être  une 
révélation  :  on  put  voir  très  nettement  se  dessiner  le  plan 
anglais,  avec  la  conception  d'une  vaste  colonie  aljant  du 
nord  au  sud  de  l'Afrique,  englobant  les  territoires  les  plus 
riches  au  point  de  vue  agricole  ou  minier,  faisant  de  la 
Basse-Egypte  un  pays  protégé,  du  Soudan  égyptien  une 
colonie,  de  l'Afrique  du  Sud  un  vaste  empire. 

De  ce  jour,  on  pensa  de  l'autre  côté  de  la  Manche  à 
asservir  le  Transvaal  et  l'Etat  libre  d'Orange  ;  sans  doute 
réva-t-on  plus  encore  :  expulsion  d'anciennes  alliées, 
asservissement  d'Etats  faibles,  éviction  totale  de  l'ennemie 
héréditaire,  puis  de  la  menaçante  rivale  qui  grandit  cha* 
que  jour  ;  peut-être  ne  fut  on  pas  absolument  téméraire  à 
Londres  en  caressant  des  projets  si  vastes  :  l'attitude  pré- 
sente de  l'Europe  permet  à  l'Angleterre  tous  les  espoirs. 

Le  traité  du  12  mai  1894  comblait  donc  les  vœux  de  l'Angle- 
terre ;  de  plus,  à  ses  yeux,  il  constituait  un  titre  consacrant 
son  droit  de  propriété  dans  le  Soudan.  Dès  l'instant  où  elle 
cédait  à  bail  la  partie  sud-ouest  du  bassin  du  Nil,  le  ces- 
sionnaire  ne  pouvait  que  la  considérer  comme  propriétaire  ; 
d'autre  part  elle  escomptait  le  silence  des  puissances,  et  pen- 
sait qu'il  serait  facile  de  l'interpréter  plus  tard  dans  un  sens 
favorable  et  de  s'en  prévaloir  :  sur  ce  point  ses  prévisions 
ne  se  réalisèrent  pas. 

La  Turquie  protesta  aussitôt  contre  cet  acte  international, 
dans  lequel  un  tiers  se  permettait  de  céder  des  territoires 
appartenant  à  son  vassal  et  dont  elle  avait  le  domaine  émi- 
nent. 

Le  cabinet  de  Londres  répondit  qu'il  ne  contestait  pas 
les  droits  de  la  Porte,  que  son  but  était  simplement  d'ou- 
vrir à  la  civilisation  et  au  commerce  les  vastes  territoires  du 
Haut-Nil,  que  d'ailleurs  un  acte  annexé  au  traité  réservait 
formellement  les  droits  dû  souverain  légitime. 

Cet  acte  était  ainsi  conçu  :  «  M.  le  Secrétaire  d'Etat,  le 
«  comte  de  Kimberley,  en  m'autorisant  à  signer  l'accord 
«  daté  de  ce  ce  jour,  pour  la  cession  à  bail  de  certains  ter- 
«  ritoires  situés  dans  la  sphère  d'influence  britannique  de 
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«  l'Afrique  orientale,  à  Sa  Majesté  le  roi  Léopold  II,  m'a 
«  ohai^é  de  mettre  par  écrit  rassurance  que  les  signataires 
«  de  l'accord  n'ignorent  pas  les  prétentions  de  la  Turquie  et 
«  de  l'Egypte  dans  le  bassin  du  Haut-Nil  »  (1).  Dans  un  se- 
cond acte,  le  plénipotentiaire  belge  faisait  la  même  déclara- 
tion. 

Seulemeiit,  il  faut  remarquer  l'expression  «  ne  pas  igruh 
«  rer  les  prétentions  »  ;  les  deux  contractants  ne  reconnais- 
sent pas  des  droits  à  la  Porte  sur  les  territoires;  qui  ont  fait 
l'objet  de  leur  convention  ;  ils  savent  simplement  que  celle-ci 
a  élevé  des  prétentions  sur  ces  territoires;  du  moins,  pour  être 
plus  exact,  ils  ne  les  ignorent  pas.  Quoiqu'il  en  soit,  ils  .pas- 
sent outre,  sans  s'arrêter  davantage  devant  ces  prétentions. 
Voilà  bien  le  sens  de  la  double  déclaration  ci-dessus.  Sir 
Edward  Grey,  interpellé  aux  communes  le  !•' juin,  par  MM. 
Labouchère  et  Chamberlain,  déclara  qu'on  avait,  dans  la 
convention,  réservé  les  droits  de  l'Egypte,  mais  ne  voulut 
pas  déterminer  quelle  valeur  et  quelle  étendue  ils  pouvaient 
avoir  :  «  Nous  n'avons  pu  définir  quels  sont  les  droits  de 
«  l'Egypte  et  nous  avons  inséré  des  réserves  en  termes 
«  généraux  »  (2). 

Inutile  de  dire  que  la  Turquie,  qui  est  un  Etat  faible,  dut 
se  contenter  des  explications  de  l'Angleterre. 

•Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'Allemagne.  La  clause  con- 
cernant la  cession  de  la  bande  de  terre,  dont  nous  avons 
plus  haut  parlé,  lui  parut  inquiétante.  Si  elle  laissait  faire, 
sa  colonie  de  l'Afrique  orientale  se  trouvait  prise  de  toutes 
parts,  englobée  en  terre  anglaise  —  la  mer  n'est-elle  pas 
aussi  le  domaine  de  l'Angleterre  —  ;  aussi  protesta-t-elle  à 
son  tour,  et  elle  obtint  du  cabinet  de  Londres  sa  renon- 
ciation à  cet  avantage  si  ardemment  convoité.  Sir  E.  Gréy 
déclara,  le  25*  j  uin  1894  aux  (Communes,  que  l'article  3  de  la 
convention  était  abrogé. 

On  continuait  à  croire  toutefois  à  Londres  que  le  traité 

(1)  Archio.  dlpl .  1894,  II,  p.  179. 

(2)  Discussion  au  Parlement  anglais,  citée  i/t-eâ?tensodan8  le  discourt 
de  M.  F.  Deloncle  à  la  Chambre  des  Députés^  le  7  Juin  1894,  Journal 
oJJlcielt%\n\ï\, 
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du  13  mai  demeurait  d'une  importance  considérable,  com- 
me constituant  un  titre  de  propriété  du  Soudan  égyptien. 
C'était  ce  point  qui  tout  spécialement  avait  intéressé  la 
France,  et  qu'elle  ne  pouvait  admettre.  Elle  aussi  avait 
donc  ènergiquement  protesté,  et  M.  Hanotaux,  alors  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  avait  indiqué,  d'une  façon  très 
nette,  à  la  séance  du  7  juin  (1)  de  la  Chambre  des  Députés, 
quelle  était,  en  cette  affaire,  la  thèse  de  la  France  : 

L'Etat  indépendant  du  Congo  est  une  création  des  puis- 
sances, qui  lui  ont  donné  des  limites  déterminées  qu'il  ne 
peut  dépasser  ;  à  cette  condition  seulement,  sa  neutralité  a 
été  reconnue  ;  il  ne  lui  est  donc  pas  permis  d'élargir  ses 
frontières.  Cela  est  d'autant  moins  admissible,  qu'en  l'es- 
pèce le  Congo  s'adjoint  des  territoires  qui  n'appartiennent 
pas  au  cédant,  mais  qui,  en  vertu  du  droit  de  conquête, 
affirmé  dans  de  nombreux  firmans,  font  partie  intégrante 
de  l'Empire  Ottoman.  L'Angleterre  n'a  aucun  droit  sur  ce 
pays,  elle  ne  peut  donc  en  transmettre  aucun  au  Congo. 
Si  la  France  agit  ici,  c'est  parce  qu'elle  est  garante, 
d'après  les  traités  du  30  mars  1856,  du  13  mars  1871  et  du 
13  juillet  1878,  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman;  et  son 
meilleur  argument  contre  l'Angleterre,  c'est  que  celle-ci, 
qui  doit  la  même  garantie,  est  mal  venue  à  évincer  celui 
dont  elle  doit  protéger  la  possession  paisible.  Quant  à  là 
cession  de  la  partie  orientale  du  territoire  congolais,  elle 
est  inadmissible,  car  en  semblable  occurrence  et  d'après  le 
traité  du  23  avril  1884,  la  France  a  un  droit  de  préemp- 
tion (2). 

Telle  avait  été  l'argumentation  de  M.  Hanotaux  :  il  avait 
ajouté  que,  aussi  bien  à  Londres  qu'à  Bruxelles,  ses 
réclamations  avaient  été  peu  écoutées,  mais  que  tl' Angle- 
terre 'venait  de  faire  savoir  qu'elle  était  disposée  à  discuter 

(1)  Journal  officiel.  Débats  parlementaires,  Chambre,  8  juin  1894. 

(t)  Convention  conclue  par  l'échange  de  deux  lettres  entre  Jules 
Ferry  et  le  Président  de  l'Association  internationale  du  Congo,  et  renou- 
velée par  lettre,  du  22  avril  1887,  de  l'Administrateur  des  Affaires  étran- 
gères de  l'Etat  indépendant  du  Congo.  V.  les  textes  dans  Martens, 
Noue,  Rec.  génér.  de  TraltéB,  2«  série,  XX,  pp.  684  à  686. 
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les  objections  venues  de .  Paris  et  à  examiner,  d'accord 
avec  nous,  toutes  les  questions  pendantes  de  l'Afrique 
centrale  et  occidentale. 

A  Londres,  on  se  montra  fort  irrité  de  l'opposition  de  la 
France.  On  rappela  que-  les  droits  de  la  Porte  étaient 
réservés  dans  l'acte  du  12  mai.  Et  quant  à  la  garantie,  le 
comte  de  Kimberley  écrivait  à  son  Ambassadeur  à  Paris, 
le  marquis  de  DufTerin,  le  14  août  1894  :  «  En  parlant  de 
m  garanties  pour  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  contenues 
c  dans  le  traité  de  Paris  de  1856,  le  Ministre  français  des 
«  Affaires  étrangères  pa^ait  n'avoir  pas  tenu  compte  de  ce 
«  fait,  qu'elles  ne  peuvent  être  regardées  que  comme 
«  s'appliquant  aux  territoires  appartenant,  à  cette  époque, 
«  à  l'Empire  Ottoman.  La  Porte  a  demandé,  que  Tunis  y 
«  fût  compris,  comme  faisant  partie  à  ce  moment,  des 
cr  Etats  soumis  au  Sultan  ;  mais  ces  garanties  ne  peuvent 
«  pas  être  considérées  comme  s'appliquant,  dans  l'intention 
K  des  parties,  aux  provinces  équatoriales  de  l'Egypte,  qui 
«  n'ont  été  acquises  que  plusieurs  années  après. 

«  Les  traités  de  Londres  et  de  Berlin  de  1871  et  de  1878 
«  contiennent  chacun  un  article  confirmant  toutes  les 
t  stipulations  du  traité  de  1856,  qui  n'ont  pas  été  annulées 
€  ou  modifiées  par  ces  derniers  traités  ;  mais  il  n'y  a  rien, 
<f  dans  ces  actes,  qui  puisse  faire  penser  que  ces  garanties 
ce  doivent  s'étendre  aux  provinces  acquises  par  la  Turquie 
«  ou  l'Egypte  postérieurement  à  1856  ». 
.  Ainsi  l'Angleterre  soutenait  qu'elle  avait  le  droit  de 
s'installer,  sans  léser  personne,  dans  l'Equatoria;  tandis 
qu'elle  insinuait  que  nous  avions  occupé  la  Tunisie  en 
violation  des  droits  de  la  Porte  et  de  nos  promesses  de  1856. 
Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  double 
thèse,  au  point  de  vue  juridique  (1). 

D'ailleurs,  le  même  jour  où  lord  Kimberley  écrivait  la 
dépèche  ci-dessus,  la  France  signait,  avec  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  la  convention  du  14   août  1894  (2),  par 

• 
(1)  Voir  infra,  chap.  Vm. 

'  (2)  Le  5  février  1895,  les  deux  Btats  ont  signé  une  seconde  convention 
aux  termes  de  laquelle  la  France  renonce  en  faveur  de  la  Belgique  à 
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laquelle  ce  dernier  renonçait  à  presque  tous  les  avantages 
du  traité  du  12  mai.  S'il  est  vrai  que  dans  l'acte  du  14  août, 
il  ne  fut  pas  parlé  de  ce  qui  concernait  TEquatoria,  du 
moins  la  frontière  nord  du  Congo  fut  nettement  limitée  de 
manière  à  laisser  en  dehors  d'elle  tout  le  Bahr-el-Ghazal  et 
Fachoda,  en  sorte  que  tout  le  bénéfice  que  l'Angleterre 
avait  pensé  retirer  de  sa  convention  avec  l'Etat  indépendant 
se  trouvait  anéanti. 

C'était  le  premier  échec  subi  par  le  cabinet  de  Londres 
dans  ses  combinaisons  politiques  relatives  au  Haut-Nil.  Il 
était  cruel,  d'abord  parce  qu'il  venait  en  partie  de  la 
France,  et  ensuite  parce  qu'il  rendait  à  peu  près  inutile 
tout  ce  qui  avait  été  fait  jusque-là.  Les  savantes  concep- 
tions, les  discussions  habiles,  les  négociations  laborieuses, 
qui  avaient  amené  les  traités  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et 
le  Congo,  qui  avaient  fait  renoncer  le  Khédive  à  défendre  le 
Soudan  et  Emin  à  se  maintenir  dans  l'Equatoria,  dont  les 
fruits  avaient  semblé  à  l'Angleterre  être  presque  mûrs 
pour  elle  et  sur  le  point  d'être  cueillis,  tout  cela  avait  été 
vain. 

Depuis  des  années,  on  avait  pensé  à  Londres  à  établir  la 
domination  anglaise  dans  le  Soudan,  et  à  en  écarter  la 
France  ;  même  ceci  tenait  beaucoup  plus  à  cœur  que  cela  à 
tout  bon  Anglais  ;  et  au  moment  où  le  but  paraissait  atteint, 
c'était  la  France  qui  intervenait,  déjouait  tous  les  plans  de 
sa  rivale,  et  niait  ses  prétendus  droits,  et  repoussait  son 
argumentation  habilement  édifiée  mais  bâtie  sur  le  sable, 
et  déchirait  le  traité  du  12  mai,  source  de  tartt  d'espoirs. 
Il  est  bon  d'admettre  que  de  longtemps  on  ne  nous  par- 
donnera pas  à  Londres  ce  qu'on  a  appelé  notre  mauvais 
vouloir  en  cette  affaire. 

Des  pourparlers  s'ouvrirent  cependant  entre  les  deux 
pays.  M.  Hanotaux  eût  voulu  que  chacun  des  deux  Etats 

• 

son  droit  de  préemption  pour  le  cas  de  cession  de  territoires  du  Congo, 
mais  en  conservant  ce  droit  lors  de  toute  cession  que  pourrait  ensuite 
faire  la  Belgique.  Il  s'agit  de  cessions  à- titre  onéreux,  TEtat  du  Congo 
sinterdisant  toute  cession  à  titre  gratuit.  Martens,  Noue,  Rec.  génér,  de 
Traitée,  2«  série,  XX,  p.  698. 

17 


258  LÀ  QUESTION  D*ÉGVPTE 

s'engageât  à  s'arrêter  dans  sa  marche  vers  le  Nil,  et  à 
limiter  ses  possessions  dans  cette  direction,  au  point  où  à  ce 
moment  chacun  en  était  arrivé.  L'Angleterre  refusa  :  elle 
voulait  écarter  la  France  du  bassin  du  Nil,  mais  conserver 
le  droit  de  s'y  établir  :  les  pourparlers  se  poursuivirent. 

Toutes  les  protestations  de  la  France  devaient  d'ailleurs 
rester  vaines,  en  présence  de  l'âpre  ambition  et  de  la  téna- 
cité rapace  de  la  Grande-Bretagne. 


LA  QUESTION  D*ÉGYPTE  359 


CHAPITRE  VI 

Le  Soiadan  égyptien.  —  Les  affaires  du  Hauit- 
Nil  et  dia  Bahr-el-Ghazal.  1895-1809  • 

Sommaire.  —  Politique  de  l'Angleterre  et  de  la  France  :  dis- 
cours Grey  aux  Communes^  dw  28  mars  1895  ;  discours 
Hanoiaux  au  Sénats  du  5  avril  1895.  —  Envoi  vers  le  Nil 
de  la  mission  Liotard  :  septembre  1894.  —  L'Angleterre 
entreprend  une  campagne  contre  les  Derviches:  mars  1896. 

—  On  l'empêche  de  se  servir  pour  cela  du  fonds  de  réserve 
de  la  Caisse  de  la  dette  (arrêt  de  la  cour  d'Alexandrie, 
2  décembre  1896J.  —  La  mission  Marchand:  26  juin  1896. 
-^Débats  aux  Parlements  anglais  et  français  :  février  1897. 

—  La  mission  Marchand  arrive  dans  le  Bahr^el^Ghazdl  : 
novembre  1897.  Echange  de  vues  entre  M,  Hanotaux  et  sir 
Monson.  —  Marchand  arrive  à  Fàchoda  :  10  juillet  1898. 

—  Le  sirdar  Kitchener  bat  les  Derviches  à  Ondurman  et 
prend  Karthoum  :  septembre  1898.  —  Pourparlers  entre 
M.  Delcassé  et  lord  Salisbury  ;  pov/r  exclure  la  France  du 
Haut^Nilj  l'Angletejre  invoquée  un  droit  de  conquête,  — 
La  France  renonce  à  se  maintenir  à  Fachoda.  La  mission 
Marchand  rentre  en  France,  —  Traité  anglo-égyptien  du 
i9  janvier  1899  établissant  dans  le  Soudan  nilotique  un 
condominium  anglo-égyptien. 

L'Angleterre  n'avait  pu  arriver  à  ses  fina  par  la  diploma- 
tie ;  bien  résolufe  à  se  maintenir  en  ihaitresse  dans  la 
vallée  du  Nil,  elle  paya  d'audace  et  déclara  hautement  ses 
intentions. 

.  Le  28  mars  1895,  aux  Communes,  sir  Edward  Grey,  Sous- 
Secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  affirma  les  droits  de 
l'Angleterre  : 
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«  Une  des  conséquences  de  la  cession  à  bail,  consentie  par 
«  l'Angleterre  à  TEtat  du  Congo,  de  certains  territoires  dans 
«  la  vallée  du  Nil,  c'est  d'impliquer,  de  la  part  du  Congo,  la 
«  reconnaissance  du  fait  que  ces  territoires  se  trouvent 
«  dans  la  sphère  d'influence  britannique.  Il  n'y  a  pas  à 
«  méconnaître  l'importance  de  la  question  de  la  position  de 
«  l'Angleterre  dans  le  bassin  supérieur  du  Nil.  Lesconven- 
«  tions  signées  avec  l'Allemagne  et  avec  l'Italie,  en  1890  et 
«  1891,  reconnaissent  que  la  vallée  du  Nil  est  dans  la  sphère 
«  de  l'influence  britannique.  Ces  conventions  existerft 
c  depuis  cinq  ans  à  la  face  du  monde  entier,  et  quoique  à 
«  l'exception  des  parties  contractantes,  les  autres  puissan- 
«  ces  n'aient  pas  reconnu  nos  titres,  ces  conventions  ont 
«  été  bien  connues  de  tous  et  n'ont  été  contestées  par  per- 
«  sonne. 

«  De  plus,  l'Egypte  a  sur  les  territoires  en  question  des 
«  droits  que  l'Angleterre  reconnaît  et  que  la  France  ne  con- 
«  teste  pas.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  titres  de  l'Angle- 
«  terre  et  de  l'Egypte  réunis  ne  s'appliquent  à  la  totalité  de 
«c  la  vallée  du  Nil. 

,  «  On  me  demande  s'il  est  vrai  que,  dans  ces  circonstan- 
ce ces,  la  France  envoie  une  expédition  qui  pénétrerait  dans 
<c  le  bassin  du  Nil  par  l'ouest.  Le  Ministre  des  Affaires 
«  étrangères  n'a  aucune  raison  de  supposer  que  la  France 
«  ait  le  moins  du  monde  l'intention  de  pénétrer  dans  le 
«  bassin  du  Nil. 

«  D'ailleurs,  étant  donnés  les  titres  de  l'Angleterre  et  de 
K  l'Egypte  sur  le  bassin  du  Nil,  titres  bien  connus  du  gou- 
«  vernement  français,  je  ne  puis  pas  croire  que  les  bruits 
«  que  l'on  fait  courir  méritent  la  moindre  créance.  Un 
€  pareil  mouvement,  de  la  part  de  la  France,  serait  ea  effet 
«  un  acte  antiamical,  et  le  gouvernement  français  sait  fort 
«  bien  que  c'est  aiftsi  que  nous  l'interpréterions  »  (1). 

L'Angleterre  admettait  donc  que,  soit  à  titre  personnel, 
soit  au  nom  de  l'Egypte,  elle  avait  le  droit  de  s'établir  dans 
le  bassin  du  Haut-Nil  ;  elle  n'en  discutait  pas,  mais  signi- 

(î)  Archle,  dipl.,  1898,  HI,  p.  40. 
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fiait  à  la  France,  sur  un  ton  menaçant  et  agressif,  une 
interdiction  de  venir  à  côté  d'elle  dans  ces  parages. 

M.  Hanotaux,  interpellé  à  ce  sujet  au  Sénat,  le  5  avril 
1895  (1),  releva  ce  qu'il  y  ayait  d'étrange  dans  cette  brus- 
que sortie  de  sir  E.  Grey.  Il  rappela  que  la  diplomatie 
poursuivait  çion  œuvre,  et  s'étonna  qu'on  n'ait  tenu  à  Lon- 
dres aucun  compte  de  ce  fait  important.  Puis  il  combattit 
la  thèse  anglaise  : 

«  L3S  Egyptiens,  qui  ont  occupé  pendant  assez  longtemps 
«  ce  vaste  domaine  (le  Haut-Nil),  se  sont  repliés  vers  le 
«  nord  ;  Emin-Pacha  a  dû  lui-même  abandonner  la  place. 
«  Les  droits  du  Khédive,  seuls,  planent  encore  sur  ces 
«  régions  du  Soudan  et  de  l'Afrique  équatoriale. 

«  Cependant  en  1890,  l'Angleterre  se  partageant  avec 
«  l'Allemagne  les  Etats  du  Sultan  de  Zanzibar,  procédait, 
«  dans  l'arrangement  qui  consacrait  ce  partage,  à  une  de 
€  ces  annexions  sur  le  papier,  qu'une  diplomatie  persévè- 
re rante  cultive  ensuite  comme  des  germes  de  réclamations 
«  et  de  titres  pour  l'avenir.    L'Allemagne,  n'ayant  d'ail- 

•  leurs  aucun  droit,  ni  aucune  revendication  à  exercer 
«  dans  ces  régions,  donnait  son  assentiment  à  une  préten- 
«  tion  qui  ne  la  gênait  guère.  La  France  donna  son  adhé- 
«  sion,  uniquement  à  certains  articles   concernant  Zan- 

•  zi bar,  par  la  convention  du  5  août  1890;  par  ce  fait,  elle 
«  réservait  son  assentiment,  en  ce  qui  concerne  les  autres.  » 

Quant  à  la  convention  du  12  mai  1894,  déclara  M.  Hano- 
taux,  «  si  elle  avait  été  suivie  d'effet,  elle  eût  pu,  selon  la 
«  remarque  de  sir  E.  Grey,  créer  à  la  rigueur  une  sorte 
«  d'argument  nouveau  en  faveur  des  prétentions  de  TAn- 
«  gleterre.  Mais  ici  encore,  la  France  est  intervenue  ;  je  n'ai 
«  pas  à  rappeler  dans  quelles  conditions  l'arrangement  du 
«  14  août  a  succédé  à  celui  du  12  mai  1894  :  le  Congo  belge 
«  renonçait  au  bail  qui  lui  était  attribué,  et  la  France  faisait 

•  reconnaître  ses  droits  sur  le  bassin  du  Haut-Oubangui. 
«  C'est  alors  que  l'Angleterre  crut  devoir  poser  de  nouveau 
<(  la  question  de  sa   sphère    d'influence  dans    le    Haut- 

(1)  Jout^nal  officiel.  Débats  parlementaires,  Sénat,  6  avril  1895,  p.  388. 
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«  Nil,  telle  qu'elle  était  inscrite  dans  la  convention  de  1890. 
«  Pour  la  première  fois,  on  demandait  nettement  &  la 
«  France  son  assentiment.  » 

Les  négociations  ouvertes  à  ce  sujet,  ajoutait  notre  Minis- 
'  tre  des  Affaires  étrangères,  n'ont  pas  encore  abouti.  «  Quoi 
«  qu'il  en  soit,  la  position  prise  par  la  France  pst  la  sui- 
«  vante  :  les  régions  dont  il  s'agit  sont  sous  la  haute  sou- 
«  veraineté  du  Sultan  ;  elles  ont  un  maître  légitime,  c'est 
«  le  Khédive.  »  Pour  nous,  nous  avons  dit  à  l'Angleterre  : 
€  Vous  réunissez,  dans  une  seule  phrase,  la  sphère  d'in- 
«  fluence  de  l'Egypte  et  la  sphère  d'influence  de  l'Angle- 
«  terre.  Dites-nous  alors  où  s'arrête  l'Egypte,  où  commen- 
«  ce  cette  sphère  que  vous  réclamez  ».  L'Angleterre  n'a  pas 
encore  répondu. 

EtM.  Hanotaux  terminait  ainsi  cet  important  discours 
fei:me  et  digne  par  la  forme  et  très  juridiquement  conçu  : 
«  Quand  l'heuife  sera  venue  de  fixer  les  destinées  de  ces 
«  contrées  lointaines,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'en 
«  assurant  le  respect  des  droits  du  Sultan  et  du  Khédive,  en 
«  réservant  à  chacun  ce  qui  lui  appartiendra  selon  ses 
a  œuvres,  deux  grandes  nations  sauront  trouver  les  formu- 
«  les  propres  à  concilier  leurs  irîtérèts  et  à  satisfaire  leurs 
«  communes  aspirations  vers  la  civilisation  et  le  progrès  ». 

En  1895  donc,  la  France,  pour  écarter  l'Angleterre  de  la 
vallée  du  Nil,  lui  opposait  les  droits  du  Sultan  et  du  Khé- 
dive. L'Angleterre,  sans  vouloir  déterminer  la  mesure  de 
ces  droits  et  les  limites  territoriales»  dans  lesquelles  ils 
s'exerçaient  (1),  n'osait  toutefois  les  nier  nettement,  et  réser- 

(1)  V.  supra,  p.  251,  la  réponse  évasive  faite  à  ce  sujet  par  sir  J.  Fer- 
gusson  à  M.  Labouchère,  dans  la  séance  des  Communes  du  2  mars  1891 . 
—  Le  1®''  juin  1894,  aux  Communes,  MM.  Labouclière  et  Cliamberlain 
interrogent  sir  E.  Grey  sur  le  traité  anglo-congolais  du  12  mai  et  sur 
les  droits  de  TBgypte.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  répond  :  «  Dans  Tar- 
«  rangement  passé  avec  le  Congo  nous  avons  spécialement  réservé 
«  tous  droits  de  ce  genre  ».  Pressé  de  questions,  il  ne  répond  que  par 
des  phrases  analogues  et  aussi  peu  claires  :  «  Dans  cet  arrangement, 
«  nous  n'avons  pu  définir  quels  sont  les  droits  de  l'Egypte,  et  nous 
«  avons  inséré  des  réserves  en  termes  généraux  ».  Cette  discussion  est 
tout  entière  citée  par  M.  F.  Delonele  dans  son  discours  du  7  juin  1894. 
V.  Journal  officiel,  documents  parlementaires.  Chambre,  8  juin  1894. 
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vait  par  habileté»  non  par  justice,  ce  qu'elle  appelait  les 
prétentions  de  l'Egypte. 

Ces  réserves  n'avaient  d'autre  but  que  d'écarter  les  objec- 
tions de  la  Porte  et  des  puissances  :  elles  assuraient  le  pré- 
sent ;  quant  à  l'avenir  il  restait  pour  l'Angleterre  plein  de 
grands  espoirs  ;  puisqu'elle  n'avait  pas  défini  le  point  où 
s'arrêtait  la  sphère  d'influence  égyptienne,  elle  restait  libre, 
le  moment  venu,  de  déclarer  que  dans  sa  pensée  cette 
sphère  ser  réduisait  à  une  étendue  restreinte  de  territoires, 
et  môme  à  néant.  Elle  n'était  donc  pas  liée  par  ses  réserves, 
et  pouvait  s'établir  en  paix. 

Disons  que  la  France  était  sincère  et  que  l'Angleterre  ne 
l'était  pas  ;  la  première,  considérant  son  intérêt  personnel 
et  l'intérêt  général,  voulait  arrêter  l'autre  dans  ses  projets 
sur  le  Haut-Nil,  et  pour  cela  elle  lui  opposait  «des  arguments 
basés  sur  le  droit  et  les  traités  ;  la  seconde,  en  feignant  de 
vouloir  respecter,  en  ces  affaires,  le  principe  de  justice,  était 
bien  décidée  à  le  violer  pour  atteindre  son  but. 

On  a  dit  que  les  deux  Etats  changèrent  d^ns  la  suite 
toute  leur  argumentation  pour  se  gêner  mutuellement  dans 
ces  difficultés  du  Haut-Nil,  et  que,  pour  les  besoins  du 
moment,  chacun  d'eux  prit  pour  son  compte  la  thèse 
soutenue  d'abord  puis  abandonnée  par  l'autre.  Ceci  est 
vrai  pour  l'Angleterre,  mais  inexact  en  ce  qui  concerne  la 
France. 

En  septembre  1894,  quand  il  était  apparu  bien  nettement 
que  l'Angleterre  était  décidée  à  s'emparer  pour  son  compte 
du  bassin  du  Haut-Nil,  M.  Delcassé  avait  fait  partir  du 
Congo  la  mission  Liotard,  chargée  de  rechercher  un  débou- 
ché à.  nos  possessions  du  Soudan,  vers  le  Nil.  Cette  décision, 
qui  avait  provoqué  le  discours  de  sir  Grey  du  28  mars  1895, 
causa  à  Londres  la  plus  vive  irritation  ;  on  s'appliqua  à 
mettre  en  relief  notre  inconséquence,  le  décousu  de  notre 
politique,  l'âpreté  de  notre  ambition  ;  quelques  mois  plus 
tôt  nous  proclamions  les  droits  de  l'Egypte  sur  le  Haut- 
Nil,  et  voici  qu'à  notre  tour  nous  nous  apprêtions  à  les 
violer. 

Ces  critiques  n'étaient  justes  qu'en  apparence.  Fallait-il 
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laisser  l'Angleterre  s'établir  définitivement  dans  le  Soudan 
égyptien  ?  Puisqu'elle  ne  tenait  pas  compte  des  avertisse- 
ments et  des  réserves,  et  qu'elle  continuait  son  OHivre» 
devait  on  s'incliner  devant  le  fait  qui  s'accomplissait,  et 
suffisait-il  à  la  conscience  française  d'assister  impassible  à 
ce  spectacle,  en  sa  contentant  d'évoquer  de-ci,  de-là,  les 
droits  de  l'Egypte  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  moment  était  ,venu  pour  la  France  d'agir,  ou  de 
renoncer  à  sa  politique  dans  l'Afrique  orientale:  elle  ne 
pouvait  guère  choisir  que  le  premier  parti.  Les  décisions 
prises  à  Paris  furent  les  bonnes  :  la  grande  faute  parut  être 
de  n'avoir  pas  songé  en  même  temps  à  préparer  des 
escadres.  En  réalité,  les  responsabilités  étaient  plus  loin- 
taines et  plus  complexes  ;  nous  avons  eu  le  tort  de  vouloir 
mener  de  front  une  politique  continentale  et  une  politique 
coloniale,  d'entreprendre,  en  voulant  être  forts  sur  terre  et 
sur  mer,  une  tâche  trop  lourde  et  nous  en  avons  pâti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  envoyant  M.  Liotard  vers  le  Nil,  le 
gouvernement  français  n'avait  d'autre  but  que  d'arrêter  l'An- 
gleterre, de  prendre  pied  dans  le  Haut-Nil,  en  attendant  le  rè- 
glement de  la  question  d'Egypte  elle-même,  et  en  comptant 
bien,  à  toute  réclamation  du  cabinet  de  Londres,  pouvoir 
répondre  par  un  argument,  arf  hominem^  sans  entrer  dans 
plus  de  détails  :  «  Vous  prétendez  que  le  bassin  du  Haut-Nil 
«  est  un  territoire  sans  maître,  susceptible  d'occupation  : 
«  eh  bien  !  nous  nous  y  installons  ».  Ceci  n'est  pas  de  la 
mauvaise  foi,  ce  n'est  pas  d'avantage  un  changement  de 
manière  de  voir  ;  c'est  ce  procédé  de  discussion  excellent, 
qui  consiste  à  retourner  contre  l'adversaire,  pour  le  confon- 
dre, ses  propres  arguments  qui  le  condamnent. 

Toute  la  politique  de  la  France  en  Egypte,  depuis  1883, 
a  consisté,  non  à  y  rechercher  des  avantages  territoriaux, 
mais  à  préparer  le  règlement  de  la  question  d'Egypte  par 
réloignement  de  l'Angleterre,  et  la  remise  du  pays  aux 
mains  du  Khédive,  sous  la  suzeraineté  du  Sultan. 

Dès  qu'on  connut  à  Londres  l'envoi  de  la  mission  Liotard, 
l'inquiétude,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  y  fut  grande. 
C'était^  aux  yeux  de  l'Angleterre,  la  France  s  installant  dans 
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le  bassin  du  Haut-Nil,  au  même  titre  qu'elle,  avec  des 
droits  identiques,  par  conséquent  sans  qu'on  pût  la  repous- 
ser autrement  que  par  la  force.  Aussi  changea-t-on  immé- 
diatement de  tactique  :  on  se  rappela  à  nouveau  les  droits 
du  Khédive  et  de  la  Porte,  et  en  renonçant  à  toute  conquête 
par  le  sud,  on  se  mit  en  devoir  de  recouvrer  le  Soudf^n  par 
le  nord,  au  nom  du  Souverain  légitime.  Et  cela  d'autant 
mieux,  qu'après  Adoua,  le  négus  d'Abyssinie,  Ménélick, 
victorieux  et  débarrassé  de  l'Italie,  eût  pu  désirer  s'étendre 
vers  l'ouest  en  excipant  de  la  thèse  jusque  là  si  chère  à 
la  Grande-Bretagne  :  c  Bassin  du  Haut-Nil,  res  nulliv^^ 
«  appartient  au  premier  occupant  ». 

Jamais,  peut  être  le  Soudan  n'avait  été  si  paisible,  ni  si 
bien  assurée  la  frontière  d'Ouadi-Halfa  que  l'Angleterre 
avait  elle-même  fixée  à  l'Egypte.  Néanmoins  on  s'avisa  à 
Londres  que  les  Derviches  devenaient  menaçants,  et  qu'une 
expédition  contre  eux  s'imposait,  et  on  décida  qu'on  pour- 
rait s'avancer  jusqu'à  Dongola. 

Remarquons  que  cette  décision  avait  encore  un  avantage, 
c'était  de  prolonger  l'occupation  anglaise  en  dépit  des  pro- 
messes faites  ;  à  tout  opposant  on  pourrait  répondre  que, 
puisqu'il  y  avait  danger,  la  mission  du  sauveur  n'était  pas 
terminée,  et  que  son  devoir  était  de  rester  encore.  M.  Bal- 
four,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  l'expliqua  nettement  à 
la  séance  des  Communes  du  16  mars  1896  :  «  Aucune  puis- 
«  sance,  si  elle  désire  sincèrement  la  prospérité  de  l'Egypte 
«  et  des  Egyptiens,  ne  peut  soulever  la  moindre  objection 
«  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement  anglais  »  (1). 

Peut-être  trôuva-t-on,  dans  les  chancelleries,  des  objec- 
tions à  faire,  mais  on  ne  les  fit  pas.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
toutefois  quand  il  apparut  que  l'Angleterre  entendait  faire 
payer  les  frais  de  l'expédition,  non  point  par  l'Egypte,  mais 
par  les  créanciers  de  celle-ci.  Que  le  gouvernement  du  Khé- 
dive consentit,  par  force  d'ailleurs,  à  dépenser  ses  ressour- 
ces dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  cela  pouvait  être  admis  ; 
ce  qui  ne  pouvait  l'être,  c'était  qu'il  se  servît  pour  cela  des 

(1)  Archle,  dipL,  1896,  II,  p.  98. 
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fonds  affectés  à  la  garantie  de  la  dette,  en  sorte  qu'une 
expédition  anglaise  eût  été  faite  aux  frais  des  tiers  et  spé- 
cialement des  Français  :  cruelle  ironie  !  Cela  on  ne  le  permit 
pas. 

Le  19  mars  1896,  le  gouvernement  égyptien,  sur  Tinvita- 
tion  du  cabinet  de  Londres,  demanda  à  la  Commission  de  la 
Dette  l'autorisation  de  prélever,  sur  le  fonds  de  réserve  géné- 
ral, 500,000  livres  sterling,  pour  l'expédition  du  Soudan.  Le 
lendemain,  M.  Curaon,  parlant  aux  Communes  (1)  sur  la 
question,  expliquait  qu'il  y  a  deux  fonds  de  réserve  égyp- 
tiens, dont  le  plus  important  est  tiré  de  la  conversion  de  la 
dette  et  pour  la  dépense  duquel  le  consentement  unanime 
des  puissances  est  nécessaire,  tandis  que  l'autre,  moins  con- 
sidérable, se  montant  à  deux  millions  1  2,  peut  être  employé 
sur  simple  décision  conforme  de  la  majorité  des  commis- 
saires de  la  Caisse.  Il  ajoutait  que,  sur  ce  second  fonds, 
devaient  être  prélevés  les  frais  de  l'expédition  du  Soudan, 
qu'une  demande  en  ce  sens  avait  été  faite,  et  que  la  chose 
était  absolument  légale  d'après  le  décret  du  12  juillet 
1888  (2). 

La  Commission  de  la  Dette  se  réunit  le  26  mars  pour 
examiner  la  demande  du  Khédive,  contre  laquelle  MM. 
Louis  et  Yonine,  commissaires  français  et  russe,  protes- 
tèrent avec  énergie,  la  mesure  leur  paraissant  mauvaise  en 
elle-même  comme  de  nature  à  rendre  pire  la  situation 
financière  de  l'Egypte  déjà  peu  brillante. 

En  droit,  ils  arguèrent  de  ce  que  l'article  3  du  décret 
du  12  juillet  1888  ne  saurait  viser  les  dépenses  pour 
opérations   militaires,    chose   à    laquelle    les    puissances 

(1)  Arehlc.  dipl,  1896,  II,  p.  102. 

(2)  Le  décret  du  12  juillet  1888  a  créé  *»  le  fonds  de  réserve  général  ». 
La  raison  d^étre  do  ce  fonds  est  d'assufc^r  le  service  annuel  de  la  dette 
en  cas  d'insuffisance  des  revenus  affectés,  de  venir  augmenter  les  res- 
sources du  budget  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  non  affectés  et  de 
Pexcédent  des  revenus  engagés  ;  enfin  de  servir  à  des  dépenses  budgé- 
taires extraordinaires,  mais  avec  l'autorisation  spéciale  de  la  Commis- 
sion de  la  dette.  —  V.  Nicolas  Politis  :  «  La  Caisse  de  la  dette  égyp- 
tienne ;  ses  pouvoirs;  sa  responsabilité  ».  Reçue  génér,  de  droit  intern, 
publ.,  1896,  p.  250. 
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n'avaient  certainement  pas  voulu  donner  leur  adhésion  ;  et, 
même  en  admettant  ce  point,  dirent-ils,  le  gouvernement 
était  encore  en  faute  pour  avoir  engagé  des  dépenses 
extraordi  naires  sans  l'avis  préalable  de  la  Commission  et 
des  puissances  :  «  Même  s'il  s'agissait  d'une  dépense  que 
«  la  Commission  peut  autoriser,  les  conditions  dans  les- 
f  quelles  la  demande  est  présentée  constitueraient  une 
«  infraction  à  la  loi.  Non  moins  grave  est  le  fait  d'avoir 
K  engagé,  sans  l'assentiment  des  puissances,  une  dépense 

«  qui  ne  peut  être  autorisée  que  par  elles Ce  n'est  pas 

«  à  la  Caisse  de  la  Dette,  c'est  aux  puissances,  qu'il  appar- 
ue tient  d'apprécier  si  l'affectation  d'une  partie  du  fonds  de 
«  réserve  à  des  opérations  militaires  dans  le  Soudan  peut 
«  être  justifiée.  Le  gouvernement  anglais  l'a  compris,  car 
«  il  a  communiqué  aux  puissances  la  demande  de  cré- 
«  dits  »  (1). 

Et  les  deux  Commissaires,  après  avoir  reproché  au  gouver- 
nement d'avoir  agi  sans  attendre  le  résultat  de  sa  deman- 
de, conclurent  que  la  Commission  ne  pouvait  valablement 
délibérer  sur  la  question.  Les  Commissaires  anglais,  alle- 
mand, autrichien  et  italien,  en  pensèrent  d'ailleurs  dif- 
féremment, et  200.000  livres  furent  remises  de  suite  au 
gouvernement  égyptien. 

Aussitôt,  MM.  Louis  et  Yonine  protestèrent,  par  lettre  au 
Ministre  des  finances  d'Egyî)te,  contre  l'illégalité  de  cette 
décision  ;  en  même  temps  ils  assignèrent,  devant  le  tribunal 
mixte  du  Caire,  le  gouvernement  égyptien,  en  restitution, 
et  solidairement  avec  lui  les  quatre  autres  Commissaires  ; 
de  leur  côté  des  banquiers  français,  porteurs  dé  titres  égyp- 
tiens de  la  dette  unifiée,  firent  de  même  au  nom  des  créan- 
ciers, ainsi  que  M.  Bouteron,  Commissaire  des  Domaines, 
au  nom  des  porteurs  de  titres  de  l'emprunt  domanial. 

Les  défenseurs  invoquèrent  l'article  11  du  règlement  d  or- 
ganisation judiciaire,  d'après  lequel  les  tribunaux  mixtes 
ne  peuvent  ni  arrêter,  ni  interpréter  une  mesure  adminis- 
trative. Selon  eux,  le  gouvernement  égyptien  et  la  Caisse 

(1)  Archic,  dipL,  1896,  I,  p.  324. 
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de  la  Dette  avaient  agi  «  comme  pouvoir  souverain  ,préposé 
à  la  gestion  des  intérêts  généraux  de  TEtat  d,  et  ils  con- 
clurent à  l'incompétence. 

Les  différentes  instances  furent  jointes,  et  le  8  juin 
1896  (1),  le  tribunal  du  Caire  retint  l'affaire,  déclara  les 
demandes  recevables,  et  condamna  par  défaut  le  gouver- 
nement égyptien  et  les  quatre  commissaires  responsables, 
au  remboursement  des  350.000  livrées  (2)  versées,  avec  inté- 
rêt à  5  p.  *  0  du  jour  de  la  remise  des  fonds. 

Le  tribunal  s'était  basé  sur.  ce  que,  en  vertu  de  l'article  4 
du  décret  du  2  mai  1876  et  de  l'article  38  de  la  loi  de  liqui- 
dation, les  Commissaires  de  la  Dette  représentent  les  por- 
teurs de  titres,  et  ont  qualité  pour  poursuivre  le  gouver- 
nement égyptien  devant  les  tribunaux  mixtes  en  exécu- 
tion de  ses  engagements  ;  et  d'autre  part,  sur  ce  que,  en 
vertu  de  la  loi  de  liquidation,  «  tous  les  fonds  qui  doivent 
«  servir  à  l'amortissement  sont,  dès  le  moment  où  ils  en- 
«  trent  à  la  Caisse  de  la  Dette,  destinés  exclusivement  à 
«  la  garantie  des  porteurs  de  titres,  pour  l'exécution 
«  des  engagements  pris  vis-à-vis  d'eux,  et  que  cette  des- 
«  tinaiion  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  nouvelle 
«  loi  »  (3). 

Les  commissaires  de  la  Dette  devaient,  aux  termes  même 
du  jugement,  retenir  et  verser  au  fonds  de  réserve,  jusqu'à 
due  concurrence,  toutes  les  «ommes  qu'ils  avaient  ou 
auraient  en  mains  et  appartenant  au  gouvernement  égyp- 
tien. Ce  dernier  était  condamné  à  tous  les  dépens. 

La  Cour  d'Alexandrie  confirma  le  jugement  le  2  décembre 
1896;  elle  ne  déclara  toutefois  recevable  que  la  demande  de 
MM.  Louis  etYonine(4).  Les  condamnés  durentse  soumettre; 
les  sommes  indûment  perçues  furent  remises  à  la  Caisse  de 
la  Dette,  et  c'est  avec  de  l'argent  anglais,  gracieusement 
donné  par  l'Angleterre  (5),  que  l'expédition  se  fit.  On  com- 

(1)  Texte  du  jugement  :  Archio,  dlpL,  1896,  II,  p.  332. 

(2)  La  Caisse  avait  versé  200,000  livres  le  21  mars,  et  150,000  le  11  avril. 

(3)  Texte  du  jugement. 

(4)  Texte  de  l'arrêt.  Archlc.  dCpl.,  1896,  IV,  p.  298. 

(5)  Le  !««•  février  1897,  le  gouvernement  anglais  offrit  au  Khédive  de 
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prend  que  de  ce  jour  on  ait  juré  à  Londres  la  perte  des 
tribunaux  mixtes. 

L'annonce  de  l'expédition  anglaise  causa  à  Paris  la  même 
surexcitation  qu'avait  amenée  à  Londres  Tenvoi  de  la  mis- 
sion Liotard.  Le  capitaine  Marchand,  homme  doué  d'une 
grande  énergie,  désireux,  tout  en  rendant  service  à  son 
pays,  d'illustrer  son  nom  par  un  de  ces  courageux  exploits 
chers  à  tout  Français,  avait  demandé  à  diriger  une  expédition 
militaire  vers  le  Haut-Nil.  L'attitude  de  l'Angleterre  décida 
du  sort  de  sa  demande  :  il  fut  chargé  d'une  mission  officielle, 
et  il  quitta  la  France  le  26  juin  1896. 

Cependant,  Varmée  anglo-égyptienne  s'avançait  avec 
succès  vers  le  sud,  et  bientôt  toute  là  province  de  Dongola 
était  reconquise.  L'Angleterre  hâtait  du  reste  d'autant  plus 
ses  opérations  qu'elle  craignait  davantage  d'être  devancée 
par  la  France.  En  même  temps,  par  la  voix  du  Chancelier  de 
l'Echiquier  sirMichael  Hicks-Beack,  déchirant  tout  les  voiles, 
elle  montrait  nettement  son  intention  de  s'établir  en 
Egypte  i  titre  définitif  sans  tenir  compte  de  la  volonté  de 
l'Europe. 

Le  8  février  1897,  M.  F.  Deloncle  résumait  ainsi,  à  la 
Chambre  des  Députés,  en  posant  une  question  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  le  discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  5  du  même  mois  : 

«  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  proclamé  que  seule 
«  l'Angleterre  était  après  tout  responsable  de  la  sécurité  de 
a  l'Egypte,  et  qu'aucune  autre  puissance  ne  partageait  avec 
«  elle  sa  responsabilité.  Puis  désavouant  les  engagements 
a  solennels,  sacrés,  d'évacuer  l'Egypte,  le  Chancelier  a 
«  annoncé  que  le  fait  de  l'avance  de  20  millions  de  francs  au 
«  gouvernement  égyptien  était  de  nature  à  prolonger  l'oc- 
«  cupation.  Enfin,  après  avoir  qualifié  d'absurde  l'arrêt  de 

lui  avancer  à  2 1/2  p.  0/0  une  somme  de  25  millions  ;  le  Khédive  accepta 
cette  offre  en  partie.  C'était  une  violation  très  nette  des  conventions 
passées  avec  les  puissances,  car  il  s'agissait  en  somme,  en  l'es|>èce, 
d'un  véritable  emprunt.  Aussi  le  Parlement  anglais,  enJuinlSOSi,  décida-  . 
t-il  que  la  somme  prêtée  ne  serait  pas  réclamée.  C'était  en  définitive, 
pour  l'Angleterre,  une  nouvelle  raison  de  rester  en  Egypte 'et  un  moyen 
d'y  augmenter  son  influence. 
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u  la  Cour  d'Alexandrie,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  pris 
«  directement  à  partie  la  justice  internationale  des  tribu- 
m  naux  mixtes  en  Egypte,  et  a  annoncé  que  Tan  prochain, 
«  quan4  il  s'agirait  de*  roootioidérer  leur  constitution  et 
*  leurs  pouvoirs,  le  gouvernement  anglais  soulèverait  la 
«  question  de  réduire  ces  pouvoirs  et  cette  autorité,  pour 
«  les  empêcher  d'intervenir  plus  longtemps  dans  la  défense 
«  des  intérêts  de  l'Europe  et  des  libertés  de  l'Egypte  »  (1). 

Le  débat  fournit  à  M.  Hanotaux  l'occasion  de  définir 
nettement  la  politique  de  la  France.  Il  rappela  avoir  protesté 
le  2  février  au  Caire  contre  le  fait,  de  la  part  de  TEgypte, 
d'accepter  des  avances  de  l'Angleterre,  et  par  suite  de 
s'endetter  3ans  l'avis  nécessaire  des .  puissances  (2)  ;  il 
déclara  que  les  paroles  prononcées  à  Londres  n'engageaient 
que  celui  qui  les  avait  dîtes,  sans  pouvoir  trancher  en 
aucune  façon  un  litige  international  ;  et  il  conclut  : 

«  Il  faut  que  Ton  sache  bien,  que,  quelles  que  soient  les 
«  déclarations  nouvelles  apportées  dans  le  débat,  rien  n'est 
«  changé  dans  la  situation  internationale,  rien  ne  changera 
«  dans  notre  résolution,  d'autant  plus  ferme  qu'elle  est 
«  plus  mesurée,  de  ne  consentir  aucune  atteinte  aux  droits 
«  fondés  sur  des  actes  publics,  sur  des  promesses  réitérées, 
«  sur  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Egypte  elle-même,  et,  par 
«  dessus  tout,  sur  l'accord  des  puissances  établi  par  des 
«  actes  internationaux*,  dont  l'autorité  plane  au-dessus  de 
«  tout  le  débat  et  auxquels  il  ne  peut  être  question  de 
«  déroger  »  (3). 

Le  capitaine  Marchand,  parti  de  Brazzaville  le  *!«'  mars 
1897,  arriva  en  novembre  de  la  même  année  dans  le  bassin 
du  Bahr-el-Ghazal.  Sir  E.  Monson,  Ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Paris,  fut  chargé  aussitôt  de  protester  au  nom  de 
son  gouvernement  : 

(1)  Journal  officiel  du  9  février  1897.  Débats  parlementaires,  Chambre, 
p.  295. 

(2)  La  Russie  a  également  protesté.  Revue  politique  et  parlementcUre, 
XI,  p.  709. 

(3)  Journal  offlcielt  du  9  févier  1897.  Débats  parlementaires,  Chambre, 
p.  296. 
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A  II  doit  être  bien  entendu,  écrivait-il  à  M.  Hanotaux  le 
a  10  décembre  1897,  que  le  (gouvernement  de  Sa  Majesté 
«  n'admet  pas  qu'aucune  puissance  européenne,  autre  que 
«  la  Grande-Bretagne,  ait  aucun  droit  d'occuper  une  partie 
a  quelconque  de  la  vallée  du  Nil.  Les  vues  du  gouvernement 
«  anglais  à  cet  égard  ont  été  nettement  exposées,  il  y  a 
«  quelques  années,  au  Parlement,  par  sir  E.  Grey,  sous 
«  l'administration  de  lord  Rosebery,  et  à  cette  époque  elles 
«  ont  été  officiellement  communiquées  au  gouvernement 
«  français.  Le  gouvernement  actuel  de  Sa  Majesté  adhère 
«  complètement  aux  déclarations  faites  par  ses  prédéces- 
«  seurs  »  (1). 

M.  Hanotaux  riposta  en  déclarant  à  sir  Monson,  que  la 
France  n'avait  jamais  partagé  cette  manière  de  voir,  et  qu'on 
ne  pouvait  la  lui  imposer  :  «  En  tout  cas,  ajouta-t-il,  le 
«  gouvernement  français  ne  saurait,  en  la  circonstance 
«  présente,  se  dispenser  de  reproduire  les  réserves  qu'il  n'a 
c(  jamais  manqué  d'exprimer  toutes  les  fois  que  les  ques- 
«  tions  afférentes  à  la  vallée  du  Nil  ont  pu  être  mises  en  cause. 

«  C'est  ainsi  notamment,  que  les  déclarations  de  sir 
«  Edward  Grey,  auxquelles  vient  de  se  reporter  le  gouver- 
«  nement  britannique,  ont  motivé,  de  la  jpart  de  notre 
«  représentant  à  Londres,  une  protestation  immédiate, 
€  dont  il  a  repris  et  développé  les  termes  dans  les  entre- 
«  tiens  ultérieurs  qu'il  a  eus  ensuite  sur  ce  sujet  au  Foreign 
«  Office.  J'ai  eu  moi-même  occasion,  au  cours  de  la  séance 
«  au  Sénat  du  5  avril  1895,  de  faire,  au  nom  du  gouverne- 
«  ment,  des  déclarations  auxquelles  je  crois  être  d'autant 
«  plus  fondé  à  me  référer,  qu'elles  n'ont  amené  aucune 
a  réponse  du  gouvernement  britannique  »  (2). 

Après  cette  double  déclaration,  les  deux  gouvernements 
attendirent  ;  la  France  pas  plus  que  l'Angleterre  ne  don- 
nèrent, à  leurs  envoyés  dans  le  Haut-Nil,  l'ordre  de  rétrogra- 
der ni  même  de  s'arrêter. 

Le  10  juillet  1898,  le  capitaine  Marchand  arriva  à  Fachoda, 

(1)  Arckio,  dipl.t  1898,  III,  p.  23.  —  LlereJaunCt  Affaires  du  Haut-Nil  et 
du  Bakr-el-Ghazal.  1897-98,  p.  2. 

(2)  Livre  Jaune,  Affaires  du  Haut-Nil  et  du  Balir-el-Ghazal,  1897-98,  p.  3. 
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y  planta  le  drapeau  français  et  s'y  fortifia.  L'expédition 
anglaise  défit  complètement  les  Derviches  à  Ondurman,  et 
s'empara  de  Karthoum  dans  les  premiers  jours  de  septem- 
bre. «  L'acte  antiamical  »  du  discours  Grey  était  chose 
accomplie»  et  la  situation  respective  des  deux  Etats,  dans 
la  vallée  du  Haut-Nil,  ne  pouvait  plus  être  réglée  que  par 
des  pourparlers  diplomatiques  ou  par  la  force  des  armes. 
Des  deux  côtés  on  pensa  que  la  première  voie  était  la 
meilleure. 

L'Angleterre,  par  la  pensée  de  lord  Salisbury,  présenta 
alors  pour  écarter  la  France  une  thèse  nouvelle.  Il  ne  fut 
plus  question  de  s'établir  sur  des  terres  sans  maître,  ni  de 
recouvrer  des  territoires  restés  égyptiens  en  droit,  mais  de 
succéder  au  Madhi.  Cour  être  seule  maîtresse  dans  le  Haut- 
Nil,  au  lieu  de  l'occupation,  ou  d'un  droit  de  propriété  non 
prescrit,  ^Angleterre  invoqua  le  droit  de  conquête. 

Sir  Monson  fut  invité  à  déclarer  à  notre  Ministre  des 
affaires  étrangères  —  M.  Delcassé  avait  succédé  à  M.  Hano- 
taux  —  qu'à  la  suite  de  la  défaite  des  troupes  madhistes, 
«  tous  les  territoires  qui  étaient  sous  la  dépendance  du 
a  Khalife  étaient?  passés,  par  droit  de  conquête,  sous  la  do- 
«  mination  des  gouvernements  anglais  et  égyptien  i  (1). 

(1)  Salisbury  à  Monson,  9  septembre  1898,  Archic,  dipl.,  1898,  UI.  p.  26 
Livre  Jaune,  p.  4.  —  A  la  Chambre  des  Lords,  lord  Salisbury,  répon- 
dant à  lord  Kimberley,  déclarait  d'autre  part  :  «  Il  n'y  a  rien,  dans  au- 
«  cune  des  paroles  dont  nous  nous  sommes  servis,  qui  justifie  Talléga- 
«  tion  que  le  Soudan  est  devenu  possession  de  la  Reine.  Nous  détenons 
<f  le  domaine  du  Khalife  à  deux  titres  :  d'abord  comme  ayant  fait  indu- 
it bitablement  partie  des  possessions  de  l'Egypte  que  nous  occupons 
«f  actuellement,  et  ensuite  à  un  titre  beaucoup  moins  compliqué,  beau* 
<  coup  moins  ancien  et  bien  plus  facile  à  comprendre,  qu'on  appelle  le 
«  droit  des  conquérants.  Les  territoires  en  question  ont  été  conquis  par 
«  les  troupes  britanniques  et  égyptiennes.  J'ai  eu  soin,  dans  la  première 
«  communication  écrite  que  j'ai  adressée  au  gouvernement  français,  de 
«  baser  notre  titre  sur  le  droit  de  conquête,  parce  que  je  crois  que 
«  c'est  le  plus  utile,  le  plus  simple  et  le  plus  salutaire  des  deux.  Mais 
«  j'ai  rigoureusement  répudié  les  conclusions  qu'on  pourraitètreportéà 
«  tirer  de  cela,  à  savoir  que  nous  ayons  l'intention  de  disputer  les  titres 
«  de  notre  allié  le  Khédive,  et  de  commettre  quelque  injustice  à  son 
««  égard.  Nous  avons  reconnu  pleinement  la  position  du  Khédive  ».  — 
Cité  dans  la  Chronique  de  M.  Despagnet,  Revue  génér,  de  droit  intern, 
pubL,  1899,  p.  193  ;  et  dans  l'article  de  M.  Blanchard  L Affaire  de  Fachoda 
et  le  droit  international,  eod.  loc,  p.  403. 
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C'était  évidemment  pour  l'Angleterre  la  façon  la  plus 
habile  de  s'éviter  des  difficultés,  tout  en  se  créant  des  droits, 
ou  tout  au  moins  une  apparence  de  droit.  Occuper  le  Sou- 
dan égyptien  pour  son  propre  compte  eût  été  vraisembla- 
blement impraticable  à  cause  des  dispositions  de  l'Europe  ; 
le  pacifier  pour  le  compte  de  l'Egypte,  c'était  le  réunir  à 
nouveau  à  celle-ci  sans  obtenir  plus  de  droit  dans  le  Haut-  ^ 
Nil  que  dans  le  Delta,  et  s'exposer  par  suite  à  perdre  le  tout, 
au  jour  du  règlement  de  la  question.  Au  contraire,  en  fai- 
sant la  conquête  des  provinces  madhistes  de  concert  avec 
l'Egypte,  l'Angleterre  devenait  copropriétaire  des  t'erritoires 
pris  à  l'ennemi,  et  pensait  consolider  ainsi  singulièrement 
sa  situation  dans  tout  le  pays. 

Seulement,  et  en  dehors  de  la  question  de  droit,  on  pou- 
vait répondre  à  l'Angleterre  qu'elle  poussait  alors  TEgypte 
dans  des  guerres  de  magnificence,  qu'elle  outrepassait  par 
conséquent  sa  mission,  que  sa  tâche  en  Egypte  était  termi- 
née, et  que  le  moment  de  l'évacuation  était  arrivé. 

Le  18  septembre,  sir  E.  Monson  (1)  fit  part  à  M.  Del- 
cassé  de  la  thèse  anglaise,  et  rappela  le  discours  de  sir 
E.  Grrey.  Notre  Ministre  répondit  «  que  la  France  n'avait 
«  Jamais  reconnu  la  sphère  d'influence  anglaise  dans  la 
«  région  du  Haut-Nil,  et  que  M.  Hanotaux  avait  mêmje 
«  ouvertement  protesté  à  ce  sujet-  au  Sénat  ».  Sir  Monson 
déclara  alors  que  Fachoda  était  compris  dans  le  territoire 
désigné  comme  dépendant  du  Khalifat,  que  par  conséquent 
il  relevait  de  l'Angleterre,  et  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  consentirait  aucun  compromis  sur  ce  point. 

De.  longs  pourparlers  s'engagèrent  entre  les  deux  gou- 
vernements. Pour  discuter,  M.  Delcassé  se  plaça  plutôt  sur 
le  terrain  du  fait  que  sur  celui  du  droit  pur  ;  il  se  borna  à 
retourner  contre  l'Angleterre  ses  propres  arguments,  et  il 
faut  convenir  que  la  chose  ne  manquait  pas  d'habileté. 
L'Angleterre  avait  parlé  d'occuper,  dans  le  bassin  du  Haut- 
Nil,  des  territoires  sans  maître  ;  la  France  prétendit  qu'elle 
pouvait  en  faire  de  même,  pour  les  mêmes  raisons  :  en  res- 

• 

(1)  Monson  à  Salisburj-,  18  septembre  1898,  Arekie.dipl.,  1898,  III,  p.  29. 
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tant  sur  le  terrain  du  fait,  sans  plus,  elle  pouvait  combat- 
tre les  prétentions  de  FAngleterre. 

«  Au  cours  de  la  conversation,  écrivait  M.  Delcàssé  à  M. 
«  Geoffray,  Ministre  de  France  à  Londres,  au  sujet  d'une 
«  entrevue  avec  TAmbassadeur  d'Angleterre,  sir  Monson 
«  ayant  éié  amené  à  faire  allusion  à  la  théorie  d'après  la- 
«  quelle  tous  les  territoires  du  Haut-Nil  doivent  être  consi- 
«  dérés  comme  n'ayant  pas  cessé  d'être  égyptiens,  je  n'ai 
«  pas  manqué  de  revenir  sur  les  considérations  de  fait 
«  ^lue  nous  sommes  en  mesure  de  faire  valoir  dans  Tespè- 
«  ce  ;  j^wi  rappelé  notamment  que,  même  à  admettre  la 
«  déclaration  de  lord  Salisbury  à  cet  égard,  on  ne  pouvait 
€  perdre  de  vue  que  l'Etat  du  Congo  s'était  étendu  jusqu'à 
*  Lftdo,  et  que  les  Anglais  eux-mêmes  n'avaient  pas  hésité 
«  à  conquérir  la  province  équatoriale  dans  les  conditions 
«  que  l'on  sait  »  (1). 

L'Angleterre  avait  occupé  la  région  des  lacs  qui  cepen- 
dant avait  relevé  de  TEgypte,  et  elle  continuait  à  y  demeu- 
rer ;  la  France  ne  pouvait  admettre  qu'on  lui  niât  les  mê- 
mes droits  dans  le  Bahr-el-Ghazal,  droits  opposables  d'ail- 
leurs à  la  seule  Angleterre,  mais  non  au  Khédive  et  au 
Sultan. 

Cependant,  on  avait  reçu  en  Europe  des  nouvelles  préci- 
ses de  Marchand.  Le  19  septembre  1898,  le  Sirdar  Kitche- 
ner,  commandant  en.  chef  anglais  des  troupes  égyptiennes, 
était  parvenu  à  Fachoda  et  y  avait  rencontré  le  capitaine 
français,  avec  seshuit  officiers  et  ses  120soldatssoudanais(2). 
L'entrevue  avait  été  cordiale  :  le  capitaine  Marchand 
avait  déclaré  que  ses  instructions  l'invitaient  à  occuper  le 
Bahr-el-Ghazal  et  le  pays  des  8chilloucks  jusques  à  Facho- 
da, prétention  contre  laquelle  le  Sirdar  avait  énergique- 
ment  protesté,  refusant  à  la  France  tout  droit  de  s'appro- 
cher de  la  vallée  du  Nil.  Finalement,  le  drapeau  égyptien 
avait  été  déployé  à  côté  du  drapeau  français,  et  une  garde 
égyptienne  avait  été  laissée. 

(1)  Delcàssé  à  Geoffray,  28  septembre  1898,  Llore  Jaune ,  p.  11. 

(2)  Lefèvre-Pontalis,  Consul  au  Caire,  à  Delcàssé,  26  septembre  1898, 
Livre  Jaune,  p.  8. 
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Parti  pour  le  sud,  le  Général  anglais  avait  déclaré  au 
retour,  à  M.  Marchand,  que  tout  le  pays  était  sous  son 
autorité  militaire,  et  que  par  conséquent  tout  transport  de 
matériel  de  guerre  sur  le  fleuve  était  interdit. 

Le  Sirdar  eut  d'aMeurs  l'occasion  de  dire  que  le  chef  de 
la  tribu  des  Schilloucks  niait  avoir  conclu  un  traité  avec  les 
Français,  et  que,  si  la  défaite  des  Madhistes  à  Ondurman 
avait  eu  lieu  quinze  jours  plus  tard,  l'expédition  française 
eût  été  totalement  anéantie  (1). 

M.  Delcassé  fit  transmettre  ses  instructions  à  M.  Mar- 
chand, par  la  voie  du  Nil  et  par  l'entremise  des  autorités 
anglo-égyptiennes,  et  les  pourparlers  continuèrent.  Notre 
Ministre  des  affaires  étrangères,  chargé  d'aplanir  des  diffi- 
cultés presque  inextricables,  à  lui  léguées  par  ses  prédé- 
cesseurs, parla  le  langage  qui  convient  à  celui  qui  dirige 
la  diplomatie  d'un  grand  pays  conscient  de  sa  force.  Le  30 
septembre  1898,  lors  d'une  entrevue  avec  sir  E.  Monson, 
comme  l'Ambassadeur  d'Angleterre  faisait  remarquer  à 
M.  Delcassé  que  la  France,  en  s'établissant  dans  «  la  sphère 
d'influence  anglaise  »,  marchait  à  un  conflit  avec  l'Angle- 
terre, celui-ci  répondit  nettement  : 

«  Nous  sommes  arrivés  les  premiers  à  Fachoda,  et  nous 
a  ne  l'avons  pris  qu'à  la  barbarie,  à  laquelle  vous  deviez 
«  deux  mois  plus  tard  arracher  Karthoum.  Nous  demander 
«  de  révacuer,  préalablement  à  toute  disctcssion^  ce  serait 
«  au  fond  formuler  un  ultimatum.  Eh  bien  !  qui  donc  con- 
«  naissant  la  France  pourrait  douter  de  sa  réponse  ?  Vous 
«  n'ignorez  pas  mon  désir  d'entente  avec  l'Angleterre, 
«  entente  aussi  avantageuse  à  l'Angleterre  qu'à  la  France, 
<i  ni  mes  sentiments  conciliants.  Je  ne  les  ai  affirmés  si 
<i  librement,  que  parce  que  je  savais,  parce  que  vous  êtes 
«  sûr  vous-mêmes,  qu'ils  ne  m'entraîneront  pas  au-delà 
«  de  la  limite  tracée  par  l'honneur  national.  Je  puis  faire 
«  à  l'entente  entre  les  deux  pays,  rfe,v  sacrifices  dCint&i^èt 
«  matériel  ;  dans  mes  mains,  l'honneur  national  restera 
€  intact.  Personne  à  cette  place  ne  vous  tiendra  un  autre 

(1)  Mémorandum  remis,  le  27  septembre  1898,  à  M.  Delcassé,  par  l'Am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Paris,  Llcre  Jaune,  p.  10. 
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«  langage,  et  peut-être  n'y  apporterait-on  pas  les  mêmes 
«  dispositions»  (1). 

À  la  fois  conciliant  et  digne,  M.  Delcassé  voulait  rester 
sur  le  terrain  diplomatique  ;  comptant  sur  le  résultat  de 
conversations  amicales,  il  estimait  sagement  que  le  Bahr-el- 
Ghazal  ne  valait  pas  la  douloureuse  calamité  d'une  guerre, 
mais  qu'il  ne  saurait  plus  en  être  de  même  si  les  suscep- 
tibilités de  la  France  n'étaient  pas  rigoureusement  res- 
pectées. 

L'Angleterre  persista  à  dire  que  l'expédition  française, 
faite  avec  une  centaine  d'hommes  de  troupes  sénégalaises, 
était  sans  valeur,  sans  portée  politique,  et  que  Fachoda 
n'était  pas  res  niUlius  et  ne  pouvait  être  occup)é,  laissant 
entendre  qu'il  appartenait  à  l'Egypte  si  on  considérait 
l'expédition  du  Soudan,  seulement  comme  une  œuvre 
de  pacification  en  territoire  égyptien,  ou  qu'il  relevait 
de  l'Angleterre  et  de  l'Egypte  si  on  le  regardait  comme 
arraché  à  l'Empire  madhiste  (2). 

M.  Delcassé  riposta,  dans  une  conversation  avec  sir 
E.  Monson,  que  le  Bahr-el-Ghazal  avait  été  abandonné  par 
l'Egypte,  et  par  conséquent  était  un  territoire  sans  maître 
parfaitement  susceptible  d'occupation,  et  que  pour  Fachoda, 
nous  pouvions,  usant  de  l'argument  même  de  l'Angleterre, 
opposer  à  celle-ci  que  nous  l'avions  pris  aux  Madhistes, 
et  ce,  d'autant  plus  justement  que  la  prise  de  Fachoda  avait 
précédé  de  deux  mois  la  chute  de  Karthoum  (3). 

A  ce  propos,  lord  Salisbury  fit  observer  à  M.  de  Courcel 
que  les  théories  de  la  JYance,  en  ce  qui  concerne  le  Haut- 
Nil,  s'étaient  quelque  peu  modifiées,  et  il  rappela  le  discours 
de  M.  Hanotaux  proclamant  au  Sénat  les  droits  de  l'Egypte 
et  de  la  Porte  sur  toute  la  vallée  du  Haut-Nil. 

Notre  Ambassadeur  eût  très  facilement  pu  rappeler  de 
son  côté  les  variations  du  Foreign  Office  ;  il  préféra  dire 

(1)  Delcassé  à  Geoflfray,  3  octobre  1898,  Llcre  Jaune,  p.  15. 

(2)  Télégramme  de  lord  Salisbury  à  sir  Monson,  cité  par  M.  Delcassé 
dans  une  dépêche  à  M.  de  Courcel,  Ambassadeur  à  Londres,  du  4  octo.- 
bre,  Llore  Jaune,  p.  17. 

(3)  Delcassé  à  de  Courcel,  4  octobre  1898,  Liere  Jaune,  p.  18. 
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que  M.  Delcassé  pouvait  ne  pas  absolument  partager  les 
idées  de  M.  Hanotaux,  et  il  ajouta  cette  phrase  quelque  peu 
énigmatique  :  «  Si  vous  vous  référez  aujourd'hui  à  ces 
«  déclarations,  il  faut  considérer  l'esprit  dans  lequel  elles 
«  ont  été  faites.  Lorsque  nous  reconnaissions  que  les 
«  provinces  du  Haut-Nil  pourraient  être  un  jour  légitime- 
«  ment  réclamées  par  l'Egypte,  cela  voulait  dire  que  le 
«  jour  où  leur  sort  définitif  serait  examiné,  Texamen  porte- 
«  rait  sur  l'ensemble  de  la  question  égyptienne  />  (1). 

Notre  Ambassadeur  voulait  indiquer  évidemment  par  là, 
que  l'opinion  de  la  France  ne  variait  pas,  mais  qu'il  fallait 
distinguer  le  droit  et  le  fait.  En  droit,  les  difficultés  du  Sou- 
dan devaient  se  rattacher  à  la  question  d'Egypte  et  être 
réglées,  en  même  temps  qu'elle  et  avec  elle,  au  profit  du 
Khédive  et  du  Sultail.  En  fait,  l'Angleterre  avait  occupé  une 
partie  de  la  vallée  du  Haut-Nil,  elle  avait  traité  avec  d'au- 
tres Etats  au  sujet  de  ces  territoires,  elle  avait  même  voulu 
en  concéder  à  bail  une  partie  :  la  France  ne  pouvait  s'abs- 
tenir de  la  suivre  sur  ce  terrain  du  fait,  et  elle  avait  en  cela 
un  droit  qui  manquait  à  l'Angleterre,  celui  de  légitime 
défense  ;  au  fait,  elle  opposait  le  fait;  à  l'occupation  inique, 
l'occupation  justifiée  ;  cela  ne  l'empêchait  pas  de  réserver 
les  droits  de  l'Egypte  pour  le  jour  où  se  régleraient  les  diffi- 
cultés pendantes  et  intéressant  ce  pays. 

En  allant  à  Fachoda,  la  France  voulait  arrêter  l'Angle- 
terre, et  elle  entendait  si  peu  faire  table  rase  de  ses  ancien- 
nes déclarations  et  des  droits  du  Khédive,  que  très  vrai- 
semblablement elle  n'avait  lancé  l'expédition  Marchand, 
que  pour  fournir  un  prétexte  à  des  pourparlers  avec  l'Angle- 
terre, et  amener  une  entente  des  puissances  au  sujet  de  la 
question  d'Egypte  elle-même. 

D'ailleurs,  dans  l'entrevue  dont  nous  venons  de  parler, 
qu'il  eut  avec  lord  Salisbury,  le  5  octobre,  M.  de  Courcel 
s'étonna  de  cette  prétention  anglaise  de  parler  au  nom  du 
Khédive  :  «  si  vous  nous  parlez  aujourd'hui  au  nom  de 
«  l'Egypte,  nous  vous  demandons  en  vertu  de  quel  mandat 
«  vous  le  faites,  et  en  quoi  votre  titre  serait  meilleur  que  le 

(1)  De  Courcel  à  Delcassé,  5  octobre  1898,  Livre  Jaunes  p.  19. 
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«  nôtre  ».  C'était  assez  clairement  inviter  le  Ministre  de  la 
Reine  à  entrer  en  conférence  sur  l'occupation  du  Delta,  les 
promesses  d'évacuation,  Tévacuation  m$me.  Nous  pensons 
qu'en  toute  cette  affaire  c'était  là  le  but  de  la  France.  C'était 
au  contraire  ce  que  lord  Salisbury  tenait  avant  tout  à  évi- 
ter :  il  répondit  d'une  façon  évasive,  disant  que  la  question 
pourrait  plus  avantageusement  être  soulevée  à  Paris. 

La  longue  série  de  ces  pourparlers  inutiles  fut  close  et 
résumée  par  une  conversation  de  M.  de  Courcel  avec  lord 
Salisbury,  du  12  octobre  1898  (1)  :  «  J'ai  dit  qu'à  mon  avis  — 
*  écrit  notre  Ambassadeur  —  nous  avions  le  droit  d'en- 
«  voyer  nos  expéditions  jusqu'à  Fachoda,  si  les  territoires 
«  occupés  ou  traversés  par  nous  étaient  sans  maître  ;  mais 
«  que  si  la  légitimité  des  prétentions  égyptiennes  était 
«  reconnue,  il  n'était  pas  prouvé  que  la  présence  de  nos 
«  troupes  dût  nécessairement  y  déroger,  ni  qu'elle  fût  plus 
«  incompatible  avec  l'autorité  du  Khédive,  que  la  présence 
«  de  troupes  anglaises  dans  d'autres  parties  de  territoire 
«  plus  incontestablement  égyptiennes*..;  j'ajoutai  qu'en  ce 
a  qui  concerne  la  région  du  Bahr-el-Ghazal,  elle  n'avait 
«  guère  été  sous  la  domination  de  l'Bgypte  que  pendant 
«  trois  ou  quatre  années,  ce  qui  était  bien  peu  pour  fonder 
«  la  légitimité  inaliénable  qu'on  prétendait  nous  opposer  ». 

A  cela  lord  Salisbury  répondit  qu'après  la  victoire  d'On- 
durman,  tout  l'Empire  du  Madhi  était  tonabé  aux  mains  de 
l'armée  ancflo-égyptienne.  M.  de  Courcel  répliqua  que  cela 
était  une  question  de  fait,  et  qu'en  fait  noos  étions  arrivés 
les  premiers  à  Fachoda.  Lord  Salisbury  invoqua  alors  la 
faiblesse  des  forces  de  Marchand  pour  se  maintenir  à 
Fachoda,  et  même  pour  pouvoir  parler  d'oceupation  ;  mais 
son  interlocuteur  fit  valoir  de  son  côté  que  fusage  en  Afri- 
que était  admis  de  se  créer  un  droit  par  des  occupations 
quasi-fictives.  Finalement,  il  déclara  que  la  Finance  tenait 
essentiellement  à  avoir  sur  le  Nil  un  débouché  commercial, 
et  le  Ministre  de  la  Reine  répondit  que,  sur  ce  point,  il 
consulterait  ses  collègues. 

(1)  De  Courcel  à  Delcassé.  12  octobre  1898,   Ar  hic.  dipf,,  1898,  II!,  p. 
70  ;  Litre  Jaune  ^  p.  24. 
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Les  pourparlers  se  terminèrent  là,  aucun  des  deux  Etats 
adversaires  ne  voulant  se  laisser  convaincre  ;  l'œuvre  de 
la  diplomatie  était  terminée,  et.  arrivait  l'heure  des  réso- 
lutions. 

Le  courage,  pour  un  homme  d'Etat,  ne  consiste  pas  dans 
le  fait  de  lancer  une  déclaration  de  guerre,  chaque  fois 
que  se  rencontre  à  l'extérieur  une  difficulté  sérieuse  ;  il 
réside  plutôt  dans  la  volonté  inébranlable  de  résister  aux 
courants  d'opinions  qui  mènent  aux  aventures,  de  braver 
le  grondement  belliqueux  des  masses  imprévoyantes,  pour 
rester  ce  qu'il  doit  être,  le  bon  génie  de  son  pays. 

Certes  la  guerre  est  belle,  mais  d'une  beauté  sanglante 
et  horrible  ;  triomphe  de  la  force  brutale,  elle  est  profon- 
dément immorale  et  stupide  ;  nous  Français,  qui  aimons 
Tart  et  le  succès  en  toutes  choses,  nous  avons  toujours 
admiré  les  grands  capitaines  qui  ont  su  être  des  maîtres 
dans  ce  terrible  jeu  ;  aimons  plutôt  les  pacifiques  qui 
savent'  détourner  Torage  de  nos  tètes,  éviter  ces  calamités 
Inutiles  trop  grosses  de  désastres  et  de  douleurs. 

La  possession  de  Fachoda  valait-elle  un  conflit  avec  l'An- 
gleterre ?  Très  sagement,  M.  Delcassé  estima  que  non.  Le 
péril  anglais  n'intéresse  pas  seulement  la  France,  mais  tout 
le  monde  ;  et  nous  n'avons  pas  à  batailler  pour  autrui,  si 
on  ne  veut  pas  nous  aider.  Nous  avons  d'autres  devoirs. 
Nous  devons  être,  et  nous  conserver  forts,  pour  des  heures 
plus  solennelles. 

A  quoi  servirait  un  conflit  avec  l'une  de  nos  deux  terri- 
bles rivales,  sinon  à  nous  aff'aiblir,  et  à  nous  mettre  à  la 
discrétion  de  l'autre.  La  politique  de  la  France  ne  doit  pas, 
ne  peut  pas  être  belliqueuse  ;  il  faut  qu'elle  soit  pacifique, 
faite  de  prudence  et  de  dispositions  conciliantes...  du 
moins,  tant  que  nous  conserverons  la  folle  prétention  de 
vouloir  lutter  à  la  fois  contre  la  plus  puissante  armée,  et 
contre  la  première  flotte  du  monde,  tant  que,  entre  la  haine 
pourl'ennemie  d'hier  et  la  haine  pour  l'ennemie  héréditaire, 
le  cœur  de  la  France  n'en  aura  pas  oublié  une  pour  mieux 
soigner  l'autre. 

Le  11  décembre  1898,  le  commandant  Marchand  a  quitté 
Fachoda  |)our  rentrer  en  France  par  l'Abyssinie.  L'orgueil 
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français  en  a  peut-être  souffert  outre  mesure  ;  ce  qu'il  faut 
regretter  surtout,  c'est  que  les  pénibles  et  courageux  efiFerts 
des  héros  de  Fachoda  aient  été  «cccomplis  pour  rien  ;  ce  dont 
il  faut  surtout  se  souvenir,  c'est  de  la  glorieuse  page  que 
l'histoire  de  notre  pays  doit  àMarchand  et  à  ses  compagnons. 

La  France  partie,  l'Angleterre  continua  dans  le  bassin  du 
Haut-Nil  l'œuvre  entreprise,  sans  être  gênée  par  qui  que  ce 
fût,  et  le  19  janvier  1899,  elle  passait  avec  l'Egj'pte  un 
traité  (1)  ayant  pour  objet  de  régler  la  situation  des  «  pro- 
vinces reconquises  »  vis-à-vis  des.  deux  Etats. 

Ce  traité  commençait  par  constater  que  les  résultats 
obtenus  étaient  dus  aux  efforts  militaires  et  financiers  joints 
de  Sa  Majesté  Britannique  et  du  gouvernement  du  Khédive  : 
il  établissait,  en  conséquence,  un  condominium  anglo- 
égyptien  sur  ces  régions  en  droit  exclusivement  égyptien- 
nes, le  Khédive  restant  propriétaire  comme  devant,  l'An- 
gleterre le  devenant  «  par  droit  de  conquête  ». 

Le  Soudan  anglo-égyptien  commençait  au  22*  parallèle 
de  latitude  nord,  et  devait  englober  vers  le.  sud  tous  les 
territoires  conquis  ou  à  conquérir  et  ayant  jadis  été  admi- 
nistrés par  le  Khédive  ;  on  y  comprenait  d'ailleurs  Ouadi- 
Halfa  et  Souakim,  qui  n'avaient  jamais  cessé  de  dépendre 
du  gouvernement  du  Caire,  sous  prétexte  que,  «  pour  de 
a  nombreux  motifs,  elles  pourraient  être  administrées  d'une 
€  manière  plus  effective,  en  connexité  avec  les  provinces 
«reconquises,  auxquelles  ces  territoires  sont  adjacents»; 
façon  très  habile  d'arrondir  la  part  commune  en  lui  donnant 
un  débouché  sur  la  Mer  Rouge,  au  détriment  de  la  Basse- 
Egypte,  dans  laquelle  l'Angleterre  estime  sa  situation  beau- 
coup moins  forte. 

En  effet,  cette  dernière  pense  bien  être  quelque  jour 
forcée  d'évacuer  le  Delta,  sans  pouvoir  opposer  aux  puis- 
sances aucun  argument  sérieux  pour  s'y  maintenir  ;  tandis 
que  pour  le  Soudan,  elle  compte  pouvoir  arguer,  avec  une 
ombre  de  raison,  de  ce  qu'elle  appelle  «  son  droit  de  con- 
quête »  pour  rester  indéfiniment.  D'où  sa  préoccupation  de 

(1)  V.  le  texte,  dans  la  Reçue  génér,  de  droit  intcrn,  publ.,  1899,  p.  169, 
et  la  Chronique  de  M.  F.  Despagnet,  eod.  loc,  p.  169  A  196. 
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comprendre  dans  les  territoires  soudanais  le  plus  d'étendue 
possible»  et  surtout  Souakim  qui  n'en  dépend  pas,  mais 
sans  la  possession  de  laquelle  le  Haut-Nil  se  trouve  isolé  de 
la  Mer  Rouge.  Disons  toutefois  que,  vraisemblablement 
pour  ne  pa»  effrayer  les  puissances,  le  drapeau  anglais  ne 
devait  pas  être  hissé  à  c6té  des  couleurs  égyptiennes  sur  les 
murs  de  Souakim. 

Pour  le  surplus,»  le  traité  du  19  janvier  1899  s'appliquait 
à  faire  du  Soudan  un  être  moral  bien  à  part  de  l'Egypte, 
et  le  plus  possible  soustrait  à  l'influence  européenne.  Le 
Gouverneur  général  du  Soudan  devait  être  nommé  d'ac- 
cord par  le  Khédive  et  le  gouvernement  britannique,  et  on' 
choisit  naturellement  un  anglais,  le  Sirdar  Kitchener. 
Celui-ci  pourrait  modifier  ou  abroger  à  sa  guise  les  fois, 
décrets,  et  règlements  spécialement  promulgués  pour  le 
pays  ;  et  à  l'avenir,  les  lois,  décrets  ou  arrêtés  égyptiens 
ne  pourraient  être  mis  en  vigueur  dans  le  Soudan  sans 
qu'ils  fussent,  au  préalable,  promulgués  par  lui.  Il  était 
enfin  bien  spécifié  que  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes 
ne  s'appliquerait  à  aucune  fraction  du  Soudan,  si  ce  n'est  à 
Souakim,  et  que  les  Consuls,  Vice-Consuls,  Agents  consu- 
laires n'y  pourraient  être  accrédités  qu'avec,  le  concours  du 
gouvernement  britannique. 

En  somme,  le  traité  anglo-égyptien  divisait  l'Egypte  en 
deux  tronçons,  l'un  continuant  à  être  ce  que  nous  l'avons 
connu  dans  les  chapitres  précédents,  l'autre  devenant  an- 
glais et  dans  lequel  tout  droit  était  dénié  aux  puissances. 

Après  s'être  ainsi  assuré  le  consentement  du  Khédive, 
l'Angleterre  crut  couronner  son  œuvre  en  signant  avec  la 
France  la  déclaration  du  21  mars  1899.  Nous  verrons  si  véri- 
tablement, cet  acte  a  changé  quelque  chose  à  la  situation 
de  la  Grande-Bretagne'en  Egypte  (1). 

Nous  en  avons  fini  avec  l'histoire,  avec  le  fait.  Le  moment 
est  venu  de  faire  intervenir  le  droit,  d'apprécier  au  point 
de  vue  juridique  ce  qu'est  devenue  l'Egypte.  L'étude  que 
nous  entreprenons  tournera  à  la  confusion  de  l'Angleterre. 

(\)  Voir  iiifra,  chap.  IX. 


.  • 
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CHAPITRE    Vil 


L'Angleterre  en  Egypte.    Les   promesses 

ci'é  vac  vaa.  tion 


Sommaire.  —  Uévacuation  ei  les  promesses  de  VAnglelerre.  — 
Déclaration  de  V amiral  Seymour  du  22  juillet  1882.  — 
Pourparlers  au  sujet  de  Vévacuation  en  1884,  1886,  1887, 
1889,  1890.  —  Déclarations  de.s  hommes  d'Etat  au  Parle-- 

m 

ment  anglais.  —  Discours  du  Trône. 

De  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  il  ressort  que  Tin- 
fluence  de  l'Europe  en  Egypte  est  allée  en  diminuant,  en 
même  temps  qu'a  augmenté  celle  de  l'Angleterre.  Cette 
dernière  peut  se  croire  définitivement  établie  dans  la  vallée 
du  Nil  ;  mais  elle  ne  saurait  invoquer  en  sa  faveur  qu'un 
état  de  fait  et  aucun  argument  juridique  :  le  droit  ne  plaide 
pas  pour,  mais  contre  elle.  Les  promesses  faites  dans  les 
correspondances  échangées  entre  les  chancelleries,  les 
déclarations  des  hommes  d'Etat  au  Parlement  de  West- 
minster, les  discours  du  Trône,  les  traités,  dictent  à  l'Angle- 
terre, maintenant  qu'elle  n'a  plus  rien  à  faire  en  Egypte, 
le  devoir  impérieux  de  la  quitter. 

En  prenant  pied  dans  la  vallée  du  Nil,  l'Angleterre  a  cru 
devoir  faire  sa  première  déclaration  solennelle,  désirant  , 
sans  nul  doute  que  personne  ne  suspectât  ses  intentions 
spi-disant  désintéressées.  Le  22  juillet  1882,  l'amiral  Sey- 
mour adressa  au  Khédive  la  lettre  suivante,  dont  les  termes 
sont  ceux  d'un  véritable  serment  fait  au  nom  de  l'Angle- 
terre :  €  Moi,  amiral  commandant  la  flotte  britannique,  je 
«  crois  opportun  de  confirmer  sans  retard  à  Votre  Altesse 
«  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'a  nuUe- 
«  ment  l'intention  de  faire  la  conquête  de  l'Egypte,  non 
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«  plus  que  de  porter  atteinte,  en  aucune  façon,  à  la  religion 
«  et  aux  libertés  des  Egyptiens.  Il  a  pour  unique  objectif 
«  de  protéger  Votre  Altesse  et  le  peuple  égyptien  contre  les 
«  rebelles  »  (1). 

Le  19  août  suivant,  dans  une  proclamation,  le  général 
Wolseley,  coofimandant  en  chef  des  troupes  d'occupation, 
répétait  la  même  idée,  et  disait  entre  autres  choses  :  «  le  gou- 
«  vemeni.ent  de  Sa  Ma|esté  a  envoyé  des  troupes  en  Egypte 
«  dans  le  seul  but  de  rétablir  raui(^té  du  Khédive  »  (2). 

Malgré  ces  déclarations,  l'Angleterre,  tout  en  protestait 
de  sa  ferme  intention  de  quitter  l'Egypte  quand  sa  tàehe 
serait  terminée,  continua  à  y  laisser  ses  troupes  ;  tMkcBs. 
que  la  France,  définitivement  écartée,  n'eut  plus  qu'un 
but,  contraindre  sa  rivale  à  exécuter  ses  promesses,  et 
l'amener  à  prendre  à  ce  sujet  des  engagements  fermes  ; 
toutes  les  occasions  lui  furent  bonnes  pour  cela. 

D'où  de  longs  pouparlers  au  sujet  de  l'évacuation,  pour- 
parlers qui  n'eurent  d'ailleurs  d'autre  résultat  pratique 
que  de  lier  davantage  l'Angleterre,  mais  qui  feraient  on  ne 
peut  mieux  ressortir  sa  mauvaise  foi,  le  jour  où  elle 
annoncerait  son  intention  de  considérer  définitivement  la 
vallée  du  Nil  comme  comprise  dans  l'Empire  britannique. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  notes  échangées,  en 
juin  1884,  entre  lord  Granville  et  M.Waddington,  et  d'après 
lesquelles,  sous  conditions  d'ailleurs,  l'Angleterre  s'engageait 
à  retirer  ses  troupes  d'Egypte  au  commencement  de  l'année 
1888.  Nous  savons  pourquoi  on  put  considérer  à  Londres 
cette  promesse  comme  caduque  (3). 

Nous  avons  vu  que,  le  24  octobre  1885  (4),  l'Angleterre 
avait  passé  avec  la  Porte  un  traité,  aux  termes  duquel 
chacun  des  deux  Etats  devait  envoyer  en  Egypte  un  haut- 
commissaire,  dans  le  but  d'arriver  à  la  pacification  du 
Soudan  et  &  la  réorganisation  de  l'armée.  Moukhtar-Pacha, 

(1)  Correêpondant,  25  mars  1898,  p.  1080. 

(2)  Bod.  loc. 

(3)  V.  supra,  pp.  208  et  s.,  218  et  219. 

(4)  V.  supra^  cliap.  III. 
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envoyé  turc,  conclut,  le  14  mars  1886,  à-  rélimination  des 
troupes  anglaises,  chose  que  ne  pouvait  naturellement 
admettre  l'Angleterre.  En  ces  circonstànces/cette  dernière 
fut  heureuse  de  s'assurer  Tappui  de  la  France,. tandis  que 
celle-ci  ne  laissa  pas  échapper  l'occasion  de  reparler  de 
TEgypte. 

M.  de  Freycinet  était  alors  notre  Ministre  des  affaires 
étrangères,  et  son  représentant  à  Londres  était  M.  Wad- 
dington. 

Gladstone  déclara,  le  15  mars  1886,  à  ce  dernier,  qu'il 
avait  toujours  déploré  que  l'arrangement  politique  conclu 
en  1884  avec  lord  Granville,  pour  l'évacuation  de  l'Egypte 
en  janvier  1888,  n'ait  pas  abouti  à  cause  des  difficultés 
financières.  Notre  Ambassadeur  reçut  d'autre  part  de  M. 
Childers,  Ministre  de  l'Intérieur,  l'assurance  que  le  principe 
de  l'évacuation  était  admis  en  Angleterre  par  tous  les 
partis  (1).  Il  eut  l'occasion,  à  plusieurs  l'éprises,  de  s'entre- 
tenir avec  les  hommes  d'Etat  anglais,  au  sujet  des  modi- 
fications à  apporter  dans  l'organisation  de  l'armée  égyp- 
tienne, à  la  tête  de  laquelle  on  persistait  à  vouloir  mettre 
le  plus  possible  d'officiers  anglais  et  pas  du  tout  d'officiers 
turcs.  M,  de  Freycinet  admettait  d'ailleurs  que,  sur  ce 
point,  l'Angleterre  pouvait  s'entendre  directement  avec  la 
Porte,  à  condition  toutefois  de.  fixer  une  date  pour  l'éva- 
cuation, sinon  l'arrangement  serait  sans  valeur  (2). 

De  date,  on  n'en  indiqua  pas  ;  mais  à  maintes  reprises  on 
nous  déclara  à  Londres  que  l'occupation  du  Delta  était 
essentiellement  temporaire. 

«  On  se  trompe  grandement  chez  vous  —  déclara  à  M. 
«  Waddington,  le  3  novembre  1886,  lord  Salisbury  qui  avait 
«  succédé  à  Gladstone  —  lorsqu'on  croit  que  nous  voulons 
«  rester  indéfiniment  en  Egypte  ;  nous  ne  cherchons,  que 
«  le  moyen  d'en  sortir  honorablement  ;  les  troupes  que 
«  nous  avons  là  nous  seraient  plus  utiles  aux  Indes,  et  c'est 

(1)  Waddington  à  de  Freycinet,  15  mars  1886,  Archio.  dipl.»  1893,  III, 
p.  224. 

(2)  De  Freycinet  à  do  Montebeiio,  Ambassadeur  à  Constantinople,  2 
novembre  1886,  Archic.  dlpL,  1893,  III,  p.  236. 
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«  l'avis  de  nos  meilleurs  généraux.  »  Et  après  avoir  décla- 
ré que  le  désir  de  l'Angleterre  était  seulement  d'fiasurer 
les  frontières  du  Soudan  et  de  restaurer  les  finances,  le 
Premier  Ministre  ajouta  :  «  Nous  sommes  décidés  i  éva- 
«  cuer  ;  je  ne  puis  préciser  davantage,  majs  je  vous  ï)ré- 
«  viens  que  lorsque  nous  déclarerons  Fépoque  de  notre 
«  évacuation,  nous  demanderons  à  l'Europe  de  fixer  un 
«  terme  pendant  lequel  nous  aurions  le  droit  de  rentrer  en 
«  Egypte  dans  des  conditions  déterminées,  si  de  nouveaux 
«  désordres  y  éclataient.  Je  suis  convaincQ  que,  sans  cette 
«  précaution,  Tœuvre  de  réorganisation  pourrait  être  prom- 
c  ptement  mise  en  péril  ;  il  y  aura  nécessairement  une  pé- 
•t  riode  de  transition  à  surveiller  de  près,  avant  que  l'Egyp- 
«  te  puisse  être  abandonnée  à  elle-même  ».  —  t  Avez-vous 
«  communiqué  cette  idée  à  d'autres?  »  interrogea  alors 
M.  Waddingtott.  —  «  Non,  reprit  le  Ministre  anglais,  vous 
«  êtes  la  première  personne  à  qui  j'en  parle,  mais  il  fau- 
«  dra  qu'elle  soit  discutée  ;  vous  savez  quelles  difficultés 
«  parlementaires  de  toutes  sortes  nous  avons  ici,  et  com- 
«  bien  on  s'émeut  facilement,  ici  aussi  bien  que  chez 
«  vous,  lorsqu'il  est  question  de  l'Egypte  ».  Et  comme 
M.  Waddington  demandait  de  quelle  manière  le  cabinet 
de  Londres  négocierait  à  ce  sujet  :  «  officiellement  — 
«  répondit  lord  Salisbury  —  avec  le  suzerain,  c'est-à-dire  le 
«  Sultan  que  nous  ne  pouvons  laisser  de  côté  ;  mais  en 
«  même  temps  par  un  échange  de  vues  avec  la  France,  avec 
«  qui  nous  désirons  vivement  nous  mettre  préalablement  * 
«  d'accord  »(1). 

M.  de  Freycinet  admit  la  manière  de  voir  du  Premier 
Ministre  de  la  Reine,  mais  à  condition  toutefois  qu'une 
date  fût  fixée  pour  l'évacuation.  Il  estimait  qu'il  était 
nécessaire  de  donner  à  l'armée  des  cadres  formés  surtout 
d'éléments  ottomans,  et  de  quelques  officiers  anglais  seule- 
ment ;  et  il  acceptait  une  réforme  dans  l'administration,  à 
condition  qu'elle  ne  se  fît  pas  au  préjudice  du  personnel 
français. 

(1)  WaddingCon  à  de  Freycinet,  3  novembre  1886,  Arehiv,  dipl.,  1893, 
ni,  p.  236. 
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€  La  question  de  l'évacuation  —  écrivait-il  à  M.  Wad- 
«  dington,  le  8  novembre  —  se  divise  pratiquement  en  deux 
<(  phases.  Tune. de  préparation»  l'autre  d'observation.  La 
«  première  commencerait  le  jour  où  le  gouvernement  an- 
ce  glais  aurait  déclaré  sa  volonté  d'évacuer  à  date  fixe  ;  elle 
«  serait  remplie  par  l'organisation  de  l'armée  khédiviale, 
«  par  raffermissement  de  l'œuvre  que  l'Angleterre  a  entre- 
«  prise,  ainsi  que  par  l'étude  des  réformes  à  introduire  dans 
c<  l'administration  et  dans  les  finances.  La  seconde  corn- 
<c  mencerait  le  jour  de  l'évacuation  ;  elle  serait  utilement 
«  occupée  par  la  réalisation  de  ces  réformes,  auxquelles 
«  nous  participerions  sans  arrière  pensée,  dans  un  senti- 
«  ment  de  confiance  réciproque,  et  avec  l'unique  préoccu- 
«  pation  du  bien  à  accomplir.  Dans  le  cas  où  l'événement 
«  trahirait  nos  espérances,  et  où  l'ordre  viendrait  à  être 
«  troublé,  le  gouvernement  anglais,  pendant  la  durée  de 
«  cette  seconde  période,  pourrait  faire  rentrer  des  troupes 
«  en  Egypte,  sous  des  conditions  à  définir  »  (1). 

Au  Caire,  sir  H.  Drummond  Wolf,  n'avait  pu  se  mettre 
d'accord  avec  Moukhtar-Pacha  ;  rentré  à  Londres,  il  fut 
envoyé  à  Constantinople  pour  y  poursuivre  les  négociations, 
et  le  8  février  1887,  il  remit  au  Grand  Vizir  un  très  important 
méanorandum,  dans  lequel  de  nouvelles  assurances  étaient 
données  au  sujet  de  l'évacuation. 

L'Angleterre  ne  refusait  pas  d'indiquer  une  date,  mais 
avant  tout,  elle  voulait  que  la  frontière  fût  assurée,  l'admi- 
nistration réorganisée,  et  aussi  qu'on  ne  remplaçât  pas  en 
Egypte  les  troupes  anglaises  par  d'autres  trouves  éti'an- 
gères  ;  elle  parlait  de  neutraliser  le  pays,  mais  entendait 

conserver  la  faculté  d'y  intervenir  dans  la  suite  :  « Le 

«  gouvernement  britannique  doit  se  réserver  le  droit  de 
«  sauvegarder  et  de  soutenir  l'état  de  choses  qui  est  le 
a  résultat  de  l'action  militaire  et  des  sacrifices  considérables 

«  faits  par  l'Angleterre Si  elle  évacue  spontanément  et 

«  volontairement  le  pays,  elle  devra  se  réserver,  par  traité, 
«  le  droit  d'intervenir  toutes  les  fois  que  la  paix  à  l'intérieur, 

.(1)  De  Freycinet  à  Waddington,  8  novembre  1886,  Arckio.  dipL,  1893, 
lil,  p.  238. 
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€.  OU  la  sécurité  à  l'extérieur,  seraient  gravement  mena- 
ce cées Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  bien  loin  de 

«  désirer  se  servir  d'un  tel  pouvoir,  s'il  lui  était  réservé  par 
«  traité,  pour  exercer  indûment  quelque  influence,  ou  bien 
«  pour  créer  un  protectorat  déguisé,  et  encore  moins,  pour 
«  renouveler  sans  nécessité  une  occupation  qui  a  déjà 
«  imposé  tant  de  sacrifices  à'  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il 
«  sera  difficile  de  pourvoir,  d'une  autre  façon,  à  la  sécurité 
«  de  l'Egypte  qu'il  s'est  engagé  à  assurer  avant  de  se  retirer 
«  du  pays  »  (1).        ^ 

La  Porte  prit  acte  des  déclarations  de  l'Angleterre  ;  elle 
revendiqua  hautement  ses  droits;  elle  admit,  qu'avant 
toute  négociation  avec  les  puissances,  il  serait  bon  d'éva- 
cuer, et  d'après  elle  l'évacuation  ne  serait  pas  consommée 
tant  qu'il  resterait  à  la  tète  de  l'armée  égyptienne  des 
officiers  anglais.  Elle  n'en  signa  pas  moins  avec  l'Angle- 
terre la  convention  du  22  mai  1887  (2). 

Cette  convention  confirmait  les  firmans  impériaux  rela- 
tifs à  l'Egypte  ;  elle  permettait  à  l'Angleterre  de  pourvoir 
à  la  défense  et  à  l'organisation  militaire  du  pays,  et  de 
maintenir  ses  troupes  tant  que  la  situation  dans  le  Delta 
et  au  Soudan  ne  serait  pas  meilleure  ;  elle  admettait  le 
principe  de  la  neutcalîsation  du  Canal  de  Suez  ;  enfin  pour 
ce  qui  concerne  l'évacuation,  elle  portait  qu'à  l'expiration 
de  la  troisième  année  à  partir  de  sa  date,  le  gouvernement 
britannique  devait  retirer  ses  troupes  d'Egypte  ;  toutefois, 
si  dans  cet  intervalle  un  danger  quelconque  se  présentait, 
l'évacuation  ne  devenait  obligatoire  que  lorsque  ce  danger 
aurait  disparu.  L'Angleterre  partie,  les  puissances  eussent 
été  invitées  à  reconnaître  et  à  garantir  l'inviolabilité  du 
territoire  égyptien,  et  désormais  personne,  «  en  aucune 
circonstance  »,  n'eût  pu  envoyer  des  troupes  en  Egypte, 
sauf  cependant  la  Turquie  et  l'Angleterre,  en  cas  de  danger 
intérieur  ou  extérieur. 

A  la  suite  du  traité,  plusieurs  annexes  stipulaient  entre 

(1)  Mémorandum  de  sir  Henry  Drummond  Wolf,  Archiv»  dipl ,  1893 
m,  p.  249. 

^2)  Archio,  dipL,  1887,  UI,  p.  232,  et  1893,  III,  p.  262. 
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autres  choses  que  si,  à  respiration  des  trois  ans  fixés,  une 
des  puissances  méditerranéennes  n'avait  pas  accepté  la  con- 
vention,  ce  fait  serait  considéré  par  l'Angleterre  comme  un 
danger  extérieur,  et  nécessiterait  le  maintien  des  troupes 
d'occupation;  de  plus  on  devait  inviter  les  puissances  à 
renoncera  la  juridiction  mixte,  à  discuter  des  propositions 
pour  améliorer  Tadministration  et  les  finances,  et  pour 
régulariser  la  situation  de  la  Commission  de  la  dette  ;  le 
conseiller  financier  anglais  devait  garder  ses  fonctions  ;  le 
tribut  serait  la  première  charge  du  pays  ;  les  étrangers 
seraient  astreints  à  l'impôt. 

Cette  convention,  en  dépit  des  apparences,  était  toute  au 
profit  de  l'Angleterre,  et  constituait  en  définitive  une 
reconnaissance  par  la  Porte  du  protectorat  britannique  sur 
l'Egypte.  Si  elle  avait  été  ratifiée,  tous  ceux  qui  considè- 
rent l'Egypte  comme  une  province  ottomane  n'auraient 
plus  eu  qu'à  enregistrer  le  droit  bien  légitime  de  l'Angle- 
terre. Cela  ne  pouvait  plaire  à  la  France  qui  agit  aussitôt 
à  Constantinople. 

M.  Flourens,  Ministre  des  affaires  étrangères,  fit  savoir 
à  notre  Ambassadeur  auprès  de  la  Porte,  M.  de  Montebello, 
qu'il  ne  pouvait  adhérer  à  la  convention  telle  qu'elle  était 
conçue  ;  en  même  temps- il  en  donnait  les  raisons  à  ses 
divers  représentants  à  l'étranger  auprès  des  cinq  puis- 
sances: institution  d'une  aco-suzeràineté»  de  la  Turquie  et  de 
l'Angleterre  sur  l'Egypte  ;  pas  de  date  certaine  d'évacuation, 
l'Angleterre  ayant  toute  latitude  pour  en  choisir  l'époque  (1). 

Le  3  juin  il  écrivait  à  M.  de   Montebello  :  ......  Notre 

«  politique  envers  l'Empire  Ottoman  nous  a  toujours  fait 
«  proclamer  la  suzeraineté  du  Sultan  sur  l'Egypte  ;  cette 
«  suzeraineté  est  au  moins  partagée  dans  le  projet  ;  nous 
»  voulons  qu'elle  soit  intégralement  conservée.  L'Angle- 
«  terre,  après  l'évacuation,  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit 
«  sur  l'Egypte  que  les  autres  puissances  européennes.  La 
€  suzeraineté  exclusive  de  la  Porte,  de  même  que  l'inté- 

(1)  Flourens  à  de  Montebello,  30  miai  1897,  Archio,  dipl ,  18d3,  HI,  p. 
258.  —  Circulaire  de  M.  Flourens  aux  Ambassadeurs  de  France,  d'après 
le  Times  du  2  août  1887.  Archiv.  dipl.,  1887,  IV,  p.  226. 


LA  QUESTION  d'ÉGYPTE  289 

«  grité  de  FEmpire  Ottoman,  n'intéressent  pas  seulement 
<c  le  Sultan  ;  elles  résultent  de  conventions  internationales 
«  faites  en  vue  de  Fintérêt  de  toute  l'Europe  »  (1). 

Sur  les  instances  de  la  France  qui  déclarait  préférer  le 
slaiu  quo  et  ne  cacha  pas  sa  manière  de  voir  au  cabinet 
de  Londres,  bien  heureuse  d'ailleurs,  la  Porte  modifia  le 
projet  :  l'Angleterre  devait  évacuer  sans  conditions  au 
bout  de  trois  ans,  et  la  Turquie  se  chargerait  ensuite 
d'assurer  l'ordre  avec  ses  propres  troupes,  si  c'était  néces- 
saire (2). 

M.  Flourens  donna  son  adhésion  à  la  convention  ainsi 
modifiée  ;  mais  le  cabinet  de  Londres  tenait  essentiellement 
à  la  convention  primitive.  Le  Sultan  ne  l'ayant  pas  ratifiée, 
sir  H.  Drummond  Wolf  reçut  l'ordre  de  quitter  Constanti- 
nople.  Le  16  juillet  1887,  tous  ppurparlers  à  ce  sujet  étaient 
rompus. 

En  1889,  quand  fut  soulevée  la  question  de  la  conversion 
de  la  dette  privilégiée,  celle  de  l'évacuation  fut  à  nouveau 
agitée. 

Le  4  juin,  d'après  les  instructions  de  Spuller  (3),  M. 
Waddington  laissa  entendre  à  lord  Salisbury  que  l'Egypte 
était  relevée,  la  meilleure  preuve  pouvant  en  être  trouvée 
dans  l'idée  même  d'une  conversion,  que  la  sécurité  était 

rétablie,  et  que,  par  conséquent,  était  venu  le  moment  de 

•  ■  

penser  sérieusement  à  retirer  d'Egypte  les  troupes  d'occu- 
tion. 

Lord  Salisbury  répondit  que,  du  côté  du  Soudan,  il  y  avait 
encore  trop  à  craindre  pour  qu'il  soit  sage  d'abandonner  le 

(1)  Flourens  à  de  Montebello,  3  juin  1887,  Archle,  dipl.,  1893,  III,  p,  260. 

(2)  De  Montebello  à  Flourens,  14  juillet  1887,  Archic.  dipl,  1893.  HT, 
p.  265. 

(3j  Le  même  jour  à  la  Chambre  des  Députés,  Spuller  déclarait  qu'on 
ne  pouvait  trancher  la  question  de  conversion  de  la  dette  égyptienne, 

avant  d'avoir  élucidé  celle  de  l'évacuation  :  « Nous  pensons  que 

«  précisément  au  moment  où  la  prospérité  de  l'Egypte,  sa  sécurité,  sa 
«  tranquillité,  sont  affirmées  par  une  demande  de  conversion,  le  moment 
«  est  venu  de  rechercher  si  l'évacuation  de  l'Egypte  n'est  pas  devenue 
«  possible  dans  les  prévisions  de  l'Angleterre  qui  l^a  tant  de  fois  an- 
¥  noncée  ».  Archic,  dipl.,  1889,  IH,  p.  123.  Journal  officiel.  Débats  parle- 
mentaires, Chambre,  5  juin  1889.  ^^ 
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pays  à  lui-même,  et  que  l'annonce  de  l'évacuation  rendrait 
la  conversion  impossible  ;  et  il  ajouta  :  «  Je  vous  renouvelle, 
«  d'ailleurs,  la  déclaration  que  je  vous  ai  faite,  à  savoir  que 
«  nous  évacuerons  l'Egypte  aussitôt  que  le  pays  pourra  se 
«  suffire  à  lui-même.  Vous  avez  fait  échouer  la  convention 
«  conclue  par  sir  H.  Drummond  WoliF  avec  le  Sultan,  et 
«  depuis  lors  j'ai  laissé  dormir  la  question  ;  mais  je  vous 
«  avertis  que  je  ne  puis  pas  présenter  au  Parlement  une 
N  convention  d'évacuation  qui  ne  nous  donne  pas  le  droit 
«  de  rentrer  en  EgyptQ  si  sa  sécurité  extérieure  était 
a  menacée.  Sans  cette  clause,  je  ne  puis  pas  faire  accepter 
«  la  convention  à  l'opinion  publique  en  Angleterre  »  (1). 

Spuller  n'en  persista  pas  moins  à  admettre  que  l'on  pou- 
vait commencer  l'évacuation  ;  et  lord  Salisbury  protesta 
qu'en  tout  cas,  la  question  d'évacuation  étaif  indépendante 
de  celle  de  conversion,  puis  qu'il  fallait  tenir  compte  des 
sacrifices  faits  par  l'Angleterre  tant  en  hommes  qu'en  ar- 
gent, enfin  que  la  première  chose  nécessaire,  c'était  d'ac- 
quérir la  certitude  qu'aucune  puissance  ne  chercherait  à 
occuper  en  Egypte  la  place  laissée  vacante  par  la  Grande- 
Bretagne.  M.  Waddington  prit  alors,  au  nom  de  la  France, 
des  engagements  formels  à  ce  sujet;  mais  le  Premier  Minis- 
tre de  la  Reine  continua  à  refuser  de  fixer  une  date  pour 
l'évacuation,  tant  que  les  conditions  n'en  auraient  pas  été 
déterminées  comme  il  l'avait  demandé  dès  l'abord  (2). 

Toute  la  question  fut  nettement  mise  au  point  dans  deux 
conversations  entre  lord  Salisbury  et  M.  Waddington,  du 
21  et  du  24  juin,  qui  sont  rapportées  par  notre  Ambassa- 
deur, en  ces  termes  :  «  Vous  paraissez,  dis-je,  vouloir  vous. 
«  réseryer  indéfiniment  le  droit  de  rentrer  en  Egypte,  si 
«  selon  vous,  les  circonstances  l'exigeaient.  De  notre  côté, 
«  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'Angleterre  s'attribue  ce 
«  privilège  à  l'exclusion  de  toute  autre  puissance^  Vous 
«  avez  déclaré  maintes  fois  que  vous  n'entendiez  pas  rester 
«  éternellement  en  Egypte  :  voilà  sept  ans  que  vous  y  êtes  ; 

(1)  Waddington  à  Spuller,  5  juin  1889,  Archic.  dipl.,  1893,  IV,  p.  258. 

(2)  Waddington  à  Spuller,  19  juin  1889,  Archtc.  dipL,  1898,  IV,  p.  261, 
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«  le  pays  est  tranquille,  et  nous  n'apercevons  pas  de  raison 
«  sérieuse  pour  que  Tévacuation  n'ait  pas  lieu  dans  un 
«  délai  raisonnable.  —  Ici  lord  Salisbury  m'a  interrompu  :  je 
«  maintiens  mes  déclarations  antérieures,  mais  notre  tâx)he 
a  n'est  point  achevée.  —  Ce  qui  préoccupe  Topinion  publi- 
€  que  en  Angleterre,  ai-je  repris,  c'est  la  crainte  de  voir  la 
«  France  prendre  la  place  de  l'Angleterre  en  Egypte,  si 
«  l'évacuation  avait  lieu.  Or,  sur  ce  point,  nous  vous  offrons 
n  les  garanties  les  plus  explicites,  et  de  plus,  nous  sommes 
«  prêts  à  négocier  une  convention  assurant  la  neutralité  de 
«  l'Egypte,  ainsi  qu'il  en  a  déjà  été  question  plusieurs  fois. 
«  Que  pouvez-vous  nous  demander  de  plus  »?  (1). 

Lord  Salisbury  répondit  le  24  :  «  j'ai  parlé  de  nouveau  à 
«  mes  collègues  des  affaires  d'Egypte,  et  je  leur  ai  fait  part 
«  de  vos  observations.  Ils  persistent  à  croire  qu'il  est  impos- 
<c  sible  actuellement  de  fixer  la  date  d'évacuation,  et  ils 
«  estiment  comme  moi  qu'il  vaudrait  mieux  subordonner 
«  cette  date  à  certaines  conditions  déterminées  par  la  rai- 
«  son  que  je  vous  ai  fait  savoir.  D'un  autre  côté,  nous  vou- 
«  drions  bien  mettre  un  terme  aux  charges  que  fait  peser 
«  sur  nous  l'occupation,  pour  une  foule  de  raisons  parmi 
€  lesquelles  je  mets  en  première  ligne  le  désir  de  suppri- 
€  mer  une  cause  de  discorde  entre  la  France  et  l'Angleterre  ; 
«  mais  nous  sommes  bien  embarrassés,  car  nous  craindrions 
«  d'affaiblir  le  gouvernement  du  Khédive  si  nous  retirions 
«  nos  troupes...  »  (2). 

Renouvelant  ses  déclarations,  lord  Salisbury  disait  encore 
à  M.  Waddington,  le  1*'  juillet  :  «  Je  vous  affirme  de  nou- 
«  veau  que  nous  ne  voulons  pas  prolonger  notre  séjour  en 
«(  Egypte  au  delà  du  strict  nécessaire.  Il  n'y  a  pas  de  parti 
«  actuellement  en  Angleterre  qui  soutienne  l'occupation 
«  indéfinie  a.  Et  il  ajoutait  :  «  tout  le  monde  sait  maiiite- 
«  nant  que  vous  avez  lié  les  deux  questions  et  que  vous 
«  refusez  votre  assentiment  à  la  conversion  pour  nous  for- 
«  cer  la  main.  Si  nous  cédions,  l'Europe  entière  dirait  que 

(1)  Waddington  à  Spulier,  Archic.  dipl.,  1893,  IV,  p.  262. 

(2)  Waddington  à  Spulier,  Archic.  dipl.,  1893,  IV,  p.  2(>4. 
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«  nous  avons  manqué  aux  obligations  que  nous  avons  con- 
«  tractées  en  allant  en  Egypte  »  (1). 

A  Paris,  on  admit  que  l'Angleterre  voulait  s'en  tenir  à 
des  promesses  et  était  résolue  à  ne  pas  les  tenir,  et  on 
déclara  que,  pour  l'instant,  toute  acceptation  de  la  convér-  . 
sion  était  ajournée.  Cette  conversion  ne  fut  décidée  comme 
nous  l'avons  vu  (2)  qu'en  mai  1890  et  d'après  un  projet  pré- 
paré parla  France.  Une  fois  de  plus  les  pourparlers  au  sujet 
de  l'évacuation  cessaient  sans  résultat.  M.  Ribot  avait  toute- 
fois déclaré  que,  lorsque  l'Angleterre  aurait  fixé  la  date 
de  l'évacuation,  la  France  prendrait,  en  la  forme  qu'on  vou- 
drait, l'engagement  solennel  de  ne  pas  occuper  l'Egypte  (8). 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  promesses  faites  à  la 
France  par  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  l'évacuation  de 
l'Egypte  ;  nous  trouvons  en  plus  grand  nombre  encore  des 
déclarations  analogues  dans  les  discours  au  Parlement  des 
hommes  d'Etat  anglais  :  de  1883  à  1896,  se  déroule  la  lon- 
gue liste  de  ces  déclarations  que  l'on  semble  par  trop  oublier 
aujourd'hui,  et  dont  nous  n'entendons  citer  que  les  plus 
caractéristiques. 

En  1883,  Gladstone  condamna  énergiquement  toute  idée 
d'occupation  définitive  :  «  Le  langage  qui  tend  à  encourager 
«  l'idée  d'annexion  est  dangereux,  d'abord  parce  qu'il 
«  éveille  dans  une  certaine  classe  le  désir  de  s'approprier 
«  ce  qui  appartient  à  autrui,  et  d'ajouter  sans  nécessité  de 
«  nouveaux  territoires  à  l'Empire  déjà  bien  étendu  ;  ensuite 
«  parce  qu'un  pareil  langage  peut  porter  atteinte  à  la  bonne 
«  renommée  de  l'Angleterre,  et  fait  naître  parmi  les  étran- 
a  gers  cette  impression  que  le  gouvernement  est  prêt  à 
«  abandonner  les  déclarations  qu'il  a  déjà  faites...  Le  gou- 
«  vernement  est  complètement  opposé  à  toute  idée  d'an- 
«  nexion  à  cause  des  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  tous  les 
«  autres  intérêts.  Il  est  impossible,  il  serait  imprudent  de 
«  fixer  la  date  à  laquelle  le  gouvernement  compte  opérer  le 

(1)  Waddington  à  SpuUer,  lo«- juillet,  Archie.  dipl.,  1893,  IV,  p..2e5. 

(2)  V.  supra,  p.  220. 

(3)  Ribot  h  de  Montebello,  31  mai  1890,  Archlc,  dipl,,  1894,  T,  p.  289. 


LA  QUESTION  d'ÉGYPTE  293 

«  retait  des  troupes  ;  mais  il  désire  sérieusement  voir  arri- 
or  ver  ce  jour,  et  il  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
«  que  ce  retrait  ait  lieu  le  plus  tôt  possible  »  (1).     . 

A  son  tour,  lord  Salisbury  fut  amené,  en  1888,  à  faire  des 
déclarations  non  moins  nettes  :  «  L'Angleterre  ne  vise  pas 
«  à  l'annexion  de  TEgypte  ;  ce  qu'elle  désire,  c'est  que  ce 
«  pays  soit  en  mesure  de  se  suffire  à  lui-môme,  qu'il  soit 
«  assez  fort  pour  maîtriser  les  désordres  intérieurs  et 
«  repousser  tout  ennemi  du  dehors.  L'Angleterre,  jusqu'à 
a  ce  qu'elle  ait  acquis  la  certitude  que  l'Egypte  peut  accom- 
«  plir  cette  tâche,  demeurera  pour  l'assister;  mais  elle 
«  renoncera  avec  joie  à  supporter  ce  fardeau  peu  néces- 
«  saire,  aussitôt  qu'elle  sera  convaincue  que  le  moment  est 
«  venu  de  l'abandonner  »  (2). 

Un  an  plus  tard,  lord  Salisbury  avait  l'occasion  de  renou- 
veler les  déclarations  précédentes,  en  des  termes  qui  sont 
à  retenir,  car  le  jouroù  l'Angleterre  manifesterait  l'intention 
de  demeurer  en  Egypte  à  titre  définitif,  elle  trouverait  dans 
ces  paroles  d'un  de  ses  grands  hommes  d'Etat,  sa  condam- 
nation justement  prononcée.  Au  Parlement,  lord  Carnarvon 
avait  cru  devoir  étudier  les  solutions  possibles  de  la  ques- 
tion d'Egypte  et,  en  rejetant  la  neutralisation  comme 
impraticable  et  l'évacuation  comme  impossible,  eu  égard 
aux  sacrifices  faits  par  l'Angleterre,  il  avait  préconisé  l'an- 
nexion. Force  fut  au  Premier  Ministre  de  la  Reine,  d'eflfacer, 
par  des  protestations  solennelles,  l'effet  déplorable  que 
n'eût  pas  manqué  de  produire,  en'  Europe  et  surtout  en 
France,  les  imprudentes  paroles  de  l'orateur. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  —  déclara  lord  Salisbury 
«  —  ce  que  j'ai  déjà  dit,  de  l'obligation  que  nous  tenons  à 
«  honneur  de  remplir  avant  de  quitter  l'Egypte.  Mais 
«  quand  m(^  noble  ami  me  demande  d'aller  plus  loin,  et 
«  de  nous  transformer  de  gardiens  en  propriétaires,  et  en 
«  dépit  de  tout  ce  que  nos  prédécesseurs  et  nous  mêmes 
«  avons  dit,  de  déclarer,  dans  les  conditions  présentes,  que 

(1)  Discours  aux  Communos,  9  août  1883,  Arc/iic.rfip/.,  1882-83,  III,  p.  401. 

(2)  Discours  de  lord  Ralisbury  au  banquet  du  Lord-Mai ro,  8  août  1888, 
Archie.  dipl .  1888,  III.  p.  35î). 
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0  notre  séjour  en  Egypte  est  permanent,  et  que  les  relations 
«  de  l'Angleterre  avec  ce  pays  sont  celles  d'une  nation 
«  conquérante  vis-à-vis  d'une  nation  conquise,  je  ne  peux 
«  m'empêcher  de  penser  que  mon  noble  ami  tient  trop  peu 
«  de  compte  du  caractère  sacré  des  obligations  prises  par 
«  le  gouvernement  et  auxquelles  il  doit  se  conformer.  En 
«  pareille  matière,  nous  ne  devons  pas  considérer  ce  qui 
«  est  le  plus  commode  ou  le  plus  profitable,  mais  ce  à  quoi 
«  nous  sommes  tenus  par  nos  propres  obligations  et  par  la 
«  loi  européenne.  Nous  n'avons  certes,  aucune  intention 
«  d'abandonner  notre  tâche  avant  qu'elle  soit  remplie,  mais 
«  nous  n'avons  ni  autorité,  ni  droit  suffisant,  pour  lui  attri- 
f  buer  l'extension  que  mon  noble  ami  désire  »  (1). 

On  ne  pouvait  dire  plus  nettement  et  d'une  façon  plus 
officielle,  que  vis-à-vis  de  l'Europe,  l'Angleterre  avait  pris 
l'engagement  d'évacuer  l'Egypte,  qu'elle  devait  le  tienir, 
qu'en  ne  le  tenant  pas  elle  violait  le  droit  des  gens  et  man- 
quait aux  plus  élémentaires  principes  de  bonne  foi  inter- 
nationale. 

En  1893,  l'opinion  de  Gladstone  n'avait  pas  changé  :  «  L'oc- 
«  cupation  prolongée  et  indéfinie  de  l'Egypte  —  déclarait-il 
«  aux  Communes,  le  1«'  mai  1893  —  dépasse  notre  pensée  ; 
«  nous  sommes  obligés  de  tenir  nos  promesses  et  de  donner 
«  un  exemple  d'honneur  aux  autres  nations.  Nous  aurions 
«  le  droit  de  convoquer  une  conférence  des  puissances,  et 
«  de  faire  connaître  qu'il  faudrait  faire  un  nouvel  arrange- 
«  ment  plaçant  l'Egypte  sous  tutelle,  sinon  d'une  façon  per- 
te manente,  du  moins  pour  un  temps  déterminé.  Mais  nous 
«  ne  pourrions  pas  nier  en  tout  honneur  que  nous  avons 
«  un  engagement  interdisant  l'occupation  indéfinie.  Hors 
«  de  là,  nous  avons  le  droit  de  faire  les  propositions  que 
«  nous  voudrons  »  (2). 

Citons  enfin  l'opinion  de  M.  Chamberlain  qui,  Ministre 

des  colonies,  déclara,  te  30  mars  1896,  aux  Communes  : 

* 

(1)  Discours  à  la  Chambre  des  Lords  du  12  août  1889,  Archio.  dipl., 
1889,  lir,  p.  319,  et  extrait  d'une  lettre  de  Waddington  à  Spuller  du  13 
août  1S89,  Archio.  dlpL,  1893,  IV,  p.  209. 

(2)  Séance  des  Communes,  l^r  mai    1893,  Archio.  dipL,  1893,  II,  p.  227. 


LA  QUESTION  D'ÉGYPTE  295 

«  Nous  restons  aussi  prêts  à  évacuer  TEgypte  que  nous 
«  Tétions  auparavant,  et  aussi  disposés  à  examiner  toute 
ti  proposition  tendant  à  une  évacuation  éventuelle.  Sans 
«  doute,  quelques  administrations  précédentes  ont  été  trop 
«  promptes  à  ce  sujet  ;  c'était  une  faute  ;  le  gouvernement 
«  actuel  ne  veut  pas  la  renouveler.  Il  entend  maintenir 
«  Toccupation  de  l'Egypte  jusqu'à  ce  qu'il  estime  que  les 
«  troupes  anglaises  puissent  se  retirer  sans  mettre  en 
«  péril  l'œuvre  accomplie»  (1). 

Quant  aux  discours  du  Trône,  lus  au  nom  de  la  Reine,  au 
commencement  et  à  la  fin  de  chacune  des  sessions  du  Parle- 
ment, s'ils  sont  moins  explicites,  ils  indiquent  malgré  cela, 
chaque  fois  qu'ils  parlent  de  l'Egypte,  l'intention  ferme 
du  gouvernement  de  respecter  les  engagements  pris  vis-à-vis 
de  l'Europe  (2). 

Les  promesses  de  l'Angleterre,  si  nettes  et  si  souvent 
renouvelées,  seront-elles  jamais  tenues? 

(1)  Communes,  20  mars  1896,  Archic.  (2tp(.,  1896,  H,  p.  102.— Voir  au  sur- 
plus :  Communes  :  6  août  1883  (Gladstone),  Archlo,  dipL,  1882-83,  III,  p. 
397  ;  —  17  septembre  1886  (J.  Fergusson,  Sous-Secrétaire  d*Etat  au  Fo- 
reign  Office),  Archic,  dlpL,  1886,  IV,  p.  233  ;  —  18  septembre  1886  (R. 
Churchill),  eod.  loc.  —  7  mars  1887  (J.  Fergusson),  Archic,  dlpl.^  1887,  II, 
p.  117  ;  —  15  juillet  1887  (J.  Fergusson),  Archlo.  dipl.,  1887,  III,  p.  333;  — 
23  février  1891  (J.  Fergusson),  Archic,  dlpl.,  1891,  I,  p.  375;  —  22  août 
1895  (Curzon,  Secrétaire  parlementaire  pour  les  Affaires  étrangères), 
Archic,  dipl,,  1895,  III,  p.  221  :  »  30  août  1895  (Curzon),  Archic.^  dlpl., 
1895,  III,  p.  351.  —  Chambre  des  Lords  :  5  février  1884  (Gran ville),  Archic. 
dipL,  1884, 1,  p.  352;  —  12  février  1884  (Granville),  Archic.  dipL,  1884,  I, 
p.  359  ;  —  6  mars  1884  (Granville),  Archic.  dlpL,  1884,  II,  p.  225.  —  Dis- 
cours de  lord  Salisbury  aux  banquets  du  Lord-Maire  :  9  novembre,  1889, 
Archic.  dlpl,,  1890,  I,  p.  76  ;  —  9  novembre  1891,  Archic,  dlpl .  1892,  I, 
p.  114. 

(2)  Voir  notamment,  discours  du  7  Janvier  1882,  Archic.  dlpl,,  1882-83, 
I,  pp.  256  et  258,  et  du  5  février  1884,  Archic.  dlpl.,  1884, 1,  p.  350. 
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CHAPITRE  VIII 

L'Angleterre  en  Elgypte.  —  L'évaciaation  ton- 
jonrs  remise  :  Prétex:teB  et  raisons. 

Sommaire.  —  l.ss  prétextes  de  l'Angleterre  pour  rester  en 
Egijpte,  —  Elle  a  reçu  mandat  de  l'Europe;  c'est  vrai^ 
mais  elle  Va  outrepassé,  —  Vopinion  anglaise  est  pour 
l'annexion.  — L'Angleterre  a  peur  ^  qu'après  son  départ^  une 
autre  puissance  ne  s'établisse  en  Egypte,  —  Elle  prétend, 
bien  à  tort^  que  ses  droits  sur  l'Egypte  valent  les  nôtres  sur 
Tunis,  —  En  réalité^  l'Angleterre  veut  annexer  le  pays. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  bien  que  TAngle- 
terre  s'est  engagée  envers  les  puissances  à  évacuer  l'Egypte. 
Pour  y  demeurer,  elle  a  déclaré,  et  elle  persiste  à  déclarer 
à  toute  occasion  qu'elle  a  entrepris  en  Egypte,  avec  mandat 
de  l'Europe,  une  tâche  qui  n'est  pas  encore  achevée  et 
qu'elle  considère  comme  un  devoir  de  nîener  à  bonne  fin. 
L'Angleterre  aurait  reçu  le  mandat  de  pacifier  l'Egypte, 
de  la  réorganiser,  de  lui  donner  ses  frontières  anciennes, 
et  de  mettre  son  gouvernement  en  mesure  de  maintenir 
l'ordre  à  l'intérieur,  et  de  résister  à  toute  agression  venue 
du  dehors.  Cette  idée  de  mandat  apparaît  à  tout  instant 
dans  les  paroles  ou  les  écrits  des  hommes  d'Etat  anglais  (1). 

C'est  ainsi  que  nous  la  trouvons  dans  le  mémorandum 
remis,  le  8  février  1887,  à  la  Porte,  par  sir  Henry  Drummond 
Wolf,  dont  nous  avons  déjà  parlé;  il  y  est  question  d'éva- 
cuation, mais  l'Angleterre  entend  se  réserver  le  droit  de 
revenir  en  Egypte,  après  en  avoir  retiré  ses  troupes,  dans 

(1)  C'est  aussi  l*opinion  de  M.   de  Freycinet  :  Discours  au  Sénat,  20 

novembre  1884  :  • L'Angleterre  est  allée  en  Egypte  en  vertu  d'un 

mandat  euro[)éen  qu'elte  s'est  donné  elle-même,  et  elle  s'est  engagée  à 
en  partir  aussitôt  que  les  circonstances  qui  r.y  ontamenée  cesseraient». 
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certaines  conditions  ;  le  mémorandum  conclut  :  «  Il  sera 
«  nécessaire  de  pourvoir,  d'une  autre  façon,  à  la  sécurité  de 
K  l'Egypte  que  le  gouv^ernem^nt  de  la  reine  s'est  engagé 
«  à  assurer  avant  de  se  retirer  du  pays  »  (1). 

Le  4  juin  1889,  au  moment  où  on  agite  la  question  de  la 
conversion  de  la  dette,  lord  Salisbury  déclare  à  M.  Wad- 
dington: 

«  La  prospérité  que  l'Egypte  a  atteinte  sous  notre  impul- 
«  sion  ne  se  maintiendrait  certainement  pas,  si  nous  quit- 
«  tions  le  pays  en  ce  moment.  Si  nous  annoncions  notre 
«  prochain  départ,  la  conversion  deviendrait  impossible. 
«  A  mes  yeux,  le  succès  que  nous  avons  déjà  obtenu  en 
«  Egypte  est  plutôt  une  raison  pour  que  nous  poursuivions 
«  notre  tâche  jusqu'au  bout.  En  effet,  la  sécurité  extérieure 
«  du  pays  est  loin  d'être  assurée  (2). 

Lord  Salisbury  par;aît  tellement  persuadé  qu'il  fait,  dans 
la  vallée  du  Nil,  Tœuvre  des  puissances,  qu'il  admet  volon- 
tiers être  tenu  envers  elles  d'aller  jusqu'au  bout  pour  ne 
pas  mériter  leurs  justes  reproches  ;  le  1"  juillet  1889,  il  est, 
moins  encore  que  le  4  juin,  disposé  à  évacuer  :  «  Si  nous 
«  cédions,  l'Europe  entière  dirait  que  nous  avons  man- 
te que  aux  obligations  que  nous  avons  contractées  en 
«  allant  en  Egypte  »  (3),  dit-il  à  M.  Waddington  :  c'est  le 
dernier  argument  du  noble  Lord  et,  vraiment,  il  est  de  ceux 
qui  désarment  ;  SpuUer  n'insista  pas,  mais  il  refusa  son 
adhésion  au  projet  de  conversion  qui  lui  était  soumis. 

Au  Parlement  anglais,  les  mêmes  déclarations  sont  faites 
par  les  Gouvernants  :  «  Nous  sommes  allés  en  Egypte  pour 
«  y  accomplir  une  certaine  œuvre,  et  c'est  nécessairement 
«  l'achèvement  de  notre  œuvre  qui  nous  donnera  la  mesure 
«  de  notre  séjour  dans  ce  pays  »  (4),  déclare  Gladstone  aux 
Communes,  le  6  août  1883. 

Bien  plus  net  encore  est  M.  Balfour  qui  d'ailleurs  à  ce 
moment  n'est  pas   Ministre  :  «  On  a  soutenu  que  le  gou- 

(1)  Archlc,  dipl.,  1893.  HI,  p.  249. 

(2)  Archie.  dipl.,  1893,  IV,  p.  258. 

(3)  Waddington  à  SpuUer  1"  juillet  1889,  i4rcfct(?.  dipl.,  1893,  IV.  p.  265. 

(4)  Arehio  dtpL,  1882-83,  III,  p.  398. 
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«  vemement  avait  besoin  d'un  mandat  de  l'Europe  pour 
«  intervenir  en  Egypte  ;  on  perd  donc  de  vue  que  les  Mi- 
«  nistres  qui  sont  au  pouvoir.ont  Jiérité  de  leurs  prédéces- 
«  seurs  des  obligations  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se 
«  départir.  Le  gouvernement  ne  demande  pas  à  annexer 
«  FEgypte,  mais  il  est  tenu  d'y  rester  jusqu'à  ce  que  ces 
«  obligations  soient  remplies  »  (1). 

Puis,  c'est  lord  Gran ville  qui,  le  6  mars  1884,  dit  :  «  Nous 
a  manquerions  à  nos  devoirs  envers  l'Egypte,  envers  TEu- 
«*  rope,  et  envers  nous-mêmes,  si  nous  retirions  nos  troupes 
<  avant  d'avoir  la  perspective  que  l'Egypte  est  en  position 
«  de  se  donner  un  gouvernement  utile  et  stable  »  (2)  ;  en 
même  temps  que  Gladstone  déclare  aux  Communes  :  «  en 
«  Egypte,  la  position  est  celle-ci  :  l'Angleterre  n'y  fait  pas 
«  son  propre  ouvrage,  ni  ne  cherche  pas  à  y  servir  ses 
c  propres  vues  ;  elle  y  fait  l'œuvi^e  de  l'Europe  et  de  la 
«  civilisation  en  général  »  (3).  Puis  lord  Churchill  :  «  Nous 
u  ne  sommes  pas  responsables  de  l'intervention  en  Egypte  ; 
«  mais,  étant  en  Egypte,  nous  sommes  parfaitement  déci- 
«  dés  à  remplir  nos  engagements.  Nous  n'abandonnerons 
«  pas  notre  mission,  jusqu'à  ce  que  toutes  nosresponsa- 
«  bilités  et  tous  nos  engagements  aient  été  complètement 
(t  et  fidèlement  remplis  »  (4). 

L'Angleterre,  au  dire  des  deux  Premiers  Ministres,  non 
seulement  ne  poursuit  pas  en  Egypte  des  visées  personnel- 
les, mais  en  faisant  l'œuvre  de  l'Europe,  elle  accomplit 
avec  abnégation  et  dévouement  un  devoir  strict,  d'ailleurs 
pesant  outre  mesure,  et  dont  elle  se  débarrasserait  volon- 
tiers, n'étaient  ses  engagements. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  Gladstone  dans  son  manifeste 

(1)  Séance  aux  Communes  du  15  février  1884,  Archio,  dipL,  1884, 1,  p.  365. 

(2)  Séance  à  la  Chambre  de^Lords,  6  mars  1884,  ArchU,  dipl,,  1884,  II, 
p.  225. 

(3)  Archiû.  dipl,,  1884.  II,  p.  229. 

(4)  Séance  aux  Communes:  18  septembre  1886,  ArcMv.  dipl.,  1886,  IV, 
p.  233.  —  Voir  également  Communes,  15  juillet  1887  (J.  Fergusson), 
Arckio,  dipl.,  1887,  III,  p.  333;  —  14  avril  l'890  (J.  Fergusson),  Archie. 
dlpl.,  1890,  II,  p.  242.  —  lei  mai  1893  (Gladstone),  Archlo,  dipL,  1893,  II, 
p.  227.  —  Discours  du  trône,  14  août  1885,  Archir.  dipl.,  1885,  IV,  p.  203. 


LA  QUESTION  d'ÉGYPTE  299 

• 

électoral  de  1885'  :  t  Jusqu'à  ce  que  T Angleterre  ait  quitté 
f  TEgypte,  elle  se  trouvera  exposée  de  cent  façons  à  rece- 
«  voir  des  humiliations,  et  à  être  tenue  en  échec  par  les 
«  droits  des  autres  puissances.  L'Angleterre  ne  saurait  se 
«  plaindre  de  Texercice  de  ces  droits,  puisqu'ils  sont  fondés 
«  sur  le  droit  international  qu'elle  est  tenue  de  respecter. 
«  Lorsque  l'Angleterre  sera  émancipée  de  la  tâche  ingrate, 
«  fastidieuse,  qu'elle  remplit  en  Egypte,  elle  reprendra  en 
«(  Europe,  la  position  admirable  qu'assurent  une  parfaite 
«  indépendance  et  une  influence  bienfaisante  *  (1).  Ce  texte 
est  diiilleurs  intéressant  à  plus  d'un  titre  :  le  Great  old  ma» 
y  reconnuissait  à  l'Europe  des  droits  sur  l'Egypte,  droits 
capables  de  faire  échec  à  ceux  de  son  pays  ;  il  y  indiquait 
nettement  cette  pensée  très  juste,  à  savoir  que  l'Egypte  est 
pour  la  Grande-Bretagne  une  gêne,  une  menace  perma- 
nente de  conflits  avec  l'Europe  et  surtout  avec  la  France, 
et  qu'en  définitive  l'occupation  anglaise,  si  elle  a  jamais  été 
un  bienfait  pour  l'Egypte,  est  pour  l'Angleterre  une  opéra- 
tion plutôt  mauvaise. 

Citons  enfin  une  nouvelle  déclaration  de  lord  Salisbury  : 
«  L'Angleterre  ne  vise  pas  à  l'annexion  de  l'Egypte  ;  ce 
«  qu'elle  désire,  c'est  que  ce  pays  soit  en  mesure  de  se  suf- 
«  fire  &  lui  même,  qu'il  soit  assez  fort  pour  maîtriser  les 
ff  désordres  intérieurs  et  repousser  tout  ennemi  du  dehors. 
«  L'Angleterre,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  acquis  la  certitude  que 
«  l'Egypte  peut  accomplir  cette  tâche,  demeurera  pour  l'as- 
«  sister  ;  mais  elle  renoncera  avec  joie  à  supporter  ce  far- 
«  deau  peu  nécessaire,  aussitôt  qu'elle  sera  persuadée  que 
*  le  moment  est  venu  de  l'abandonner  »  (2). 

L'Angleterre  est  donc  convaincue  qu'elle  agit  en  Egypte 
pour  le  compte  de  l'Europe,  et  en  vertu  d'un  mandat  au 
moins  tacite.  Devons  nous  accepter  cette  idée  de  mandat  ? 
Peut  être  serait-on  tenté  à  première  vue  de  répondre  par  la 
négative.  Toutefois  il  faut  se  rappeler  le  début  de  l'action 
anglaise  en  Egypte,  action  entreprise  sans  protestations  de 

(1)  Archio.  dipl.,  1885,  IV,  p.  210. 

(2)  Discours  de  lord  Salisbury  au  banquet  du  Lord-Maire,  8  août  1888, 
Arehid.  dipL,  1888,  III,  [».  359. 
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la  part  de  la  Conférence  de  Constaritinoplé.  L'Angleterre  a 
agi  de  son  plein  gré,  injustement  d'ailleurs  en  ce  qui  con- 
cerne le  bombardement  d'Alexandrie,  maladroitement  dans 
la  mesure  où  elle  a  provoqué,  sans  pouvoir  ou  sans  vouloir 
les  empêcher,  le  massacre  des  Européens  et  le  pillage  de 
leurs  concessions  :  les  gouvernements  ont  laissé  faire.  Ils  ont 
suivi  les  mouvements  anglais  sans  rien  objecter.  A  Constan- 
tinople,  le  représentant  anglais  à  continué  à  collaborer  aux 
travaux  de  la  Conférence  ;  au  sein  de  celle-ci,  on  s'est  entre- 
tenu de  l'action  britannique,  et  on  en  a  tenu  compte 
absolument  comme  si  l'Angleterre  eût  agi  au  nom  de.  tous. 

Cette  attitude  des  puissances  serait  incompréhensible,  si 
elles  avaient  pu  admettre  un  seul  instant  que  la  Grande- 
Bretagne  agissait  pour  son  compte,  et  rien  que  cela  suffirait 
pour  nous  faire  conclure  dans  le  sens  du  mandat.  Mais  ce 
n'est  pas  tout,  les  puissances  avaient  des  assurances  posi- 
tives. Dans  une  note  à  la  Conférence,  du  27  juillet  1882,  la 
Porte  annonçait  .qu'elle  se  décidait  à  envoyer  en  Egypte 
des  troupes  turques,  et  elle  laissait  entendre  qu'elle  espé- 
rait, en  conséquence  en  voir  partir  le  contingent  anglais. 
L'Angleterre  riposta  par  la  note  suivante  : 

«  La  Grande-Bretagne  ne  peut  retirer  ses  troupes,  ni 
«  ralentir  ses  préparatifs.  L'inaction  prolongée  du  Sultan, 
«  en  face  d'une  situation  telle  qu'elle  se  présente  en  Egypte, 
«  a  imposé  à  l'Angleterre,  aussi  bien  dans  l'intérêt  général 
«  que  dans  le  sien  propre,  le  fardeau  qu'elle  a  maintenant 
t  entrepris  de  supporter. 

«  L'arrivée  et  la  coopération  des  forces  turques  en  Egypte, 
«  seront  agréées  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
t  nique,  pourvu  que  le  caractère  de  cette  intervention  soit 
€  défini  d'une  manière  satisfaisante,  et  dégagé  de  toute 
«  ambiguïté  par  des  déclarations  préalables  du  Sultan. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  l'honneur  de  faire 
«  connaître  à  la  Conférence,  qu'une  fois  le  but  militaire 
«  visé  atteint,  il  réclamera  le  concours  des  puissances  pour 
a  les  mesures  à  prendre  en  vue  du  futur  et  bon  gouver- 

«  nement  de  l'Egypte  »  (1). 

« 

(1)  Llore  Jaune,  Egypte,  1882,  VI,  |>.  12. 
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L'Angleterre  se  chargeait  donc,  devant  la  Conférence,  de 
pacifier  FEgypte  dans  l'intérêt  de  tous  ;  cela  fait,  elle 
devait  réorganiser  le  pays  avec  le  concours  des  puissances. 
Les  affaires  égyptiennes  restaient  internationales,  l'Europe 
demeurait  saisie  de  leur  règlement  ;  l'Angleterre  s'enga- 
geait simplement,  du  consentement  de  tous,  a  rétablir 
Tordre  avant  toute  chose  ;  elle  était  le  gendarme  de  l'Eu- 
rope. Aussi  le  14  septembre  1882,  après  la  bataille  de  Tel-el- 
Kébir,  lord  Granville  put  justement  répondre  à  M.  Tissot, 
venu  pour  le  complimenter,  que  c'était  là  une  t  victoire 
européenne  »  (1).  Toot  cela,  surtout  les  déclarations  répé- 
tées des  hommes  d'Etat  anglais,  nous  conduit  à  nous  pro- 
noncer nettement  dans  le  sens  d'un  mandat. 

En  Egypte,  l'Angleterre  est  donc  la  mandataire  de  l'Eu- 
rope. Elle  fait  les  affaires  de  la  collectivité,  non  les  siennes 
propres.  Elle  Ta  bien  voulu  et  serait  mal  venue  de  s'en 
plaindre. 

Mais  les  puissances  n'ont  certainement  pas  donné  ou 
consenti  à  l'Angleterre  le  mandat  d'occuper  indéfiniment 
leipays,  et  d'y  établir  un  protectorat  plus  ou  moins  déguisé  ; 
la  mandataire,  a  de  beaucoup  et  depuis  longtemps,  outre- 
passé ses  pouvoirs.  Son  rôle  eût  dû  se  borner  à  protéger 
les  Européens  lors  de  la  révolte  d'Arabi,  et  au  besoin  à 
rétablir  l'ordre.  Tout  ce  qu'elle  a  fait  en  dehors  de  cela 
'  est  illégitime,  et  elle  ne  peut  se  prévaloir  pour  se  justifier, 
ni  de  la  complicité  des  puissances,  ni  du  consentement  de 
la  Porte  et  du  Khédive,  qui  n'ont  jamais  consenti  à  rien, 
mais  se  sont  bornés  à  ne  pas  se  plaindre  outre  mesure  par 
crainte  des  coups. 

Personne  n'a  chargé  l'Angleterre  de  réorganiser  l'admi- 
nistration égyptienne  avec  des  éléments  anglais,  ni  de 
pacifier  le  Soudan  égyptien,  encore  moins  d'essayer  d'y 
établir  sa  domination  propre.  Le  lourd  fardeau,  dont  on  a 
si  souvent  parlé  à  Westminster,  eût  pu  être  déposé  depuis 
longtemps  :  on  n  a  j'amais  demandé  à  l'Angleterre  tant 
de  patience  altruiste,  tant  de  persévérance  désintéressée. 

(1)  Tissot  îi  Duclcrc,  14  septembre  1882,  Litre  Jaune,  Bgypte,  VI,  p.  48. 
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D*ailleurs  tout  est  terminé  maintenant.  L'Egypte  a  recou- 
vré ses  frontières,  la  prospérité  de  ses  finances,  le  fonction- 
nement régulier  de  son  administration  ;  elle  n'a  plus  rien 
à  craindre»  ni  au  dedans,  ni  au  dehors  ;  elle  n'a  plus  besoin 
d'être  en  tutelle  ;  l'Angleterre  a  mené  sa  tâche  à  bonne 
fin  :  l'heure  de  l'évacuation  a  sonné  pour  elle. 

K  cependant,  personne  à  Londres,  ne  parle  de  rappeler 
du  Caire  un  seul  soldat.  Il  est  certain  que  cette  mesure 
est  assez  difficile  à  prendre,  surtout  à  l'heure  présente  ou 
l'impérialisme  semble  avoir  conquis  tous  les  cerveaux 
anglais.  A  notre  époque,  surtout  dans  un  pays  doté  du 
suffrage  universel,  l'opinion  publique,  doit  être  ménagée  ; 
et  si  on  n'est  pas  à  même  de  la  diriger,  il  faut  *  nécessaire- 
ment la  suivre.  Or  nul  doute  que  l'opinion  anglaise  ne  soit 
plus  portée  à  annexer  l'Egypte  qu'à  y  renoncer  tout  à  fait. 
Et  c'est  là  une  des  raisons  qui  fait  que  l'occupation 
anglaise  dans  la  vallée  du  Nil  a  de  fortes  tendances  à 
devenir  permanente. 

Ensuite,  l'Angleterre  a  peur,  ou  du  moins  feint  d'avoir 
peur,  d'être  remplacée  après  son  départ  d'Egypte  pai» 
quelqu'autre  Etat,  surtout  par  la  France.  .Nous  l'avons  vu, 
chaque  fois  que  des  pourparlers  pour  l'évacuation  ont  .été 
engagés,  l'Angleterre  a  trouvé  là  son  plus  fort  argument. 
De  peur  que  la  France  n'occupe  l'Egypte,  l'Angleterre  y 
demeure.  Est-on  en  cela  de  bonne  foi  de  l'autre  côté  de  la 
Manche  ?  qu'il  nous  soit  permis  d'en  douter.  La  France  a 
pris  à  ce  sujet  des  engagements  solennels  (1)  ;  elle  n'a  pas 
coutume  de  manquer  à  sa  parole.  Elle  a  assez  de  ses  colonies 

(1)  Notamment  lorsque  des  pourparier  eurent  lieu  en  1886,  entre  l'An- 
gleterre et  la  Turquie,  à  la  suite  de  la  mission  de  Moukbtar-Pacha  et 
de  sir  Drummond  Wolf,  la  Porte  manifesta  le  désir,  pour  répondre 
victorieusement  à  la  principale  objection  de  l'Angleterre,  d'avoir  du 
gouvernement  français  la  déclaration  nette  et  formelle  que  la  France 
n'avait  aucune  visée  sur  TEgypte  et  ne  cherchait  pas  à,  y  remplacer 
TAngleterre.  M.  de  Freycinet  répondit  en  ces  termes  à  M.  de  Mohte- 
bello.  Ambassadeur  à  Constantinople  :  c  Vous  pouvez  donner  au  Grand 
«  Vizir  rassurance  très  précise  que  nous  n'avons  aucunement  Pinten- 
«  tion  d'occuper  l'Bgypte  quand  l'Angleterre  l'aura  quittée.  Nous  som- 
«  mes  formellement  opposés  à  l'occupation  de  l'Egypte  par  une  puis* 
c  sance  quelconque  ».  Archlo,  dipl,,  1893,  III,  p.  233. 
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actuelles,  trop  vides  de  Français,  trop  coûteuses  et  suftisam- 
ment  vastes.  Elle  n'a,  elle  ne  saurait  avoir  aucune  visée 
sur  l'Egypte  ;  son  attitude,  en  1882,  Ta  montré  surabondam- 
ment. D'ailleurs  il  est  permis  de  penser  que  si  la  France 
voulait  un  jour  s'établir  en  Egypte,  il  se  trouverait  immé- 
diatement plusieurs  puissances,  l'Angleterre  en  tête,  pour 
l'en  empêcher.  Les  convoitises  de  la  France  au  sujet. de 
l'Egypte  sont  du  domaine  de  l'imagination  pure,  et  une 
chimère  n'est  pas  un  argument. 

Les  publicistes  anglais  (1),  sentant  toute  la  faiblesse  de 
l'argumentation  ordinaire  de  leurs  hommes  d'Etat,  ont 
essayé  de  venir  en  aide  à  ces  derniers,  et  d'invoquer,  en 
faveur  de  l'occupation  anglaise,  le  droit  de  légitime  défense. 
Selon  eux,  la  situation  prise  par  la  France  en  Algérie 
d'abord,  puis  en  Tunisie,  a  rompu  J'équilibre  dans  la  Médi- 
terranée, et  il  ne  peut  être  rétabli  que  si  l'Angleterre 
s'installe  définitivement  en  Egypte. 

Si  les  gouvernants  protestent  de  leur  désir  de  rester 
fidèles  aux  engagements  pris  et  se  bornent  à  temporiser, 
on  le  voit,  la  Presse,  fidèle  reflet  de  l'opinion,  jette  bas  le 
masque  et  réclame  l'annexion.  D'ailleurs,  dit-elle,  pour 
colorer  ses  prétentions  d'une  apparence  de  droit,  la  situation 
de  l'Angleterre  en  Egypte  est  identique  à  celle  de  la  France 
en  Tunisie  ;  les  droits  de  l'une  et  de  l'autre  sont  les  mêmes, 
et  l'Angleterre  n'a  pas  à  partir  du  Caire,  tant  que  la  France 
restera  à  Tunis. 

Nous  entendons  établir  ici  combien  est  erronée  une  telle 
affirmation  (2).  L'Angleterre  est  en  Egypte  en  vertu  d'une 
cause  illégitime  ;  elle  est  intervenue  par  la  force  dans  les 
affaires  intérieures  de  ce  pays  sans  y  avoir  été  appelée,  et 
au-delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  règlement  des 
difficultés  pendantes  ;  le  bombardement  d'Alexandrie  a  été 
une  monstruosité  inutile  et  non  justifiée  :  pour  l'ordonner, 

(1)  Voir  notamment  dans  le  Times  du  25  janvier  1895,  Tarticle  signé 
c  Un  anglais  résidant  en  Bgypte  depuis  20  ans  j». 

(2)  V.-  à  ce  sujet,  Bngelhardt,  «  Situation  de  la  Tunisie  au  point  de 
vue  international  >  Reçue  de  droit  internat»  et  de  législation  comparée, 
1881,  p.  331. 
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l'amiral  Seymour  a  trouvé  des  prétextes,  non  des  raisons. 
Aucun  texte  n'est  venu  depuis  donner  à  l'Angleterre  le  titre 
légitime  qui  lui  manque  ;  le  Khédive  à  le  droit  d'exiger  le 
retrait  des  troupes  britanniques  ;  par  suite  de  la  situation 
du  Sultan  dans  le  pays,  ce  dernier  a  aussi  le  droit  de 
demander  leur  départ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  puissances 
qui  ne  soient  autorisées  à  rappeler  à  l'Angleterre  qu'elle  a 
promis  de  tout  temps  l'évacuation,  et  que  le  moment  est 
venu  de  tenir  ses  promesses.  Toute  autre  est  la  situation  de 
la  France  en  Tunisie. 

D'abord  le  débarquement  des  troupes  françaises  en  Tu- 
nisie était  absolument  justifié  et  nécessaire  :  le  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  beylical,  l'état  d'anarchie  du  pays, 
créaient  à  nos  nationaux,  qui  y  étaient  établis,  de  constan- 
tes difficultés  ;  on  avait  pu  voir  un  navire  français  échoué 
sur  les  côtes  pillé  par  des  bandes  arabes  ;  des  déprédations 
étaient  constamment  commises  par  des  tunisiens  au  préju- 
dice des  tribus  algériennes  de  la  province  de  Constantine  ; 
enfin,  au  début  de  1881,  de  véritables  troupes  de  Kroumirs, 
organisées  et  armées,  avaient  envahi  le  territoire  algérien. 
Le  Bey  était  impuissant  à  éviter  ces  abus  ;  peut-être  même 
n'était-il  pas  décidé  à  les  empêcher;  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  restait  impassible,  malgré  les  remontrances  fréquen- 
tes de  notre  représentant  à  Tunis,  M.  Roustan.  C'est  dans 
ces  conditions  que  furent  envoyées  en  Afrique  les  troupes 
qui  devaient  tout  remettre  dans  l'ordre,  disperser  les  ban- 
des arabes  et  assurer  la  sécurité  de  la  frontière  algérienne. 
L'action  de  la  France  était  pleinement  justifiée;  c'était 
l'exercice  du  droit  de  légitime  défense. 

Venue  en  Tunisie  en  vertu  d'un  droit,  la  France  y  est 
restée  en  vertu  d'un  droit  que  lui  ont  reconnu  deux  traités 
passés  avec  le  Souverain  légitime.  Le  traité  du  Bardo  du  12 
mai  1881  (1)  convient  que  l'occupation  française  sera  pro- 
visoire, et  durera  «  jusqu'à  ce  que  l'administration  locale 
«  soit  en  état  de  garantir  le  maintien  de  l'ordre  )>  ;  il  place 
auprès  du  Bey  un  Ministre  résident  français,  et  décide  que 

(1)  Do  Clercq,  XIH,  p.  25. 
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la  France  dirigera  les  relations  extérieures  de  la  Régence, 
et  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France 
en  pays  étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  inté- 
rêts tunisiens  et  des  nationaux  de  la  Régence. 

Le  traité  de  laMarsa,  du  8  juin  1883  (1),  établit  en  Tunisie 
le  protectorat  français.  Désormais,  la  suprématie  de  la 
France  dans  ce  pays,  tant  au  point  de  vue  de  Tadministra- 
tion  interne  que  pour  les  relations  internationales,  est  net- 
tement établie  ;  reconnue  et  consacrée  par  un  texte  formel 
signé  par  le  principal  intéressé,  elle  s'impose  juridique- 
ment à  tous. 

On  peut  objecter,  et  on  a  objecté  toutefois  que  le  Bey 
n'avait  pas  pu  aliéner  ainsi  partie  d'une  souveraineté  que 
lui-même  ne  possédait  pas,  et  que,  même  après  la  conven- 
tion de  la  Marsa,  en  l'absence  de  l'assentiment  du  Sultan 
suzerain,  la  France  n'avait  que  l'ombre  d'un  droit.  Nous 
sommes  amenés  ainsi  à  rechercher  si  vraiment  la  Porte  a 
des  droits  dans  la  Régence,  et  si  entre  les  deux  pays,  il 
existe  un  lien  de  nature  à  restreindre  plus  ou  moins  la  sou- 
veraineté du  Bey. 

Sur  cette  question,  la  doctrine  est  divisée*  Lawrence- 
Wheaton  admet  qu'il  y  a  un  lien  entre  la  Porte  et  Tunis  ; 
il  se  base  pour  cela  sur  les  traités  passés  par  la  Turquie  et 
intéressant  les  Etats  barbaresques,  et  sur  un  firman  adressé 
au  Bey  en  1803  (2).  Bluntschli  (3)  donne  la  Tunisie  comme 
un  Etat  vassal  de  la  Porte,  sans  commentaires.  Travers- 
Twiss  (4)  considère  le  firman  du  23  octobre  1871  comme 
ayant  fondé  le  droit  et  créant  entre  les  deux  Etats  un  lien  de 
vassalité.  F.  de  Martens  (5)  conclut  dans  le  même  sens,  en 
se  basant  sur  le  payement  d'un  tribut,  sur  les  traités  de  la 
Porte,  et  sur  le  firman  de  1871  :  pour  lui,  «  les  droits  de  la  Tur- 

. 

(1)  De  Clercq,  XIV,  p.  244. 

(S)  Lawrence- Wheaton,  Commentaireê  sur  lei  élémenti  du  droit  inter* 
national,  I,  pp.  258  à  261  ;  IV,  p.  203. 

(3)  Bluntschli,  Droit  international  codiflé,  d»  76. 

(4)  Travers-Twiss,  Le  droit  des  gen$,  I,  p.  91. 

(5)  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  international,  I,  pp.  342  et  343. 
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quie  sont  incontestables  ».  Enfin,  GefTcken,  (1)  considère  la 
situation  actuelle  de  la  Tunisie  comme  un  fait  ;  en  droit, 
ell^  dépend  de  la  Porte  et  reste  indépendante  de  la  France. 
MM.  Engelhardt  (2),  Calvo  (8),  Despagnet  (4),  Pradier- 
Fodéré  (5),  pensent  au  contraire  que  si  la  Tunisie  a  incon- 
testablement fait  partie  de  l'Empire  Ottoman,  on  ne  saurait 
admettre  qu'il  en  soit  encore  ainsi  à  l'heure  présente. 

Naturellement,  la  Porte  ne  partage  en  aucune  façon 
cette  dernière  manière  de  voir.  Elle  a  constamment  reven- 
diqué sur  la  Tunisie  un  droit  souverain.  Dans  une  dépêche 
du  10  mai  1881,Essad-Pacha,  Ambassadeur  ottoman  à  Paris, 
écrivait  à  Barthélemy-Saint-Hilaire  :  «...  La  Sublime-Porte 
«  avait  pris  pour  règle  de  choisir  les  chefs  de  l'administra- 
«  tion  tunisienne  parmi  les  descendants  des  premiers 
a  Vali  nommés  par  elle.  C'est  cette  règle  qui  a  été  invaria- 
«  blement' suivie  jusqu'à  nos  jours.  Les  divers  Vali  qui  se 
«  sont  suôcédés,  nommés  tous  par  firman  impérial,  ont 
«  rempli  aussi  bien  que  la  population  tunisienne  leurs 
t  devoirs  de  sujétion  envers  la  Sublime-Porte,  et  chaque 
«  fois  que  nous  nous  sommes  trouvés  en  guerre,  la  Tunisie 
•  n'a  pas  manqué  de  nous  envoyer  son  contingent  militaire 
€  et.  maritime.  Le  firman  octroyé  en  1871,  à  la  requête  de 
«  Son  ÂJtesse  Sadock-Pacha  et  de  la  population,  n'était 
«  lui-même  que  la  consécration  d'un  principe  séculaire  in- 
«  contestable. 

a  Depuis  cet  acte  solennel,  reconnu  par  les  puissances 
«  en  général,  rien  n'est  venu  modifier  le  statut  organique 
«  de  la  Tunisie,  partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman  ;  les 
«  prières  publiques  sont  lues  toujours  au  nom  de  Sa  Majesté 
«  Impériale  le  Sultan,  dans  les  Mosquées;  la  monnaie 
«  continue  à  être  frappée  à  son  chiffre  ;  en  un  mot,  toutes 

(1)  Geffcken,  notes  sur  HetTter,  Le  droit  international  de  l'Europe, 
p.  52. 

(2)  Engelhardt,  «  Situation  de  la  Tunisie  au  point  de  vue  internatio- 
nal »,  Reçue  de  droit  internat,  et  de  législation  comparée^  1881,  p.  331. 

(3)  Calvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  l,  pp.  222  et  s. 

(4)  Despagnet,  Essai  sur  les  Protectorats,  pp.  201  et  s. 

(5)  Pradier-Fodéré,  Traité  de  droit  international  publie,  I,  pp.  173  et  S. 
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«  les  marques  distinctives  de  sa  souveraineté  sont  conser- 
«  vées  religieusement  et»  cette  fois  encore,  le  Vali  et  les 
t  habitants  affirment  à  nouveau  par  des  déclarations  for- 
«  melles,  réitérées,  leur  devoir  de  sujets  fidèles  et  loyaux 
«  du  Sultan,  et  partant,  les  droits  souverains  de  Sa  Ma- 
«  jesté  »  (1).. 

A  la  même  date,  dans  ses  instructions  à  Essad  (2),  Âssim- 
Pacha,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte,  soute- 
nait la  thèse  suivante  :  Depuis  1534,  le  Sultan  est  souverain 
de  Tunis,  la  chose  est  «  incontestable  »  et  «  en  général 
incontestée  ».  Il  faut  en  voir  une  preuve  dans  les  différents 
firmans  octroyés  par  le  Grand-Seigneur,  dans  le  fait  que  le 
Bey,  à  l'heure  actuelle,  implore  le. secours  de  son  suzerain. 
Vers  le  milieu  du  xvn«  siècle,  le  Sultan  eut  l'occasion 
d'adresser  un  firman  au  Bey,  au  sujet  «  de  Texéquatur 
«  délivré  par  la  Sublime-Porte  au  consul  de  France  à  Tunis, 
«  firman  autorisant  ce  dernier  à  cumuler  les  fonctions  de 
*  Consul  jles  puissances  non  représentées  à  ce  moment-là 
n  à  Constantinople.  »  Les  traités  conclus  entre  la  Porte  et 
la  France,  notamment  celui  de  1668,  énumèrent  les  titres  du 
Sultan  et  parmi  eux  celui  de  «  Souverain  de  Tunis  ».  Dans 
ces  mêmes  traités,  il  est  stipulé  que  les  conventions  s'appli- 
quent à  la  Tunisie.  D'autres  traités,  conclus  entre  la  Porte 
et  l'Autriche,  conviennent  que  les  autorités  d'Alger,  Tunis, 
Tripoli  protégeront  les  navires  du  Saint  Empire  Romain. 
En  1825,  le  Sultan  a  ordonné  aux  autorités  d'Alger,  Tunis, 
Tripoli,  de  ne  pas  se  mêler  aux  différends  entre  l'Autriche 
et  le  Maroc.  En  1830,  il  a  .dicté  au  Bey  les  conditions  d'orgar 
nisation  de  sa  milice.  En  1860,  le  Bey  a  fait  sa  soumission 
à  Sa  Majesté  Impériale  par  un  acte  écrit.  De  tout  cela, 
Assim-Pacha  conclut  que  la  Tunisie  n'a  pas  cessé  d'être 
une  province  ottomane. 

Les  deux  principales  manifestations  turques  au  sujet 
de  Tunis  sont  le  firman  du  22  octobre  1871  et  la  note  du 
27  avril  1881.  Le  firman  fut  octroyé  au  Bey,  qui  ne  le  deman- 

(1)  Archie.  dipl.,  1884,  I,  p.  191. 

(2)  Archio.  dipl.,  1884,  I,  p.  199. 
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'  dait  pas,  à  un  moment  où  les  difficultés  avec  lesquelles 
la  France  était  aux  prises  sur  le  continent  ne  lui  permet- 
taient pas  de  s'opposer  à  un  pareil  acte.  Il  constate  la  com- 
plète sujétion  du  Bey  :  «  Au  Vali  de  la  province  de  Tunis, 
mon  Vizir  Mohammed-Sadyk-Pacha  »,  débute  le  texte  ;  et  il 
continue,  en  prodiguant  à  chaque  ligne  les  mots  de  province 
et  de  sujets,  pour  se  terminer  ainsi  :  «  Et  comme  la  conser- 
«  vation  absolue  et  permanente  de  nos  droits  séculiers 
«  et  incontestables  sur  la  Tunisie,  ainsi  que  la  sûreté  cons- 
«  tante  des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  droits  géné- 
«  raux  de  nos  sujets  demeurant  dans  cette  province  confiée 
«  à  ta  fidélité,  constituent  les  conditions  fondamentales 
«  et  arrêtées  du  privilège  d'hérédité,  ilrfaut  que  tu  veilles 
«  constamment  à  préserver  ces  conditions  essentielles  de 
t  toute  atteinte,  et  que  lu  t'abstiennes  de  tout  acte  con- 
«  traire  »  (1). 

La  note  du  27  avril  1881  (2)  adressée  aux  puissances,  lors 
de  l'expédition  française,  est  une  protestation  contre  la  poli- 
tique de  la  France,  et  une  affirmation  des  droits  *  incontes- 
tables •  de  la  Porte  sur  Tunis. 

La  France  a  toujours  refusé  de  reconnaître  ces  prétentions 
de  la  Porte,  et  elle  s'est  appliquée  à  les  considérer  comme 
non  avenues.  On  comprend  qu'elle  ne  tienne  nullement  à 
voir  la  Turquie  se  réinstaller  aux  portes  de  l'Algérie,  et  lui  * 
susciter  des  difficultés  dans  cette  région.  Nos  gouvernants 
ont  donc  répondu  constamment  au  Divan  que,  s'il  y  avait 
un  lien  entre  la  Porte  et  Tunis,  il  était  purement  religieux  : 
en  conséquence,  la  France  s'est  opposée  par  la  force  à  toute 
tentative  de  la  Turquie  sur  Tunis,  et  elle  a  déclaré  con- 
sidérer le  firman  de  1871  comme  lettre  morte;  quant  à 
la  note  de  1881,  il  n'en  a  été  tenu  aucun  compte  par  per- 
sonne. 

Mais  en  dehors  de  TopinioTi  de  la  Porte,  de  la  France  et 
de  l'Europe,  il  est  facile  de  se  faire  une  idée  nette  de  la 

(1)  Firman  du  22  octobre  1871.  Archic.  dlp.,  1875,  II,  p.  103.  —  Mariens, 
Recueil  général  de  traités^  2«  série,  VIII,  p.  234. 

(2)  Note  du  27  avril  1881.  Pradier-Fodéré,  Traité  de  droit  International 
public,  I,  p.  173. 
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situation  du  Bey  vis-à-vis  du  Sultan,  en  considérant  la  suite 
des  faits' dans  Thistoire,  et  en  étudiant  les  textes. 

Les  prétentions  ottomanes  sur  Tunis  ne  remontent  pas 
au-delà  du  xvi«  siècle.  A  ce  moment,  la  Tunisie  fut  succes- 
sivement conquise  par  les  Osmanlis,  par  Charles-Quint,  par 
le  Dey  d'Alger,  par  don  Juan  d'Autriche,  pour  devenir  en 
1573  la  proie  des  janissaires,  qui  se  partagèrent  le  pays, 
et  le  morcelèrent  en  une  foule  de  petites  souverainetés 
n'ayant  de  commun  avec  les  Turcs  que  la  religion.  Comme 
le  disait  Barthélemy-Saint-Hilaire,  la  domination  ottomane 
ne  fut  à  cette  époque  qu'«  un  accident  passager,  qui  ne 
«pouvait  produire  de  conséquences  juridiques  devant 
a  survivre  aux  conséquences  matérielles  qui  l'avaient 
«  atnené  »  (1). 

En  1705,  les  Ottomans  ayant  été  expulsés,  un  soldat  de 
fortune  Hussein,  chef  de  la  dynastie  actuelle,  monta  sur  le 
trône  de  Tunis,  sans  recevoir  de  la  Porte  aucune  investiture. 
Depuis,  rien  n'est  venu  montrer  que  la  Tunisie  fit  partie  de 
l'Empire  Ottoman. 

Au  point  de  vue  interne,  le  Bey  est  resté  absolument 
indépendant,  et  l'on  ne  trouve  trace  de  rien  qui  puisse 
paraître  un  indice  de  sujétion.  Il  promulgue  et  modifie  les 
lois  à  sa  guise  ;  il  lève  les  impôts  suivant  son  bon  plaisir  ; 
il  est  libre  de  changer  l'organisation  des  plus  importants 
services  de  l'Etat.  Le  26  janvier  1864,  après  les  troubles  qui 
éclatèrent  dans  la  Régence  à  cette  époque,  le  Bey,  dans  un 
rescrit  aux  gouverneurs  de  provinces,  supprima  des  impôts 
impopulaires,  transforma  l'organisation  judiciaire,  sans 
consulte!;  la  Porte,  et  en  spécifiant  bien  qu'il  travaillait  pour 
le  bien  de  «i  l'Etat  »  et  le  bonheur  de  ses  c  sujets  ». 

Non  seulement  le  Bey  fait  les  lois  ordinaires  librement, 
mais  c'est  encore  lui  qui  donne  force  aux  lois  organiques, 
et  lui  seul  :  la  constitution  tunisienne,  œuvre  des  Beys, 
confirmée  en  1859,  dispose  très  nettement,  dans  son  préam- 
bule, que  «  le  Souverain  règne  en  vertu  du  choix  unanime 
«  des  hauts  dignitaires  et  conformément  à  l'ordre  de  suc- 

(1)  Dépèche  de  Barthélémy-Saint-Hilaire  à  Tissot,  Ambassadeur  à 
Constantînople^  18  avril  1881,  Arehiv.  dlpl,,  1884,  I,  p.  157. 
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a  cession  observé  dans  le  royaume  »  ;  elle  donne  aux  Beys 
tous  les  pouvoirs  d'un  Chef  d'Etat,  et  cependant  il  ne  paraît 
pas  que  la  Porte  ait  jamais  protesté  à  ce  sujet. 

Le  Bey  dirige  toute  Tadministration,  nomme  à  tous  les 
emplois  publics.  Il  fixe  l'effectif  de  Tarmée,  sa  composition  ; 
il  la  paye,  il  désigne  les  chefs  qui  doivent  la  commander. 

A  Tçxtérieur,  nous  pouvons  constater  la  môme  indépen- 
dance :  le  Bey  a  le  droit  de  guerre  et  de  paix  ;  il  â  été  sou- 
vent en  hostilité  ouverte  avec  certaines  puissances  pour- 
tant en  paix  avec  la  Porte.  En  1819,  à  la  suite  du  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  les  puissances  signifièrent  à  Tunis  un 
ultimatum  menaçant,  ordonnant  de  faire  cesser  la  piraterie  : 
la  Turquie  ne  fut  avertie  que  «  par  courtoisie  »,  comme 
dit  Barthélemy-Saint-Hilaire,  mais  on  ne  la  consulta  pas. 
Le  28  mars  1833,  les  rois  de  Sardaigne  et  de  Sicile,  bien 
qu'en  paix  avec  Constantinople,  conclurent  un  traité  d'al- 
liance avec  Tunis. 

Les  conventions  signées  par  les  Beys  sont  absolument 
valables  en  dehors  de  toute  ratification  ;  la  France  a  sou- 
vent traité  directement  avec  eux  comme  avec  des  Souve- 
rains véritables  ;  ainsi  en  1742,'  en  Tan  III,  en  1824, 1830, 
1832, 1861. 

Dans  le  traité  du  19  juillet  1875(1),  entre  l'Angleterre  et 
la  Régence,  le  Bey  est  qualifié  «  Altesse  sérénissime.  Sou- 
verain de  Tunis  »  ;  on  oppose  les  «  sujets  tunisiens  »  aux 
«  sujets  anglais  »  ;  l'article  37  dispose  :  «  Le  gouvernement 
«  anglais  et  Son  Altesse  le  Bey,  mus  par  un  sentiment 
«  d'humanité  et  ayant  égard  aux  institutions  libérales 
«  dont  leurs  nations  respectives  jouissent  heureusement 
«  sous  la  garde  de  Dieu,  s'engagent  réciproquement  à  faire 
«  tout  ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  supprimer  l'escla- 
«  vage  ».  Sous  la  garde  de  Dleu^  dit  le  texte,  et  il  n'est 
point  parlé  comme  puissance  intermédiaire  du  Sultan. 
Bien  mieux,  dans  l'article  39,  le  Bey  s'engage  à  ne  laisser 
armer  aucun  corsaire  dans  les  ports  de  la  Régence  par  les 
ennemis  de  Sa  Majesté  la  Reine  ;  la  généralité  des  termes 

(1)  Arch'œ.  dlpL,  1876-77,  III,  p.  00. 
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conduit  à  penser  que  ceci  s'applique  même  à  la  Porte,  ce 
qui,  disons-le  en  passant,  ne  s'accorderait  guère  avec  une 
obligation  pour  le  Bey  de  secourir  le  Sultan  en  cas  de  con- 
flit. Il  est  à  noter  que  le  Divan  n'a  pas  protesté  contre  ce 
traité. 

Tunis  a  toujours  entretenu  des  relations  diplomatiques 
^  avec  les  puissances,  sans  intermédiaire  :  le  gouvernement 
ottoman  a  bien  dit  à  ce  propos  que  de  notoriété  publique, 
les  Consuls  des  puissances  recevaient  leur  exequatur  de  la 
Porte,  mais  cela  n*a  pas  été  démontré.  Pendant  le  cours  du 
xvim  siècle,  la  Tunisie  faisait  si  peu  partie  de  l'Empire  Otto- 
man, qu'à  Constantinople  il  n'était  rien  répondu  aux 
doléances  des  puissances  se  plaignant  des  actes  de  piraterie 
conmiis  par  les  populations  des  côtes  de  la  Régence. 

Le  Sultan  n'entretient  pas  en  Tunisie  de  garnisons  otto- 
manes ;  il  ne  perçoit  ni  impôt,  ni  tribut  ;  il  ne  compte  pas 
en  temps  de  guerre  sur  les  troupes  tunisiennes,  et  c'est  seu- 
leriient,  à  titre  très  exceptionnel,  qu'en  1854,  à  l'instigation 
d'ailleurs  de  Napoléon  III,  le  Bey  envoya  au  Sultan  un  con- 
tingent pour  combattre  la  Russie. 

C'est  donc  vainement  que  l'on  cherche  le  lien  qui  unit 
Tunis  à  la  Porte  ;  et  on  ne  saurait  le  trouver  dans  la  volonté 
de  cette  dernière  d'implç^nter  dans  la  Régence  une  domina- 
tion qui,  à  vrai  dire,  n'a  jamais  été  sérieusement  établie.  En 
1835,  la  Turquie  a  essayé  défaire  reconnaître  parla  Tunisie, 
comme  elle  l'avait  fait  pour  la  Tripolitaine,  ses  prétendus 
droits  :  la  France  ne  le  lui  a  pas  permis.  lien  a  été  de  même 
en  1864,  quand  il  fut  question  à  Constantinople  de  dépêcher, 
auprès  du  Bey,  un  envoyé  porteur  d'un  firman  d'investiture. 
Rappelons  l'octroi  du  firman  de  1871  qui  est  un  simple  fait 
et  ne  prouve  rien,  et  les  protestations  de  la  Porte  pendant 
l'expédition  française,  protestations  qui  n'ont  pas  plus  de 
portée.  Prétendre  avoir  un  droit  sur  un  pays  est  chose 
facile  ;  le  démontrer  est  plus  épineux  ;  cette  démonstration 
n'a  pas  encore  été  faite  par  la  Turquie  en  ce  qui  concerne 
Tunis. 

Il  est  vrai  que  l'on  peut  objecter  l'aveu  du  gouvernement 
beylical  lui-même.   Mais  pouvons-nous  nous  incliner  vrai- 
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ment  devant  cet  argument  aux  apparences  si  solides  ?  cer- 
tainement non. 

Le  premier  Ministre  du  Bey  déclara,  le  27  avril  1881,  à 
M.  Roustan,  en  parlant  de  l'occupation  française  :  «  Il  est 
«  de  notre  devoir  de  protester  contre  cette  violation  de  tou- 
«  tes  les  lois,  non  seulement  en  notre  nom,  mais  aussi  au 
•«  nom  de  TEmpire  Ottoman,  duquel  nous  tenons  ce  pays 
«  dont  le  territoire  est  confié  à  notre  honneur  et  à  notre 
•  loyauté.  L'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  dont  la  Régence 
«  fait  partie,  étant  sous  la  sauvegarde  des  stipulations  du 
«  traité  de  Berlin  dont  le  gouvernement  de  la  République 
«  est  un  des  signataires,  nous  avons  adressé  également  aux 
«  grandes  puissances  notre  protestation,  pour  mettre  à 
«  Tabri  notre  responsabilité,  et  afin  qu'elles  avisent  aux 
«  moyens  de  conserver  cette  intégrité  qu'elles  ont  garan- 
ce tie  »  (1). 

Puis  ce  fut  une  lettre  du  Bey  à  lord  Granville  et  à  Cairoli, 
dans  laquelle,  au  nom  de  son  «  auguste  suzerain  »,  il  en 
appelait  à  ces  deux  hommes  d'Etat  :  «  Je  laisse,  disait-il, 
«  mon  propre  sort,  et  le  sort  de  mon  pays  entre  vos  mains 
«  et  entre  celles  de  mon  suzerain  avec  lequel  j'ai  toujours 
«  maintenu  une  loyauté  parfaite  jusqu'à  aujourd'hui  »  (2). 
Le  Bey  éprouvait  le  besoin,  dans  ce  texte,  de  déclarer  solen- 
nellement sa  loyauté  passée  vis-à-vis  de  la  Porte,  tant  cette 
loyauté  était  peu  évidente. 

D'ailleurs  ces  déclarations  tunisiennes  n'étaient  qu'une 
feinte  pour  écarter  la  France,  et  fournir  aux  puissances  une 
raison  d'intervenir.  En  réalité,  le  Bey  avouait  si  peu  être  le 
Vali  du  Sultan  que,  dès  le  8  mai  1881  (3),  en  présence  des 
armements  de  la  Porte,  il  déclarait  à  M.  Roustan  qu'il  était  * 
peu  rassuré,  et  qu'éventuellement  il  comptait  sur  l'amitié  de 
la  France.  N'avait-il  pas  dit  du  reste  à  notre  Chargé  d'aflfai- 
res  :  «  Je  reconnais  l'autorité  du  Sultan,  comme  les  catho- 
«  liques  reconnaissent  celle  du  Pape,  rien  de  plus  »  (4).  Et 

(1)  Archlo.  dlpL,  1884,  I,  p.  174. 

(2)  Archic,  dlpl.,  1884,  I,  p.  182. 

(3)  Roustan  à  Barthélemy-Siint-Hilaire,  Archie.  dlpL,  1884,  I,  p.  186. 

(4)  Despagiict,  Etsal  sur  les  Protectorats ^  p.  201. 
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le  prétendu  aveu  du  Bey  se  réduit  ainsi  à  une  manœuvre 
diplomatique. 

Disons  enfin  que  l'indépendance  évidente  de  la  Tunisie  a 
rarement  été  mise  en  doute  à  l'étranger.  Lord  Aberdeen, 
Ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  constatait, 
dans  une  dépèche  du  23  mars  1831,  que  «  beaucoup  d'Etats 
«  de  l'Europe...  avaient  depuis  longtemps  l'habitude  de  trai- 
«  ter  les  Régences  comme  des  puissances  indépendan- 
«  tes  »  (1)  ;  et  Gladstone,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Conmiunes  du  24  juin  1881,  déclarait  :  «  Il  est  impossible 
«  d'affirmer,  comme  une  proposition  de  loi  européenne,  que 
«  la  Tunisie  fait  partie  de  FEmpire  Ottoman  »  (2). 

Il  ne  reste,  pour  faire  croire  à  une  sujétion  de  Tunis 
vis-à-vis  la  Porte,  que  le  cadeau  envoyé  à  Constantinople 
à  chaque  changement  de  règne,  les  prières  publique  faites 
en  Tunisie  pour  le  Sultan,  et  la  frappe  des  monnaies  à  l'effl- 
gie  de  celui-ci.  Faibles  preuves.  Hommage  pieux  rendu 
à  un  chef  religieux  respecté  de  tout  l'Islam  et  rien  de  plus. 
Le  Bey,  jusqu'à  1881,  a  été  un  chef  d'Etat  absolument  indé- 
pendant, mais,  en  bon  musulman,  il  s'est  toujours  incliné, 
il  s'incline  encore  devant  le  Khalife. 

Il  est  donc  établi  que  la  France  pouvait  valablement 
traiter  avec  le  Bey  seul,  sans  avoir  besoin  d'une  ratification 
quelconque  venue  de  Constantinople.  Il  reste  à  rechercher 
si,  d'autre  part,  elle  était  engagée  envers  les  puissances  à 
ne  rien  entreprendre  à  Tunis,  ou  du  moins  à  ne  pas  s'y 
établir. 

D'abord,  d'une  façon  générale,  on  ne  saurait  opposer  à  la 
France  qu'ayant  à  garantir  le  maintien  de  la  Régence  dans 
l'Empire  ottoman,  elle  ne  peut  l'en  détacher.  Nous  venons 
de  voir  que  Tunis  était  libre  de  tout  lien  vis-à-vis  de  Cons- 
tantinople, et  que  par  suite  les  devoirs  imposés  aux  signa- 
taires des  traités  de  Paris  et  de  Berlin  n'ont  rien  à  voir  en 
l'espèce. 

(1)  Barthélemy-Saini-Hilaire  à  Tissot,  18  avril  1881,  Archio,  dipl.,  1884, 
I,  p.  160. 

(2>  Bngelhardt,  «  Situation  de  la  Tunisie  au  point  de  vue  internatio- 
nal »,  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1881,  p. 
335,  note  1. 
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D'autre  part,  la  France  ne  s'étuit  jamais  engagée  vis-à-vis 
de  personne  à  renoncer  à  toute  entreprise  en  Tunisie.  Bien 
mieux,  elle  y  est  allée  avec  l'approbation  de  l'Angleterre, 
qui  même  l'y  a  poussée.  Nous  nous  basons  pour  affirmer 
ceci  sur  les  paroles  échangées  à  Berlin,  en  juillet  1878,  entre 
lord  Salisbury  et  M.  Waddington,  paroles  rapportées  par 
ce  dernier  : 

€  ...  Faites  à  Tunis  ce  que  vous  jugerez  convenable,  m'a 
«  dit  sa  Seigneurie;  l'Angleterre  ne  s'y  opposera  pas  et 
t  respectera  vos  décisions...  Revenant  dans  une  autre  occa- 
«  sion  sur  ce  sujet,  lord  Salisbury  n'hésita  pas  à  me  confier 
«  qu'il  regardait  comme  moralement  impossible  que  le 
«  régime  actuel  pût  durer  à  Tunis,  et  qu'aux  yeux  du 
«  cabinet  anglais,  il  appartenait  à  la  France  de  présider 
t  à  la  régénération  de  ce  pays  consacré  par  de  grands  sou- 
c  venirs. 

€  ...  Il  est  possible,  lui  ai-je  dit,  que  l'avenir  nous  im- 
c  pose,  à  l'égard  de  la  Tunisie,  une  responsabilité  plus 
«  directe  que  celle  qui  nous  incombe  aujourd'hui.  Le  cours 
«  naturel  des  choses,  je  l'admets  avec  vous,  destine  sans 
«  doute  cette  contrée  à  compléter  un  jour  l'ensemble 
«  des  possessions  de  la  France  en  Afrique  ;  aussi  bien,  dès 
«  aujourd'hui,  ne  permettrions-nous  à  a-ucune  puissMice 
«  étrangère  de  s'y  établir,  et  repousserions-nous  par  le» 
«  armes  toute  tentative  de  ce  genre. 

€  ...  Bien  que  j'ignore  quelles  peuvent  être  les  intentions 
«  de  mon  gouvernement  à  ce  sujet,  je  ne  crois  pas  qu'il 
«  acceptât,  dans  les  circonstances  actuelles,  une  annexion 
«  pure  et  simple  telle  que  vous  êtes  disposé  à  l'envisager 
«  dès  à  présent.  Ce  qui  rentrerait,  à  la  vérité,  dans  les  dou- 
te nées  de.  la  situation  comme  nous  la  comprenons,  c'est 
«  que  notre  protectorat  dans  ce  pays  fût  reconnu  d'une 
«  manière  formelle  »  (1). 

La  lettre  précédente  ayant  été  communiquée  par  notre 
Ambassadeur  à  lord  Salisbury,  celui-ci  écrivit  à  ce  sujet  à 
lordLyons  à  Paris  :  «  Le  gouvernement  de  la  Reine 

(1)  Waddington  au  maniuis  d'Harcourt»  Ambassadeur  à  Londres,  26 
juillet  1878,  ArchCo.  dlpL,  1884, 1,  p.  214. 
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c  n'a  jamais  ignoré  que  la  présence  de  la  France  sur  les 
«  côtes  d'Algérie,  appuyée  comme  elle  Test  par  une  force 
«  militaire  imposante,  doit  avoir  pour  effet,  quand  elle  jur 
«  géra  opportun  de  l'exercer,  de  lui  donner  le  pouvoir 
«  de  peser  avec  une  force  décisive  sur  le  gouvernement  de 
<c  la  Régence  de  Tunis  sa  voisine.  C'est  là  un  résultat  que 
«  nous  avons  depuis  longtemps  reconnu  comme  inévitable, 
«  et  que  nous  avons  accepté  sans  répugnance.  L'Angleterre 
«  n'a,  dans  cette  région,  aucun  intérêt  spécial  qui  soit  de 
c  nature  à  la  mettre  en  garde  ou  en  défiance  contre  l'in- 
«  fluence  légitime  et  croissante  de  la  France......  »  (1). 

En  1880,  ces  déclarations  génèrent  fort  le  gouvernement 
anglfiis.  Lord  Granville  essaya  d'en  affaiblir  la  portée  ;  il 
déclara  à  Léon  Say  «  que,  dans  l'opinion  du  gouvernement 
«  de  la  Reine,  la  Tunisie  faisait  partie  intégrante  de  l'Em- 
V  «  pire  ottoman,  et  que  la  Grande-Bretagne  n'avait  aucun 
«  droit  ni  moral,  ni  international  d'en  disposer  ;  que  tou- 
«  tefoisson  gouvernement  voyait  sans  jalousie 'l'influence 
«  que  la  France,  par  sa  puissance  supérieure  et  sa  haute 
«  civilisation,  exerce  et  exercera  vraisemblablement  sur  la 
«  Tunisie  »  (3).  Seulement,  la  nouvelle  façon  de  voir  du  gou- 
vernement anglais  était  annoncée  un  peu  tard. 

On  pourrait  invoquer  peut-être  contre  la  France  les  con- 
versations et  les- dépêches  (3)  échangées  entre  Barthélemy- 
Saint-Hilaire  et  lord  Lyons,  en  mai  1884,  dans  lesquelles  no- 
tre Ministre  déclarait,  à  plusieurs  reprises,  ne  pas  vouloir 
annexer  la  Tunisie  «  pour  le  moment  »  ;  mais  cela  n'enga- 
ge en  rien  l'avenir,  et  ne  prouve  d'ailleurs  rien  contre  la 
légitimité  du  Protectorat. 

Depuis  lors,  les  puissances  ont  reconnu  la  situation  de 
la  France  en  Tuni^e  et  ont  consenti  à  renoncer  aux  privi- 
lèges nés  des  Capitulations  dans  ce  pays,  malgré  les  intri- 
gues du  Ministre  italien  Mancini,  qui  n'accepta  au  nom  de 
l'Italie  que  la  «  suspension  »  de  la  juridiction  consulaire 
italienne. 

(1)  Lord  Salisbury  à  lord  Lyons,  7  aoûtl878,  Archlc,  iiipl,,  1884,  I,  p.  216. 

(2)  Lord  Granville  à  lord  Lyons,  17  juin  1880,  Archio.  dipL,  1884, 1,  p.  217. 

(3)  Archio.  dlpL,  1884,  I,  pp.  206  et  s. 
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A  ce  propos,  il  est  curieux  de  rappeler  Topinion  de 
TAutriche  sur  cette  affaire,  opinion  nettement  indiquée 
dans  une  dépêche  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
à  l'Ambassadeur  autrichien  à  Rome  :  «...  Selon  nous,  il  n'y 
«  a  pas  lieu  de  demander  en  cette  occasion  un  traitement 
«  exceptionnel  en  faveur  de  nos  administrés  en  Tunisie  ; 
«  il  s'agit  simplement  de  les  placer  dans  les  conditions 
«  dont  ils  jouissent  en  France  même  et  dans  les  colonies 
«  françaises  ».  Si  Fltalie  veut  faire  des  difficultés,  c'est  son 
affaire,  «  mais  TAutriche-Hongrie  ne  pourrait  se  défendre 
<5  d'être  taxée  d'un  excès  de  rigueur,  si,  en  considérant  les 
«  proportions  d'intérêts  en  jeu,  elle  voulait  aller  plus  loin 
«  que  l'Angleterre?  Le  cabinet  impérial  et  royal  ne  saurait 
«  enfin  perdre  de  vue  que,  lors  de.  la  suppression  de  la 
«  juridiction  consulaire  dans  la  Bosnie  et  dans  l'Herzégo- 
«  yine,  le  gouvernement  français  a  renoncié  au  régime 
«  des  capitulations  sans  y  attacher  aucune  réserve  »  (1). 

En  1896  et  1897,  le  Présider>t  de  la  République  française, 
au  nomduBey,  a  passé,  avec  les  divers  Etats  européens  (2), 
une  série  de  traités  aux  termes  desquels  les  étrangers  n'au- 
ront en  Tunisie  d'autres  droits  et  privilèges  que  ceux  qui 
leur  sont  reconnus  en  France. 

De  tout  cela,  on  peut  conclure  que  nos  droits  en  Tunisie 
sont  considérés,  dans  toutes  les  chancelleries^  comme  acquis, 
et  qu'ils  ont  cessé  d'être  discutés,  étant  indiscutables. 

Et  maintenant,  si  iioûs  voulons  comparer  notre  situation 
en  Tunisie  et  celle  de  l'Angleterre  en  Egypte,  nous  faisons 
les  constatations  suivantes  :  En  Egypte,  l'Angleterre  de- 
meure sans  nécessité  ;  tout  en  protestant  de  son  désir  de 
partir  à  bref  délai,  elle  s'installe  en  conquérante  qui  pense 
à  un  établissament  définitif;  elle  n'a  aucun  texte  qui 
légitime  sa  présence,  et  Teût-elle  obtenu  du  Khédive,  qu'il 
n'aurait  aucune  valeur  sans  la  signature  du  Sultan;  elle 
promet  formellement  à  la  France  de  partir  d'Egypte,  et  elle 
y  demeure  quand  même;  elle  s'est  engagée,  au  traité  de 

(1)  Archlo,  dipL,  1884,  IV,  p.  278. 

(2)  Avec  ritalie,  traité  du  28  septembre  1896,  Arckio,  dipL,  1897, 1,  pp. 
6  et  8, 
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Paris,  à  garantir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  et  elle  est 
la  première  à  y  porter  atteinte. 

Au  contraire,  la  France  est  venue  en  Tunisie  pour  se 
défendre,  parce  qu'elle  avait  été  provoquée;  sa  situation 
dans  ce  pays  a  été  régularisée  par  traité  passé  avec  le  légi- 
time Souverain  ;  personne  en  Europe  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  promesse  ou  d'un  texte  pour  demander  notre  départ. 
En  Egypte,  l'Angleterre  a  le  droit  contre  elle;  en  Tunisie, 
nous  l'avons  pour  nous  :  telle  est  la  réponse  que  nous  ferons 
aux  publicisles  anglais.  Leur  argument  n'en  est  pas  un. 
Il  n'y  a  pas  de  question  tunisienne.  Et  le  légitime  protecto- 
rat de  la  France  sur  Tunis,  qui  ne  menace  personne,  ne 
saurait  rien  avoir  de  commun  avec  la  situation  de  fait  de 
l'Angleterre  dans  la  vallée  du  Nil. 

D'ailleurs,  toutes  les  raisons  que  nous  avons  énumérées 
jusqu'ici,  comme  poussant  l'Angleterre  à  retarder  toujours 
la  date  de  l'évacuation,  sont  bien  spécieuses;  ce  sont  les 
raisons  apparentes.  En  réalité,  il  faut  Voir  dans  les  hésita- 
tions de  l'Angleterre  une  manifestation,  non  isolée,  de 
son  impérialisme  outré  ;  le  monde  doit  appartenir  aux 
Anglo-Saxons,  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  commerce  ; 
la  fertile  Egypte,  route  commerciale  de  l'Extrême-Orient  et 
du  Centre  africain,  doit  fatalement  faire  partie  de  l'Empire. 
La  Grande-Bretagne  s'y  est  installée  ;  elle  y  reste.  Elle  n'a 
pas  proclamé  son  droit,  parce  qu'elle  n'en  a  pas;  mais  elle 
compte  sur  le  temps,  sur  la  lassitude  des  puissances  ;  et,  le 
jour  venu,  elle  invoquera  la  prescription. 

En  attendant,  notre  rivale  dirige  les  affaires  égyptiennes, 
et  elle  agit  comme  si  elle  était  nantie  d'un  titre  légitime. 

Dans  la  guerre  actuelle,  qu'elle  a  engagée  contre  les 
Républiques  du  Sud-Africain,  elle  n'a  pas  hésité  à  se  servir 
des  ressources  égyptiennes.  Elle  a  envoyé  sur  le  théâtre 
des  hostilités  —  M.  Balfour  l'a  lui-même  déclaré  au  Parle- 
ment —  des  canons  et  des  soldats  indigènes  de  l'armée 
khédiviale,  ce  qui  a  motivé,  à  Ondurman,  une  mutinerie  de 
soldats  égyptiens  qui  ne  tenaient  en  aucune  façon  à  s'expa- 
trier. Des  officiers  anglais,  fonctionnaires  du  Khédive, 
notamment  lord  Kitchener,   sont  partis  pour   le  sud   de 
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TÂfrique,  sans  avoir  démissionné  et  avec  un  congé  régulier. 
En  ^rte  que  FEgypte,  en  définitive,  prend  part  à  la  guerre 
contre  les  Boêrs,  tout  comme  si  elle  était  une  colonie 
anglaise.  On  voit  que  la  Grande-Bretagne  est  en  train  de 
franchir  la  dernière  étape,  et  de  préparer  l'incorporation 
pure  et  simple  du  bassin  du  Nil  dans  l'Empire  britan- 
nique (1) . 

(1)  V.  F.  Despagnet,  «  Chronique  au  sujet  des  événements  du  Sud- 
Africain  »,  Reoue  génér.  de  droit  internat,  public^  190Ô,  pp.  84,  276,  655, 
764  ;  spécialement,  pp.  795  et  7%. 
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CHAPITRE   IX 

L'Angleterre  en  Egypte.  Le  droit 

Sommaire.  —  Les  droits  de  la  Porte  sur  VEgypte  sont  ^exclu- 
sifs  d'un  protectorat  de  la  Grande- Bretagne\  —  De  nom- 
breuaé  textes  condamnent  V attitude  de  l'Angleterre  :  Traités 
du  30  mordisse,  du  13  mar*  1871,  du  \^  juillet  \9n^. 
Firman  du  30  juillet  1879.  Protocole  de  désintéressement 
du  25  juin  1882.  —  Dans  la  Basse-Egypte  et  dans  la 
presque  totalité  du  Soudan  égyptien^  V Angleterre  ne  peut 
avoir  un  droit  qu'avec  le  consentement  des  puissances^  de 
la  Porte,  et  du  Khédive.  —  Traité  anglo-égyptien  du  \9 
janvier  1899.  Traité  angle- français  du  21  mars  1899. 
—  V Angleterre  ne  peut  s'établir  dans  l'Egypte  équatoriale 
qu'avec  le  consentement  de  V Autriche^  de  la  France  et  de 
la  Russie. 

Nous  avons  suffisamment  établi  que  l'Angleterre  viole 
ses  promesses.  Nous  avons  dit  qu'elle  violait  le  droit  et 
nous  voulons  également  le  démontrer. 

Si  le  Sultan  n'est  rien  à  Tunis,  il  est  au  Caire,  comme 
nous  l'avons  vu,  Souverain  supérieur  et  suzerain  :  aucun 
doute  ne  peut  être  soulevé  à  cet  égard.  Or  l'occupation 
anglaise  est  incompatible  avec  la  suprématie  ottomane. 

Nous  admettons  bien  que  deux  Etats  puissent  avoir  en 
même  temps  des  droits  sur  un  troisième,  mais  dans  des 
conditions  strictement  déterminées  et  telles  que  chacun 
de  ces  deux  Etats  sache  exactement  dans  quelles  limites 
il  doit  restreindre  son  action  pour  ne  pas  gêner  celle  de 
l'autre.  Il  a  existé,  il  existe  encore  des  dominations  collec- 
tives ;  leur  base  a  été  ou  est,  soit  le  droit,  soit  le  fait  ;  mais 
elles  n'ont  pu  être  qu'à  la  condition  de  reposer  sur  une  règle- 
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mentation  au  moins  taciter  En  Egypte  rien  de  pareil  ;  puis- 
que la  Porte  a  des  droits  et  que  l'Angleterre  prétend  en 
exercer,  il  serait  bon  de  savoir  où  s'arrêtent  les  pouvoirs 
de  chacun  :  or  jamais  pareille  délimitation  ne  sera  faite, 
pour  la  bonne  raison  que  la  Turquie  dénie  à  l'Angleterre 
tout  droit  de  s'occuper  des  affaires  d'Egypte,  et  va  même 
jusqu'à  considérer  ce  pays  comme  une  simple  province. 

Que  serait  d'ailleurs  un  condominium  anglo-turc,  avec 
les  différences  de  civilisation,  d'idées  et  de  mœurs  des 
deux  dominants  ?  Evidemment  une  monstruosité.  Que 
devrait  faire  le  Khédive  en  cas  de  guerre  très  possible, 
entre  la  Turquie  et  l'Angleterre  ?  nouvelle  question  bien 
difficile  à  résoudre.  Il  nous  paraît  que  l'influence  ottomane 
au  Caire  est  exclusive  de  l'influence  anglaise,  et  que  celle- 
ci,  postérieure  à  l'autre  et  sans  base  légitime,  ne  constitue 
qu'un  fait  qui  doit  disparaître. 

D'ailleurs,  l'Angleterre  ne  peut  prétendre  diminuer,  ni 
restreindre  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  de  la  Porte  sur 
l'Egypte;  des  engagements  solennels  l'empêchent  d'entrer 
dans  cette  voie.  Rappelons  l'article  7  du  traité  de  Paris  du 
30  mars  1856  (1)  :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
«  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
«  d'Irlande...  déclarent  la  Sublime-Porte  admise  à  participer 
«  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européens. 
«  Leurs  Majestés  s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  res- 
«  pecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire 
«  ottoman,  garantissent  en  commun  la  stricte  observation 
«  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout 
«  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte,  comme  une  question 
«  d'intérêt  général.  »  Le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871  (2) 
a  renouvelé  le  précédent,  et  l'a  confirmé  pour  toutes  les 
parties  non  spécialement  exceptées.  Le  traité  de  Berlin  du  13 
juillet  1878  (3)  est  venu  à  son  tour,  dans  les  mêmes  termes, 
donner  force  nouvelle  à  l'article  précité  du  traité  de  Paris. 

(1)  Martens-Samwer,  XV,  p.  770  ;  de  Clercq,  VII,  p.  59. 

(2)  Archio.  dlpl..  1873,  III,  p.  370  ;  Martens-Samwer,  XVIII,  p.  303  ;  de 
Clercq,  X,  p.  461. 

(3)  Archio.  dipl.,  1882-83,  II,  p,  284. 
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En  sorte  que  l'Angleterre  est  toujours  liée  vis-à-vis  de  la 
Porte.  Elle  a  promis  de  garantir  :  elle  ne  peut  évincer;  c'est 
là  une  règle  de  droit  intangible.  Quand  elle  a  mis  sa  signa- 
ture au  bas  du  traité  de  Paris,  l'Angleterre  s'est  interdit 
pour  l'avenir,  du  moins  tant  que  durera  en  Europe  l'état 
de  choses  actuel,  tout  empiétement  en  Egypte.  A  cause  de 
cela  plus  que  pour  tout  autre  motif,  elle  n'a,  dans  la  vallée 
du  Nil,  qu'une  situation  de  fait  ;  le  droit  ne  peut  s'y  joindre 
tant  qu'elle  n'aura  pas  le  consentement  des  contractants 
de  1856,  de  1871  et  de  1878,  c'est-à-dire  des  grandes  puissances. 

L'Angleterre  est  encore  liée,  en  ce  qui  concerne  l'Egypte, 
par  le  firman  de  1879.  Cette  affirmation  peut  paraître 
étrange  :  elle  ne  nous* semble  pas  en  être  moins  juste.  Le 
firman  du  30  juillet  1879  est  valable,  nous  l'avons  dit,  vis-à-vis 
du  Khédive,  seulement  dans  la  mesure  où  il  ne  revient  pas 
sur  des  concessions  déjà  faites;  le  passage  que  nous  enten- 
dons viser  ici  a,  dans  ces  conditions,  toute  sa  valeur.  Mais 
ce  que  nous  voulons  retenir  surtout,  c'est  que  les  termes 
du  firman  ont  été  discutés  et  arrêtés,  d'un  commun  accord, 
entre  la  Porte,  l'Angleterre  et  la  France  (1),  que,  par  consé- 
quent, les  différentes  dispositions  qui  y  figurent  ont  été 
acceptées  par  les  trois  puissances  et  les  lient  les  unes 
envers  les  autres.  En  un  mot,  le  finrian  de  1879  a  un 
caractère  contractuel;  il  constitue  une  convention  pas- 
sée entre  le  Sultan  et  les  deux  Etats  occidentaux;  il 
oblige,  par  conséquent,  ceux  qui  ont  participé  à  son  élabo- 
ration. 

Or,  nous  trouvons  dans  ce  texte  la  phrase  suivante  :  «  Le 
«  Khédive  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  abandonner  à 
«  d'autres,  en  tout  ou  en  partie,  les  privilèges  accordés 
t  à  l'Egypte  et  qui  lui  sont  confiés,  et  qui  sont  une  émana- 
«  tion  des  prérogatives  inhérentes  au  pouvoir  souverain,  ni 
«  aucune  partie  du  territoire.  »  L'Angleterre,  comme  la 
France,  en  s'associant  à  cette  défense  faite  au  Khédive,  a 
admis  bien  nettement  ce  point  qu'aucun  droit  sur  l'Egypte, 
aucune  parcelle  du  territoire  de  ce  pays  ne  pouvaient  être 

(1)  V.  supra  pp.  101  et  s. 
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• 

donnés  à  une  puissance  étrangère  à  titre  définitif  (1). 
A  fortiori  est-elle  tenue  de  ne  pas  chercher  à  obtenir  pour 
elle  des  avantages  dont  elle  a  contribué  à  déclarer  l'obten- 
tion impossible. 

Après  le  traité  de  Paris,  après  le  firman  de  1879,  nous 
pouvons  opposer  à  TAngleterre,  le  Protocole  de  désintéres- 
sement signé  à  la  Conférence  de  Constantinople,  le  26  juin 
1882.  En  estimant  "ique  ce  texte  interdit  à  l'Angleterre,  dans 
tous  les  cas,  de  s'établir  en  Egypte,  on  peut  paraître  lui 
donner  une  valeur  trop  absolue.  Voici  en  effet  ce  que  dit 
exactement  le  Protocole  :  «  Les  gouvernements  représentés 
«  parles  soussignés  ^'engagent,  dans  un  arrangement  quel- 
t  conque  qui  pourrait  se  faire  par  suite  de  leur  action  con- 
«  certée  pour  le  règlement  des  affaires  d'Egypte,  à  ne 
-  rechercher  aucun  avantage  territorial,  ni  la  concession 
«  d'aucun  privilège  exclusif,  ni  aucun  avantage  commer- 
«  cial  pour  leurs  sujets,  que  ceux  que  toutes  autres  nations 
«  ne  puissent  également  obtenir  »  (2). 

Il  s'agit,  qu'on  le  remarque  bien,  d'arrangements  pris  à 
la  suite  d'une  action  concertée  ;  en  Angleterre,  on  a  su 
mettre  en  relief  tout  ce  qu'il  y  avait  là  de  restrictif,  et  on  a 
dit  que  l'action  anglaise  était  isolée,  et  que  par  suite  le 
texte  restait  lettre  morte,  sans  valeur  (3). 

La  justesse  de  ce  raisonnement  n'est  qu'apparente.  L'An- 
gleterre a  débarqué  des  troupes  en  Egypte,  parce  qu'elle 
en  af  ait  reçu  le  mandat  tacite  ;  elle  a  travaillé  au  nom  de 
l'Europe  ;  c'est  la  Conférence,  ce  sont  les  puissances  qui 
ont  pacifié  l'Egypte,  avec  le  concours  gracieux  des  troupes 
britanniques  :  cela  a  été  dit,  bien  des  fois,  à  Westminster, 
et  par  ceux  qui  parlaient  au  nom  de  l'Etat.  Après  Tel-el- 
Kébir,  après  l'arrivée  au  Caire,  c'était  le  concert  européen 

(1)  Nous  disons  :  h  titre  définitif.  Le  projet  de  flrman  contenait,  en 

eflet,  les  mots  :  « abandonner  à  d'autres,  même  temporairement <» 

On  a  supprimé  ces  deux  derniers  mots  à  la  demande  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  qui  n'entendaient  vraisemblablement  pas  renoncer  à 
obtenir,  en  Egypte,  des  avantages  provisoires. 

(2)  Liore  Jaune,  Egypte,  1882,  V,  p.  94;  de  Clercq,  XIV,  p.  57: 

(3)  Séance  aux  Communes,  6  juillet  1885  :  Discours   de  sir  Michael 
Hicks-Beach,  Chancelier  de  l'Echiquier,  Archio,  dipl,,  1885,  III,  p.  344. 
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qui  était  le  pacificateur  ;  l'Angleterre  n'était  que  Tinstru- 
ment  ;  elle  était  liée  par  sa  signature  ;  pas  plus  que  les 
autres,  elle  ne  pouvait  ambitionner  un  «  avantage  terri- 
torial »  ou  l'obtention  d'un  «  privilège  exclusif  ».  Désormais 
pareille  chose  lui  était  défendue. 

,  C'est  du  reste  ainsi  que  les  puissances  ont  toujours  com- 
pris la  chose  :  en  septembre  188*2,  M.  de  Giers,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Russie  déclarait  à  notre  Chargé 
d'Affaires  (1),  qu'il  était  plein  de  confiance  dans  l'engage- 
ment pris  par  le  gouvernement  britannique  en  signant  le 
Protocole  de  désintéressement,  et  qu'il  comptait  sur  le 
retrait  des  troupes  anglaises.  L'Angleterre  elle-même  en 
reconnaissait  toute  la  valeur  au  lendemain  du  bombarde- 
ment d'Alexandrie  :  craignant  l'obstruction  du  Canal  de 
Suez,  et  prévoyant  les  mesures  à  prendre,  lord  Gran ville 
écrivait  le  13  juillet  1882,  dans  une  lettre  à  lord  Lyons, 
Ambassadeur  à  Paris  :  «  Toute  action  qui  pourrait  être 
«  adoptée  serait  régie  par  le  Protocole  de  désintéressement 
«  du  25  juin  >  (2). 

Pour  être  maltresse  légitime  de  l'Egypte,  il  manque  donc 
à  l'Angleterre  deux  choses  nécessaires  ;  l'assentiment  de  la 
Porte  et  l'assentiment  des  puissances.  Obtiendrait-elle  l'un 
et  l'autre,  qu'une  condition  essentielle  lui  ferait  encore 
défaut  :  le  consentement  du  Khédive.  Or  celui-ci  n'a  rien 
signé,  ni  même-  rien  promis  ;  il  subit,  par  la  force  des 
choses,  une  situation  qu'on  lui  impose.  D'ailleurs  cette 
signature,  qu'il  aurait  pu  donner  en  fait,  resterait  sans 
valeur  en  droit. 

Si  le  Sultan  a  émancipé  l'Egypte,  ce  n'est  pas  pour 
qu'elle  devienne  la  proie  de  l'étranger,  mais  pour  qu'elle 
reste  libre,  partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman,  et  vassale 
de  Constantinople  :  c'est  la  condition  sine  qua  non  de  l'oc- 
troi qui  lui  a  été  fait  de  sa  souveraineté  restreinte.  La 
pensée  du  Divan  s'est  nettement  étalée,  dans  le  firman  du 
30  juillet  1879,  que  nous  avons  considéré    comme  sans 

(1)  Liore  Jaune,  Egypte,  VI,  p.  51. 

(2)  Licre  Jaune^  Egypte,  V,  p.  125. 


324  LA  QUESTION  D*ÉGYPTE 

valeur  juridique,  dans  la  mesure  où  il  revient  sur  des  dispo- 
sitions devenues  intangibles,  mais  qui  a  toute  sa  portée 
quand  il  se  borne  à  toucher  les  points  sur  lesquels  continue 
à  s'exercer  la  haute-souveraineté  impériale  :  «  Le  Khédive 
«  —  dit  le  firman  —  ne  saurait  sous  aucun  prétexte  ni 
«  motif,  abandonner  à  d'autres,  en  tout  ou  en  partie,  les 
«  privilèges  accordés  à  l'Egypte  et  qui  lui  sont  confiés,  et 
t  qui  sont  une  émanation  des  prérogatives  inhérentes  au 
«  pouvoir  souverain,  ni  aucune  partie  du  territoire  »  (1). 

Et  tel  est  bien  le  droit.  Le  Khédive  ne  peut  céder  à  l'An- 
gleterre ni  territoires,  ni  parcelle  de  souveraineté  :  un  traité 
anglo-égyptien,  sur  un  point  pareil,  serait  un  simple  fait. 

Il  reste  dans  la  question  un  dernier  intéressé  ;  c'est  le 
peuple  égyptien.  Lui  non  plus  n'a  pas  accepté  l'ingérence 
anglaise  qu'il  déteste  profondément.  Il  est  curieux  à  ce 
propos  de  lire  l'adresse  envoyée  au  Sultan,  par  les  prêtres 
égyptiens,  dans  le  courant  de  juillet  1898,  et  dont  voici  la 
teneur  exacte  : 

«  0  Khalife  !  nous  t'approchons  humblement  en  te  sou- 
«  mettant  que  l'étranger  qui  est  venu  dans  notre  pays,  sous 
a  des  prétextes  fallacieux  et  avec  des  promesses  réitérées 
«  périodiquement  de  le  quitter,  mais  qui  persiste  à  l'encom- 
«  brer  de  sa  présence,  est  la  cause  de  grands  troubles 
«  et  de  l'agitation  des  esprits,  et  certainement  donnera 
€  motif,  à  l'avenir,  à  de  plus  grands  désordres  dans  d'au- 
«  très  parties  de  l'Empire. 

«  Nous  te  supplions  de  délivrer  notre  terre  natale,  qui  est 
.  «  devenue  une  terre  morte  pour  nous,  et  de  la  faire  revi- 
«  vre  par  ton  auguste  intervention,  de  manière  que  la 
€  puissance  et  la  gloire  qui  t'ont  été  léguées  par  le  Grand 
f(  Sultan  Sélim  soient  maintenues;  car  l'étranger  abject 
«  qui  souille  notre  sol  a  réussi  à  se  faire  de  vils  partisans, 
«  et  nous  craignons  qu'il  ne  s'en  fasse  encore  pour  se  forti- 
K  fier  dans  ses  malveillants  projets. 

«  Et  nous  t'approchons,  ô  Khalife,  les  larn^es  aux  yeux, 
«  te  suppliant  de   délivrer  nos  sépultures,  nos  lieux  de 

(1)  Firman  du  30  juillet  1879,  Liore  Jaune,  Egypte*  1889,  p.  367. 
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«  dévotion,  de  la  présence  impure  de  l'étranger,  qui  a  déjà 
«  déployé  son  drapeau  au-dessus  de  nos    lieux    sacrés. 

*  0  Khalife,  c'est  la  terre  d'Egypte,  c'est  le  sol  sacré  qui  est 
«  le  joyau  de  ta  couronne,  le  portail  de  la  Mecque  et  de 
«  Médine,  dont  le  peuple  vient  vers  toi  en  larmes  à  la  suite 
«  de  celui  qui  est  ton  vicaire  et  représentant,  pour  te  rendre 
«  hommage  »  (1). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à  la  Basse- 
Egypte  ;  nous  estimons  que  le  Soudan  égyptien  se  trouve 
dans  des  conditions  identiques.  L'Egypte,  c'est  tout  le  bassin 
du  Nil. 

n  est  indéniable  qu'à  un  moment  donné,  pouvant  être 
placé  à  la  chute  d'Ismaïl,  toutes  les  terres  arrosées  par  le 
fleuve  ou  ses  affluents  étaient  sous  la  dépendance  du  Khé- 
dive. Commencée  par  fes  fils  de  Méhémet-Ali,  dès  1820,  la 
conquête  du  Soudan  s'était  achevée  en  1874  avec  Samuel 
Baker  et  Gordon.  La  chose  était  connue  de  tous,  et  même  à 
Gonstantinople.  «Le  Soudan  est  une  dépendance  de  l'Egypte, 
«  et  forme  par  conséquent  partie  intégrante  de  l'Empire 
«  Ottoman  »,  écrivait  Moukhtar-Pacha,  dans  son  rapport 
du  14  mars  1886.  Chaque  nouveau  firman  avait  bien  soin  de 
donner  l'investiture  pour  le  tout,  territoire  ancien  et  nou- 
velles conquêtes. 

Le  firman  du  13  février  1841,  puis  ceux  du  1"  juin  et  de 
décembre  de  la  même  année,  donnaient  au  Khédive  l'ad- 
ministration, non  héréditaire  d'ailleurs,  des  provinces  de 
Nubie,  de  Darfour,  de  Kordofan  et  de  Sennaar.  Ceux  du  27 
mai  1866  et  de  juin  1873  donnaient  le  privilège  de  l'hérédité 
non  seulement  pour  l'Egypte,  mais  pour  les  territoires  qui 
en  dépendent  et  les  caïmakamies  de  Souakim  et  de  Mas- 
daouah.  Enfin  le  firman  d'investiture  de  Tewflk  confiait  à 
ce  Prince  «  le  Khédiviat  d'Egypte,  tel  qu'il  se  trouve  formé 

*  par  ses  anciennes  limites  et  en  y  comprenant  les  terri- 

*  toires  qui  y  ont  été  annexés  »,  c'est-à-dire  tout  le  bassin 
nilotique. 

Toutefois,  il  serait  erroné  de  croire  que  tout  fît  partie  de 

(1)  Traduction  du  texte  arabe.  Arckic,  dlpL,  1893,  III,  p.  70. 
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l'Empire  Ottoman  ;  le  firman  de  1879  était  plus  généreux 
que  de  raison  ;  il  n'est  pas  douteux,  en  eflFet,  que  les  pro- 
vinces d^  la  région  des  lacs,  conquises  après  1873,  TEgypte 
étant  devenue  un  Etat,  l'aient  été  pour  le  compte  du  seul 
Khédive.  Celui-ci  tenait  la  presque  totalité  de  l'Egypte  du 
Sultan,  et  dans  cette  mesure  il  était  le  vassal  de  celui-ci  ; 
mais  il  ne  tenait  ses  dernières  conquêtes  que  de  ses  armes, 
et  il  en  était  le  souverain  absolu. 

Tel  était  le  droit  en  1879.  Les  désordres  et  l'anarchie  n'y 
ont  rien  changé.  Certainement,  à  partir  de  cette  date, 
l'influence  du  gouvernement  du  Caire  a  commencé  à  ne 
plus  se  faire  sentir  et  même  à  disparaître  totalement  dans 
le  sud  du  bassin  nilotique  ;  mais  le  principe  n'en  est  paS' 
moins  demeuré,  à  savoir  que  ces  territoires  en  pleine 
révolte,  restaient  chose  égyptienne.    * 

Il  ne  convient  pas  de  parler  ici  de  res  nullitcs.  Le  Khédive 
n'a  jamais  abandonné,  sans  espoir  de  retour,  ses  provinces 
soudaniennes,  et  si  momentanément  il  les  a  laissées  se 
débattre  dans  l'anarchie,  sur  les  conseils  de  .l'Angleterre 
d'ailleurs,  il  faut  bien  se  rappeler  que  cette  dernière  a  été 
cause  de  tout  le  mal,  et  de  la  révolte  elle-même,  et  de 
l'impossibilité  dans  laquelle  on  s'est  trouvé  au  Caire  de  la 
réprimer  :  elle  serait  mal  venue  à  en  tirer  argument.  Il  ne 
serait  pas  logique  de  dire  que  le  soulèvement  madhiste  a 
anéanti  le  droit  de  l'Egypte,  alors  qu'on  admet  si  bien,  pour 
les  puissances  européennes,  la  naissance  d'un  droit  sur 
toute  une  sphère  d'influence  où  non  seulement  ne  se 
trouve  pas  une  s^ule  garnison,  mais  où  aucun  explorateur 
n'a  jamais  pénétré!  Le  droit  de  l'Egypte  sur  le  Soudan  a 
subsisté,  malgré  le  soulèvement  madhiste,  malgré  le  fait. 

Nous  avons  vu  comment  l'Angleterre  a  essayé  de  s'établir 
dans  la  Haute-Egypte.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les 
traités  du  1«' juillet  1890  avec  l'Allemagne,  du  15  avril  1891 
avec  l'Italie,  du  12  mai  1894  avec  l'Etat  indépendant  du 
Congo.  Ces  textes  lient  ceux  qui  les  ont  signés,  dans  la 
mesure  où  ils  stipulent  des  choses  possibles.  Pour  le  sur- 
plus, ils  sont  res  inter  alios  acia.  De  ce  que  l'Angleterre  a 
disposé  de  la  chose  d' autrui,  elle  ne  peut  tirer  un  droit  de 
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propriété  sur  cette  chose.  Et  toutes  les  reconnaissances 
possibles  venant  de  tiers,  seraient  impuissantes  à  fortifier 
un  droit  qui  n'existe  pas. 

Le  principal  élément  manque  à  l'Angleterre  pour  qu'elle 
puisse  prétendre  a  des  droits  sur  le  Soudan  ;  c'est  le 
consentement  du  maître  légitime,  le  Khédive.  Nous  en 
disons  autant  pour  l'Italie,  en  ce  qui  concerne  Massaouah. 
Enfin,  et  cela  pour  la  presque  totalité  du  Soudan  égyptien, 
l'Angleterre  ne  peut  rien  prétendre,  parce  qu'elle  est 
garante  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  et  que  «  qui 
doit  garantir  ne  peut  évincer  ». 

Qu'elle  n'invoque  pas  un  droit  de  conquête  plutôt  qu'un 
droit  d'occupation  :  la  Haute-Egypte  n'était  ni  res  nullius^ 
ni  chose  madhiste.  La  campagne  de  Dongola  et  d'Ondur- 
man  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  pacifier  le  pays  khédivial. 
L'Angleterre  a,  en  cette  affaire,  continué  son  œuvre  désin- 
téressée au  nom  de  l'Europe  ;  il  ne  serait  ni  juste,  ni  moral 
de  sa  part,  d'en  vouloir  tirer  avantage. 

Pourtant  elle  a  essayé  de  profiter  des  circonstances,  en 
concluant  avec  le  Khédive  le  traité  du  19  janvier  1899,  qui 
organise  sur  tout  le  Soudan  une  sorte  de  condominiuni 
anglo-égyptien,  plus  anglais  qu'égyptien,  basé  sur  un  «  droit 
de  conquête  »  ;  chose  étrange  d'ailleurs,  étant  donné  que  le 
texte  débute  ainsi  :  t  Attendu  que  certaines  provinces  du 
Soudan,  qui  étaient  en  rébellion  contre  l'autorité  du  Khédive, 
sont  maintenant  reconquises...  »  S'agit-il  de  pacification 
ou  de  conquête  :  le  texte  ne  choisit  pas.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de  pacification. 

Cette  convention  est-elle  valable?  Non,  certainement,  en 
ce  qui  concerne  les  territoires  faisant  partie  de  l'Egypte 
avant  1873,  et  par  conséquent  de  l'Empire  ottoman,  de 
l'intégrité  duquel  l'Angleterre  s'est  portée  garante  (1).  Pour 
le  surplus,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  le  Bahr-el- 
Ghazal  et  l'Equatoria,  nous  pensons  que  le  traité  du  19  jan- 
vier a  toute  sa  valeur,  le  Khédive  en  ayant  été,  dans  le  passé, 
le  seubmaître,  et  pouvant,  par  suite,  en  disposer.  Vis-à-vis 

(1)  Ici  encore,  nous  nous  basons  sur  les  traités  de  1856,  1871,  1878,  sur 
Je  ilrman  de  1^  et  le  Protocole  de  désintéressement. 
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du  gouvernement  du  Caire,  la  Grande-Bretagne  est  donc 
copropriétaire  des  provinces  équatoriales  de  l'Egypte;  elle 
Test  aussi  à  Tégard  de  Tltalie,  de  l'Allemagne  et  de  TEtat 
indépendant  du  Congo  qui,  par  anticipation,  ont  reconnu  à 
l'Angleterre  des  droits  sur  ces  régions.  En  est-il  de  même 
pour  ce  qui  regarde  la  France  ? 

On  a  pu  admettre  l'affirmative,  après  la  déclaration 
anglo-française  du  21  mars  1899,  à  tort  selon  nous.  Cette 
convention,  intéressant  nos  possessions  soudanaises, .  ne 
préjuge  rien  dans  la  question  d'Egypte  ;  elle  n'a  d'autre 
objet  que  de  déterminer  la  position  d'une  ligne  au-delà  de 
laquelle  chacun  des  co-contractants  ne  devra  pas  aller. 
«  C'est  pour  évitor  de  traiter  la  question  d'Egypte  —  écri- 
«  vait  à  ce  sujet  M.  Delcassé  à  M.  Cambon,  Ambassadeur  à 
«  Londres  —  que  j'ai,  dès  le  premier  moment,  voulu  ratta- 
«  cher  à  la  convention  du  14  juin  1898(1),  la  convention  à 
«  intervenir  :  il  s'agit  simplement*  de  nous  borner  à 
«  l'est  »  (2).  Il  déclarera  plus  tard  au  Sénat  : 

«  La  France  cesse  de  rien  stipuler   au   delà  de  la 

«  ligne  qu'elle  reçoit  comme  frontière,  et  par  là  se  dégage 
«  nettement  la  pensée,  que  je  n'ai  pas  un  seul  instant 
«  perdue  de  vue,  et  que  j'ai  loyalement  formulée  au  cours 
«  même  des  pourparlers  :  la  question  d'Egypte  doit  demeu- 
«  rer  en  dehors  des  négociations  »  (3). 

Les  changements  apportés  au  projet  primitif  de  la  con- 
vention sont  caractéristiques  de  l'intention  du  gouver- 
nement français  :  le  projet  anglais  parlait  de  sphère  d'in- 
fluence soit  anglaise,  soit  française  ;  il  n'a  pas  été  accepté 
et  c'est  le  projet  Delcassé  qui  a  été  signé.  Or  voici  ce  que 
dit  le  texte  définitif  :  «  Le  gouvernement /de  la  République 
«  française  s'engage  à  n'acquérir  ni  territoire  ni  influence 
«  politique  à  l'est  de  la  ligne  frontière  définie  dans  le  para- 
^  graphe  suivant,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 

(1)  La  convention  du  14  juin  1898  est  relative  à  la  boucle  du  Niger. 

{2)  Delcassé  à  Cambon,  7  mars  1899,  Llore  Jaune,  Correspondance 
concernant  la  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899  à  la  convention 
rranco-anglaise  du  14  juin  1898,  p.  11. 

(3)  Journal  officiel,  31  mai  1899,  p.  689. 
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«  nique  s'engage  à  n'acquérir  ni  territoire  ni  influence 
«  politique  à  l'ouest  de  cette  même  ligne  •  (1)  :  et  c'est 
tout 

La  France  renonce  à  toute  prétention  sur  le  Bahr-el- 
GhazaU  mais  elle  n'en  reconnaît  pas  la  propriété  à  l'Angle- 
terre, et  nous  croyons  pouvoir  penser  que,  le  jour  où  s'ou- 
vrira le  règlement  de  la  question  d'Egypte,  si  les  choses 
restent  en  l'état,  la  liberté  de  notre  pays  sera  entière. 

Mais,  nous  objectera  t-on,  que  viendra  faire  la  France 
dans  le  débat,  en  ce  qui  concerne  ce  point  particulier  ? 
Elle  ne  pourra  parler  en  son  nom,  puisqu'elle  a  renoncé  à 
toute  prétention  sur  les  territoires  dont  il  s'agit,  par  le 
traité  du  21  mars  1899.  Elle  ne  pourra  représenter  la  Porte 
qui,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  a'a  rien  à  voir  dans  les 
provinces  équatoriales.  Elle  ne  pourra  se  faire  le  champion 
du  Khédive,  puisque  ce  dernier  est  lié,  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre, par  un  texte  formel  et  valable,  le  traité  du  19  janvier 
1899.  Et  tout  cela  est  vrai,  nous  n'avons  aucune  peine  à  le 
reconnaître. 

Seulement,  toutes  les  hypothèses  ne  sont  pas  prévues  ;  la 
France  pourra  élever  la  voix  au  nom  de  l'Europe,  au  nom 
des  Etats  représentés  à  la  Conférence  de  Constantinople, 
et  avec  elle  pourront  parler  la  Russie  et  l'Autriche.  Elles 
invoqueront  le  Protocole  de  désintéressement  et  les  pro- 
messes solennelles.  Elles  diront  à  l'Angleterre  :  «  Vous  êtes 
«  mandataire,  rendez  vos  comptes.  Nous  n'avons  pas  été 
a  parties  aux  traités  de  1890,  de  1891  et  de  1894  ;  nous  ne 
«  vous  avons  pas  déliée  de  vos  obligations.  Vous  êtes  allée 
«  en  Egypte,  au  nom  de  tous,  faire  l'œuvre  commune  dans 
«  un  but  d'humanité  ;  vous  vous  êtes  expressément  engagée 
€  à  ne  rechercher  aucun  «  avantage  territorial  «,  aucun 
«  privilège  exclusif  ^.  La  tâche  est  achevée  ;  vous  avez  droit 
«  à  la  reconnaissance  des  mandants  ;  retirez  vos  troupes  ; 
t  mais  qu'elles  n'emportent  pas  dans  leurs  bagages  un 
€  titre  de  propriété  sur  le  Soudan  égyptien  ;  en  laissant 
«  faire  pareille  chose,  contraire  aux  traités  et  à  vos  promes- 

(1)  Reçue  générale  de  droit  International  public,  1899,  p.  308. 


330  LA  QUESTION   d'ÉGYPTE 

«  ses,  vous  sortiriez  des  limites  que  vous  tracent  la  justice  et 
«  la  bonne  foi.  » 

Concluons.  L'Egypte  est  maintenant  refaite.  Elle  a  re- 
trouvé ses  anciennes  frontières  ;  elle  s'étend  sur  tous  les 
territoires  arrosés  par  le  Nil  et  les  affluents  du  Nil,  de  la 
Méditerranée  aux  grands  lacs,  du  Soudan  français  et  de  la 
Tripolitaine  à  l'Abyssinie  et  à  la  mer  Rouge.  Son  armée 
est  refaite.  Ses  finances  sont  en  voie  de  prospérité.  Son 
administration  est  réorganisée.  L'heure  du  départ  a  sonné 
pour  l'Angleterre;  ses  promesses  solennelles  l'y  obligent. 
Elle  n'a  aucun  droit  sur  l'Egypte,  nous  l'avons  vu.  Elle  a 
parlé  trop  souvent,  en  champion  passionné  du  bien  et  du 
juste,  de  son  action  désintéressée  dans  la  vallée  du  Nil. 
Pour  des  œuvres  de  cette  envergure,  un  peuple  doit  cher- 
cher sa  récompense  dans  l'honneur  qu'il  en  retire,  dans 
la  satisfaction  de  la  conscience  nationale.  Rester  plus  long- 
temps en  Egypte  serait  pour  l'Angleterre  la  banqueroute 
morale,  la  négation  cynique  du  principe  de  droit. 


^W  WX'V^'W^^/S/^A/^ 
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CHAPITRE  X 

I 

% 

Li'Eiarope    et  l'occu.pation   a.iiglaise.  —  Le 

devoir. 

Sommaire.  —  Les  traités  font  à  l'Europe  un  devoir  de  trancher 
la  question  d^ Egypte,  et  de  faire  cesser  V occupation  anglaise, 
—  V Angleterre  à  fortiori  est  tenue  de  quitter  l'Egypte  sans 
rendre  nécessaire  faction  des  puissances.  —  Celles-ci  peuvent 
invoqvsr  contre  V Angleterre  le  droit  de  légitime  défense.  — 
Elles  doivent  délivrer  VEgypte,  et  réparer  ainsi  en  partie  le 
mal  qu'elles  lui  ont  fait.  —  Jusquici  la  France,  à  peu  près 
seule,  s^est  dressée  dans  la  vallée  du  Nil,  en  face  des  usurpa^ 
lions  anglaises. 

Quel  que  soit  le  droit,  évident  pour  tous,  nous  devons 
prévoir  l'hypothèse  où  l'Angleterre,  soit  par  le  maintien  de 
son  occupation,  soit  par  une  déclaration  nette,  manifesterait 
son  intention  de  rester  définitivement  maîtresse  de  TEgypte, 
et  nous  devons  rechercher  quelle  pourrait  être,  dans  ce  cas, 
l'attitude  légitime  de  l'Europe. 

Naturellement,  nous  entendons  rester  ici  dans  le  domaine 
du  droit  et  faire  abstraction  de  tout  ce  qui  est  fait,  des  appé- 
tits, des  jalousies,  des  rancunes,  des  combinaisons  plus 
ou  moins  tortueuses  de  la  diplomatie.  Nous  ne  voulons 
pas  établir  ce  que  pourra  être,  en  raison  de  ses  intérêts, 
l'attitude  de  telle  ou  telle  puissance  :  question  de  politique  ; 
nous  entendons  déterminer  dans  quelle  mesure  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  les  affaires  égyptiennes  pourraient 
être  admis  à  les  régler  conformément  aux  principes  :  ques- 
tion  de  droit.  L'Europe,  en  s'immisçant  dans  ces  affaires, 
ferait-elle  de  l'intervention  condanmable,  ou  agirait-elle 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  tel  est  le  point  que  nous 
voulons  examiner. 
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La  réponse  est  facile  ;  elle  découle  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  jusqu'ici.  La  question  d'Egypte  intéresse  toute 
l'Europe  ;  en  surveiller  de  loin  le  développement,  en  hâter 
la  solution,  participer  à  son  règlement,  cela  est  pour  les 
puissances,  non  pas  intervenir,  mais  user  d'un  droit,  plus 
exactement  s'acquitter  d'un  de  voir  strict. 

Les  signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ont 
garanti  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  Ils  sont  donc  tenus 
vis-à-vis  de  ce  dernier  Etat,  de  lui  conserver  sur  l'Egypte 
sa  domination,  et  par  conséquent  d'en  éloigner  l'Angle- 
terre dont  la  pï'ésence  dans  la  vallée  du  Nil  est  un  obs- 
tacle absolu  au  libre  exercice  des  droits  de  la  Porte. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  le  traité  de  1856,  il  ne  faut  pas  se 
borner.  &  lire  le  texte  ;  il  faut  en  rechercher  l'esprit,  se 
pénétrer  de  la  pensée  des  diplomates  qui  l'ont  préparé,  des 
hommes  d'Etat  qui  l'ont  signé.  La  clause  de  garantie  ne 
fut  pas  insérée  po  ur  le  bon  plaisir  du  Sultan  ;  c'est  ui;ie 
naïveté  que  de  le  dire  ;  cela  s'étale  tout  au  long  dans  l'article 
7.  Sa  raison  d'être  était  dans  la  peur  des  puissances  de  voir 
l'une  d'entre  elles,  surtout  la  Russie,  se  tailler  dans  le  ter- 
ritoire ottoman  une  part  trop  large  ;  sa  portée  était  d'obtenir, 
de  chacun  des  signataires,  la  promesse  de  ne  rien  tenter 
contre  la  Turquie,  et  chose  plus  importante,  de  les  lier  les 
uns  envers  les  autres,  non  seulement  pour  cette  abstention, 
mais  pour  une  action  commune,  le  jour  où  l'intégrité  otto- 
mane serait  menacée. 

Le  texte  dit  exactement  ceci  :  «...  leurs  Majestés  s'enga- 
tt  gent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et 
«  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent 
«  en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
a  considéreront  en  conséquence  tout  acte  de  nature  à  y 
a  porter  atteinte,  comme  une  question  d'intérêt  général.  » 
Chacun  s'engage  seul  à  ne  rien  faire  coritre  la  Porte,  mais 
tous  s'obligent  en  commun  à  faire  respecter  l'engagement 
individuel,  à  en  faire  une  question  d'intérêt  général  . 
qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  chacun  des  signataires  du  traité 
de  Paris  s'est  obligé  envers  les  autres  à  donner  son  con- 
cours, le  jour  où  une  atteinte  quelconque  serait  portée  à 
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l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman,  pour  maintenir  cette  inté- 
grité. 

Le  traité  de  Londres  du  13  mars  1871,  et  celui  de  Berlin 
du  18  juillet  1878  ont  donné  une  force  nouvelle  au  traité  de 
Paris  ;  le  Proto  cole  de  désintéressement,  dont  nous  avons 
déjà  assez  parlé,  est  venu  imposer  à  l'Angleterre  de  nou- 
velles obligations,  donner  à  l'Europe  de  nouveaux  droits. 

n  demeure  acquis,  qu'en  vertu  de  ces  textes  solennels, 
l'Europe  est  tenue,  envers  la  Porte,  de  délivrer  l'Egypte  ; 
que  l'Angleterre  est  obligée  de  s'incliner  devant  cette  ac- 
tion (1)  et  plus  strictement  de  ne  pas  la  rendre  nécessaire  ; 
que  chacun  des  signataires  des  traités  de  Paris,  de  Lon- 
dres et  de  Berlin  doit  prêter  son  concours  à  celui  d'entre 
eux  qui  le  demanderait,  en  vue  de  l'accomplissement  de 
l'obligation  commune. 

Cela  est  vrai,  d'une  vérité  absolue,  et  lé  fait,  de  la  part  de 
FÂllemagne  et  de  l'Italie,  d'avoir  indirectement  reconnu 
dans  les  traités  de  1890  et  de  1891  l'occupation  anglaise  du 
Haut-Nil,  n'empêche  pas  ces  deux  puissances  de  continuer 
à  être  liées  et  d'être  tenues  comme  les  autres  de  la  double 
obligation  que  nous  avons  indiquée,  pour  ce  qui  concerne  la 
partie  du  Soudan  égyptien  sur  laquelle  la  Porte  à  des  droits 
de  domination. 

Cela  serait  vrai  pour  la  France,  même  si  elle  avait  recon- 
nu à  l'Angleterre  un  droit  sur  le  Soudan  égyptien  au  traité 
du  21  mars  1899,  ce  qui  est  du  reste,  nous  l'avons  vu,  une 
pure  hypothèse. 

Ces  Etats  devant  garantir  ne  peuvent  évincer  :  sans  droit 
pour  aliéner  le  territoire  ottoman,  ils  sont,  d'autre  part, 
obligés  d'empêcher  toute  agression  contre  l'Empire,  et  de 
défendre  son  intégrité.  Si  nous  ajoutons  que  le  Khédive  don- 
nera sûrement  son  consentement  à  l'action  de  l'Europe, 

(1)  Cela  est  tellement  vrai,  que  l'Angleterre  l'a  reconnu,  et  que  le  5  mai 
1893,  M.  Waddiugton  pouvait  résumer  ainsi  une  partie  d'une  conversa- 
lion  qu'il  venait  d'avoir  avec  Gladstone  :  «  11  m'a  d'abord  dit  qu'il  ne 
«  pouvait  reconnaître  à  la  France  un  droit  spécial  de  prendre  en  mains 
«  les  affaires  d'Bgypte,  qui  concernent  toutes  les  grandes  puissances,  et 
«  il  invoquait  particulièrement  le  traité  de  Paris  de  1856  ».  (Waddington 
à  Develle,  5  mai  1893,  Archio.  dipl.,  1894,  I,  p.  297). 
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dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  nous  pouvons 
dire  que  cette  action  sera  absolument  léccitime. 

Ainsi  les  traités  donnent  à  l'Europe  le  droit  de  régler  la 
question  égyptienne  et  même  lui  en  font  un  devoir  ;  mais 
en  dehors  d'eux,  nous  trouvons  d'autres  motifs  de  décider 
ainsi.  Si  nous  envisageons  le  point  de  vue  de  l'équilibre  en- 
tre Etats,  nous  concluons  au  droit  ;  et  nous  en  arrivons  au 
devoir,  -si  aous  tenons  compte  du  rôle  néfaste  joué  par  les 
puissances  dans  la  vallée  du  Nil. 

Il  est  un  droit  qui,  dans  le  domaine  privé,  aussi  bien  que 
dans  le  doiçaine  international,  plane  au-dessus  de  tous  les 
autres  :  c'est  le  droit  à  la  vie,  le  droit  de  légitime  défense. 
Vivre,  se  conserver,  est  pour  les  êtres  quels  qu'ils  soient, 
la  chose  principale  ;  mais  la  science  du  bien,  comme  celle 
du  juste,  n'admettent  pas  la  lutte  pour  la  vie  dans  toute  son 
âpreté  cruelle  et  son  égoïste  laideur;  elles  refusent  aux 
êtres  la  faculté  de  se  maintenir,  de  se  fortifier,  de  grandir 
aux  dépens  des  autres  ;  et  c'est  aux  faibles  qu'elles  donnent 
le  beau  rôle  et  le  droit,  dans  leur  lutte  contre  le  fort  qui 
souvent  les  menace  et  prépare  leur  anéantissement. 

La  morale  dit  à  celui  qui  a  attaqué  autrui  injustement, 
que  se  défendre  est  un  devoir.  Le  droit  ne  peut  que  mar- 
cher d'accord  avec  la  science  soeur  dont  il  est  inséparable  : 
dans  le  domaine  privé,  il  permet  aux  individus  même 
l'homicide,  quand,  dans  certaines  conditions  bien  détermi- 
nées, ils  n'ont  pas  d'autre  moyen  pour  repousser  certaines 
agressions  en  train  de  s'accomplir  ;  dans  le  domaine  inter- 
national, plus  large  parce  qu'il  n'a  pas  derrière  lui  l'in- 
fluence modératrice  de  la  législation  et  de  la  police 
judiciaire,  il  permet  à  la  personne  morale,  à  l'Etat,  de 
prendre  ses  mesures  même  avant  l'agression  ;  car  si  ce 
dernier  attendait  cet  événement,  qu'aucune  force  en  dehors  • 
de  la  sienne  propre  ne  peut  d'ordinaire  arrêter,  il  arriverait 
souvent  trop  tard  jfour  lutter  avec  succès  et  pour  conserver 
l'existence.  En  matière  internationale,  le  maintien  de 
l'équilibre  entre  Etats  est  une  question  primordiale,  et 
chacun  des  intéressés  a  le  droit  de  se  mettre  en  mesure  de 
le  rétablir  s'il  est  rompu,  de  le  conserver  s'il  est  simplement 
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menacé.  Agir  dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  intervenir» 
c'est  user  d'un  droit. 

Ce  principe  reçoit  une  application  rigoureuse  dans  la 
question  qui  nous  intéresse.  I/occupation  de  l'Egypte,  par 
l'Angleterre,  rompt  dans  la  Méditerranée  l'équilibre  à 
l'avantage  de  cette  puissance.  Dans  le  monde,  elle  aug- 
mente la  force  colossale  de  cet  Empire  britannique  qui 
semble  vouloir  tout  englober.  Les  puissances  soucieuses  de 
leur  avenir  ont  le  droit  d'arrêter  cette  expansion  inquié- 
tante de  l'Angleterre,  qui,  sans  prendre  garde  aux  droits 
d'autrui  et  en  se  jouant  de  la  notion  de  devoir,  travaille  à 
faire  du  monde  un  Empire  anglais.  Au  nom  du  principe  de 
légitime  défense,  l'Europe  a*  le  droit  d'imposer  à  l'Angleterre 
le  règlement  de  la  question  d'Egypte. 

Nous  avons  dit  qu'elle  en  avait  aussi  le  devoir.  L'Egypte 
n'a  rien  fait  qui  puisse  légitimer  l'intrusion  anglaise  ;  elle 
désire  vivement  en  voir  la  fin.  Un  peuple  est  opprimé  qui 
ne  le  méritait  pas  :  la  faute  en.  est  à  l'Europe.  C'est  elle  qui 
a  fait  le  malheur  de  l'Egypte.  Depuis  1840,  elle  y  a  entravé, 
étouffé,  tous  les  mouvements  généreux,  tous  les  élans  de 
vie.  Elle  a  accablé  Méhémet-Ali,  elle  a  perdu  Ismaïl,  elle  a 
asservi  Tewfik.  Elle  a  tout  désorganisé  :  en  humiliant  le 
pouvoir,  elle  lui  a  enlevé  jusqu'à  l'apparence  de  l'autorité. 
La  banqueroute,  l'insurrection  d'Arabi,  les  massacres 
d'Alexandrie,  l'occupation  anglaise,  voilà  son  œuvre. 
Réparer  le  mal  que  l'on  a  fait  est  un  devoir  :  l'Europe  doit 
rendre  à  l'Egypte,  relevée  par  la  mandataire  des  puissances 
la  Grande-Bretagne,  cette  liberté  que  le  pays  des  Khédives 
a  perdue  par  la  faute  d'autrui.  Et  c'est  ainsi  que  nous 
avons  pu  dire  une  fois  de  plus  et  avec  raison,  qu'en  réglant 
la  question  d'Egypte,  l'Europe  usera  d'un  droit  et  s'ac- 
quittera d'un  devoir. 

Jusqu'ici,  la  France  (1)  seule  a  semblé  se  souvenir  de 

(1)  La  France  a  dn  Egypte  des  intérêts  moraux  qui  priment  ceux  de 
toutes  les  autres  nations.  C'est  la  France  qui  a  initié  l'Egypte  à  la  civi- 
lisation :  c^est  elle  qui  lui  a  apporté  ses  principales  industries,  qui  a 
donné  à  son  commerce  tout  son  essort.  C'est  un  Français,  qui,  avec  des 
capitaux  presque  exclusivement  français,  a  construit  le  Canal  de  Suez. 
Ce  sont  des  Français,  Champollion,  Mariette,  Maspéro,  qui  ont  ramené 
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Tune  et  de  Tiautre  choses.  Elle  a  parlé  au  nom  de  tous.Cons- 
tamment  elle  a  rappelé  à  l'Angleterre  les  promesses  faites  ; 
elle  en  a  obtenu  de  nouvelles  qu'elle  peut  invoquer  tout  spé- 
cialement, et  qui  lui  donnent  en  cette  affaire  un  rôle  prin- 
cipal. Les  choses  en  sont  1&.  L'heure  de  l'évacuation  a 
sonné  :  l'occupation  anglaise  demeure. 


au  jour  les  curieux  monuments  des  siècles  disparus,  et  leur  ont  fait 
livrer  leurs  secrets  et  avec  eux  l'histoire  d'une  des  plus  brillantes  civi- 
lisations du  passé.  Les  écoles  françaises  sont,  en  Bg>-pte,  nombreuses 
et  prospères  ;  le  français  est  la  langue  administrative;  les  codes  égyp- 
tiens ont  été  calqués  sur  les  nôtres.  Beaucoup  de  nos  nationaux  se  sont 
établis  dans  le  Delta  et  y  ont  de  sérieux  intérêts.  Enfin,  le  rôle  Joué 
par  nous,  dans  le  pays,  depuis  le  commencement  du  siècle,  n'est  pas 
une  des  moindres  raisons  qui  poussent  la  France  à  diriger  toujours  sa 
pensée  vers  la  vallée  du  Nil. 


QUATRIÈME  PARTIE 


SoiCMAiRE.  —  La  neutralisation  de  tout  le  bassin  du  Nil  est  la 
seule  solution  juridique  ei  pratique  de  la  question  d'Egypte, 
—  Le  canal  de  Suez  parait  avoir  été  neutralisé  :  convention 
du  24  octobre  1887  et  du  29  octobre  1888.  Ce  n'est  qu'une 
apparence,  —  Conclusion  :  une  conféretice  internationale  se 
réunirait  et  déciderait  la  neutralisation  de  t Egypte  et  du 
Canal  ;  le  Khédive  y  consentirait  volontiers  ;  VAngleteire^ 
après  l'évacuation,  accepterait  la  chose  avec  empressement  ; 
quant  à  la  Porte^  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  cette 
neutralisation.  Ijjk  qi^stion  d^Egypte  serait  close  par  le 
triomphe  de  la  justice. 

Nous  nous  sommes  efforcé  d'étudier,  sans  nous  perdre 
dans  les  détails,  les  faits  saillants  qui,  au  point  de  vue  di- 
plomatique et  juridique,  constituent  la  suite  des  affaires 
d'Egypte.  Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions,  après 
quelle  succession  de  circonstances,  TEgypte  de  Méhémet- 
AJi  est  devenue  celle  de  lord  Cromer  ;  npus  avons  essayé  de 
déterminer  les  droits  de  chacun  sur  cette  vallée  du  Nil  où 
tant  d'influences  diverses  se  sont  combattues  ;  nous  savons 
où  sont  les  droits,  où  les  devoirs  ;  nous  avons  établi  la  légi- 
timité 4e  rimmixtion  européenne  dans  le  règlement  de 
cette  question  qu'une  quasi-annexion  n'empêche  pas  de 
rester  ouverte.  Nous  entendons  nous  demander  maintenant, 
si,  en  fait,  ce  règlement  est  possible,  si  les  difficultés  égyp- 
tiennes comportent  une  solution  juridique  et  réalisable. 

n  est  venu  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  cette 
question,  que  s'il  est  une  solution  possible,  il  faut  la  cher- 

-y-y 
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cher  dansia  neutralisation  de  l'Egypte  :  telle  est  aussi  notre 
pensée. 

D'aucuns  diront  que  la  neutralité  est  un  mot,  qu'en  temps 
de  guerre,  rien  n'empêchera  un  Etat  puissant  d'envahir  ou 
même  d'annexer  un  Etat  neutre,  qu'en  dernière  analyse, 
dans  le  domaine  international,  ki  force  prime  le  droit.  Nous 
sommes  de  ceux  qui  pensent  le  contraire.  La  force  passe  ; 
le  droit  demeure.  Les  Etats  ont  longue  ^ne  ;  Mieare  des 
réparations,  que  l'homme  ne  voit  pas  toujours  venir,  arrive 
souvent  pour  les  personnes  morales  du  droit  inlemationaL 
Et  cette  crainte  pour  l'avenir  est  la  première  garantie  contre 
l'abus  des  puissants. 

Tout  spécialement,  s'il  est  question  de  neutralité  perpé- 
tuelle, on  ne  peut  méconnaître  qu'il  y  a  là,  pour  l'Etat  qui 
bénéficie  de  cette  faveur  des  grandes  puissances,  une 
garantie  sérieuse.  Quand  celles-ci  ont  solennellement  promis 
de  respecter  et  de  faire  respecter  au  besoin  l'indépendance 
d'un  Etat  faible,  elles  n'osent  plus,  parfois  malgré  tout  leur 
désir,  violer  une  promesse  faite  dans  de  telles  conditions, 
manquer  d'une  façon  aussi  cynique  à  la  foi  des  traités. 
D'autre  part,  chacune  d'elles  redoute,  en  violant  la  neutra- 
lité, de  provoquer  les  protestations  des  autres,  et  cela  est  ' 
encore  une  crainte  salutaire.  En  dernière  analyse,  pour  faire 
respecter  le  droit,  il  reste  l'action  armée  des  garants  contre 
l'Etat  qui  a  attaqué  celui  dont  la  neutralité  perpétuelle  a  été 
déclarée. 

Et  c'est  ainsi  que  nous  avons  pu  voir  la  Suisse  depuis  1815, 
la  Belgique  depuis  1831,  la  Serbie  depuis  1856,  le  Luxem- 
bourg depuis  1867,  vivre  en  paix  sous  la  garantie  de 
l'Europe.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  dire  que  la  neutra- 
lisation est  un  mot  ;  en  Egypte  comme  ailleurs,  son 
application  paraît  devcrir  éviter  toute  immixtion  étrangère. 

En  fait,  une  partie  de  l'Egypte  paraît  avoir  été  neutralisée. 
Nous  voulons  parler  du  Canal  de  Suez  (1),  dont  le  libre  accès, 

(1)  Le  Canal  de  Suez,  œuvre  de  Ferdinand  de  Legseps,  dont  la  cons- 
truction et  Texploitation  ont  été  concédées  à  une  compagnie  composée 
surtout  de  capitalistes  français,  par  actes  passés  avec  le  Khédive,  les 
30  novembre  1854,  5  Janvier  1856  {Arehic.  dlpl.,  1875,  III,  p.  313)  et  22 
février  1866  {Archle.  dipL^  1867,  I,  p.  312),  ratifiés  par  tirman  impérial 
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en  tout  temps,  a  paru  nécessaire  dans  un  intérêt  général. 

Dès  1877,  la  Russie,  alors  en  guerre  avec  la  Turquie,  eut 
l'occasion  de  déclarer  qu'elle  considérerait  le  Canal  comme 
neutre,  pendant  toute  la  durée  des  opérations  militaires  en 
cours.  L'attitude  de  l'Angleterre  n'avait  pas  été  pour  peu  de 
chose  dans  cette  décision,  dont  la  mise  en  pratique  ne 
nuisait  d'ailleurs  en  rien  aux  intérêts  de  la  Russie. 

L'Angleterre  craignait  une  occupation  du  Canal,  mena- 
çante pour  ses  possessions  d'Extrême-Orient,  et  elle  songea 
sérieusement  à  en  faire  décider  la  neutralité  par  un  accord 
international.  Le  3  janvier  1883  (1),  lord  Granville  fit  tenir, 
à  ses  Ambassadeurs  auprès  des  grandes  puissances,  une 
circulaire  accompagnée  d'un  projet  jetant  les  bases  d'un 
règlement  à  discuter  et  à  arrêter  en  commun.  Cette  propo- 
sition n'eut  pas  de  suite  immédiate,  et  ce  ne  fut  que  le 

du  19  mars  1866  (Archiû.  dlpL,  1867,  I,  p.  319).  a  été  achevé  en  1869.  La 
Porte,  comme  on  le  voit,  a  donné  son  adhésion  à  un  moment  où  les 
travaux  étaient  A  peu  près  terminés^  et  tfprès  avoir  fait,  poussée  en 
cela  par  l'Angleterre  qui  a  toujours  vu  dans  le  Canal  une  menace  pour 
rinde,  des  difficultés  de  toutes  sortes  ;  elle  voulait  que  le  Canal  fût  neu- 
tralisé, que  la  Compagnie  renonçât  à  se  servir  des  20,000  fellahs  dont 
le  concours  lui  avait  été  promis  par  le  Vice-Roi  Sald  pour  une  rétri- 
bution dérisoire,  que  la  concession  ne  comprit  pas  le  canal  d'eau  douce 
et  les  territoires  environnant  les  deu  x  canaux,  où  auraient  pu  s'éta- 
blir de  véritables  colonies  îndépcnd  antes  (Dépèche  d'Aali-Pacha  aux 
représentants  de  la  Sublime-Porte  k  Paris  et  à  Londres,  du  6  avril  1863. 
Arehio.  dipl,,  1863,  III,  p.  121).  De  long  pourparlers  s'engagèrent;  fina- 
lement, l'Bmpéreur  Napoléon  III,  choisi  comme' arbitre,  donna  raison 
au  Sultain  et  décida  la  rétrocession  au  Vice-Roi  du  canal  d'eau  douce 
et  des  terrains  concédée  autour^des  canaux,  en  même  temps  que  Tabo- 
lition  de  la  corvée  pour  les  travaux  ;  comme  contre-partie,  le  Trésor 
égyptien  versa  124  millions  à  la  compagnie  (Archlo,  dipl.,  1867, 1,  p.  282). 
C'est  alors  qu'intervinrent  la  convention  du  22  février  1866  et  le  flrman 
du  19  i^ars  suivant.  —  Dans  la  suite,  c'est  l'Angleterre  qui  s'est  dressée 
en  face  de  la  compagnie  de  Suez  dont  l'existence  lui  porte  ombraiçe. 
Elle  a  commencé  par  s'introduire  dans  la  place  en  achetant  au  Khé- 
dive, le  26  novembre  1875,  pour  100  millions,  les  177,000  actions  qui 
avaient  été  remises  &  ce  dernier  en  échange,  des  avantages  concédés  ; 
à  partir  du  oe  moment,  la  Compagnie  a  compté  des  Anglais  parmi  ses 
administrateurs.  Un  1883,  après  l'occupation,  l'Angleterre  a  songé  à 
construire,  avec  des  capitaux  anglais,  un  second  canal,  dont  l'utilité  ne 
se  fait  piui  impérieusement  sentir,  avec  l'intention  évidente  de  détruire 
la  principale  cause  de  la  survivance  de  l'influence  française  en  Egypte  : 
elle  n'a  d'ailleui  s  pas  mis  ce  projet  à  exécution. 

(l)  Arehio.  dCpl.,  1884,  III,  p.  162. 
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30  mars  1885,  conformément  aux  décisions  prises  par  les 
plénipotentiaires  à  la  Conférence  de  Londres  et  contenues 
dans  la  déclaration  du  17  mars,  que  les  délégués  des 
puissances  se  réunirent  à  Paris  pour  délibérer  sur  la  ques- 
tion. On  y  fut  assez  peu  d'accord  en  ce  qui  concerne  la 
sanction  :  la  majorité  des  délégués  désirait  charger  du  soin 
de  faire  respecter  la  neutralité,  une  commission  internatio- 
nale (1),  appuyée  au  besoin  par  la  présence  de  cuirassés 
stationnant  aux  deux  extrémités  du  Canal;  tandis  que 
l'Angleterre  ne  voulait,  en  aucune  façon,  entendre  parler 
de  pareille  chose.  Finalement,  la  commission  arrêta  un 
projet  qui  devait  être  soumis  à  Tapprobation  des  Ëtats  inté- 
ressés, et  qui  ne  fut  pas  ratifié,  faute  de  l'adhésion  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Italie. 

M.  de  Freycinet  essaya  de  reprendre  la  question  avec 
lord  Salisbury  en  janvier  1886,  puis  avec  lord  Rosebery,  en 
mars  et  en  avril  de  la  même  année,  sans  résultat.  Les  pour- 
parlers ne  s'engagèrent  véritablement  qu'en  septembre, 
après  le  retour  de  lord  Salisbury  aux  affaires.* 

Comme  en  1885,  on  s'entendit  de  suite  sur  le  principe  et 
pas  du  tout  sur  la  sanction.  Qui  prendrait  les  mesures 
nécessaires  à  la  protection  du  Canal,  au  cas  où  la  neutralité 
serait  violée?  Tel  était  le  point  délicat.  L'Angleterre,  par  la 
voix  de  lord  Salisbury,  entendait  confier  cette  mission  «  au 
Khédive  avec  ses  propres  forces  et  celles  de  ses  alliés  »  (2). 
M.  Flourens,  notre  Ministre  des  affaires  étrangères  à  ce 
moment,  voyait  dans  cette  clause  la  suppression  de  toute 
garantie  et  la  négation  même  de  l'idée  de  neutralité  (3),  et  il 
est  vrai  qu'elle  eût  donné  à  l'Angleterre,  alliée  de  l'Egypte, 
la  haute  main  sur  le  Canal,  chose  qui  ne  pouvait  pas  être 
admise.  La  proposition  anglaise  fut  donc  écartée,  et  lesdeux 
Etats  ne  tombèrent  d'accord  que  lorsqu'ils  signèrent  la 
convention  du  28  octobre  1887  (4). 

(1)  Article  4  du  projet  français. 

(2)  Waddington  à  Flourens,  11  mai  1887,  Arehic.  dipl,,  1888,  II,  p.  24,   • 

(3)  Flourens  à  Waddington,  14  mai  1887,  Archio.  dlpl.,  1888,  II,  p.  25. 

(4)  Archio.  dipl.,  1888,  II,  p.  42.  —  La  convention  anglo-turque,  non 
ratifiée,  du  22  mai  1887,  dont  nous  avons  parlé,  prévoyait,  en  son  article 
3,  la  neutralisation  du  Canal  par  un  accord  des  Puissances. 
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Aux  termes  de  cette  convention,  le  Canal  de  Suez  doit 
rester  libre  en  tout  temps,  pour  le  passage  des  navires  de 
commerce  ou  de  guerre.  Les  signataires  se  sont  engagés  à 
n'en  pas  opérer  le  blocus  et  à  ne  rien  tenter  contre  lui, 
contre  le  canal  d'eau  douce,  et  les  constructions,  les  éta- 
blissements et  le  matériel  affectés  à  son  service.  Aucun 
acte  d'hostilité  ne  doit  être  fait  dans  le  Canal,  dans  ses 
ports  d'accès  et  dans  un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces 
ports.  Les  navires  de  guerre  belligérants  ne  peuvent  pren- 
dre ou  débarquer,  sur  les  rives  du  Canal  ou  dans  les  ports 
d'accès,  que  le  strict  nécessaire,  et  en  aucun  cas  des  troupes 
des  munitions  et  du  matériel  de  guerre.  Il  leur  est  interdit, 
sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  de  rester  plus  de  vingt-quatre 
heures  dans  ces  ports,  et  un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  doit  toujours  s'écouler  entre  les  départs  des  ports 
de  deux  navires  ennemis.  En  aucune  circonstance,  des 
bâtiments  de  guerre  ne  peuvent  stationner  dans  le  Canal  ; 
mais  les  Etats  belligérants  ont  toujours  la  faculté  d'en 
détacher  deux  dans  les  ports  d'accès. 

La  sanction  de  ces  dispositions  comporte  le  concours  des 
Etats  signataires  de  la  convention,  et  celui  du  Khédive.  Le 
rôle  des  premiers  est  assez  modeste  ;  il  est  permis  à  leurs 
représentants  en  Egypte,  réunis  à  cet  effet,  de  constater  les 
dangers  qui  menaceraient  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du 
Canal,  et  de  les  signaler  au  gouvernement  du  Khédive, 
ainsi  dii.  reste  que  les  ouvrages  ou  Içs  rassemblements  qui 
paraîtraient  suspects. 

Quant  à  la  répression  proprement  dite  de  tout  acte  con- 
traire à  la  convention,  elle  doit  être  l'œuvre  du  seul  Khé- 
dive qui  peut  toutefois  faire  appel  à  la  Porte,  laquelle  prend 
dans  ce  cas  les  mesures  nécessaires,  et  doit  eyi  donner  avis 
aux  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Londres  du 
7  mars  1885,  et  au  besoin  se  concerter  avec  elles. 

La  Porte  toutefois  et  le  Khédive  sont  libres  de  prendre, 
chacun  dans  la  mesure  de  ce  qui  peut-être  d'après  les 
firmans,  toutes  dispositions  pour  la  défense  de  rEg\^pte  et 
le  maintien  de  Tordre,  même  si  elles  sont  relatives  au  Canal 
ou  à  ses  accessoires,  mais  à  charge  d'en  aviser  les  signa- 
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taires  de  la  déclaration  de  Londres,  et  à  la  condition  que 
les  mesures  prises  ne  fassent  pas  obstacle  à  l'usage  du 
Canal.  La  Porte  seule  peut  agir  de  même,  d'après  la  con- 
vention, pour  la  défense  de  ses  possessions  orientales  de  la 
Mer  Rouge. 

Telles  sont,  d'une  façon  très  générale,  les  dispositions  de 
la  convention  franco- anglaise  du  24  octobre  1887,  légère- 
ment retouchée  avant  sa  signature  par  les  autres  Etats, 
signature  qui  fut  donnée  à  Constantinople,  le  29  octobre 
1888,  par  les  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche, 
de  l'Espagne,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie. 

Il  apparaît  donc  bien  nettement  que  le  Canal  (|e  Suez  est 
neutralisé,  et  cela,  sous  la  garantie  collective  dés  puissances. 
Nous  croyons  toutefois  qu'il  n'y  a  là  qu'une  apparence  et 
non  une  réalité.  Les  puissances  n'ont  pas  signé  une  con- 
vention spéciale  ;  elles  ont  simplement  adhéré  à  celle  qui 
avait  été  arrêtée  en  premier  lieu  par  la  France  et  par  l'An- 
gleterre $eules.  Or  cette  convention  doit  être  envisagée,  non 
seulement  dans  son  texte,  mais  dans  les  réserves  qui  ont 
été  faites  par  les  deux  puissances  avant  les  signatures,  et 
ces  réserves  nous  paraissent  ôter  au  texte  toute  sa  portée. 

<f  Si  le  traité  n'est  pas  loyalement  exécuté,  il  n'est  qu'une 
«  feuille  de  papier  sans  valeur  »,  a  écrit  M.  Waddington, 
dans  sa  note  du  28  juillet  1887  (1)  à  lord  Salisbury,  et  ce 
dernier,  dans  sa  note  en  réponse  à  M.  Waddington,  en  date 
du  19  août  (2),  a  absolument  accepté  cette  manière  devoir: 
«  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  danger  (violation  de  la 
«  neutralité  du  Canal  par  un  signataire  de  la  convention) 
«  qui  est  de  beaucoup  la  plus  redoutable,  je  suis  heureux  de 
«  constater  que  la  discussion  nous  a  mis  d'accord.  Vous 
«  admettez,  dans  votre  note,  qu'en  pareil  cas,  la  convention 
«  serait  une  feuille  de  papier  sans  valeur.  Ce  point  de  vue 
«  diffère  à  peine  de  celui  que  je  suggérais  dans  ma  lettre  du 
«  18  du  mois  dernier  que,  en  pareil  cas^  la  convenlion  serait 

(1)  Archic,  dipl.,  1888.  II,  p.  30. 

(2)  Eod.  loc,  p.  33. 
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€  nulle  et  brisée^  et  que  toutes  les  parties  reprendraient  leur 
«  liberté  naturelle  d'action.  La  question  de  savoir  si  le 
«  Khédive  devrait  faire  appel  à  ses  alliés  se  présenterait 
«  très  probablement  à  ce  moment,  mais  la  solution  de  cette 
((  question  ne  serait  pas  affectée  par  la  stipulation  d'une 
*  convention  qui  aurait  cessé  d'exister.  » 

Il  faut  bien  se  rappeler  que  c'est  avec  de  telles  réserves, 
que  les  puissances  ont  signé  la  convention  de  Suez.  Dès 
lors  celle-ci  perd  toute  utilité.  Dès  l'instant  où  l'un  des 
signataires  de  la  convention  viole  l'un  de  ses  articles,  la 
convention  disparaît  :  c'est  vraiment  trop  Commode  ;  une 
règle,  qu'il  est  permis  de  violer,  et  qui  par  ce  seul  fait  n!en  est 
plus  une,  ne  peut  être  considérée  en  droit  que  comme 
inexistante  ;  tel  est  certainement  le  cas  de  la  convention  qui 
nous  occupe.  Elle  ne  conserverait  toute  sa  valeur  que  pour 
le  cas  invraisemblable  où  l'agresseur  du  Canal  serait  quel- 
que principicule  des  Balkans  ou  des  côtes  de  l'Océan  Indien, 
et  pour  ce  cas  là,  point  n'était  besoin  de  réunir  des  plénipo- 
tentiaires et  de  révolutionner  tous  les  cabinets.  Dans  la 
mesure  où  la  convention  de  Suez  aurait  une  utilité  véritable, 
elle  est  inexistante. 

D'autre  part,  l'Angleterre  s'est  réservé  le  droit,  tant 
qu'elle  occupera  TEgypte,  d'y  faire  ce  qu'elle  voudra,  même 
en  ce  qui  concerne  le  Canal.  Avant  de  signer  la  convention, 
lord  Salisbury  a  fait  remettre  à  M.  Flourens,  par  son  Am- 
bassadeur à  Paris,  une  note  ainsi  conçue  :  «  En  présentant 
«  ces  propositions  à  M.  Flourens,  il  est  de  mon  devoir  de 
«  répéter  les  termes  d'une  réserve  faite,  sans  opposition 
«  d'aucun  côté,  par  sir  Julian  Pauncefote,  à  la  clôture  des 
t  séances  de  la  commission  de  1885,  Cette  réserve  était 
«  ainsi  conçue  :  Les  délégués  de  la  Grande-Bretagne^  en 
«  présentant  ce  teœte  de  traité^  comme  le  régime  dé  finit  f 
<  destiné  à  garantir  le  libre  usage  du  Canal  de  SueZy  pensent 
«  qu*il  est  de  leur  devoir  de  formuler  une  réserve  générale 
«  quant  à  l'application  de  ces  dispositions^  en  tant  qu'elles 
«  ne  seraient  pas  compatibles  avec  Vétat  transitoire  et 
€  exceptionnel  où  se  trouve  actuellement  l'Egypte,  et  qu'elles 
«  pourraient  entraver  la  liberté  d'action  de  leur  gouverne- 
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«  menl,  pendant  la  période  de  f  occupation  de  f  Egypte  par 
«  les  forces  de  Sa  Majesté  Britanniqtie  »  (1). 

Lee  termes  de  cette  déclaration  sont  tellement  ragues 
quMls  permettent  toutes  les  interprétations.  Qui  appréciera 
«i  les  dispositions  de  la  convention  sont. compatibles  avec 
l'état  transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve  TEgypte? 
Cestévidemment  l'Angleterre.  Et  si  elle  conclut  à  rincom- 
jiatibilité,  elle  aura  toute  liberté  d'action,  c'est*à-<jlire  elle 
pourra  ne  tenir  aucun  compte  des  prescriptions  de  la 
convention  qui,  pour  elle,  sera  lettre  morte.  En  sorte 
que,  en  ce  qui  concerne  le  Canal,  la  Grande-Bretagne  est 
libre,  tant  qu'elle  occupera  l'Egypte,  de  se  délier  de  ses 
engagements  :  ceux-ci  n'ont  donc  aucune  valeur  juridi- 
que (2). 

Ici  toutefois,  il  y  a  une  diflférence  avec  l'espèce  précédente, 
c'est  que  la  convention  de  Suez,  si  elle  n'était  pas  inexis- 
tante par  ailleurs,  pourrait  avoir  toute  sa  valeur  au  jour  de. 
l'évacuation.  On  pourrait  et  on  devrait  la  considérer,  en 
effet,  comme  une  convention  affectée  d'une  condition  sus- 
pensive :  le  départ  de  l'Angleterre.  Elle  n'existerait  qu'en 
germe  tant  que  durerait  l'occupation,  et  aurait  toute  sa 
force,  serait  opposable  à  tous,  même  à  l'Angleterre,  après 
.le  départ  de  celle-ci. 

Donc  tout  est  encore  à  faire  en  ce  qui  concerne  l'Egyp- 
te.  Pour  le  Canal,  il  serait  désirable  qu'on  revtnt  sur  la 
convention  ;  on  en  conserverait  les  dispositions  qui  pa- 
raissent très  sages,  et  on  écarterait  formellement  toutes  les 
réserves  qui  leur  ôtent  leur  .valeur.  Pour  le  surplus,  l'une 
des  puissances  intéressées  devrait  inviter  les  autres  et  l'An- 
gleterre à  se  réunir  en  Conférence,  pour  doter  la  question 
d'Egypte  d'une  solution  pratique  et  telle  qu'en  donnant  sa- 
tisfaction à  la  nation  égyptienne  et  à  l'Europe,  elle  ne  lésât 
pas  les  droits  du  Sultan,  et  présentât   à  l'Angleterre  pour 

l'avenir  toutes  les  garanties  désirables.  C'est  sur  cette   ba- 

. 

(1)  Archie,  dipl.,  1888,  II,  p.  42. 

(2)  M.  Waddington  partageait  cette  manière  de  voir  et  Tindiquait  très 
nettement  dans  une  dépêche  à  Spuller  du  5  juin  1889.  Archie,  dipl.*  1893, 
IV,  p.  258. 
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se,  que  nous  allons  rechercher  quelle  pourrait  être  la  solu- 
tion à  adopter. 

UEgygte,  nous  l'avons  dit,  a,  de  tout  temps,  été  convoitée 
par  tous.  Occupée  maintenant  par  l'Angleterre  qui,  bien 
certainement,  a  l'intention  de  l'annexer,  elle  serait  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné,  désirée  par  d'autres  ;  d'où 
une  source  de  conflits,  dans  lesquels  le  plus  lésé  serait 
toujours  ce  malheureux  peuple  égyptien  dont  le  lot,  depuis 
des  siècles,  consiste  à  devenir  tour  à  tour  la  proie  des  vain- 
queurs les  plus  divers.  Il  serait  donc  bon  de  supprimer  une 
cause  de  guerre,  et  de  mettre  en  même  temps,  pour  l'ave- 
nir, l'Egypte  à  l'abri  des  convoitises  extérieures. 

D'autre  part,  l'Egypte  et  le  Canal  ne  peuvent  devenir  la 
possession  d'une  des  grandes  puissances  ;  éviter  pareille 
éventualité  est  pour  tous  les  Etats  qui  ont  des  intérêts  dans 
le  Pacifique  et  l'Océan* indien,  de  la  plus  haute  importan- 
ce ;  la  France  surtout,  qui  a  tant  contribué  à  l'ouverture  du 
Canal,  ne  doit  pas  permettre  que  cette,  voie  qui  la  rapproche 
de  ses  colonies  d'Extrême-Orient  lui  soit  fermée  par  une 
occupation  étrangère. 

•  Pour  éviter  tous  les  inconvénients  que  nous  venons 
d'énumérer,  la  seule  solution  à  laquelle  on  puisse  s'arrêter 
c'est  la  neutralisation  de  l'Egypte  et  du  Canal. 

Mais  nous  entendons  ici  une  neutralisation  sans  réserves. 
Nous  voudrions  une  convention  sans  sous  entendus,  dans 
laquelle  chacun  s'obligerait  à  ne  rien  faire  contre  l'Egypte, 
mais  au  contraire  à  la  défendre,  de  concert  avec  les  autres 
signataires  de  la  convention,  le  jour  où  la  neutralité  serait 
violée  ;et  ainsi  cette  neutralité  aurait  bien  la  triple  sanc- 
tion que  nous  avons  indiquée  plus  haut  :  crainte  de  violer 
des  promesses  solennelles,  crainte  de  créer  pour  plus  tard 
une  source  de  conflits,  crainte  d'iïne  guerre  présente  avec 
les  autres  garants  de  la  neutralité.  L'Egypte  serait  mise 
dans  la  même  situation  que  celle  des  petits  Etats  européens 
que  nous  avons  cités  et  qui  vivent  dans  la  paix  la  phis  com- 
plète ;  le  Canal  serait  neutralisé  sur  les  bases  de  la  conven- 
tion du  28  octobre  1887.  Tout  serait  pour  le  mieux. 

Dans  l'ajpplication,  nous  allons  nous  heurter  à  quelques 
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difficultés,  non  point  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  Canal, 
dont  nous  n'aurons  plus  à  nous  occuper. 

Pour  que  l'Egypte  puisse  être  neutralisée  —n'oublions  pas 
que  nous  recherchons  une  solution  juridique  et  pratique 
—  il  faut  le  consentement  du  Khédive  et  la  volonté  des  puis- 
sances. Peut-on  compter  sur  Tune  et  l'autre  choses? 

En  ce  qui  concerne  le  Khédive,  chef  d'Etat,  il  ne  peut  être 
forcé  sans  injustice  à  accepter  une  neutralité  perpétuelle  ; 
mais  nul  doute  qu'il  ne  l'accepte  spontanément  et  avec 
plaisir.  Possesseur  de  toute  la  vallée  du  Nil,  entre  la  crainte 
de  rester  ou  de  devenir  la  proie  de  l'étranger,  et  le  regret  de 
renoncer  pour  l'avenir  à  toute  idée  de  conquête,  il  choisira 
sans  hésiter  cette  seconde  solution  qui  lui  donnera  comme 
contre-partie  l'indépendance,  la  paix  et  la  sécurité.     • 

Les  puissances,  d'autre  part,  ont  tout  intérêt  à  la  neutra- 
lisation de  l'Egypte,  sauf  deux,  toutefois^  l'Angleterre  et 
la  Turquie  (1).  La  première,  nous  l'avons  établi,  n'a  aucun 
droit  à  s'occuper  particulièrement  des  affaires  d'Egypte  ; 
quand  les  puissances  le  lui  auront  rappelé  nettement,  et  que 
l'évacuation  sera  consommée,  son  intérêt  changera,  et  elle 
sera  certainement  la  plus  désireuse  de  signer  l'acte  de 
neutralisation.  Il  en  va  un  peu  différemment  pour  la  Tur- 
quie :  celle-ci  est  puissance  suzeraine,  elle  a  sur  la  vallée  du 
Nil  un  droit  de  domination,  et  ce  droit  doit  être  sauvegardé. 
Comment  ?  telle  est  la  question. 

C'est  ici  évidemment  que  nous  touchons  à  la  difficulté 
juridique.  L'armée  égyptienne  fait  partie  de  l'armée  tur- 
que, et  en  cas  de  guerre  elle  doit  se  joindre  aux  troupes  du 
Sultan.  Or,  peut-on  admettre  qu'un  Etat  neutre  envoie  à 
l'étranger  des  troupes,  qui  même  sans  personnalité  puis- 
qu'elles se  fondraient  dans  les  troupes  ottomanes,  n'en  com- 

(1)  La  Turquie  a  manifesté  son  hostilité  à  l'idée  de  neutralisation  de 
l'EgA'pte.  Dans  la  réponse  au  Mémorandum  de  sir  Drummond  Wolf  du 
8  février  1887,  portant  la  date  du  12  mars  suivant,  la  Porte  disait  nette- 
ment «  qu'elle  ne  saurait  laisser  infirmer  son  droit  souverain  d'inter- 
«  venir  au  l>esoin  dans  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  Impé- 
«  riale  le  Sultan  ».  (ArcKlo.  dlpL,  1893,  III,  p.  251).  A  la  Conférence  de 
Londres,  en  1884,  son  représentant  avait  déclaré  qu'elle  concevait  une 
neutralisation  de  l'Egypte,  seulement  en  ce  sens,  que  l'accès  de  l'Egypte 
serait  interdit  aux  troupes  euroi>éennes. 
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battraient  pas  moins  en  définitive  un  ou  plusieurs  dea  Etats 
garants  de  la  neutralité?  Un  neutre  jouit  d'un  bienfait  inap- 
préciable, la  paix  ;  en  revanche  il  doit  renoncer  à  la  guerre, 
et  ne  point  la  faire  même  indirectement.  L'Egypte  neutra- 
lisée ne  peut  plus  prendre  part  aux  guerres  de  la  Turquie. 
Ceux,  qui  ont  étudié  jusqu'ici  cette  question  de  neutralisa- 
tion, ont  donc  conclu  que  le  plus  simple,  pour  atteindre  le 
but,  était  de  séparer  nettement  et  définitivement  l'Egypte 
de  la  Porte. 

Telle  est  l'opinion  émise  par  M.  F.  Mârtens(l)  :  «  Les 
«  Puissances  -  déclare-t-il  —  ont  le  droit  de  dire  au  Sul-. 
c<  tan  :  Vous  avez  vous-même  spontanément  conféré  à 
«  l'Egypte  des  droits  et  des  privilèges,  grâce  auxquels  elle 
«  a  cessé  d'être  effectivement  une  province  ottomane  ;  l'in- 
«  térêt  de  l'Europe  exige  impérieusement  aujourd'hui  que 
«  TEgypte  sojt  reconnue  définitivement  indépendante  de  la 
«  Porte  pour  toutes  les  affaires  tant  internationales  qu'in- 
<c  térieures.  »  M.  Martens  estime  que  la  Turquie  ne  résis- 
terait pas  à  cette  décision  des  puissances  ;  il  envisage 
ensuite  la  possibilité  de  supprimer  graduellement  le  tri- 
but, pour  le  plus  grand  bien  des  finances  égyptiennes.  Cela 
fait,  on  déclarerait  solennellement  «  l'internationalité  »  et  la 
neutralisation  du  pays,  et  on  investirait  «  une  adminis- 
«  tration  internationale,  fondée  sur  la  nécessité  impérieuse 
«  de  concilier  les  intérêts  de  tous  •,  de  la  mission  de  diriger 
le  pays  pour  le  mieux,  en  lui  apportant  les  bienfaits  de  la 
civilisation. 

Nous  ne  critiquerons  pas  cette  idée  d'administration 
internationale  qui  ne  saurait  plus  se  soutenir  :  l'opinion 
que  nous  venons  de  citer  date  en  effet  de  1882.  A  ce  mo- 
ment, on  ne  pouvait  espérer  trouver  en  Egypte  les  éléments 
d'un  gouvernement  sage  et  ayant  quelque  autorité  ;  il  n'en 
est  plus  de  même  à  l'heure  présente  :  l'Egypte  peut  se 
gouverner  elle-même. 

Quant  à  la  déclaration  d'indépendance,  elle  constituerait 
une  iniquité  qu'un  juriste,  à  moins    de  renoncer  à  être 

(1)  F.  Martens,  «  La  question  égyptienne  et  le  droit  international  », 
Reeue  de  droit  internat,  et  de  législation  comparée,  1^2^  i»p.  388  à  391. 
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tel,  ne  saurait  admettre,  ni  à  fortiori  proposer.  Les  «  inté- 
rêts de  l'Europe  »  ne  sauraient  légitimement  faire  échec 
aux  droits  de  la  Porte.  Les  puissances  ne  peuvent,  si  ce 
n'est  avec  le  consentement  du  Sultan  obtenu  sans  violence, 
trancher  justement  le  dernier  lien  qui  relie  FEgypte  à  la 
Turquie  :  or  ce  consentement,  il  est  permis  de  penser  qu'il 
ne  sera  jamais  donné.  Dans  ces  conditions,  nous  devons 
décider  au  nom  du  droit,  que  TEgypte  doit  continuer  à  faire 
partie  intégrante  de  l'Empire  Ottoman,  et  nous  admettrons 
en  conséquence  que  la  solution  présentée  par  M.  Martens  ne 
remplit  pas  les  conditions  voulues  et  doit  être  rejetée. 

Respectons  les  droits  de  la  Turquie  que  Ton  a  trop  mécon- 
nus, mais  ne  lui  donnons  pas  toutefois  plus  que  ce  qui  lui 
revient,  et  nous  allons  voir  que  la  neutralisation  de  l'Egypte 
n'a  rien  d'impossible,  ni  rien  d'injuste. 

Le  Khédive,  nous  l'avons  établi  (1),  peut  contracter  toutes 
sortes  de  traités  ;  il  est  donc  libre  de  convenir  avec  l'Europe 
de  tout  ce  qu'il  voudra  au  sujet  de  la  neutralisation,  sans 
qu'il  ait  besoin  en  rien  de  l'assentiment  de  la  Porte.  Il 
pourra  décider,  d'accord  avec  les  puissances,  que  l'armée 
égyptienne  sera  réduite  à  une  simple  force  de  police  néces- 
saire à  maintenir  l'ordre  dans  le  pays,  et  spécialement  au 
Soudan. 

Les  troupes  égyptiennes  font  partie  de  l'armée  ottomane, 
et  doivent  en  temps  de  guerre  être  mises  à  la  disposition  du 
Sultan  ;  mais  le  Khédive  doit,  avant  tout,  maintenir  l'ordre 
chez  lui,  et  il  n'aura  rien  à  envoyer  à  la  Porte,  si  sa  milice 
est  toujours  juste  assez  nombreuse  pour  assurer  cet  ordre 
intérieur.  Aux  demandes  du  Sultan,  il  répondra  :  «  à  l'im- 
«  possible  nul  n'est  tenu  ;  je  n'ai  pas  d'armée,  je  ne  puis 
«  vous  en  envoyer  une  »  (2).  De  cette  façon,  l'Egj'pte  n'aura 
jamais  à  participer,  môme  indirectement,  à  des  hostilités 
quelconques,  et  rien  ne  s'opposera  à  sa  neutralisation. 

(1)  V.  supra,  p.  65. 

(2)  Le  flrman  de  1873  dit  que  les  troupes  du  Khédive  font  partie  de 
l'année  impériale.  Mais  il  ne  dit  pas  cjue  l'Bgjpte  doive  le  service  mili- 
taire, que  le  Khédive  soit  tenu,  le  cas  échéant,  de  défendre  le  Sultan 
par  tous  les  moyens.  Ce  dernier  ne  doit  qu'une  chose,  ses  troupes  dispo- 
nibles ;  s'il  n'en  a  pas,  il  ne  doit  rien. 
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Mais,  dira-t-on,  la  Turquie  va,  en  définitive,  se  trouver 
lésée  ;  il  ne  faut  pas  cela  :  nous  recherchons  une  solution 
juridique  et  non  pas  seulement  pratique,.  Gela  est  vrai  ; 
avec  le  système  que  nous  proposons,  la  Turquie  est  lésée 
dans  ses  intérêts  :  mais  elle  n'est  pas  atteinte  dans  ses 
droits,  et  c'est  seulement  la  seconde  considération  que  nous 
avons  à  envisager.  La  justice  tient  compte  des  droits  ;  elle 
n'a  que  faire  des  intérêts.  Le  droit,  c'est  le  firman  de  1873, 
et  voici  ce  qu'il  dit  entre  autres  choses  ;  «  Le  premier  devoir 
»  du  Khédive,  le  plus,  essentiel  et  le  plus  important,  étant 
«  la^arde  et  la  défense  du  pays,  il  a  autorisation  pleine  et 
«  entière  d'établir  et  d'organiser  tous  les  moyens  de  défense 
«  et  de  protection,  suivant  lès  nécessités  des  temps  et  des 
«  lieux,  d'augmenter^ote  de  diminuer^  selon  le  besoin,  sans 
restriction,  le  nombre  des  troupes  impériales  d'Egypte  »  (1). 

Ainsi,  le  Khédive  est  absolument  libre  de  fixer  l'importance 
de  son  armée,  de  l'augmenter  et  de  la  diminuer  ;  il  peut 
la  réduire-  à  une  simple  force  de  police  ;  il  n'est  tenu  qu'à 
une  chose,  c'est  à  défendre  le  pays.  Or  avec  cette  simple 
force  de  police,  il  le  peut  facilement,  si  la  neutralisation 
vient  lui  donner  la  sécurité  extérieure.  De  cette  façon,  il 
remplit  strictement  son  obligation  envers  le.  Sultan.  Con- 
cluons que  la  question  militaire  n*est  en  rien  un  obstacle  à 
la  neutralisation  de  l'Egypte. 

Reste  la  question  du  tribut.  Le  Khédive  envoie  un  tribut 
annuel  au  Sultan,  nous  le  savons.  Il  ne  nous  parait  pas  un 
seul  instant  que  l'on  puisse  voir  dans  ce  fait  un  obstacle 
à  la  neutralisation.  Certainement  les  sommes  envoyées  à 
Constantinople  pourix)nt  servir  à  la  Porte,  lors  d'une 
guerre,  et  leur  envoi  nuira  à  ses  adversaires  quels  qu'ils 
soient.  MsUs  pourrait-on  voir  là,  de  la  part  de  l'Egypte,  un 
acte  d'hostilité,  une  violation  de  la  neutralité  ?  certainement  ' 
non,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  de  neutralité  possible.  Il 
s'agit  en.  l'espèce  pour  le  Khédive  de  remplir  une  obligation 
toute  pacifique,  d'envoyer  à  son  suzerain  une  marchandise 
qui  n'a  même  pas  le  caractère  d'un  subside  de  guerre  ;  il 

*  • 

(1)  Pirmaii  de  juin  1873,  A**chic,  dipL,  1875,  I,  p,  356  et  s.,  et  Marteiis- 
Sarawer,  XVUI,  p.  629.  ' 
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serait  contraire  au  bon  sens  de  voir  en  ce  fait  un  obstacle 
à  la  neutralisation. 

Enfin,  la  Turquie  n'a  pas  le  droit  ds  s'opposer  à  ce  que 
l'Egypte  soit  neutralisée.  Elle  n'a  pas  un  droit  général  de 
contrôle  sur  son  ancienne  province  devenue  Etat  ;  elle  a 
seulement  des  droits  particuliers  correspondant  à  des  obli- 
gations nettement  déterminées.  Si  ces  obligations  sont  bien 
remplies,  la  Porte  n'a  rien  à  voir  pour  le  surplus. 

Nous  estimons  donc  être  en  possession  de  la  solution  ju- 
ridique* et  pratique  que  nous  recherchions.  Il  appartient  au 
concert  européen  de  régler  la  question  d'Egypte,  de  la  fa- 
çoa  que  nous  venons  d'indiquer,  selon  le  droit,  et  sans  qu'il 
rencontre  des  dtfilcultés  insurmontables.  L'Angleterre  s'in- 
elinerait  devant  les  traités,  devaat  ses  promesses  solennel- 
les» et  devant  la  volonté  des  puissances.  La  Turquie,  dont 
les  droits  seraient  respectés,  s'inclinerait  aussi^  ou  proteste- 
rait, mais  ce  serait  en  vain,  car  ses  intérêts  particuliers  né 
sauraient  être  mis  en  balance  avec  les  intérêts  généraux 
du  monde  civilisé. 

Les  puissances  déclareraient,  sous  leur  garantie,  la  neu- 
tralisation de  l'Egypte  ;  celle-ci  n'aurait  plus  besoin  de  l'in- 
gérence de  l'Europe  à  l'intérieur  pour  être  forte  et  prospère  ; 
elle  se  gouvernerait  seule  ;  ses  hommes  d'Etat,  élevés  en 
Europe,  imbus  de  la  civilisation  occidentale,  présentent 
toutes  les  garanties  de  savoir,  d'habileté  et  de  compétence. 
Le  Khédive  gouvernerait  sans  tutelle,  avec  les  hommes  de 
son  choix  ;  il  pourrait,  comme  transition,  conser\'er  les  ins- 
titutions mixtes  internationales,  avec  faculté  de  nommer,  à 
chaque  vacance,  un  indigène  ou  un  étranger,  suivant  ce 
qui  lui  conviendrait.  Il  continuerait  certainement  à  payer 
les  intérêts  de  la  dette,  soucieux  de  ne  plus  revoir  les  jours 
"  d'occupation,  de  quasi-conquête  étrangère. 

Ainsi,  l'Egypte,  devenue  prospère,  libre,  sans  crainte  pour 
l'avenir,  cessant  d'être  pour  les  nations  fortes  un  champ  de 
bataille  et  un  objet  de  convoitise,  poursuivrait  sa  destinée 
nouvelle.  L'Europe  y  gagnerait  la  disparition  d'une  diffi- 
culté grosse  de  périls.  La  paix  serait  affermie.  11  y  aurait  de 
par  le  monde  un  peu  plus  de  justice. 
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INTRODUCTION 

Observations  préliminaires  sur  la  preuve. 


Tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  le  code  civil  se 
sont  longuement  étendus  sur  cette  importante  matière 
de  la  preuve;  des  ouvrages  spéciaux  ont  même  été 
composés  à  ce  sujet.  Nous  n'avons  point  l'intention  de 
rappeler  et  de  résumer,  au  début  de  cette  étude  sur 
un  des  modes  de  preuve  admis  par  la  loi,  tout  ce  qui  a 
été  écrit  à  propos  de  la  preuve.  Nous  voulons  simple- 
ment énoncer  quelques  règles  essentielles  et  établir 
quelques  distinctions  intéressantes. 

I.  Définition  de  la  preuve.  —  Suivant  le  dictionnaire 
de  TAcadémie,  a  la  preuve  est  ce  qui  établit  la  vérité 
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cKune  proposition,  d'un  fait  ».  D'après  le  dictionnaire 
Littré,  «  la  preuve  est  ce  qui  montre  la  vérité  d'une 
proposition,  la  réalité  d'un  tait  ».  a  La  preuve,  dit 
Domat,  est  tout  ce  qui  persuade  l'esprit  d'une  vé- 
rité ». 

Ces  définitions  de  la  preuve,  données  par  les  lexico- 
graphes et  par  un  jurisconsulte,  sont  pour  ainsi  dire 
calquées  les  unes  sur  les  autres.  C'est  la  définition 
banale,  habituelle,  qu'on  donne  du  mot  preuve  dans  le 
langage  courant.  Elle  est  beaucoup  trop  large  dans  la 
langue  du  droit,  qui  ne  se  contente  point  de  formules 
vagues,  où  tous  les  termes  d'une  définition  doivent 
être  pesés  et  précis,  où  les  divers  moyens  par  lesquels 
on  peut  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  doivent 
être  nettement  indiqués.  Et  voici  la  définition  que 
donne  de  la  preuve  M.  Baudry-Lacantinerie,  dans  son 
Précis  de  droit  civil  :  a  Dans  la  langue  du  droit,  le 
mot  preuve  désigne  la  démonstration,  à  l'aide  des 
moyens  autorisés  par  la  loi,  de  l'exactitude  d'un  fait^ 
qui  sert  de  fondement  à  un  droit  prétendu  »  (*).  C'est 
la  preuve  judiciaire. 

11.  Preuve  ordinaire  et  preuve  judiciaire.  —  H  y  a 
donc  une  différence  bien  sensible  entre  la  preuve  ordi- 
naire et  la  preuve  judiciaire.  Dans  le  monde,  on  peut 
prouver  un  fait  quelconque,  une  proposition,  par  tous 
les  moyens  susceptibles  de  persuader  et  de  convaincre. 
Dans  la  vie  juridique,  on  ne  peut  prouver  qu'à  l'aide 
de  certains  moyens,  limitativement  déterminés  par  la 

(*)  Bi^udry-Lacanlinerie,  Précis  de  droit  civil,  5*  édit*,  II,  §  1175. 
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loi  et  admissibles  seulement  clans  certains  cas  et  sous 
certaines  conditions.  Nous  croirons  toujours,  par 
exemple,  qu'un  fait,  aussi  grave  qu'il  soit,  s'est  vérita- 
blement produit,  si  une  personne  honorable,  en  qui 
nous  avons  toute  confiance,  nous  aifirme  qu'il  a  eu  lieu. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  devant  la  justice.  Et  quoique  un 
fait  soit  certain,  quoique  le  juge  soit  persuadé  de  son 
exactitude,  si  la  partie  qui  Tinvoque  ne  peut  pas  le 
prouver  clairement  h  Taide  des  moyens  autorisés  par 
la  loi,  le  juge  ne  doit  pas,  ne  peut  pas  le  tenir  pour  vrai. 
Supposons,  par  exemple,  qu'une  personne  très  hono- 
rable demande  en  justice  le  remboursement  d'une 
somme  de  1.000  francs  qu'elle  dit  avoir  prêtée  à  une 
autre,  et  que  celle-ci  nie  l'avoir  reçue;  celui  qui  pré- 
tend avoir  prêté  n'en  rapporte  point  la  justification 
écrite,  soit  parce  qu'il  l'a  perdue,  soit  parce  qu'il  n'en 
avait  point  demandé,  ayant  confiance  dans  son  obligé. 
Le  juge  est  personnellement  certain  que  la  somme  de 
1.000  francs  a  été  prêtée,  le  demandeur  présente  à  cet 
égard  toute  garantie,  un  tiers  parfaitement  honnête 
vient  dire  qu'il  a  été  témoin  du  prêt,  tout  cela  ne  suffit 
pas.  Comme  homme,  le  juge  peut  croire;  comme 
magistrat,  il  est  obligé  de  tenir  le  fait  pour  non  établi 
et  de  débouter  le  demandeur.  En  effet,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  prouver  par  témoins  un  prêt  de  1.000  francs; 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise,  quand  il  s'agit 
de  prouver  un  fait  juridique  dont  l'objet  est  d'une 
valeur  supérieure  à  150  francs.  Le  demandeur  n'a  que 
la  ressource  de  provoquer  l'aveu  de  son  adversaire  ou 
de  lui  déférer  le  serment;  mais  si  celui-ci  est  malhon- 
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iiête  ou  le  devient  devant  le  tribunal,  s'il  n'avoue  pas 
ou  s'il  jure  qu'il  ne  doit  pas,  le  demandeur  sera  obliga- 
toirement déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande,  quelque 
légitime  et  vraisemblable  qu'elle  paraisse.  La  maxime 
est  souvent  vraie  :  Summum  jus ^  summa  injuria. 

Et  cependant,  le  législateur  a  eu  raison  d'indiquer 
que  la  preuve  ne  serait  possible  en  justice  qu'à  l'aide 
de  certains  moyens  limitativement  énumérés,  dans  cer- 
tains cas  et  sous  des  conditions  déterminées.  Il  y  aurait 
un  grave  danger  à  laisser  les  magistrats  libres  de 
s'éclairer  par  tous  les  moyens  possibles  et  de  baser 
leurs  décisions  sur  la  connaissance  personnelle  qu'ils 
auraient  pu  acquérir,  en  dehors  d'un  procès.  Qu'importe 
que,  dans  un  cas  particulier,  l'exigence  de  la  loi  oblige 
les  juges  à  sacrifier  une  cause  juste,  dans  bien  d'autres 
cas  elle  garantira  les  plaideurs  contre  la  toute  puis- 
sance  d'un  juge  qui  peut  se  tromper,  qui  peut  se  déci- 
der sous  l'influence  d'une  fausse  impression,  d'une 
passion  aveugle  ou  d'un  intérêt  coupable. 

Notre  droit  oblige  les  parties  qui  contractent  à  pen- 
ser immédiatement  à  la  preuve  future  et  à  la  preuve 
telle  qu'il  l'exige,  il  les  invite  à  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  être  dans  la  possibilité  d'ad- 
ministrer utilement  cette  preuve,  si  le  besoin  s'en  fait 
un  jour  sentir.  Passez  un  écrit,  dans  lequel  vous  laet- 
trez  ce  qui  est  entre  vous  convenu,  dit  la  loi  dans  bien 
des  cas,  aux  parties  contractantes.  Et  si,  par  hasard, 
celles-ci  ne  se  conforment  pas  à  cet  avis,  elles  seront 
peut-être  dans  l'impossibilité,  plus  tard,  de  faire  valoir 
leurs  droits. 
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On  ne  saurait  trop  donner  ce  conseil  à  ceux  qui  con- 
tractent :  si  vous  prêtez  une  somme  importante,  de- 
mandez-en la  reconnaissance  écrite;  si  vous  faites  un 
paiement  d*une  somme  supérieure  à  150  francs,  retirez 
un  reçu;  si  vous  louez  une  maison  d'un  loyer  annuel 
élevé,  passez  un  bail  écrit,  si  vous  faites  une  convention 
quelconque,  avec  des  stipulations  réciproques,  rédigez 
un  acte.  Que  de  difficultés  écartées,  que  de  complica- 
tions évitées,  si  ces  précautions  étaient  toujours  prises  ! 

La  preuve,  c'est  le  grand  ressort  de  tout  le  droit, 
c'est  la  mise  en  mouvement  des  règles  juridiques.  La 
matière  de  la  preuve  est  une  des  plus  importantes  du 
droit,  c'est  en  même  temps  une  des  plus  intéressantes. 
Elle  domine  tout  le  droit,  elle  se  trouve  partout  dans 
la  pratique.  Il  n'est  pas  de  procès  où  la  question  de 
preuve  ne  se  pose.  Les  deux  parties  en  cause,  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  peuvent  avoir  alternativement 
à  fournir  certaines  justifications. 

IlL  Charge  de  la  preuve.  —  Le  grand  principe  en  la 
matière  est  que  chaque  plaideur  doit  prouver  tous  les 
faits  qui  sont  contraires  à  l'ordre  normal  et  habituel 
des  choses,  ou  à  un  fait  par  avance  reconnu  ou  établi. 
Celui,  par  exemple,  qui  se  prétend  créancier  d'une 
personne  déterminée  est  dans  la  nécessité  d'établir 
légalement  son  droit  de  créance,  parce  qu'il  n'est  pas 
naturel  qu'un  homme  soit  obligé  vis-à-vis  d'un  autre 
homme.  11  peut  l'être  exceptionnellement  par  suite  de 
diverses  circonstances,  de  certains  faits,  de  certains 
actes,  mais  c'est  à  celui  qui  se  prévaut  de  ces  circonstan- 
ces, de  ces  faits,  de  ces  actes,  de  les  établir  clairement. 
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Lorsque  le  demandeur  a  démontré  sa  qualité  de 
créancier  vis-à-vis  de  telle  personne,  celle-ci  doit 
être  considérée  comme  obligée,  et  si  elle  prétend  alors 
qu'elle  est  dégagée  de  son  obligation  parce  que  la 
créance  qu'on  avait  contre  elle  est  éteinte,  elle  devra 
prouver  sa  libération,  établir  les  faits  ou  circonstances 
qui,  d'après  elle,  ont  entraîné  l'extinction  de  cette 
créance. 

Les  choses  se  passent  ainsi  lorsque  la  demande  est 
directement  combattue  par  le  défendeur.  Mais  il  peut 
arriver  que  celui-ci,  sans  nier  le  (ait  qui  a  donné  nais- 
sance à  l'obligation,  oppose  à  la  demande  une  défense 
indirecte,  en  soutenant  par  exemple  que  l'obligation 
n'existe  plus.  Dans  ces  conditions,  le  demandeur 
n'aura  point  le  premier  à  apporter  une  preuve  au  tribu- 
nal, son  droit  primordial  étant  reconnu  par  son  adver- 
saire, et  c'est  le  défendeur  qui  devra  immédiatement 
prouver  les  faits,  desquels  il  fait  résulter  sa  libération. 
Le  demandeur  aura  ensuite  la  faculté,  si  cette  preuve 
est  rapportée,  de  la  combattre  et  de  tenter  la  preuve 
contraire. 

Ces  règles  sont  posées  dans  l'art.  1315  du  code  civil, 
ainsi  conçu  :  oc  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
j>  obligation  doit  la  prouver.  Réciproquement,  celui 
»  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le 
»  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation  ». 

Ce  texte  paratt  s'appliquer  seulement  à  la  preuve  des 
droits  peusonnels^  mais  il  contient  un  principe  général 
et  doit  s'appliquer  en  toute  matière,  quelle  que  soit  la 
nature   du    droit  invoqué.  Le    législateur  a   ici   copié 
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Pothier  sans  faire  attention  que  ce  jurisconsulte  avait 
composé  un  ouvrage  spécial,  un  traité  des  obligations, 
dans  lequel  il  s'était  seulement  occupé  de  la  preuve 
des  obligations. 

Le  demandeur  en  revendication  de  propriété,  par 
exemple,  doit  établir  son  droit  de  propriété  sur  Tim- 
meuble  qu'il  réclame,  parce  qu'en  général,  celui  qui 
est  en  possession  d'un  immeuble  en  est  le  légitime 
propriétaire.  Si  donc  un  tiers  discute  ce  droit  de  pro- 
priété et  prétend  qu'il  lui  appartient,  il  devra  en  rap- 
porter la  preuve. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  preuve  sera  faite,  ou 
elle  ne  le  sera  pas.  Dans  le  premier  cas,  le  défendeur 
en  revendication,  possesseur  de  l'immeuble  litigieux, 
pourra  faire  la  preuve  contraire,  et  invoquer  à  son 
.  profit  un  droit  de  propriété  opposable  au  droit  établi; 
dans  le  second  cas,  il  n'aura  rien  à  prouver.  Le  juge, 
en  effet,  doit  se  prononcer  contre  celui  qui  a  la  charge 
de  la  preuve  et  qui  ne  la  rapporte  pas. 

En  un  mot,  tout  demandeur  doit  prouver  sa  demande, 
établir  le  fait  juridique  ou  matériel  générateur  de  son 
droit,  tout  défendeur  doit  justifier  les  exceptions  ou 
les  moyens  de  défense  qu'il  oppose  à  des  demandes 
prouvées. 

La  charge  de  la  preuve  n'incombe  donc  pas  exclusi- 
vement au  demandeur,  à  celui  qui  intente  un  procès. 
Le  défendeur  peut  avoir  aussi  des  preuves  à  faire; 
nous  avons  même  vu  que  dans  certains  cas  c'est  lui 
qui  doit  le  premier  établir  certains  faits.de  libération. 

Ces   preuves,  ces  justifications  doivent  être  appor- 
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lées,  bien  entendu,  à  Taide  des  seuls  moyens  de  preuve 
autorisés  par  la  loi.  C'est  quelquefois  bien  difficile,  et 
des  réclamations  parfaitement  justes  échouent  souvent 
devant  Timpossibilitc  où  se  trouve  le  demandeur  à  rap- 
porter la  preuve  légale  de  son  droit,  de  même  que  des 
causes  injustes  peuvent  triompher,  quand  le  défendeur 
n'a  pas  les  moyens  légaux  de  justifier  les  exceptions 
qu'il  oppose. 

IV.  Des  divers  modes  de  preuve.  —  C'est  dans  fart. 
1316  du  code  civil  que  le  législateur  a  énuméré  les  mo- 
des de  preuve  admis  par  la  loi  qui  sont  :  la  preuve  lit- 
térale, la  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  Taveu 
de  la  partie  et  le  serment. 

De  ces  modes  de  preuve,  trois  peuvent  donner  une 
certitude  presque  absolue  ;  ce  sont  la  preuve  littérale, 
Taveu  et  le  serment,  à  condition  toutefois  qu'il  soit 
prêté  sincèrement;  les  deux  autres,  la  preuve  par 
témoins  et  les  présomptions,  sont  des  preuves  fragiles, 
dangereuses,  moins  rassurantes  que  les  trois  premières, 
la  preuve  par  témoins,  à  cause  de  la  subornation,  de 
l'aveuglement,  de  rininteliigence  des  témoins,  les  pré- 
somptions parce  que  la  preuve  qui  en  découle  peut 
être  basée  sur  un  raisonnement  faux.  Aussi  ces  deux 
moyens  de  preuve  ne  sont  admis  que  dans  certains  cas 
et  sous  certaines  conditions  déterminés  par  la  loi. 

Parmi  ces  moyens  de  preuve,  et  à  un  autre  point  de 
vue,  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale,  l'aveu, 
le  serment  sincère  sont  comme  des  photographies  du 
fait  qui  s'est  réellement  produit  et  qu'il  faut  établir  en 
justice.  Le  travail  de  l'esprit  est  ici  presque  nul,  il  ne 
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faut  pour  ainsi  dire  pas  raisonner  pour  être  éclairé. 
L'écrit,  la  déposition  du^  témoin,  la  déclaration  de 
rintéressé,  la  prestation  du  serment  montrent  claire- 
ment et  directement  que  la  convention  relatée  dans 
Tacte,  rapportée  par  le  témoin,  reconnue  ou  affirmée 
par  la  partie  en  cause,  a  été  efïectivcment  stipulée,  que 
le  fait  qui  est  consigné  dans  un  acte,  raconté,  avoué  ou 
reconnu,  a  eu  véritablement  lieu.  L'acte  authentique  ou 
sous-seing  privé  avait  pour  but,  au  moment  où  il  a  été 
rédigé,  de  conserver  la  trace  d'une  convention  conclue, 
d'un  fait  accompli;  il  a  pour  eflet,  ainsi  que  la  preuve 
testimoniale  et  l'aveu,  d'objectiver  en  quelque  sorte  aux 
yeux  des  juges  ce  contrat,  ce  fait. 

Au  contraire,  la  présomption,  qui  se  base  sur  un  fait 
certain  pour  prouver  un  autre  fait  qui  est  inconnu, 
exige  un  véritable  raisonnement,  le  travail  de  l'esprit 
est  ici  très  sensible,  il  y  a  comme  un  problème  qu'il 
résout. 

Dans  l'art.  1282  du  code  civil  par  exemple,  la  loi 
conclut  de  ce  fait  connu,  la  remise  volontaire  par  le 
créancier  au  débiteur  du  titre  original  sous  signature 
privée,  à  ce  fait  inconnu,  la  libération  du  débiteur. 
Pour  tirer  cette  conséquence,  le  législateur  suppose 
que  le  créancier  a  remis  à  son  débiteur  son  titre  de 
créance,  parce  qu'il  a  été  payé  ou  parce  qu'il  a  renoncé 
au  droit  de  l'être.  La  libération  n'est  pas  ici  directement 
prouvée  comme  par  une  quittance,  qui  constate  le  fait 
lui-même,  le  paiement,  ou  par  la  déclaration  d'un 
témoin  qui  a  assisté  à  la  numération  des  espèces,  elle 
l'est  indirectement,  à  l'aide  d'un  raisonnement. 
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Ceci  nous  amène  à  parler  de  la  preuve  directe  et  de 
la  preuve  indirecte. 

V.  Preuve  directe  et  preuve  indirecte.  —  Toute  preuve 
judiciaire  est  basée  sur  cette  opération  de  l*esprit  que 
les  philosophes  appellent  Tinduction.  L'induction,  c'est 
l'inférence  du  connu  à  Tinconnu:  elle  se  fonde  sur 
l'expérience,  sur  l'observation  des  phénomènes  physi- 
ques et  moraux  et  sur  leurs  causes.  De  ce  qu'un  phéno- 
mène a  été  suivi  plusieurs  fois  d'un  fait  déterminé, 
Tesprit  conclut  que  l'un  est  la  cause  de  Tautre  et  toutes 
les  fois  que  ce  phénomène  se  produit,  il  est  permis 
de  penser  et  de  soutenir  qu'il  a  été  suivi  du  même  fait 
plusieurs  fois  observé.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  cer- 
titude absolue,  ce  n'est  pas  la  vérité  logique,  mais  c'est 
la  certitude  pratique,  c'est  la  vérité  très  probable  qui 
peut  entraîner  notre  croyance  et  dont  il  faut  presque 
toujours  se  contenter. 

Tous  les  modes  de  preuve,  sans  exception,  reposent 
sur  un  fait  certain,  établi  par  avance,  d'où  l'on  induit 
la  vérité  du  fait  à  prouver.  La  preuve  littérale,  par 
exemple,  s'appuie  sur  un  fait  connu,  l'écrit,  la  preuve 
testimoniale,  sur  la  déclaration  de  l'homme;  de  ce  qu'il 
est  constaté  dans  un  acte  que  tel  fait  ^  eu  lieu,  de  ce 
qu'un  homme  déclare  que  tel  événement  s'est  produit, 
nous  concluons  que  ce  fait  est  certain,  que  cet  événe- 
ment est  réel.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  plus  souvent  le 
témoignage  de  l'homme  est  conforme  à  la  vérité.  L'in- 
duction  repose  sur  la  foi  au  témoignage  de  l'homme. 

Et  nous  entendons  ici  par  témoignage,  toute  déclara* 
tion  de  l'homme,  soit  orale,  soit  écrite.  Cette  confiance 
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dans  les  déclarations  de  nos  semblables  est  absolument 
indispensable;  la  plupart  des  faits  ne  sont  connus  de 
nous  que  par  cette  voie.  «  Sans  la  foi  au  témoignage, 
â'ilBenihsLm  (Preui^es  judiciaires  y  livre  I,  chap.  VII), 
les  affaires  sociales  ne  marcheraient  plus,  tout  le  mou- 
vement de  la  société  serait  paralysé;  nous  n*oserions 
plus  agir;  car  le  nombre  des  laits  qui  tombent  sous  la 
perception  immédiate  de  chaque  individu  n'est  qu'une 
goutte  d'eau  dans  le  vase,  comparé  à  ceux  dont  il  ne 
peut  être  informé  que  par  le  rapport  d'autrui  »  ('). 

Mais  dans  les  modes  de  preuve  autres  que  les  pré- 
somptions, l'induction  est  peu  apparente  pour  arriver 
du  fait  connu  au  fait  inconnu;  le  fait  connu  s'applique 
directement  au  fait  inconnu,  il  a  pour  effet  immédiat 
de  le  faire  connaître,  de  le  prouver.  Le  raisonnement 
de  l'esprit  est  si  simple,  si  facile  et  si  habituel  qu'il 
passe  presque  inaperçu.  Ces  modes  de  preuve  consti- 
tuent la  preuve  directe. 

a  La  preuve  directe,  dit  M.  Demolombe,  est  celle  qui 
s'applique  précisément  au  fait  même  qui  est  l'objet  de 
la  contestation  et  qui  tend  à  Tétablir  d'une  manière 
immédiate  et  formelle  ]»  ('). 

Dans  la  preuve  par  présomption,  au  contraire,  l'induc- 
tion est  très  sensible  et  joue  un  rôle  très  appréciable. 
11  y  a  là  un  véritable  raisonnement,  un  travail  de 
l'esprit,  une  conséquence  tirée  d'un  fait  connu  à  un 
fait  inconnu,  sans  que  le  fait  certain  ait  pour  but  direct 
de  prouver  le  tait  litigieux.  C'est  la  preuve  indirecte. 

(*)  fientham,  Preuves  judiciaires,  liv.  I,  chap.  VII. 
(*)  Demolombe,  n.  234,  p.  222. 


—  12  — 

La  certitude  relative  qui  découle  d'une  preuve  litté- 
rale, de  témoignages  recueillis,  de  Taveu,  du  serment, 
est  autrement  forte  que  celle  qui  se  dégage  de  ta  preuve 
par  présomptions.  Le  fait  à  prouver  devient  certain  aux 
yeux  du  juge,  quand  il  est  constaté  dans  un  écrit, 
quand  un  ou  plusieurs  témoins  viennent  déclarer  qu*il 
a  eu  lieu  (dans  les  cas  bien  entendu  où  cette  preuve 
est  admise),  quand  la  partie  intéressée  avoue  le  fait 
litigieux.  Et  il  y  a  dans  ces  cas  de  grandes  chances  que 
le  juge  ne  se  trompe  pas. 

Dans  la  preuve  par  présomptions,  au  contraire,  le 
fait  ne  s'impose  pas  immédiatement  à  Tesprit  du  juge, 
un  raisonnement  est  nécessaire  pour  rattacher  au  fait 
connu  le  fait  inconnu^et  le  juge  peut  se  tromper  dans  la 
conséquence  qu'il  tire  de  l'un  à  l'autre.  Les  présomptions 
n'engendrent  qu'une  probabilité  plus  ou  moins  forte. 

Aussi  les  juges  se  montrent-ils  très  difficiles,  pour 
considérer  comme  certain  un  fait  qui  n'est  établi  qu'à 
l'aide  d'une  ou  de  plusieurs  présomptions  ;  et  ils  sont 
toujours  libres  de  ne  point  tenir  pour  établi  un  fait  qui 
ne  leur  est  démontré  qu'à  l'aide  de  présomptions,  sauf 
cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  lorsque 
cette  présomption  est  créée  par  la  toi,  car  ce  mode  de 
preuve  a  ceci  de  particulier,  que  tout  en  étant  dans  la 
plupart  des  cas  le  mode  de  preuve  le  plus  faible  et  le 
plus  imparfait,  il  devient  parfois  le  plus  puissant  et  le 
plus  sûr. 

En  outre,  la  preuve  indirecte  n'est  admissible  que 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi  dans  Tart.  1353 
du  Code  civil. 
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fin  ce  qui  concerne  la  preuve  directe,  au  contraire, 
la  preuve  littérale,  l'aveu,  le  serment  sont  générale- 
ment* et  en  principe  admissibles;  la  preuve  testimo^- 
niale,  cependant,  n^est  admissible  que  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi. 

VI.  Objet  de  la  thèse.  —  Laissant  de  côté  les  modes  de 
preuve  qui  constituent  la  preuve  directe,  nous  allons 
étudier  le  seul  mode  de  preuve  qui  constitue  la  preuve 
indirecte,  les  présomptions  et  principalement  les  pré- 
somptions légales. 


CHAPITRE  PREMIER 


DES    PRESOMPTIONS 


SECTION  PREMIÈRE 

CARACTÈRE    ET    DÉFINITION    DBS    PRÉSOMPTIONS 

Les  présomptions  sont  un  des  modes  de  preuve  les 
plus  intéressants  de  notre  droit.  A  rencontre  des  au- 
tres preuves,  qui  reposent  directement  sur  le  témoi- 
gnage de  rhomme,  soit  écrit,  soit  oral,  les  présomp- 
tions, comme  nous  Pavons  vu,  reposent  sur  le  rapport 
qui  peut  exister  entre  des  faits  certains,  qui  ne  sont  pas 
déniés,  ou  qui  sont  par  avance  établis  conformément  à 
la  loi,  et  d'autres  faits  qu'il  s'agit  de  prouver. 

La  preuve  testimoniale,  par  exemple,  repose  sur  la 
déclaration  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui  affir- 
ment l'existence  du  fait  litigieux,  parce  qu'elles  l'ont  vu 
s'accomplir,  parce  qu'elles  l'ont  constaté  elles-mêmes; 
la  présomption  repose,  au  contraire,  sur  un  lait  maté- 
riel autre  que  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  et  dont 
celui-ci  peut  être  considéré  comme  la  conséquence  ;  tel 
fait  étant  certain,  on  induit  que  tel  autre  fait  est  certain 
aussi,  quoiqu'il  ne  soit  pas  directement  prouvé,  mais 
parce  qu'on  a  plusieurs  fois  constaté  que  lorsque  le 
premier  fait  se  produisait,  le  second  fait  se  produisait 
aussi. 
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Si  bien  que,  sous  prétexte  que  les  faits  ne  mentent 
pas,  certains  auteurs  ont  pu  prétendre  que  les  présomp- 
tions méritaient  plus  de  foi  que  les  autres  modes  de 
preuve.  Evidemment,  les  témoins  peuvent  travestir  la 
vérité,  les  écrits  peuvent  être  altérés,  mensongers, 
mais  devant  un  témoignage  sincère,  devant  un  acte 
inattaquable,  le  juge  peut  être  convaincu  de  la  vérité 
(lu  fait  rapporté;  au  contraire,  la  conséquence  tirée 
d'un  fait  connu  ne  donne  jamais  à  Tesprit  la  certitude; 
la  probabilité  qui  en  découle  est  plus  ou  moins  forte, 
mais  il  y  a  toujours  une  possibilité  d'erreur,  le  raison- 
nement sur  lequel  s'appuie  la  présomption  est  plus  ou 
moins  solide,  plus  ou  moins  serré,  il  peut,  dans  cer- 
tains cas,  être  arbitraire  et  faux.  Aussi,  sauf  dans  les 
cas  où  la  loi  impose  au  juge  un  raisonnement  fait  par 
elle,  la  preuve  par  présomptions  n*est  admise  que  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions  et  elle  est 
toujours  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

Le  législateur,  dans  Tart.  1349  du  code  civil,  a 
donné  lui-même  des  présomptions  la  définition  sui- 
vante, qui  résume  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  : 

«  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la 
»  loi  ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait 
JD  inconnu  ». 

Cette  définition  peut  être  rapprochée  de  celle,  plus 
développée,  que  donnait  Domat  (*)  :  a  Les  présomp- 
y>  tions,  dit  ce  jurisconsulte,  sont  des  conséquences 
»  qu'on  tire  des  causes  à  leurs  effets,  ou  des  effets  à 

(')  Domat,  Lois  civiles,  liv.  III,  lit.  VI,  sect.  IV^  art.  1«'# 
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»  leurs  causes,  par  la  liaison   qu'il  peut  y  avoir  entre 
»  les  faits  connus  et  les  faits  inconnus  ». 

Et  Demolombe,  expliquant  le  mécanisme  logique  des 
présomptions,  s'exprime  ainsi  :  a  Un  certain  fait  étant 
»  connu,  avoué  ou  prouvé  de  toute  autre  manière,  il 
»  s'agit  d'arriver,  par  cette  voie,  à  la  découverte  du  fait 
»  inconnu  que  Ton  recherche,  comme  on  arrive  en 
»  quelque  sorte  de  Teffet  à  la  cause  par  le  lien  de  rela- 
»  tion  qui  unit  Tun  à  Tautre.  C'est  une  œuvre  de  logi- 
j>  que  et  de  raisonnement  et  surtout  d'observation  et 
»  d'expérience;  car  les  présomptions  sont,  en  général, 
»  fondées,  dit  Pothier,  sur  ce  qui  arrive  communément 
»  et  ordinairement  ex  eo  quod  plerumque  fit.  Elles 
»  résultent  de  tous  les  éléments,  de  tous  les  indices 
»  (c'est  le  mot  technique)  que  les  circonstances  peu- 
»  vent  fournir,  et  s'est  bien  pourquoi,  en  effet,  Bentham 
»  les  appelle  des  preuves  circonstantielles  »  («)• 

SECTION  II 

DIVISION    DES    PRÉSOMPTIONS    BN    PRÉSOMPTIONS    LÉGALES    ET    EN 

PRÉSOMPTIONS    DE    FAIT 

En  même  temps  qu'il  nous  donne  la  définition  des 
présomptions,  l'art.  1349  du  code  civil  nous  indique 
qu'il  y  en  a  deux  sortes  :  celles  qui  sont  créées  par  la 
loi  et  celles  qui  émanent  du  magistrat.  Les  premières 
sont  les  présomptions  légales,  dont  nous  allons  surtout 
nous   occuper;    ce   sont   les  plus   importantes;    elles 

(I)  Demolombe,  n.  233,  p.  221. 
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constiluent  parfois  le  mode  de  preuve  le  plus  puissant 
de  tout  notre  droit.  Les  secondes,  dont  nous  ne  dirons 
qu'un  mot,  sont  les  présomptions  de  Tliomme  ou  pré* 
somptions  de  fait. 

Parmi  tous  les  actes  qui  peuvent  s'accomplir,  parmi 
tous  les  faits  qui  se  peuvent  produire,  la  loi  en  a  prévu 
quelques-uns  qui  lui  ont  paru  importants,  et  qu'elle  a 
considérés,  en  se  basant  sur  ce  qui  arrive  généralement, 
comme  étant  la  cause  pour  ainsi  dire  certaine  ou  la 
conséquence  presque  fatale  d'autres  actes  ou  d'autres 
faits,  de  telle  sorte  qu'un  de  ces  actes,  un  de  ces  faits 
venant  à  être  constatés,  on  peut  tenir  pour  très  probable 
l'existence  d'un  autre  acte,  d'un  autre  fait.  La  loi  a 
changé  cette  probabilité  en  certitude  et  à  ces  faits  dé- 
terminés elle  a  attaché  des  présomptions,  des  preuves. 

C'est  aînm,  par  exemple,  qu'elle  a  trouvé  une  pré- 
somption d'interposition  dans  le  seul  fait,  par  un  dona- 
teur, de  choisir  pour  donataire  le  proche  parent  d'une 
personne  vis-à-vis  de  lui  incapable  de  recevoir. 

C'est  ainsi  encore  qu'elle  a  tiré  du  fait,  par  un  créan- 
cier, de  remettre  à  son  débiteur  le  titre  original  sous 
signature  privée  qui  constate  la  créance,  une  présomp- 
tion de  libération. 

Les  présomptions  légales  sont  relatives  et  contin- 
gentes; elles  sont  arbitrairement  créées  par  le  législa- 
teur. Un  fait  important,  dont  la  conséquence  est  très 
probable,  peut  ne  point  constituer  une  présomption 
légale,  s'il  n'a  pas  été  spécialement  prévu  par  la  loi, 
tandis  qu'un  autre  fait,  moins  important,  dont  la  con- 
séquence peut  être  discutable,  constituera    une  pré- 

Dumora  2 
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somption  lëgale  parce  qu'il  aura  été  formellement 
prévu  par  la  loi.  Tel  fait  qui  sert  de  base  en  France  à 
une  présomption  légale,  n'a  pas  la  même  puissance 
dans  le  législation  d*un  autre  pays,  tel  fait  enfin  qui 
donne  naissance  aujourd'hui  à  une  présomption  légale 
n'avait  pas  cette  qualité  hier  ou  ne  l'aura  pas  demain. 

Le  législateur  ne  pouvait  évidemment  prévoir  tous 
les  faits  et  tous  les  actes  juridiques  auxquels  s'attachent 
des  présomptions.  Il  n'a  prévu  que  les  plus  importants, 
les  plus  fréquents,  ceux  que  Texpérience  lui  a  révélés 
ou  qui  se  sont  naturellement  présentés  à  son  esprit. 
Pour  les  autres,  qui  peuvent  varier  à  l'infini,  et  donner 
cependant  naissance  à  des  présomptions  (tous  les  faits 
possibles  ont  leurs  causes  et  leurs  conséquences),  le 
législateur  les  a  abandonnés  à  l'imagination  fertile  des 
plaideurs  et  à  l'appréciation  libre  des  magistrats,  sans 
permettrecependantd'une  façon  générale  et  dans  toutes 
les  circonstances,  ce  mode  de  preuve.  Les  présomptions 
qui  peuvent  résulter  de  ces  faits  non  prévus  par  la  loi 
et  de  ces  circonstances  diverses  sont  les  présomptions 
de  fait. 

Nous  allons  nous  occuper  surtout  des  présomptions 
légales;  nous  ne  pouvons  point  en  même  temps  nous 
occuper  en  détail  des  présomptions  de  fait;  ce  serait 
étudier  la  preuve  testimoniale,  et  notre  modeste  travail 
ne  comporte  pas  d'aussi  longs  développements.  Nous 
voulons  cependant,  avant  d'aborder  l'élude  des  pré- 
somptions légales,  dire  quelques  mots  sur  l'intéressante 
question  des  présomptions  de  fait,  appelées  aussi  pré- 
somptions simples  ou  présomptions  de  l'homme. 


CHAPITRE  II 


DES    PRÉSOMPTIONS    DE    FAIT    OU    DE    l'hOMME 


Nous  savons  déjà  ce  que  sont  les  présomptions  de 
fait;  rarticle  1349  nous  en  a  donné  la  définition.  L'ar- 
ticle 1353,  qui  est  ic  siège  de  la  matière,  indique  les 
cas  dans  lesquels  ces  présomptions  peuvent  être  admi- 
ses par  le  magistrat  et  les  qualités  qu'elles  doivent 
avoir  pour  servir  de  preuve  en  justice.  Nous  allons 
Tanalyser  rapidement;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies  par  la 
»  loi  sont  abandonnées  à  la  lumière  et  à  la  prudence 
D  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomp- 
»  tions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les 
j>  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale, 
»  a  moins  que  Tacte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de 
}>  fraude  ou  de  dol  ». 

SECTION  PREMIÈRE 

ADMISSIBILITÉ    DBS    PRÉSOMPTIONS    DE    L^HOMME  *,    DE    LEUR    CORRÉ- 
LATION   AVEC    LA    PREUVE    TESTIMONIALE 

L'article  1353  assimile,  quant  à  leur  recevabilité,  les 
présomptions  de  Thomme  à  la  preuve  testimoniale. 
Comme  celle-ci,  par  conséquent,  la  preuve  par  pré- 
somptions ne  sera  possible  que  d*une  façon  exception- 
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nelle  et  clans   les  cas   limitativement  indiqués   par  la 
loi. 

I.  Historique. 

Les  présomptions  de  fait  n'ont  pas  toujours  eu  ce 
caractère  exceptionnel  et  en  droit  roniain,  conf)me 
d'ailleurs  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  elles 
étaient  admises  dans  tous  les  cas.  C'est  qu^alors  la 
preuve  testimoniale  était  elle-même  toujours  admissi- 
ble. Les  législations  primitives  admettent,  en  effet, 
sans  réserve  la  |)reuve  testimoniale. 

Dans  Tancienne  Rome,  où  l'écriture  était  inconnue 
ou  tout  au  moins  ignorée  par  la  plupart,  il  fallait  bien 
se  contenter  de  la  preuve  par  témoins  pour  établir  les 
conventions;  d'ailleurs,  les  richesses  étaient  moindres 
qu'aujourd'hui,  la  population  peu  considérable  et  l'ad- 
missibilité indéfinie  de  la  preuve  testimoniale  ne  pré- 
sentait point  les  inconvénients  qu'elle  présenterait  à 
notre  époque.  Comme  les  témoignages,  les  présomp- 
tions étaient  toujours  possibles  et  servaient  de  preuve 
en  justice. 

Au  moyen  âge,  où  l'écriture  était  encore  fort  peu 
répandue,  la  preuve  testimoniale  et  par  conséquent  la 
preuve  par  présomptions  étaient  toujours  possibles, 
a  D'ailleurs,  dit  M.  Bonnier,  dans  le  traité  déjà  cité, 
l'utilité  d'une  pareille  exclusion  ne  se  faisait  pas  encore 
sentir,  lorsque,  à  raison  de  l'état  moins  avancé  de  la 
civilisation,  les  procès  étaient  moins  fréquents  et  les 
mœurs  moins  dépravées  »  (*). 

(»)  Bonnier,  Traité  des  preuves,  §  150  in  fine. 
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Mais  avec  le  temps,  Tusage  de  Técriture  se  répandit, 
et  rordoiinance  de  Moulins,  du  mois  de  février  1566, 
vint  restreindre,  dans  une  large  mesure,  l'emploi  de  la 
preuve  testimoniale.  Par  son  article  54  elle  ordonna 
d*abord  de  passer  acte  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  de  100  livres;  elle  défendit,  en  outre,  quand 
un  acte  avait  été  dressé,  de  prouver  par  témoins  à 
rencontre  de  ses  dispositions,  même  au-dessous  de 
100  livres. 

A  partir  de  cette  ordonnance,  la  preuve  testimoniale 
ne  fut  plus  admise  pour  prouver  les  conventions  d'une 
valeur  supérieure  à  100  livres,  ou  pour  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes.  Il  aurait  dû  en  être  ainsi 
pour  les  présomptions  de  fait. 

Cepentlunt,  elles  paraissent  avoir  été,  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  abandonnées  à  l'appréciation 
arbitraire  du  juge  qui  avait  un  pouvoir  illimité  pour  se 
décider,  suivant  les  circonstances,  comme  en  droit 
•romain  et  au  moyen  âge.  M.  Bonnier  cite  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  qui  «  adjugea  à  la  ville  d'Auxerre 
»  une  maison  que  Tévêque  avait  commencé  à  bâtir  et 
»  dont  un  très  petit  nombre  de  présomptions  annon- 
»  çaient  qu'il  avait  eu  le  dessein  de  faire  un  collège, 
»  bien  qu'il  n'eût  ni  fait,  ni  même  médité  aucun  acte 
»  de  donation  ou  de  fondation  »  (*). 

Le  législateur  de  1804  a  remis  les  choses  au  point  en 
assimilant,  quant  à  leur  admission,  les  présomptions 
de  l'homme  à  la  preuve  testimoniale. 

(»)  Boiluier,  Traité  des  preuves^  §  814  in  fine. 
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IL  Motifs  de  la  corrélation  établie  par  la  loL 

Pourquoi  cette  corrélation  entre  les  présomptions  de 
fait  et  la  preuve  testimoniale?  Le  législateur  n*a  pas  pu 
craindre  ici  la  subornation  des  témoins,  puisque  les 
j)résomptions  sont  basées  sur  un  simple  raisonnement. 
Il  n'a  pas  non  plus  voulu  éviter  les  frais  et  les  lenteurs 
entraînés  parTadministration  de  la  preuve  testimoniale. 
Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  la  subornation 
des  témoins  et  à  cause  de  la  procédure  coûteuse  et 
longue  des  enquêtes,  que  la  preuve  testimoniale  n'est 
admise  que  dans  certains  cas  ;  c'est  aussi  pour  empê- 
cher la  multiplicité  des  procès  et  obliger  les  parties  à 
passer  acte  des  conventions  dont  l'importance  pécu- 
niaire dépasse  un  certain  chiffre.  C'est  dans  ces  mêmes 
buts  que  les  présomptions  de  fait  ont  été  assimilées, 
quant  à  leur  admissibilité,  à  la  preuve  par  témoins. 

«  Si  le  juge  avait  été  autorisé  d'une  manière  indéfi- 
»  nie,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie,  à  puiser  sa  convic- 
)>  tion  dans  de  simples  présomptions,  les  particuliers, 
»  comptant  sur  ce  moyen  de  preuve  qui  présente  beau- 
»  coup  d'analogie  avec  le  témoignage  oral,  se  seraient 
»  crus  dispensés  de  passer  acte  de  leurs  opérations 
»  juridiques  au-dessus  de  150  francs  et  le  nombre  des 
»  contestations  sans  preuves  décisives  se  serait  ainsi 
»  multiplié,  contre  le  vœu  de  la  loi  »  (*). 

M.  Bonnier,  dans  son  Traité  des  preuves,  exprime  la 
même  idée  : 


(*)  Baudry-Lacnntinerie,   Précis  de   droit  civil,  II,   5e  édit.,   §   1293, 
p.  917. 
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«  Dans  noire  droit,  qui  soumet  à  des  preuves  pré- 
»  constituées  les  conventions  des  parties,  il  fallait,  à 
»  peine  d'inconséquence,  exclure  les  présomptions  là 
»  où  on  excluait  la  preuve  par  témoins,  afin  de  mettre 
i>  alors  les  contractants  dans  la  nécessité  de  rédiger  un 
»  écrit  »  ('). 

Le  législateur  a  voulu  aussi  éviter,  dans  la  mesure 
du  possible,  l'arbitraire  du  juge.  C'est  ce  qu'indique 
M.  Laurent  dans  les  termes  suivants  : 

a  Les  présomptions  de  l'homme  donnent  aux  tribu- 
T»  naux  un  pouvoir  discrétionnaire,  ce  qui  est  contraire 
»  à  l'esprit  de  notre  législation  moderne;  le  législateur 
9  a  voulu  abandonner  le  moins  possible  à  l'arbitraire 
»  du  juge;  or,  tout  serait  devenu  arbitraire  si  la  loi  lui 
»  avait  permis  de  décider  d'après  les  présomptions  qui 
»  sont  nécessairement  abandonnées  à  son  appréciation; 
j>  si  les  présomptions  étaient  une  preuve  de  droit  com- 
B  mun,  elles  auraient  absorbé  toutes  les  autres  preu- 
»  ves,  rien  n'étant  plus  facile  que  de  juger  d'après  les 
»  faits  et  circonstances  de  la  cause  j>  ('). 

III.  Cas  dans  lesquels  les  présomptions  de  Phomme  sont  prohibées. 

Conformément  aux  principes  ci-dessus  exposés,  les 
présomptions  de  l'homme  sont  prohibées  dans  les  cas 
où  la  loi  prohibe  la  preuve  testimoniale,  c'est-à-dire 
d'une  manière  générale.  L'art.  1341  du  code  civil,  qui 
contient  les  règles  fondamentales  en   la  matière,  est 

(•)  Bonoier,  Traité  des  preuves,  §  813, 
(<)  JLaurent,  XIX,  §  624,  p.  644. 
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applicable  aux  présomptions  de  rhomme;  il  est  ainsi 
conçu  : 

ce  II  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous 
0  signature  privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme 
»  ou  valeur  de  150  francs,  même  pour  dépôts  volon- 
2)  taires,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
»  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
»  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les 
»  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
»  moindre  de  150  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  ce 
ï>  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  corn- 
»  merce  ». 

Par  ce  mot  «  choses  »,  le  législateur  a  entendu 
désigner  les  faits  juridiques,  c'est-à-dire  les  conven- 
tions qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  de  créer  des 
obligations  et  celles  qui  ont  pour  effet  de  les  dissoudre, 
de  les  modifier  ou  de  les  éteindre. 

En  vertu  de  cet  article,  les  présomptions  de  l'homme 
sont  inadmissibles  pour  prouver  un  fait  juridique  dont 
la  valeur  est  supérieure  à  150  francs,  et  lorsqu'un  acte 
a  été  rédigé,  pour  prouver  contre  la  teneur  de  cet  acte 
ou  bien  outre  son  contenu. 

IV.  Cas  dans  lesquels  les  présomptions  de  l'homme  sont  admises. 
A.  Cas  conformes  au  principe  de  l'article  Î3iî. 

L'art.  1341  n'imposant  l'obligation  de  rédiger  un  acte 
écrit  que  pour  les  faits  juridiques  d'une  valeur  supé* 
rieure  à  150  francs,  la  preuve  testimoniale  et  partant 
les  présomptions  de  l'homme  sont  admises  pour  prou- 
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ver  :  1**  les  faits  matériels;  2*^  les  faits  juridiques  dont 
la  valeur  est  inférieure  à  150  francs. 

B.  Cas  exceptionnels  prévus  par  tes  articles  13iî  et  i547  du  Code  civil. 

Par  exception  au  double  principe  contenu  dans  l'art. 
1341  et  comme  pour  la  preuve  testimoniale,  les  pré- 
somptions de  riiomme  sont  toujours  admissibles  en 
matière  commerciale  (art.  1341)  et  lorsqu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1347). 

C,  Cas  en  dehors  de  la  règle  prévus  par  l'article  i348  du  Code  civil, 

Enfîn,  la  preuve  par  présomptions  de  l'homme  est 
admise,  lorsque  le  fait  à  prouver  n'a  pu,  au  moment  où 
il  s'est  produit,  être  constaté  par  écrit  ou  quand  l'acte 
qui  avait  été  dressé  a  été  perdu  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure.  L'art.  1348  du  code  civil  dit  en  effet  : 
«  Elles  (les  règles  contenues  dans  les  art.  1341  et  sui- 
»  vants)  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
»  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
»  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
»  envers  lui.  Cette  seconde  exception  s'applique  :  1**  aux 
j>  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des 
T>  délits  ou  quasi-délits;  2^  aux  dépôts  nécessaires  faits 
x>  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  eu  naufrage  et  à 
»  ceux  faits  par  le  voyageur  en  logeant  dans  une  hôtel- 
D  lerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
i>  circonstances  du  fait;  3^  aux  obligations  contractées 
j»  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
9  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ;  4^  au  cas  où  le  créancier 


<.         s 
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»  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
»  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une 
»  force  majeure  ». 

Dans  tous  ces  cas,  la  preuve  par  témoins  est  possi- 
ble, et  par  conséquent  la  preuve  par  présomptions 
simples;  mais  ce  ne  sont  pas  là  des  exceptions  aux 
règles  contenues  dans  l'article  1341  du  code  civil,  ce 
sont  plutôt  des  cas  en  dehors  de  la  règle.  En  edet, 
l'obligation  de  rédiger  un  écrit  imposée  par  l'article  1341 
ne  peut  plus  être  invoquée  si  les  parties  ont  été  dans 
l'impossibilité,  au  moment  où  le  fait  s'est  produit,  de 
dresser  un  acte. 

Les  présomptions  de  l'homme  jouent  un  très  grand 
rôle  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1348  du  code  civil; 
c'est  leur  principal  champ  d'application  et  il  est  suffi- 
samment vaste  pour  justifier  leur  importance  :  il  y  a, 
en  effet,  beaucoup  de  faits  qui  ne  peuvent,  au  moment 
où  ils  se  produisent,  être  constatés  par  écrit.  L'article 
précité  en  indique  quelques-uns,  il  en  existe  beaucoup 
d'autres;  nous  allons  brièvement  passer  en  revue  les 
plus  intéressants  : 

1®  Quasi-contrats  et  délits  ou  quasi-délits.  —  Les 
obligations  dérivant  des  quasi-contrats  peuvent  sou- 
vent être  établies  par  de  simples  présomptions;  il  en 
est  ainsi  pour  toutes  celles  qui  n'ont  pu  faire  l'objet 
d'un  acte.  Dans  le  quasi-contrat  de  gestion  d'aflaire,  par 
exemple,  le  maître,  dont  l'afFaire  a  été  gérée,  est  tou- 
jours admis  à  prouver,  à  l'aide  de  simples  présomp- 
tions, s'il  ne  trouve  pas  de  témoins,  les  divers  actes 
ou  faits  accomplis  par  le  gérant  et  dont  il  ne  pouvait 
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se  ménagev  une  preuve  par  écrit,  au  moment  où  ils  ont 
été  accomplis. 

Les  délits  et  quasi-délits  qui  sont  la  source  de  nom- 
breuses actions  en  justice,  peuvent  aussi,  et  pour  la 
même  raison,  être  toujours  prouvés  à  Taidc  des  pré- 
somptions de  rhommé. 

2*  Vices  du  consentement.  —  Le  principe  posé  par 
Tarticlc  1348  s'applique  aussi  aux  vices  du  consente- 
ment. 

L'erreur,  le  dol,  la  violence  peuvent  être  établis  par 
simples  présomptions,  et  le  plus  souvent,  ce  sont  des 
présomptions  de  l'homme  qui  sont  invoquées  pour 
établir  des  faits  de  cette  nature,  des  faits  dolosifs,  par 
exemple,  qui  n'ont  pu  évidemment  être  constatés  par 
écrit  au  moment  où  ils  se  sont  produits  et  qui  presque 
toujours  n'ont  pas  eu  de  témoins. 

Mais  pourtant,  objecte-t-on,  en  ce  qui  concerne  le 
dol,  Tarticle  1116  du  code  civil  dit  que  «  le  dol  ne  se 
présume  pas  ».  Cela  signifie  simplement  qu'il  doit 
toujours  être  prouvé,  mais  il  peut  l'être  par  tous  les 
modes  de  preuve  admissibles  et  notamment  par  les 
présomptions,  puisque  la  partie  qui  s'en  plaint  n'a  pu 
s'en  procurer  une  preuve  littérale. 

On  objecte  encore  que  les  présomptions  de  Thomme 
devraient  être  prohibées  pour  établir  le  dol  lorsque  la 
convention  attaquée  a  été  constatée  par  écrit,  que  dans 
ce  cas,  en  effet,  on  se  heurte  aux  dispositions  des  art. 
1319  et  1322  du  code  civil  qui  portent  que  Tacte  au- 
thentique et  l'acte  sous-seing  privé  reconnu  ou  léga- 
lement tenu  pour  reconnu,  font  pleine  foi  de  la  con- 
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venlion  qu'ils  renferment,  et  à  celles  de  Fart.  1341  qui 
défend  de  prouver  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes. 

Nous  répondons  sur  le  premier  point,  avec  M.  Lau- 
rent, que  ce  n'est  pas  Tacte  que  Ton  attaque,  mais  la 
convention  qu'il  constate,  et  sur1e  second  point,  que  la 
règle  de  l'art.  1341  ne  peut  s'appliquer,  lorsque  le 
demandeur  a  été  dans  Timpossibilité  de  se  procurer 
une  preuve  littérale,  que  c'est  bien  le  cas  de  celui  qui 
allègue  le  dol. 

3*  Fraude  et  simulation.  —  Comme  pour  le  dol,  les 
présomptions  simples  sont  d'un  secours  fréquent  et  par- 
fois unique,  pour  prouver  la  fraude  et  la  simulation,  si 
souvent  invoquées  en  justice;  presque  toujours  cette 
fraude,  cette  simulation  ne  pourront  être  établies  qu'à 
l'aide  de  certains  faits  de  la  cause,  et  de  certaines  cir- 
constances du  procès,  desquels  les  parties  et  les  magis- 
trats pourront  tirer  les  conséquences  nécessaires  pour 
prouver  la  fraude,  la  simulation.  La  fraude  peut  tou- 
jours et  par  toutes  personnes  être  prouvée  par  pré- 
somptions, même  la  fraude  à  la  loi  (');  la  simulation,  au 
contraire,  ne  peut  être  établie  par  ce  moyen  de  preuve 
que  par  les  tiers,  c'est-à-dire  par  ceux  qui  n'ont  point 
joué  un  rôle  actif  dans  le  contrat  prétendu  simulé.  Ceux 
qui  se  sont  prHés  à  la  simulation  ne  peuvent  la  prouver 
que  par  la  preuve  littérale,  car  au  moment  où  le  fait 
juridique  s'est  accompli,  ils  auraient  pu,  dans  une  con- 
tre-lettre, se  ménager  la  preuve  de  la  simulation. 

(*;  Req.  rej  ,  20  mars  1865,  S.,  65,  1.  208.  —  Iteq.  rej.,  22  nor.  1869,  S.  . 
70.  1.  339. 
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Nous  venons  de  dire,  conformément  à  l'art.  1353  du 
code  civil,  que  le  do!  et  la  fraude  pouvaient  être  établis 
par  simples  présomptions  parce  qu'ils  peuvent  l'être 
par  témoins,  en  vertu  de  Tart.  1348  du  même  code. 

Que  signifient  alors  les  derniers  mots  de  Tart.  1353 
qui,  après  avoir  indiqué  que  les  présomptions  devaient 
être  admises  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  se  termine  ainsi  :  «  à  moins  que 
»  Pacte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraudeou  dedol  »? 

Ces  derniers  mots  sont  absolument  inutiles,  puisque 
Tart.  1353  ne  fait  qu'assimiler  les  présomptions  aux 
témoignages  et  que  la  fraude  et  le  dol  peuvent  être 
prouvés  par  témoins. 

Veulent-ils,  comme  on  Ta  prétendu,  établir  une  dis- 
tinction en  ce  qui  concerne  la  fraude  à  la  loi,  qui  pour- 
rait toujours  être  prouvée  par  présomptions,  tandis 
qu'elle  ne  pourrait  l'être  par  témoins  que  dans  le  cas 
où  celui  qui  l'allègue  aurait  été  dans  l'impossib'ilité  de 
s'en  procurer  une  preuve  littérale?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  nous  croyons  que  la  preuve  testimoniale  est  tou- 
jours admissible  pour  établir  la  fraude  à  la  loi,  au  même 
titre  que  les  présomptions,  parce  que  même  celui  qui 
se  rend  complice  de  la  iraude  est  dans  l'impossibilité, 
au  moins  morale,  de  s'en  procurer  la  preuve  par  écrit. 

Dans  tous  les  cas,  et  c'est  le  seul  point  qui  nous  in- 
téresse ici,  la  fraude  et  le  dol  peuvent  toujours  être 
établis  à  l'aide  de  simples  présomptions. 

Les  présomptions  de  l'homme  ont  donc,  nous  venons 
de  le  voir,  une  grande  importance  dans  la  pratique.  De 
nombreux  jugements  sont  basés  spécialement  et  uni* 
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quement  sur  les  conséquences  tirées  par  le  magistrat 
des  faits  de  la  cause.  Il  est  peu  de  procès  où  ne  trou- 
vent place  quelques  présomptions  légales.  Dans  les 
actions  pauliennes,  dans  les  demandes  en  distraction 
d'objet'saisi,  dans  les  actions  en  nullité  de  testament 
pour  cause  de  captation  notamment,  c'est  le  plus  sou- 
vent grâce  à  des  présomptions  simples  que  la  fraude 
du  débiteur,  Tentente  frauduleuse  entre  le  saisi  et  le 
demandeur  en  distraction  et  la  en  )tation  peuvent  être 
établies  e^t  le  sont  suifîsamment,  pour  permettre  aux 
juges  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 

SECTION  H 

QUALITÉS     QUE     DOIVENT     AVOIR     LES     PRÉSOMPTIONS     DE     L*HOMMB 

POUR    TENIR    LIEU    DE    PREUVE 

Il  y  a  des  degrés  dans  les  présomptions,  humaines; 
ce  sonf  des  présomptions  fortes  qu'on  doit  invoquer 
pour  convaincre  le  juge;  celui-ci,  en  effet,  ne  doit 
admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  (art.  1353  C.  c). 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  plusieurs  pré- 
somptions soient  nécessaires,  pour  permettre  au  juge 
de  statuer  en  se  basant  sur'  ce  moyen  de  preuve.  Le 
vieil  adage  testis  unus,  testis  nullus,  n'est  plus  vrai 
aujourd'hui.  Une  seule  présomption,  si  elle  est  assez 
grave,  peut  suffire  pour  déterminer  la  conviction. 
Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  (*). 

C)  Demolombe,  Obligations ^\\\\  III,  lil.  III,  cliap.  VI,  n.  245;  Aubry 
et  Rail,  VIII,  §  766;  Bonoier,  II,  817;  Larombière,  V,  art.  1853,  n.  8, 
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Seul  Touiller  (*)  enseigne  Topinion  contraire,  en  se 
basant  sur  le  texte  de  la  loi  qui  sennble  exiger  plu- 
sieurs présomptions;  c'est  là  une  interprétation  erro- 
née. Tout  ce  qu'a  voulu  dire  Fart.  1353,  à  notre  avis, 
c'est  que  s'il  y  a  plusieurs  présomptions,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  contradictoires. 

Les  présomptions  doivent  être  graves  et  précises, 
c'est-à-dire  que  la  conséquence  qu'on  en  tire  doit  être 
assez  forte  pour  entraîner  la  conviction  du  juge  ou  tout 
au  moins  une  grande  probabilité. 

Les  juges  sont  et  doivent  être  sévères  dans  l'admis- 
sion des  présomptions  simples.  Ils  sont,  d'ailleurs, 
souverains  appréciateurs  des  présomptions  invoquées, 
et,  dans  les  cas  où  ce  genre  de  preuve  est  possible,  ils 
sont  absolument  libres  de  tirer  des  faits  de  la  cause  les 
conséquences  qui  leur  paraissent  logiques  et  convain- 
cantes. Ce  sont  eux  seuls  qui  décident  si  les  présomp- 
tions sur  lesquelles  Tune  ou  l'autre  des  parties  se  base 
sont  graves,  précises  et  concordantes.  Us  ne  relèvent 
pas,  à  ce  point  de  vue,  de  la  cour  de  cassation. 

Us  peuvent  même  puiser  en  dehors  de  la  cause,  par 
exemple  dans  une  procédure  criminelle,  les  faits  dont 
ils  pourront  tirer  des  conséquences  utiles  pour  former 
leur  conviction.  C'est  l'opinion  générale  des  auteurs  et 
de  la  jurisprudence  ('). 

Présomptions  de  V homme  en  matière  criminelle.  — 

(*)  Touiller,  X,  20  à  22. 

(*)  Demolombe,  Obligations,  liv,  III,  chap.  VI,  o.  244.  — -  Rouen, 
20  fév.  1867,  D.  P.,  68.  2.  80.  —  Aix,  4  mai  1874,  D.  P.,  75.  2.  52.  — 
Riom,  30  janv.  1883,  D.  P.,  84.  2.  199. 
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Les  présomptions  simples  jouent  en  matière  criminelle 
un  rôle  beaucoup  plus  important  qu'en  matière  civile. 
Là,  en  effet,  ce  sont  presque  toujours  des  faits  simples, 
des  faits  matériels  qu'il  s'agit  de  prouver.  Le  plus  sou- 
vent, on  n'arrive  à  démontrer  la  culpabilité  de  l'accusé 
qu'à  l'aide  de  présomptions.  Si  le  prévenu  n'avoue  pas, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  témoins  directs  du  crime  ou  du 
délit  qui  lui  est  reproché,  il  faut  rechercher  si  certaines 
circonstances  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisantes,  pour 
établir,  par  voie  de  conséquence,  la  culpabilité  du 
prévenu. 

H  y  aurait  une  étude  fort  intéressante  à  faire  des 
présomptions  simples  en  matière  criminelle,  mais  ce 
serait  dépasser  les  bornes  de  ce  travail,  et  nous  avons 
hâte  d'arriver  à  l'étude  deà  présomptions  légales. 


CHAPITRE  III 


DES    PRESOMPTIONS    LEGALES 


SFXTION  PREMIERE 

NOTIONS    HISTORIQUES    ET    GENERALES 

Droit  primitif ,  — Les  présomptions  légales  sont  un 
fruit  de  la  civilisation;  elles  étaient  inconnues  dans  les 
sociétés  primitives,  où  les  rapports  entre  particuliers 
sont  faciles  et  les  lois  très  simples.  Elles  ont  existé  du 
jour  où  les  relations  entre  les  hommes  se  sont  multi* 
pliées  et  où  les  lois  sont  devenues  compliquées.  Les 
législateurs  ont  alors  prévu  certains  faits  de  la  vie  cou- 
rante auxquels  ils  ont  attaché  des  conséquences  juridi- 
ques. Mais  ils  n'ont  fait  que  s'approprier  un  procédé 
d'investigation  qui,  sans  aucun  doute,  a  toujours  été 
employé.  La  preuve  par  présomption  étant  un  raison- 
nement a  trouvé  sa  place  naturelle,  son  emploi  normal 
dans  les  diificultés  qui  ont  divisé  les  hommes  depuis 
qu'il  y  a  une  société.  Les  juges  primitifs,  tout  puissants, 
ont  été  fatalement  amenés  à  constater  que  tel  fait  juri- 
dique se  produisant,  il  était  presque  toujours  suivi  ou 
avait  été  précédé  d'un  autre  fait  juridique,  et  par  con- 
séquent à  tenir  pour  évident  ce  dernier  fait,  lorsque  le 
premier  existait.  Les  premiers  arbitres,  qui  se  décidaient 

Dumora  '  3 
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surtout  suivant  Téquité,  à  défaut  de  textes,  ont  certai- 
nement employé  le  procédé  logique  de  Tinduction  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  et  considérer  un  fait 
comme  certain,  parce  qu'il  était  naturel,  probable  qu'il 
se  fût  produit. 

Les  présomptions  simples  ont  donc  précédé  les  pré- 
somptions légales.  Et  quand  les  hommes  ont  fait  des 
lois,  ils  y  ont  posé  des  règles,  en  se  basant  sur  l'expé- 
rience, sur  la  raison,  ils  ont  formellement  prévu  cer- 
tains faits  qui  ont  plus  spécialement  attiré  leur  atten* 
lion  et  auxquels  ils  ont  attaché  des  conséquences  très 
probables. 

Au  début,  les  présomptions  légales  ont  été  sans  doute 
peu  nombreuses.  Les  contrats  entre  particuliers  étaient 
simples,  entourés  de  formalités  nombreuses  qui  les  prou- 
vaient complètement.  Ce  n'est  que  lorsque  les  rapports 
entre  les  hommes  sont  devenus  plus  importants  que  les 
présomptions  légales  ont  augmenté. 

Droit  romain.  —  11  en  a  été  ainsi  dans  le  droit  romain. 
A  l'origine,  pendant  plusieurs  siècles,  les  présomptions 
légales  n'existaient  pas.  Elles  n'ont  fait  leur  apparition 
qu'assez  tard  et  ont  augmenté  sans  cesse. 

Dans  le  droit  classique,  nous  trouvons  de  nombreuses 
présomptions  légales,  dont  les  unes  peuvent  être  com- 
battues  par  la  preuve  contraire,  tandis  que  les  autres  ne 
le  peuvent  pas;  mais  la  théorie  générale  de  ces  pré- 
somptions n'est  nulle  part  posée,  comme  elle  l'est  en 
droit  français  dans  les  art.  1349  et  s.  du  code  civil,  et 
les  textes  ne  nous  donnent  aucune  définition  des  pré- 
somptions soit  simples,  soit  légales.  11  y  a  cependant 
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dans  le  Digeste  un  titre  spécial  consacré  aux  preuves  et 
aux  présomptions,  c'est  le  titre  III  du  livre  XXII;  mais 
deux  textes  seulement,  \e^  fragments  24  et  25,  sont  rela- 
tifs aux  présomptions  et  ils  n'indiquent  pas  les  règles 
générales  en  la  matière,  ni  les  caractères  principaux  des 
présomptions.  Ils  donnent  simplement  des  exemples 
de  ces  sortes  de  preuves. 

Le  fragment  24  est  ainsi  conçu  :  «  Si  chirographum 
D  cancellatum  fuerit  licet  prœsumptione  debitor  libera- 
0  tus  esse  videtur  in  cam  tamen  qunntitatem  quam 
D  manifestis  probationibus  creditor  sibi  ad  hue  deberi 
»  ostenderit,  recte  debitor  convenitur  »  (*).  Quand  un 
créancier  a  barré  le  titre  qui  constate  sa  créance,  il  est 
très  probable  qu'il  a  été  payé,  ou  qu'il  a  fait  remise  à 
son  débiteur  de  sa  dette.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  pour- 
quoi en  efl'et  le  billet  serait-il  barré?  C'est  là  le  raison- 
nement logique  qu'amène  un  pareil  fait  et  que  le  légis* 
lateur  romain  s'était  approprié  pour  créer  la  présomp- 
tion du  billet  barré. 

En  vertu  de  cette  présomption,  le  débiteur  était  con- 
sidéré comme  libéré,  mais  le  créancier  pouvait  rapporter 
la  preuve  contraire.  L'induction  légale  pouvait  en  effet 
être  combattue  mani/estis  probationibus. 

Une  autre  présomption  légale  résultait  du  fragment  25 
relatif  à  la  répétition  de  l'indu.  Conformément  à  ce  texte, 
celui  qui  avait  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  pouvait 
intenter  l'action  en  répétition  de  l'indu  et  demander  le 
remboursement   de    la    somme   ainsi    payée.    11   avait 

(*)  Digeste,  lit.  III,  liv.  XXII,  fragment  24. 
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robligation,  bien  entendu,  de  prouver  Tindu,  non  point 
parce  qu'il  y  a  une  présomption  en  faveur  du  défen- 
deur comme  le  dit  le  texte,  mais  en  vertu  des  principes 
sur  la  charge  de  la  preuve.  Mais  si  le  défendeur  avait 
tout  d'abord  nié  le  paiement  et  obligé  le  demandeur  à 
rapporterla  prcuvede  ce  paiement,  lorsque  cette  preuve 
était  faite,  il  y  avait  présomption  que  la  somme  payée 
était  indue.  Le  raisonnement  fait  ici  par  le  jurisconsuile 
est  que  le  défendeur  n'aurait  pas  nié  le  paiement  si  la 
somme  reçue  lui  avait  été  réellement  due(*). 

C'est  le  même  procédé  que  dans  notre  droit  :  un  fait 
étant  connu,  la  cancetlation  du  titre,  la  dénégation  du 
paiement,  le  jurisconsulte  romain  en  tire  par  voie  de 
conséquence  la  preuve  d'un  fait  déterminé,  la  libéra- 
tion, Tindu. 

En  dehors  de  ce  titre  spécial,  beaucoup  d'autres 
fragments  du  Digeste  contiennent  des  présomptions; 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  par  exemple,  nous  vient 
du  droit  romain  (D.,  liv.  XLIV,  tit.  11).  Cette  pré- 
somption si  importante  ne  parait  pas  avoir  existé 
dans  le  droit  romain  primitif.  Elle  a  dû  être  créée 
lorsque  la  procédure  formulaire  a  remplacé  la  procédure 
des  legis  actiones.  Le  nom  sous  lequel  elle  est  désignée, 
exceptio  rei  judicatœ,  prouve  qu'elle  a  été  introduite 
dans  la  législation  romaine  à  une  époque  relativement 
récente. 

La  présomption  légale  de  paternité  existait  aussi  en 
droit  romain  (Digeste,  liv.  Il,  tit.  IV,  loi  5),  maFs  elle 

(•j  Digeste,  lit.  III,  liv.  XXII,  fragment  25. 
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n*y  avait  pas  une  portée  aussi  forte  que  dans  notre 
droit,  et  pouvait  être  combattue  par  tous  les  moyens 
de  preuve. 

La  durée  de  la  grossesse  était  fixée  en  droit  romain, 
comme  en  droit  français,  d'après  une  présomption 
légale. 

Dans  la  matière  des  testaments,  on  pourrait  citer  de 
nombreuses  présomptions  légales.  Le  legs  de  la  chose 
d'autruF,  par  exemple,  n'était  valable  que  si  le  testateur 
savait  que  la  chose  léguée  ne  lui  appartenait  pas.  Il  y 
avait  une  présomption  légale  qu'il  l'ignorait;  mais  cette 
présomption  pouvait  être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, le  légataire  pouvait  établir  que  le  testateur  savait 
parfaitement  que  la  chose  qu'il  avait  léguée  n'était  pas 
sa  propriété. 

Dans  la  matière  des  obligations,  l'exception  non 
numérota*  pecuniœ  nous  fournit  l'exemple  de  deux 
présomptions.  Lorsqu'une  personne  s'était  reconnue 
par  écrit  débitrice  pour  cause  de  prêt,  sans  que  les 
fonds  eussent  été  versés,  elle  pouvait,  si  elle  était  pour- 
suivie en  remboursement,  avant  la  numération  des 
espèces,  par  un  prêteur  malhonnête,  opposer  l'excep- 
tion non  numeratœ pecuniœ.  Cette  exception  obligeait  le 
créancier  à  prouver  le  fait  matériel  du  versement  des 
fonds,  parce  qu'il  y  avait  présomption  qu'il  n'avait  pas 
été  opéré.  Le  débiteur  pouvait  même,  sans  attendre  la 
poursuite  du  prêteur,  demander  la  restitution  du  billet 
remis  à  celui-ci.  Mais  l'exception  devait  être  invoquée 
ou  l'action  en  restitution  formée  dans  les  cinq  ans,  et, 
depuis  Justinicn,  dans  les  deux  ans  après  la  rédaction 
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du  billet.  Si  le  débiteur  restait  taisant  pendant  ces 
délais,  il  y  avait  présomption  légale  que  la  somme  avait 
été  véritablement  comptée  et  versée. 

Les  quittances  de  trois  années  successives  de  dettes 
payables  annuellement  emportaient  présomption  légale 
que  les  années  précédentes  avaient  été  payées  (loi  3 
Code,  liv.  X.  tit.  XXII,  de  apochis). 

H  y  avait  en   droit   romain  beaucoup  d'autres  pré- 
somptions légales.  Mais  il   ne   faut  pas  voir  de  vérita- 
ble présomption  légale,   dans   le   sens   strict  du  mot, 
toutes  les  fois  que  le  mot  prœsumptio  se  trouve  dans 
un  texte.  Il  est  souvent  employé  dans  des  sens  divers, 
par  exemple,  quand  il  n'y   a  qu'une  application  de  la 
règle  sur  le  fardeau  de  la  preuve,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,   ou  pour  indiquer  l'interprétation  légale 
de  la  volonté  des  parties  contractantes,  quand  il  y  a 
doute  sur  cette  volonté;  mais  il  n'y  a  de  véritables  pré- 
somptions que  celles  qui  répondent  à  la  définition  que 
nous  avons  donnée,  qui  sont  des   conséquences  d'un 
fait  connu  à  un  fait   inconnu,  qui  sont  des  moyens  de 
preuve  et  qui  ont  pour  but  d'établir  un  fait  déterminé, 
en   se  basant  sur  un  autre  fait  déterminé,  comme  la 
présomption  du  billet  barré  qui  prouve  la  libération»  en 
se  basant  sur  la  cancellation  du  titre. 

Ancien  droit.  —  Toutes  ces  présomptions  du  droit 
romain  ont  passé  dans  notre  ancien  droit.  Mais  les 
auteurs  du  vieux  droit  français  ont  ébauché  des  théo- 
ries générales  sur  les  présomptions  légales,  ce  que 
n'avaient  point  fait  les  jurisconsultes  romains. 

Accurse  s'occupe  de  la  lorce  probante  des  présomp- 
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lions  et  les  divise  en  présomptions  a  juris  et  de  jure, 
»  hominis,  nalurae  et  (aeli  d.  Les  premières  ne  peuvent 
pas  être  combattues  par  la  preuve  contraire,  les  autres 
Tadmettent.  Mais  ce  jurisconsulte  ne  donne  point  la 
définition  de  la  présomption,  il  n*explique  pas  ce 
qu'est  la  présomption  a  juris  et  de  jure  »,  il  se  borne  à 
donner  des  exemples  de  présomptions  et,  comme  les 
jurisconsultes  romains,  il  confond  les  présomptions 
véritables,  conséquences  tirées  d'un  fait  connu,  pour 
établir  un  fait  déterminé,  avec  les  règles  sur  la  charge 
de  la  preuve  et  les  dispositions  interprétatives  de  la 
volonté  des  contractants.  C'est  la  théorie  des  glossa- 
teurs. 

La  théorie  des  canon istes  est  plus  savante.  Tancrède 
définit  la  présomption  <k  argumentum  ad  credendum 
T>  ununi  factum  surgens  ex  probatione  alterius  facti  ». 
C'est  bien  là  l'idée  que  nous  avons  donnée  plus  haut 
de  la  présomption,  la  croyance  à  un  fait  déterminé, 
parce  qu'il  découle  naturellement  d'un  autre  fait  cer- 
tain et  par  avance  établi.  Puis,  ce  jurisconsulte  distin- 
gue  plusieurs  espèces  de  présomptions,  suivant  leur 
force  probante  :  la  présomption  téméraire,  qui  ne  doit 
pas  suffire  comme  preuve  parce  qu'elle  est  trop  fragile, 
la  présomption  probable  ou  a  judicis  ».  qui  fait  preuve 
avec  une  déposition  de  témoin  ou  une  autre  présomp- 
tion et  admet  la  preuve  contraire,  la  présomption  vio- 
lente ou  a  juris  »,  enfin  la  présomption  nécessaire  ou 
«  juris  et  de  jure  ». 

Ce  sont  les  canonistes  qui  ont  créé  ces  noms  de 
présomptions  «juris  »  et  de  présomptions  c:  juris  et  de 
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jure  ».  La  seule  différence  pour  eux  entre  ces  deux 
espèces  de  présomptions,  c'est  que  les  premières 
admettent  la  preuve  contraire  tandis  que  les  secondes 
ne  l'admettent  pas.  Mais  ils  ne  dégagent  pas  encore  la 
vraie  notion  de  la  présomption,  ils  ne  distinguent  pas 
nettement  les  présomptions  de  la  loi  des  présomptions 
de  rhomme.  La  théorie  de  ce  mode  de  preuve  reste 
vague,  relative.  C'est  le  magistrat  qui  apprécie  les 
diverses  espèces  de  présomptions,  qui  les  pèse,  qui 
doit  dire  si  celle  qui  lui  est  proposée  est  téméraire  ou 
probable,  insuffisante  pour  entraîner  la  croyance  au 
fait  inconnu,  ou  suffisante,  au  contraire,  pour  amener 
la  conviction  dans  l'esprit. 

Il  faut  arriver  au  xvi®  siècle  pour  trouver  une  théorie 
un  peu  précise  des  présomptions.  Duaren  distingue  la 
preuve  directe  et  la  preuve  indirecte.  La  preuve  indi- 
recte résulte  indirectement  de  divers  faits  déterminés 
qui  entraînent  tantôt  la  certitude,  tantôt  une  probabi- 
lité plus  ou  moins  forte.  La  présomption  est  une  preuve 
indirecte;  elle  est  basée  sur  un  fait  certain  et  a  plus 
ou  moins  de  force  suivant  que  la  conséquence  qui 
résulte  de  ce  fait  est  plus  ou  moins  probable;  cette 
probabilité  est  essentiellement  variable  et  il  est  impos- 
sible d'établir  une  classification  des  présomptions,  en 
se  basant  sur  la  probabilité  plus  ou  moins  grande  qui 
s'en  dégage.  Ce  sont  là  des  idées  très  justes,  très 
modernes,  mais  Duaren  n'a  pas  su  encore  dégager 
ridée  de  présomption  légale  en  tant  que  preuve  faite 
par  la  loi. 

Alciat,  qui  vient  après,  distingue  clairement  les  pré- 
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comptions  «  juris  »  et  les  présomptions  a  juris  et  de 
jure  r>  et  il  les  clénnit  toutes  deux  de  la  façon  sui- 
vante, la  présomption  a  juris  et  de  jure  »  :  «  Dispo- 
»  sitio  legis  aliquid  praesumentis  et  super  praesumpto 
y>  tanquam  sibi  comperlo  staluentis.  Juris,  quia  a  lege 
D  introducta  est,  et  de  jure  quia  super  tali  pra)sump- 
»  tione  lex  inducit  firmum  jus  et  habet  eam  pro  veri- 
»  tate  »  ;  la  présomption  a  juris  »  :  a  Probabilis  conjec  • 
»  tCira  ex  signo  certo  proveniens  quœ  alio  non  adducto 
»  pro  veritate  habetur  ».  La  preuve  contraire  n'est  pas 
admise    contre   la   présomption    a  juris  et   de  jure   ». 

Dans  la  première  définition,  Alciat  dégage  nettement 
la  notion  de  la  présomption  légale,  a  praesumptio  juris, 
To  quia  a  lege  introducta  est  x>,  la  preuve  faite' par  la  loi 
d'un  tait  inconnu,  en  se.  basant  sur  un  fait  certain.  Et 
dans  la  deuxième  définition,  nous  trouvons  Tidée  bien 
claire  de  la  présomption  en  général,  la  probabilité  d'un 
fait,  «  probabilis  conjectura  »,  résultant  d'un  autre  fait 
certain,  a  ex  signo  certo  proveniens  ». 

Mais  Alciat  a  eu  le  tort  de  s'écarter  de  cette  défini- 
tion dans  les  applications  qu'il  en  a  laites;  il  a  pris  le 
mot  présomption  dans  son  sens  vulgaire,  la  croyance  à 
un  fait  déterminé,  parce  qu'il  est  vraisemblable,  natu- 
rel, au  lieu  de  considérer  la  présomption  dans  le  sens 
particulier  qu'elle  a  dans  la  théorie  des  preuves,  comme 
la  conséquence  tirée  par  la  loi  d'un  fait  connu  à  un 
fait  inconnu.  Et  alors,  il  a  rangé  parmi  les  présomp- 
tions, des  dispositions  juridiques  qui  ne  sont  pas  de 
véritables  présomptions  légales,  mais  des  règles  natu- 
relles qui  existent  et  ont  été  créées  à  causQ  de  leur 
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probabilité  plus  ou  moins  forte,  ou  des  principes  gêné* 
raux  sur  la  charge  de  la  preuve.  C'est  ainsi  que,  d*aprës 
lui,  on  présume  qu'un  père  qui  exhérède  son  enfant  a 
eu  de  justes  motifs  pour  le  faire,  qu'il  y  a  présomption 
qu'une  chose  n'est  pas  grevée  de  servitude,  que  la 
bonne  foi  est  présumée  chez  celui  qui  possède. 

Menochius  divise  les  présomptions  en  présomptions 
a  juris  et  de  jure  »,  présomptions  «  juris  tantum  »  et 
présomptions  a  hominis  ».  Dans  les  présomptions 
<c  juris  et  de  jure  »,  la  conséquence  tirée  du  fait  connu 
au  fait  inconnu  est  nécessaire,  fatale;  dans  les  présomp- 
tions a  juris  tantum  »  et  «  hominis  »,  la  conséquence 
est  seulement  plus  ou  moins  vraisemblable;  dans  les 
deux  premières,  elle  est  tirée  par  la  loi;  dans  les  pré- 
somptions a  hominis  »,  elle  est  abandonnée  à  Tappré^ 
ciation  du  magistrat. 

Ainsi  donc,  avec  Accurse,  Tancrède,  Duaren,  Alciat 
et  Menochius,  la  théorie  des  présomptions  s'est  ébau- 
chée lentement.  La  notion  de  la  présomption  se  dégage 
assez  claire  et  la  division  des  présomptions,  en  pré- 
somptions de  la  loi  et  présomptions  de  l'homme,  est 
chez  les  deux  derniers  jurisconsultes  nettement  éta- 
blie. Mais  les  règles  sont  encore  vagues  et  indétermi- 
nées. 

Pothier  va  préciser  cette  théorie  de  la  présomption 
et  faciliter  en  grande  partie  la  tâche  des  auteurs  du 
code  civil.  Il  établit,  d'une  façon  très  nette,  la  différence 
entre  la  preuve  directe  et  la  présomption;  puis  il  divise 
les  |)résomptions  en  présomptions  légales  et  présomp- 
tions simples.  Il  indique  enfin  que  les  présomptions 


~  43  ~ 

légales  «  font  la  même  foi  qu'une  preuve  et  dispensent 
la  partie  en  faveur  de  qui  elles  militent  d*en  faire  au« 
cune  pour  fonder  sa  demande  ou  ses  défenses  »,  et  il 
distingue  parmi  les  présomptions  légales  les  présomp- 
tions «  juris  et  de  jure  »  qui  font  tellement  preuve, 
qu'elles  excluent  toute  preuve  qu'on  voudrait  faire  du 
contraire  et  les  présomptions  oc  juris  »  qui  peuvent 
être  combattues  par  la  preuve  contraire. 

Ce  sont  les  articles  1349,  1350  et  1352  §  1,  de  notre 
code  civil. 

11  y  a  seulement  une  différence  très  sensible  entre  la 
théorie  de  Pothier  sur  la  présomption  légale  et  la  théo- 
rie du  code  civil,  contenue  dans  l'article  1350.  Tandis 
que  cet  article  exige,  comme  nous  allons  le  voir,  une  loi 
spéciale  pour  créer  une  présomption,  Pothier  enseignait 
au  contraire  que  a  les  présomptions  de  droit  sont  éta- 
blies sur  quelque  loi  ou  par  argument  de  quelque  loi 
en  texte  de  droit  ».  C'est  ainsi  que  dans  l'ancien  droit 
les  présomptions  légales  pouvaient  être  puisées  dans  les 
textes  du  droit  romain,  dans  ceux  du  droit  canonique, 
dans  les  diverses  coutumes  et  dans  les  arrêts  des  par- 
lements. De  plus,  ces  présomptions  pouvaient  être 
étendues  par  analogie  et  transportées  dans  des  cas 
autres  que  ceux  pour  lesquels  elles  avaient  été  prévues. 
Aussi  les  présomptions  légales  étaient-elles  très  nom- 
breuses, a  Peut-être,  au  fond  de  cette  tendance  à  mul- 
»  tiplier  les  présomptiçns  à  priori,  ne  faut- il  voir  en 
»  réalité  que  la  manifestation  d'une  doctrine  générale- 
»  ment  admise  alors,  d'une  idée  plus  philosophique  que 
»  juridique,  plus  de  raisonnement  que  de  pratique,  dont 
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»  Montesquieu  lui  même  s'est  fait  le  défenseur  :  9  En 
»  fait  de  présomptions,  nous  dit-il,  celle  de  la  loi  vaut 
»  mieux  que  celle  de  Thomme.  Lorsque  le  juge  présume 
»  les  jugements   deviennent  arbitraires;  lorsque   la  loi 

X)  présume,  elle  donne  au  juge  une  règle  fixe» 

a  Plus  sagement  inspiré,  le  législateur  de  1804  a  corn- 
To  pris  que  si  l'arbitraire  est  dangereux  chez  les  juges, 
»  il  est  intolérable  dans  la  loi,  qui,  par  son  irrévocabi- 
2>  lité  même  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  chargés  de  Tap- 
D  pliquer,  est  à  Tabri  de  tout  recours  »  (*). 

Code  cwil.  —  Notre  législateur  s'est  séparé  sur  ces 
divers  points  de  son  inspirateur  habituel,  le  juriscon- 
sulte Pothier,  il  a  coupé  coui*t  aux  abus  de  l'ancien 
droit  et  a  restreint,  dans  une  large  mesure,  le  nombre 
des  présomptions  légales,  en  donnant  plus  de  force  à 
celles  qu'il  conservait. 

11  a  tout  d'abord  donné,  dans  les  art.  1349  et  1350, 
une  définition  absolument  restrictive  des  présomptions 
légales.  Nous  connaissons  déjà  les  dispositions  de  l'ail. 
1349  et  nous  savons  que  les  présomptions  légales 
sont  des  conséquences  tirées  par  la  loi  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu.  L'art.  1350,  qui  précise  cette  défini- 
tion, est  ainsi  conçu  dans  son  premier  alinéa  :  «  La 
y>  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
iD  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  i>.  Ainsi 
donc,  toutes  les  fois  qu'une  disposition  de  la  loi,  en  se 
basant  sur  un  fait  connu,  sur  un  acte  déterminé, 
déclare  certain   un   fait  qui   ne  l'était  pas  auparavant 

(*)  Thèse  de  M,  Geffroy,  Essai  sur  les  présomptions  légales  en  matière 
civile,  p.  70, 
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et  qui  aurait  dû  être  prouvé,  elle  crée  une  présomp- 
tion. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  présomption  légale,  il  faut, 
d'après  Tart.  1350,  une  loi  spéciale,  prévoyant  les  actes 
ou  les  faits  auxquels  sont  attachées  des  présomptions. 
II  n'est  donc  plus  possible  aujourd'hui,  comme  autre- 
fois, de  puiser  des  présomptions  légales  dans  des  sour- 
ces diverses,  lois  anciennes  ou  décisions  de  jurispru- 
dence. Toutes  les  vieilles  présomptions  légales  sont 
supprimées,  elles  n'existent  comme  telles  que  si  elles 
sont  contenues  dans  un  texte  de  nos  divers  codes. 

Il  n'est  plus  permis,  d'un  autre  côté,  d'étendre  les 
présomptions  légales  par  voie  d'analogie;  en  dehors 
des  cas  limitativement  énoncés  par  la  loi,  il  n  y  a  pas 
de  présomption  légale.  11  est  défendu  à  l'interprète  de 
transporter  une  présomption  légale  dans  une  autre 
matière  que  celle  pour  laquelle  elle  a  été  créée. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  diverses  règles,  mais 
auparavant  et  pour  bien  comprendre  le  fonctionnement 
des  présomptions  légales,  nous  passerons  en  revue 
quelques  textes  de  notre  code  civil  qui  renferment  des 
présomptions. 

SECTION  II 

EXPOSE  d'un  certain    NOMBRE    DE   PRÉSOMPTIONS  LÉGALES  EN  DROIT 

CIVIL 

11  y  a  dans  notre  droit,  et  spécialement  dans  le  code 
civil,  beaucoup  de  présomptions  légales.  Le  législateur 
a  prévu  lui-même  de  nombreux  faits,  des  actes  multi- 
ples, desquels  il  a  tiré  les  conséquences  logiques,  natu- 
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relies  qui  constiluent  autant  de  présomptions  légales. 
L'art.  1350  du  code  civil  donne  quelques  exemples  de 
présomptions  légales;  nous  verrons  que  son  énumé- 
ration  n'est  pas  limitative  et  nous  citerons  des  pré- 
somptions légales  qui  ne  rentrent  point  dans  les  divers 
cas  qu'il  indique. 

Mais  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  passer  en 
revue  toutes  les  présomptions  légales,  ni  même  de  les 
citer  toutes.  Nous  ne  voulons  no:is  occuper  que  des 
plus  importantes,  et  parmi  celles  seulement  qui  sont 
contenues  dans  le  code  civil. 


§  I.  Exemples  de  présomptions  légales  rentrant  dans  l'art.  1350 

du  code  civil. 

Après  avoir  indiqué  que  la  présomption  légale  est 
attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  cer- 
tains faits,  le  législateur  de  1804  a  donné,  dans  l'art. 
1350,  des  exemples  de  ces  actes  ou  de  ces  faits  :  «  tels 
sont,  porte  ce  texte  : 

»  1*  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présu- 
més faits  en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur 
seule  qualité; 

»  2**  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété 
ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  dé- 
terminées; 

»  3"*  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

D  4"*  La  force  que  ta  loi  attache  à  Taveu  de  la  partie 
ou  à  son  serment  ». 

L'art.  1350  prévoit  ainsi  des  présomptions  de  fraude, 
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des  présomptions  de  propriété  et  de  libération,  la  pré- 
somption tirée  de  rautorité  de  la  chose  jugée,  et  celle 
que  la  loi  attache  à  Taveu  de  la  partie  ou  à  son  serment. 

A.  Présomptions  de  fraude. 

De  nombreuses  présomptions  légales,  éparpillées  dans 
le  code  civil,  rentrent  dans  cçtte  catégorie,  et  il  est 
facile  de  trouver  des  actes  que  la  loi  déclare  nuls, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses  dispositions, 
d'après  leur  seule  qualité.  La  fraude  est  toujours  une 
cause  de  nullité  des  conventions;  mais  généralement 
celui  qui  Tallègue  doit  la  prouver;  dans  certains  cas 
cependant,  la  loi  présume  la  fraude  et  la  tient  pour 
établie.  Ces  cas  constituent  des  présomptions  légales 
de  fraude. 

1*  Présomptions  d'interposition.  —  Les  présomptions 
d'interposition  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Il  y  a  dans  notre  droit  des  incapacités  de  recevoir  à 
titre  gratuit  ;  toute  donation  faite  à  un  incapable  est 
nulle.  Ces  incapacités  sont  quelquefois  gênantes,  et  il 
arrive  que  pour  tourner  la  loi,  un  donateur,  désireux 
de  gratifier  une  personne  incapable,  à  laquelle  il  ne 
peut  rien  donner  directement,  fasse  une  donation  à 
une  tierce  personne,  en  la  priant  de  restituer  la  libéra- 
lité à  la  personne  incapable;  c'est  ce  qu'on  appelle  faire 
une  donation  sous  le  nom  de  personne  interposée. 
En  fait,  la  libéralité  revient  à  l'incapable,  mais  c'est  la 
personne  interposée,  non  incapable  celle-là,  qui  parait 
être  le  donataire.  Et  si  les  héritiers  du  donateur  veulent 
attaquer  cette  donation,  ils  sont  obligés  d'établir  que 
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le  donataire  apparent  n'est  qu'une  personne  interposée 
et  que  la  libéralité  s'adresse  en  réalité  à  l'incapable. 
Souvent  cependant  l'interposition  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvée,  elle  est  présumée  par  la  loi  ;  c'est  lorsque  le 
donataire  apparent  est  un  très  proche  parent  de  l'inca- 
pable, ce  qui  arrive  généralement.  De  ce  fait,  en  effet, 
que  la  donation  est  consentie  à  un  proche  parent  de 
l'incapable,  la  loi  conclut  que  cette  donation  est  faite  à 
l'incapable  lui-même  par  personne  interposée.  L'art. 
911  du  code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  disposition 
»  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  dé- 
»  guise  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  soit 
»  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 
»  Seront  réputées  personnes  interposées,  les  père  et 
»  mère,  les  enfants  et  descendants  et  l'époux  de  la 
»  personne  incapable  ». 

C'est  là  une  présomption  attachée,  par  une  disposi- 
tion spéciale  du  code,  à  un  acte  déterminé.  Quel  est 
l'acte  ici  ?  C'est  une  donation.  Et  quel  est  le  fait  connu  ? 
C'est  que  la  donation  a  été  laite  à  un  proche  parent 
d'une  personne  qui  était  incapable  de  recevoir  du 
donateur.  Rien  de  plus.  Quel  est  maintenant  le  iait 
inconnu,  le  fait  qui  serait  à  prouver?  C'est  l'interposi- 
tion de  personne  qui,  d'après  l'art.  911,  l*""  alinéa  du 
code  civil,  rendrait  nulle  la  donation.  Eh  bieni  la  loi 
tient  ce  fait  pour  établi,  pour  certain,  et  cela  indirec- 
tement, par  voie  de  conséquence. 

Le  raisonnement  de  la  loi  peut  être  parfois  absolu- 
ment faux;  il  peut  arriver  que  le  donateur  ait  voulu 
très  certainement,  très  loyalement,  faire  une  donation 
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au  fils,  par  exemple,  de  la  personne  incapable,  pour 
lequel  il  a  une  vive  aflection.  Avec  la  présomption  de 
Tart.  911,  cela  lui  est  impossible;  la  donation  sera 
toujours  censée  s'adresser  à  l'incapable,  et  si  elle  est 
attaquée,  le  juge  devra  nécessairement  la  déclarer 
nulle.  C'est  là  un  des  gros  désavantages  des  présomp- 
tions légales. 

•  Dans  son  désir  de  voir  ses  prescriptions  respectées, 
la  loi  n'a  pas  tenu  compte  de  Terreur  possible,  et  dans 
certains  cas,  Aine  présomption  légale  peut  entraîner 
une  injustice.  En  somme,  certains  parents  rapprochés 
des  personnes  incapables  de  recevoir  sont  incapables 
eux-mêmes. 

2»  Présomption  de  l'art.  918.  —  Un  autre  exemple 
intéressant  de  présomption  légale  de  fraude  peut  être 
tiré  de  Tart.  918  du  code  civil  ainsi  conçu  :  «  La  valeur 
»  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge 
»  de  rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
»  d'usufruit,  h  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
»  sera  imputée  sur  la  portion  disponible;  et  l'excédant, 
9  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation 
»  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des 
»  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con- 
9  senti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les 
»  successibles  en  ligne  collatérale  ». 

Cet  article  dit  que  l'aliénation  à  fonds  perdu,  c'est-à- 
dire  moyennant  une  rente  viagère  ou  un  usufruit,  et 
l'aliénation  avec  réserve  d'usufruit,  faites  par  le  défunt  à 
Tun  de  ses  successibles  en  ligne  directe,  ne  sont  pas  de 
Yéritables  aliénations  à  titre  onéreux,  sont  nulles  comme 
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telles,  et  ne  valeiit  que  comme  des  donations.  Pour- 
quoi ?  La  loi  présume  que  ces  vpntes  ne  sont  pas  sincè- 
res, que  le  défunt  a  fait  la  délivrance  de  la  chose  ven- 
due sans  en  exiger  la  contre  valeur,  qu'il  n'a  jamais 
touché  la  renie  viagère  stipulée,  qu'il  n'a  pas  profité  du 
droit  d'usufruit  réservé  et  qu'il  n'a  ainsi  contracté  que 
pour  avantager  le  successible  auquel  il  a  consenti  une 
pareille  vente.  C'est  là  encore  une  présomption  légale 
attachée  à  un  acte  déterminé. 

Quel  est  ici  le  (ait  connu?  L'aliénation  à  fonds  perdu 
ou  avec  réserve  d'usufruit,  faite  par  une  personne  à  l'un 
de  ses  successibles  en  îigne  directe.  Quel  est  le  fait 
inconnu,  le  fait  à  prouver  par  celui  qui  voudrait 
attaquer  un  tel  acte?  C'est  que  cette  aliénation  n'est  en 
réalité  qu'une  donation.  La  loi  tire  elle-même  cette 
conséquence  et  décide,  dans  l'article  918,  qu'un  tel  acte 
doit  être  considéré  comme 4ine  véritable  donation. 

Remarquez  encore  ici  que  la  loi  peut,  dans  certains 
cas,  se  tromper;  il  peut  arriver  qu'une  aliénation  ainsi 
faite  entre  lé  défunt  et  l'un  de  ses  successibles  soit 
sincère,  que  le  successible  ait  réellement  versé,  pendant 
de  nombreuses  années,  les  arrérages  de  la  rente  stipu- 
lée; si  dans  ces  conditions,  l'aliénation  est  attaquée  par 
les  autres  successibles  et  annulée  en  vertu  de  la  pré- 
somption de  la  loi,  le  successible  contractant  subira 
une  lésion  qui  pourra  être  importante.  Nous  verrons 
plus  tard  si  le  successible  ainsi  inquiété  ])eut  établir 
que  le  contrat  intervenu  entre  lui  et  le  défunt  était 
sincère,  et  s'il  peut  garder  les  biens  acquis,  comme 
acquéreur  à  titre  onéreux.  Mais,  même  si  l'aliénation 
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à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  est  annulée 
comme  telle  et  considérf'ée  comme  une  donation,  soit 
que  la  preuve  contraire  se  trouve  interdite,  soit  qu'elle 
ait  été  en  vain  tentée,  il  se  peut  que  le  successible 
n'éprouve  pas  un  lourd  préjudice,  car  la  loi,  dans  ce 
même  article  918,  édicté  une  deuxième  présomption. 

Après  avoir  déclaré,  en  effet,  qu'une  telle  aliénation 
doit  êtie  considérée  comme  une  donation,  elle  tire  du 
fait  connu  une  seconde  conséquence,  à  savoir,  que 
cette  donation  est  faite  avec  dispense  de  rapport.  Sans 
doute,  cette  dispense  de  rapport  n'a  pas  été  stipulée 
par  le  défunt,  mais  il  ne  pouvait  l'énoncer  puisqu'il 
agissait  en  qualité  de  vendeur  et  semblait  contracter  à 
litre  onéreux  avec  un  successible.  La  loi  voit,  dans  le 
détour  pris  par  le  défunt  pour  faire  une  libéralité  à 
l'un  de  ses  successibles,  Tinlention  bien  certaine  de  le 
dispenser  de  rapporter  la  chose  donnée  à  la  succes- 
sion. 

Ainsi,  dans  cet  article  918,  nous  trouvons  deux  pré- 
somptions légales  :  une  première,  sujette  à  erreur,  qui 
n'est  qu'une  probabilité,  et  qui  transiorme  un  acte  de 
vente  en  acte  de  donation  ;  la  seconde,  plus  logique, 
plus  solide,  qui  est  une  conséquence  de  la  première  et 
qui  décide  que  l'acte  ainsi  transformé  est  une  donation 
dispensée  de  rapport. 

Si  donc  la  chose  ainsi  donnée  n'excède  pas  la  quotité 
disponible  du  défunt,  le  successible  la  gardera  à  titre  de 
donataire;  si  elle  excède  la  quotité  disponible,  il  la  gar- 
dera comme  donataire  jusqu'à  concurrence  de  cette 
quotité  et  rapportera  le  surplus  à  la  succession.  Dans 
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ce  dernier  cas,  si  le  contrat  était  sincère,  le  successible 
éprouvera  un  réel  préjudice. 

3*  Présomptions  de  l'article  472.  —  L'article  472  du 
Code  civil  prononce,  lui  aussi,  la  nullité  d'un  acte,  en 
vertu  d'une  présomption  de  fraude.  Il  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
»  mineur  devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé 
»  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise 
»  des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté  par  un  récé* 
7>  pissé  de  l'oyant  compte,  dix  jours  au  moins  avant  le 
}>  traité  ». 

Tout  traité,  intervenu  sans  l'observation  des  lorma- 
lilés  prescrites  par  l'art.  472,  est  présumé  frauduleux 
par  la  loi  et  partant  déclaré  nul. 

4*  Présomptions  d'incapacité.  —  Les  présomptions 
d'incapacité  rentrent  aussi  dans  cette  première  caté- 
gorie de  présomptions  citées  par  l'art.  1350  à  titre 
d'exemples.  Elles  sont  attachées,  en  eflet,  aux  actes 
passés  par  les  mineurs,  par  les  interdits,  et  servent  de 
fondement  à  la  loi  pour  déclarer  ces  actes  nuls, 

5*  Autres  présomptions.  —  On  peut  encore  citer 
comme  présomptions  légales  de  fraude,  celle  contenue 
dans  Tart.  1595  du  code  civil,  qui  annule  en  principe 
les  ventes  entre  époux,  et  celle  qui  a  déterminé  le 
législateur,  dans  les  art.  2078  et  2088  du  code  civil,  à 
déclarer  nul  le  pacte  commissoire,  en  matière  de  gage 
et  d'antichrèse. 

L'art.  2078  s'exprime  ainsi  :  «  Le  créancier  ne  peut,  à 
»  défaut  de  paiement,  disposer  du  gage,  saui  à  lui  à  taire 
»  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
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»  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une 
j>  estimation  laite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux 
»  enchères.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à 
»  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  for- 
»  malités  ci-dessus  est  nulle  ». 

La  clause  que  prohibe  cet  article  est  appelée,  par 
les  auteurs,  pacte  commissoire.  La  loi  annule,  parce 
qu'elle  la  présume  frauduleuse,  la  stipulation  par 
laquelle  un  créancier,  en  recevant  un  gage  de  sou  débi- 
teur, déclare  que  si  la  dette  n'est  pas  payée  à  l'échéance, 
il  gardera  le  gage  en  paiement.  Le  législateur  a  pensé 
que  presque  toujours,  cette  obligation  serait  imposée  au 
débiteur  et  l'appauvrirait,  en  faveur  du  créancier,  qui 
pourrait  conserver  un  gage  de  valeur  bien  supérieure  à 
la  dette  (|u'il  garantissait. 

L'art.  2088  porte  la  même  prohibition  et  édicté  la 
même  nullité  en  ce  qui  concerne  l'antichrèse. 

B.  Présomptions  de  propriété  et  de  libération. 

Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou 
la  libération  résulter  de  certaines  circonstances  déter- 
minées sont  nombreux  dans  le  code  civil;  nous  allons 
en  citer  quelques-uns. 

l*  Présomptions  de  propriété  : 

Art.  553.  —  Nous  trouvons  un  exemple  de  présomp- 
tion légale  de  propriété  dans  Tarticle  553  du  Code  civil, 
d'après  lequel  les  constructions  qui  se  trouvent  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur  sont  présumées  avoir  été 
élevées  par  le  propriétaire,  à  ses  irais,  et  lui  apparte- 
nir, sauf  la  preuve  contraire.  Le  fait  connu  ici,  c'est 
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qu'une  construction  est  élevée  sur  un  terrain  déterminé, 
le  fait  inconnu,  c'est  de  savoir  à  qui  appartient  cette 
construction.  La  loi  tient  pour  établi  que  les  construc- 
tions appartiennent  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
elles  existent;  présomption  bien  naturelle.  Il  peut 
arriver  cependant  que  les  constructions  appartiennent 
à  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol;  c'est  à  celui  qui 
élèvera  une  pareille  prétention,  de  la  justifier. 

Art,  653,  654,  666  et  670.  —  D'autres  présomptions 
de  propriété  sont  contenues  dans  les  articles  653,  654, 
666  et  670  du  code  civil. 

L'article  653  établit  des  présomptions  de  mitoyenneté 
et  a  déclare  que  tout  mur  servant  de  séparation  entre 
bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins, 
et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  prdsumé 
mitoyen  »,  c'est-à-dire  commun  aux  propriétaires  voi- 
sins. Il  est  probable,  en  effet,  que  ceux-ci  l'ont  fait 
édifier  à  frais  communs,  ou  que,  si  l'un  l'a  fait  cons- 
truire tout  seul,  l'autre  lui  en  a  acheté  la  mitoyenneté, 
lorsqu'il  a  eu  besoin  de  s'en  servir.  La  loi  fait  une 
présomption  de  cette  probabilité.  Sans  cela,  celui  qui 
aurait  revendiqué  la  mitoyenneté  d'un  mur  aurait  été 
obligé  de  prouver  que  ce  mur  a  été,  à  l'origine,  cons- 
truit à  frais  communs  par  lui  ou  ses  auteurs,  ou  bien 
que  la  mitoyenneté  a  été  acquise  plus  tard,  preuve 
toujours  bien  difficile  et  souvent  impossible.  Avec  la 
présomption  de  l'article  653,  il  n'a  point  à  faire  cette 
preuve;  d'après  la  loi,  ce  mur  est  mitoyen,  et  c'est  à 
celui  qui  prétend  le  contraire  d'en  rapporter  la  preuve. 
Il  polit  détruire  la  présomption  de   mitoyenneté  s'il  a 
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enlrc  les  mains  un  litre  conslalant  qu'il  est  proprié- 
taire exclusif  du  mur  litigicgx;  il  peut  la  faire  tomber* 
encore  si  dans  le  mur  dont  la  mitoyenneté  est  contes- 
tée se  trouvent  des  marques  déterminées  par  Tarticlc 
654  et  qui  établissent  que  le  mur  n'est  pas  mitoyen. 
Mais  s'il  n'y  a  pas  de  marques  de  non-mitoyenneté 
et  par  ce  seul  fait  qu'un  mur  est  séparatif  de  deux  héri- 
tages, il.est  présumé  mitoyen. 

L'article  666  édicté  une  présomption  de  mitoyenneté 
analogue,  en  ce  qui  concerne  les  clôtures  qui  séparent 
des  héritages,  et  l'article  670,  en  ce  qui  concerne  les 
arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne. 

Art.  iW2  et  ià99.  —  H  y  a  aussi  des  présomptions 
de  propriété  dans  les  articles  {402  et  1499  du  Code 
civil.  L'article  1402  établit  une  présomption  de  pro- 
priété en  faveur  de  la  communauté,  en  considérant  tout 
immeuble  comme  acquêt,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  l'un 
des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale 
antérieurement  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis 
à.  titre  de  succession  ou  donation.  L'article  1499  répute 
acquêts  les  meubles  existant  lors  du  mariage  ou  échus 
depuis,  qui  n'ont  pas  été  constatés  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme. 

.Art.  2219  et  autres.  —  Citons  enfin  les  articles  2219, 
2230,  2231,  2234  et  2279  qui  sont  relatifs  à  la  prescrip- 
tion acquisitive.  La  prescription  acquisitive  est  une 
règle  d'ordre  public,  basée  sur  une  présomption  de  pro- 
priété. De  ce  fait  connu,  établi,  qu'une  personne  a  pos- 
sédé une  chose  pendant  un  certain  laps  de  temps,  la  loi 
présume. ([u'elle  en  est  propriétaire  et  la  déclare  telle. 
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2**  Présomptions  de  libération.  —  Nous  trouvons  ties 
exemples  de  ces  présomptions  clans  les  articles  1282, 
1283,  1908,  2271  et  suivants,  qui,  comme  nous  allons 
le  voir  rapidement,  font  résulter  la  libération  de  certai- 
nes circonstances  déterminées. 
i-.  Art,  i282,  —  L'article  1282  est  ainsi  conçu  :  a  La 

remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  |)ri'»' 
véc,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libé^ 
ration  » . 

Supposons  qu'une  personne  ait  emprunté  une  somme 
de  1.500  francs;  la  dette  a  été  constatée  dans  un  acte 
sous  seing  privé  dont  Toriginal  est  resté  entre  les 
mains  du  créancier;  puis,  plus  tard,  ce  titre  se  trouve 
en  la  possession  du  débiteur,  auquel  il  a  été  remis  :  la 
loi  décide  que  ce  dernier  est  libéré,  et  il  a  la  preuve 
de  sa  libération  dans  la  remise  qui  lui  a  été  faite  du 
titre.  De  telle  sorte  que  si  le  créancier,  prétendant 
n'être  pas  payé,  demande  au  débiteur  le  rembourse* 
ment  de  cette  somme  de  1.500  fr.,  celui-ci  n'aura  qu'à 
répondre  qu'il  est  en  possession  du  titre  constitutif  do 
la  créancie,  pour  être  dispensé  de  toute  preuve  de 
paiement. 

C'est  toujours  la  même  chose.  La  preuve  de  la  libé- 
ration n'est  pas  directement  rapportée;  le  débiteur  ne 
produit  pas  de  quittance  constatant  qu'il  a  payé  sa 
dette,  aucun  témoin  ne  vient  dire  qu'il  a  vu  le  débiteur 
compter  à  son  créancier  la  somme  qu'il  lui  devait,  la 
libération  résulte  d'un  fait  déterminé,  prévu  par  la  loi, 
la  remise  du  titre  original. 

Pourquoi  ce  raisonnement?  Parce  que  le  créancier,  en 
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se  dessaisissant  de  son  lilre,  ne  garde  aucune  preuve  de 
sa  créance,  et  que  s'il  agit  ainsi,  c'est  parce  qu'il  a  cié 
payé,  ou  qu'il  a  fait  à  son  débiteur  remise  de  la  délie. 

Art.  1283,  —  L*art.  1283  prévoit  un  cas  analogue  de 
libération,  mais  au  lieu  de  s'occuper  de  la  remise  de 
l'original  d'un  acte  sous  seing  privé,  il  s'occupe  de  la 
remise  de  la  grosse  d'un  titre  authentique  :  comme 
dans  l'hypothèse  précédente,  de  ce  seul  fait  connu,  la 
remise  par  le  créancier  au  débiteur  de  la  grosse  de  son 
titre,  la  loi  lire  celte  conséquence  que  le  débiteur  est 
libéré. 

Mais  landis  que  dans  le  premier  cas,  celui  de  l'art. 
1382,  le  créancier  ne  peut  pas  faire  la  preuve  contraire, 
à  savoir  que  la  présomption  légale  est  fausse  en  l'es- 
pèce, qu'il  n'a  pas  été  payé,  qu'il  n'a  pas  fait  remise  de 
la  dette,  malgré  la  remise  volontaire  du  titre  original, 
dans  le  second  cas,  quand  il  s'agit  de  la  remise  de  la 
grosse  du  titre,  le  créancier  peut  rapporter  cette  preuve 
contraire. 

Art.  1569.  —  L'art.  1569  renferme  une  présomption 
de  paiement;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
1»  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou 
»  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après 
»  la  dissolution  du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver 
i>  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences 
»  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
7>  ment  ». 

Lorsqu'une  femme  dotale  réclame  la  restitution  de  sa 
dot,  elle  doit  établir  que  son  mari  l'a  reçue.  L'art.  1569 


—  58  — 

prévoit  un  cas  où  la  femme  n*a  pas  celle  preuve  à  rap- 
porter, c*csl  celui  où  la  clol  a  élé  promise  par  un  tiers, 
i^t  lorsque  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  réchéancç 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  cette  dot.  De  ce 
seul  (ait,  la  loi  conclut  que  ce  paiement  a  été  edectué, 
que  le  mari  a  reçu  la  dot. 

Cette  présomplion  de  paiement  a  ceci  de  particulier 
et  de  bizarre,  qu'elle  n'a  pas  été  créée  pour  Tobligé, 
pour  celui  qui  a  constitué  la  dot,  et  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  la  femme  dotale  et  par  ses  héritiers. 

Art.  190S,  —  Un  autre  exemple  de  présomption  légale 
de  libération  peut  être  pris  dans  l'arL  1908. 

«  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  de8 
X)  intérêts,  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la 
D  libération  ». 

Un  créancier  donne  quittance  du  capital  qui  lui  était 
d-û  et  dont  le  paiement  est  effectué.  Si  à  ce  moment  des 
intérêts  sont  échus,  il  doit  en  exiger  le  paiement  avant 
de  signer  la  quittance,  ou  les  réserver,  ou  les  imputer 
sur  la  somme  versée,  car  sans  cela  il  sera  présumé  les 
avoir  reçus,  et  si  plus  tard  il  en  demande  le  paiement  à 
son  débiteur,  celui-ci  lui  répondra  par  une  présomplion 
<le  libération,  à  laquelle  le  créancier  ne  pourra  rien 
riposter;  il  aura  simplement  la  ressource  de  déférer  le 
serment. 

Art,  2271  et  autres.  —  De  même  que  la  prescription 
acquisitivc  est  une  présomption  de  propriété,  ou  est 
basée  sur  une  telle  présomption,  de  même  la  prescrip- 
tion exlinctive  est  une  présomption  de  paiement,,  de 
libération.  De  ce  lait,  par  exemple,  qu'un  médecin  est 


-  59  — 

resté  un  an  sans  se  faire  payer  ses  honoraires,  il  est 
eensé  les  avoir  reçus;  au  bout  d'un  an,  et  par  la  seule 
expiration  de  ce  court  délai,  le  malade  est  libéré.  De 
même,  si  un  créancier  reste  plus  de  cinq  ans  sans  se 
faire  payer  d'intérêts  et  sans  poursuivre  son  débiteur, 
celui  ci  sera  légalement  présumé  libéré  de  tous  les 
intérêts  antérieurs  à  cinq  ans. 

C.  Autorité  de  la  chose  jugée. 

L'article  1350  donne,  comme  troisième  exemple  de 
présomption  légale,  l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la 
chose  jugée.  Cette  présomption  légale  fournirait,  à  elle 
seule,  les  éléments  d'une  longue  dissertation  ;  nous  n'en 
parlons  ici  qu'à  titre  d'exemple.  C'est  sur  une  présomp- 
tion de  vérité  que  la  loi  se  base  pour  décider  qu'un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  prouve,  entre 
les  parties,  le  bien  fondé  de  la  réclamation  du  deman- 
deur ou  la  légitimité  de  la  résistance  du  défendeur, 
suivant  qu'il  a  été  rendu  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Et  si  la  partie  perdante  veut  revenir  sur  l'objet 
du  litige,  l'autre  partie  n'aura  plus  à  prouver  la  vérité 
ou  la  fausseté  du  fait  litigieux,  elle  n'aura  qu'à  se  re- 
trancher derrière  le  jugement  rendu  qui  lui  servira  de 
preuve. 

D.  Aveu  de*la  partie  et  serment. 

Comme  dernier  exemple  de  présomption  légale, 
l'article  1350  indique  la  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu 
de  la  partie  ou  à  son  serment.  C'est  là  certainement  une 
erreur  du  législateur.  L'aveu  de  la  partie  et  le  serment 
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ne  sont  pas  des  présomptions  légales,  dans  le  sens 
strict  du  mot,  mais  des  preuves  proprement  dites. 
L'art.  1316  du  Code  civil,  qui  énumèrc  les  divers  modes 
de  preuve,  énonce  Taveu  de  la  partie  et  le  serment  à 
côté  des  présomptions.  H  n'y  a  point  en  effet  de  raison- 
nement sensible  dans  ces  deux  modes  de  preuve,  il  n'y 
a  pas  de  conséquence  tirée  par  la  loi  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu,  ce  sont  des  preuves  essentiellement 
directes,  les  plus  directes  peut-être,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'aveu,  puisque  dans  ce  cas  c'est  la  partie  inté- 
ressée elle-même  qui  reconnaît  la  vérité  du  fait  litigieux. 

§  II.  Exemples  de  présomptions  légales  non  compris  dans 
rénumération  de  l'art.  1350  du  code  ciçil. 

L'art.  1350  du  code  civil  n'est  pas  limitatif;  il  ne 
donne  que  des  exemples  de  présomptions  légales.  11  y 
a,  dans  notre  code,  d'autres  présomptions  que  celles 
sur  lesquelles  la  loi  se  base  pour  prononcer  la  nullité 
de  certains  actes,  déclarer  une  personne  propriétaire 
ou  un  débiteur  libéré.  La  loi  prévoit  certains  faits  en 
dehors  de  ceux  qui  sont  énumérés  dans  l'art.  1350,  et 
d'où  elle  tire  d'autres  conséquences. 

A.  Présomptions  de  faute.  —  Il  y  a,  par  exemple,  des 
présomptions  de  faute  qui  ne  rentrent  point  dans 
l'énumération  de  Tart.  1350  et  qui  sont  pourtant  des 
présomptions  légales,  des  conséquences  tirées  par  la 
loi  de  faits  connus  à  des  laits  inconnus.  On  peut  citer, 
comme  présomptions  de  faute  intéressantes,  celles  qui 
résultent  des  art.  1384,  1733,  et  1734  du  code  civil. 
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Art.  iSSi.  —  «  On  est  responsable  non  seulement 
]»  du  dommage  que  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais 
»  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  person- 
»  nés  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  Ton  a 
»  sous  sa  garde  ». 

Cet  article  énonce  le  principe  de  la  responsabilité 
pour  autrui.  H  décide  que  certaines  personnes  peuvent 
être  recherchées,  non  seulement  pour  le  dommage 
qu'elles  ont  directement  causé,  mais  aussi  pour  celui 
qui  a  été  causé  par  d'autres  personnes,  ou  même  par  des 
choses.  Pour  édicter  cette  responsabilité,  la  loi  pré- 
sume la  faute,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  le  manque 
de  surveillance,  un  mauvais  choix,  ou  le  défaut  de  pré- 
cautions. 

Ainsi,  le  père  est  responsable  du  dommage  causé 
par  soncnfantmineurhabitantavec  lui(art.  1384,  2'  al.)  ; 
pourquoi?  parce  que  la  loi  présume  qu'avec  une  sur- 
veillance sérieuse,  le  père  aurait  pu  empêcher  son 
enfant  de  commettre  le  (ait  qui  a  porté  préjudice  à 
autrui.  Quel  est  ici  le  fait  connu  ?  C'est  le  fait  domma- 
geable commis  par  le  mineur.  Quel  est  le  fait  inconnu  ? 
C'est  le  point  de  savoir  si  le  père  est  responsable; 
car,  sans  cette  présomption  légale  de  Tarticle  1384, 
la  partie  lésée  par  un  mineur  devrait  établir,  pour 
obtenir  une  condamnation  contre  le  père,  que  celui*ci 
a  commis  une  faute,  une  négligence.  Avec  l'arti- 
cle 1384,  la  partie  lésée  n'a  pas  cette  preuve  à 
faire,  la  loi  tient  la  responsabilité  du  père  comme  éta- 
blie, parce  qu'elle  présume  sa  faute.  Remarquez  que  le 
père   aura  pu,   sans  être  négligent  ou   imprudent,  se 
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trouver  dons  rimpossibilité^absoluc  crempêcher  le  fait 
dommageable;  peu  importe,  il  sera  cependant,  et  a 
priorif  considéré  comme  responsable;  néanmoins, 
d'après  Tait.  1384  (dern.  al.),  il  pourra  administrer  la 
preuve  de  celle  impossibilité  el  élablir  qu'aucune  faute 
ne  peut  lui  être  reprochée. 

En  vertu  de  ce  même  article  :  a  Les  instituteurs  et 
x>  les  artisans  sont  responsables  du  dommage  causé  par 
»  leurs  élèves  el  apprentis  pendanl  le  temps  qu'ils  sont 
»  sous  leur  surveillance  k)  (4®  al.).  Si  ceux-ci  causent 
alors  un  dommage,  la  loi  présume  qu'ils  ont  été  insuf* 
fisamment  surveillés,  et  ce  défaut  de  surveillance  cons- 
titue, à  l'égard  des  instituteurs  et  des  artisans,  une 
faute  qui  les  rend  responsables  du  fait  préjudiciable. 
Comme  dans  le  cas  précédent,  ils  peuvent  cependant 
établir  que,  malgré  une  surveillance  très  active,  ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  dommageable. 

Une  loi  du  20  juillet  1899  dégage  les  membres  de 
l'enseignement  public  de  la  responsabilité  civile  édic- 
tée  par  l'article  1384,  et  la  fait  peser  sur  l'Etat.  Cette 
loi  esl  ainsi  conçue  dans  son  article  l*'  :  «  La  dispo- 
D  sition  suivante  est  ajoutée  au  dernier  alinéa  de  l'art. 
»  1384  du  code  civil  : 

»  Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  est 
»  substituée  à  celle  des  membres  de  l'enseignement 
»  public  ». 

Les  maîtres  el  les  commellanls  sont  eux  aussi  res- 
ponsables dans  certains  cas  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés.  Présomption  de  faute, 
ici  encore,  à  I  égard  du  maître  ou  commettant,  déri- 


vant  lie  ce  qu'il  a  mal  choisi,  mal  surveillé  son  domes- 
tique ou  son  préposé.  Mais  le  maître  el  le  patron  ue  sont 
responsables  que  des  faits  dommageables  commis  par 
le  domestique  et  le  préposé,  dans  Texercice  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  étaient  employés  (art.  1384  3°  al.). 
Certains  auteurs  ajoutent  que  le  maître,  pour  dégager  sa 
responsabilité,  ne  pourra  pas  prouver  qu'il  a  été  dans 
Timpossibilité  d'empêcher  le  fait  dommageable,  sous 
prétexte  que  la  loi  ne  réserve  pas,  dans  ce  cas,  la  preuve 
contraire.  Nous  croyons  que  c'est  une  erreur  et  qu'ici, 
comme  dans  les  cas  précédents,  le  maître  pourra  éta- 
blir qu'il  n'est  pas  en  faute,  qu'il  a  pris  toutes  ses  pré- 
cautions dans  le  choix  du  domestique  et  qu'il  l'a  sur- 
veillé attentivement.  En  elïet  et  en  principe,  la  preuve 
contraire  est  toujours  admise  contre  une  présomption 
de  la  loi,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  Elle  n'est 
impossible  que  lorsque,  sur  le  fondement  d'une  pré- 
somption, la  loi  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice.  Sur  le  fondement  de  la  présomption  légale 
de  l'art.  1384,  al.  3,  la  loi  n'annule  point  d'actes,  elle 
ne  dénie  pas  l'action  en  justice;  par  conséquent,  la 
preuve  contraire  doit  être  admissible  contre  cette  pré- 
somption. Sans  doute  cette  preuve  sera  très  rare,  très 
dilHcile,  et  souvent  impossible  en  fait,  mais  en  principe 
elle  n'est  pas  écartée  par  la  loi. 

Art.  Ï732  et  suivants,  —  Une  autre  présomption  légale 
de  faute  est  établie  dans  les  art.  1732,  1733  et  1734  du 
code  civil.  Ces  articles  sont  relatifs  à  l'obligation  qui 
incombe  au  preneur,  dans  lecontrat  de  louage, de  resti- 
tuer la  chose  à  la  fin  du  bail.  Si  le  preneur  est  dans 
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Fimpossibilité  ilc  rendre  la  chose,  ou  s'il  la  rend  en 
mauvais  élot,  il  est  obligé  de  prouver  le  cas  de  force 
majeure  qui  le  met  dans  Timpossibilité  d'exécuter  son 
obligation,  en  tout  ou  en  partie,  car  il  est  présumé  en 
faute.  C'est  Part.  1732  qui  pose  le  |)rincipe;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Il  (le  preneur)  répond  des  dégradations  ou  des 
»  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins 
»  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  li-  u  sans  sa  faute  ». 

Les  art.  1733  et  1734,  qui  ne  sont  que  des  conséquen- 
ces de  l'art.  1732,  déclarent  les  locataires  responsables 
de  l'incendie  de  l'immeuble,  ou  de  la  partie  d'immeu- 
ble par  eux  occupés.  La  loi  édicté  cette  responsabilité 
parce  qu'elle  présume  la  faule  du  locataire.  Le  plus 
souvent,  en  effet,  l'incendie  d'une  maison  résulte  de  la 
faute  de  ceux  qui  l'habitent.  Ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement qu'il  est  un  cas  fortuit.  Régulièrement  cepen- 
dant, le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  devrait 
établir  que  c'est  par  la  iaute  du  ou  des  locataires  que 
la  maison  a  été  détruite.  L'art.  1733  le  dispense  de 
iournir  cette  preuve  et  c'est  le  locataire  au  contraire 
qui,  dans  le  cas  où  Tinceiidie  proviendra  d'un  cas  for- 
tuit, aura  besoin  de  l'établir.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1733,  s'il  n'y  a  qu'un  locataire,  celui-ci  devra 
prouver,  pour  combattre  la  présomption  de  faute,  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou 
par  vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communi- 
qué par  une  maison  voisine.  Dans  le  second  cas,  prévu 
par  Tart.  1734,  celui  où  il  y  a  plusieurs  locataires, 
outre  ces  moyens  de  justification,  chaque  locataire  de 
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la  maison  incendiée  pourra  démontrer  que  le  (eu  n'a 
pas  pris  chez  lui,  ou  qu'il  a  pris  chez  un  autre  loca- 
taire. 

B.  Présomptions  de  paternité.  —  Outre  les  présomp- 
tions de  faute,  il  y  a  beaucoup  d'autres  présomptions 
légales  qui  ne  rentrent  pas  dans  Ténumération  de  Part. 
1350. 

Il  y  a  la  présomption  de  paternité  de  Tart.  312  du 
code  civil  :  a  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
»  père  le  mari  ».  De  ce  fait  connu  qu'une  femme  mariée 
met  au  monde  un  enfant,  la  loi  conclut  que  le  mari  est 
le  père  de  cet  enfant.  Et  cette  présomption  en  amène 
une  autre,  car  il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  loi  entend 
quand  elle  dit  :  «  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  o. 
La  loi  décide  que  l'enfant  doit  être  considéré  comme 
conçu  pendant  le  mariage,  s'il  est  né  180  jours,  au 
moins,  après  la  célébration  du  mariage,  et  dans  les 
300  jours  qui  suivent  sa  dissolution. 

L'art.  340  contient  aussi  une  présomption  de  pater- 
nité : 

a  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le 
»  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
»  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
»  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
»  déclaré  père  de  l'enfant  ». 

C.  Présomptions  de  survie.  —  Il  y  a  encore  les  pré- 
somptions de  survie  des  art.  721  et  722.  De  ce  fait 
connu,  par  exemple,  que  deux  personnes  qui  ont  péri 
ensemble  avaient  moins  de  quinze  ans,\|a  loi  présume 
que  la  personne  la  plus  âgée  a  survécu. 

Dumora  5 
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D.  Présomptions  d'absence.  —  H  y  n  les  présomp- 
tions d'absence. 

E.  Présomptions  diverses,  —  H  y  a  enfin  des  pré- 
somptions légales  intéressantes  dans  les  art.  1,  180  et 
i81,  691,  1211  et  1212,  1304,  1758,  1774  et  2268. 

Art.  /.  —  I/art.  1  édicté  la  présomption  que  leà  lois 
sont  connues  à  partir  d'un  certain  délai  après  leur  pro- 
mulgation. En  vertu  de  ce  principe,  on  n'est  pas 
obligé  de  prouver  la  connaissance  de  la  loi  par  celui 
contre  lequel  elle  est  dirigée;  de  ce  fait  que  la  loi  a  été 
promulguée,  elle  est  censée  être  connue  de  tous  après 
le  délai  déterminé. 

Art,  180  et  181.  —  L'article  180,  dans  le  titre  du  ma- 
riage, autorise  l'époux,  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre,  ou  qui  a  été  induit  en  erreur  sur  la  personne 
de  l'autre  époux,  à  attaquer  le  mariage  ainsi  contracté. 
Et  l'article  181,  créant  une  présomption,  décide  que 
ce  la  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les 
i>  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation,  continuée  pendant  six 
j)  mois,  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou 
»  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue  ». 

C'est  une  sorte  de  prescription.  La  loi  présume  que 
l'époux  dont  le  consentement  n'avait  pas  été  libre,  ou 
qui  avait  été  induit  en  erreur,  a  renoncé  à  son  action 
en  nullité,  s'il  est  restédans  l'inaction  pendant  six  mois, 
depuis  le  moment  où  il  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou 
reconnu  son. erreur,  et  si  pendant  ce  délai  il  a  cohabité 
avec  son  époux. 

Art,  691, —  L'article  691,  se  basant  sur  une  présomp- 
tion de  tolérance,  dispose  que  a  Içs  servitudes  discon- 
])  tidues  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres  »• 
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Art.  1211  et  1212.  —  Les  articles  1211  et  1212  con- 
tiennent des  présonDptions  de  renonciation  à  la  solida- 
rité en  ce  qui  concerne  ce  le  créancier  qui  reçoit  divi- 
j)  sèment  la  part  de  Tun  des  débiteurs,  sans  réserver 
»  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  gêné- 
»  rai  »,  et  en  ce  qui  concerne  a  le  créancier  qui  reçoit 
»  divisément  et  sans  réserve,  la  portion  de  Tun  des 
T>  codébiteurs,  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
»  dette  ». 

Art.  130i.  —  Pour  les  actions  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'une  convention,  la  loi  présume,  du  silence  de 
celui  qui  pourrait  les  intenter,  qu'il  a  renoncé  à  le  faire. 
C'est  une  prescription,  a  Dans  tous  les  cas  où  l'action 
»  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas 
»  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière, 
»  cette  action  dure  dix  ans  ». 

Art.  1758.  —  L'art.  1758  fixe  des  présomptions  de 
durée  pour  le  bail  d'un  appartement  meublé.  Si  le 
bail  a  été  fait  à  tant  par  an,  il  est  censé  fait  à  l'année; 
il  est  censé  fait  au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois,  et  au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  Et 
l'art.  1774  édicté  des  présomptions  analogues  pour  le 
bail  d'un  fonds  ruraL 

Art.  2268. --Enfm,  d'après  l'art.  2268,  la  bonne  foi 
est  toujours  présumée. 

Loi  des  2à  et  25  mars  1898.  —  Une  loi  récente  des 
24  et  25  mars  1898  a  créé  une  présomption  nouvelle 
dans  la  matière  des  testaments.  «  Les  legs  faits  à  un 
»  héritier,  dit  cette  loi,  sont  réputés  faits  par  préciput 
»  et  hors  part,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  exprimé  la 
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»  volonté  contraire,  auquel  cas  le  légataire  ne  peut 
»  réclamer  son  legs  qu'eh  nooins  prenant  ». 

Aulrefois  et  jusqu'à  la  loi  précitée,  l'héritier  auquel 
un  legs  était  fait  par  le  défunt  ne  pouvait  le  réclamer,  à 
moins  qu'il  ne  lui  eût  été  fait  expressément  par  préçiput 
et  hors  part,  ou  avec  dispense  de  rapport.  Dans  la 
plupart  des  cas,  celte  disposition  de  la  loi  était  en 
contradiction  avec  Tintention  du  défunt.  Généralement, 
en  eflet,  lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  à  l'un  de  sos 
héritiers,  c'est  qu'il  veut  l'avantager.  La  nouvelle  loi  le 
présume,  et  par  cela  seul  qu'un  testateur  a  fait  un  legs 
à  l'un  de  ses  héritiers,  elle  conclut  que  ce  legs  est  par 
préçiput  et  hors  part. 

Nous  arrêtons  ici  ces  exemples  de  présomptions 
légales;  ils  sont  suiQsants  pour  montrer  leur  variété  et 
leur  importance,  dans  notre  code  civil. 

SECTION  m 

DISTINCTION  FAITE,  PAR  CERTAINS  AUTEURS,  ENTRE  LES  PRESOMP- 
TIONS LÉGALES  VÉRITABLES  ET  CERTAINES  RÈGLES  DE  DROIT 
ABSOLUES,  CONSIDÉRÉES  A  TORT,  d'aPRÈS  EUX,  COMME  PRÉSOMP* 
TIONS    LÉGALES 

Parmi  les  présomptions  légales  que  nous  venons 
d'examiner  très  rapidement,  nous  avons  énuméré  celles 
qui  dérivent  de  la  chose  jugée,  de  la  minorité  et  de  l'in- 
terdiction, de  la  prescription;  nous  avons  dit  qu'il  y 
avait  des  présomptions  légales  dans  les  art.  1,  472, 
1595,  2078  et  2088,  par  exemple,  du  code  civil. 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  ce  n'étaient  pas 
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là  de  véritables  présomplions  légales,  que  c'élaicnt 
plutôt  des  règles  de  droit,  et  ils  ont  voulu  établir  une 
distinction  radicale  entre  les  présomptions  légales  pro- 
prement dites  et  ces  dispositions  de  loi  qu'on  est  porté, 
d'après  eux,  à  confondre  avec  les  premières,  parce 
qu'elles  ont  entre  elles  certains  rapports. 

Il  y  a  dans  notre  droit,  disent  en  substance  ces 
auteurs,  certaines  dispositions  impératives  qui,  sans 
doute,  sont  basées  sur  des  présomptions,  mais  qui 
ne  sont  pas  elles-mêmes  de  véritables  présomptions 
légales,  des  conséquences  tirées  par  la  loi  d'un  fait 
connu  à  un  fait  inconnu,  en  ce  sens  qu'elles  ont  pour 
but,  non  point  de  faire  preuve,  d'établir  un  fait  pré* 
cis,  déterminé,  mais  de  poser  une  règle  absolue  qui 
s'imposera  à  tous. 

I .  Théorie  de  MM.  Larombière  et  Demolombe.  Criti- 
que. —  Le  germe  de  cette  théorie  se  trouve  dans  les 
ouvrages  de  M.  Larombière  et  de  M.  Demolombe.  Le 
premier  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Mais  il  ne  faut  confondre  ni  dans  leur  principe,  ni 
»  dans  leurs  effets,  les  présomptions  légales  dont  nous 
>  nous  occupons  ici,  avec  certaines  dispositions  de  la 
»  loi  qui,  dans  des  vues  d'ordre  public  ou  d'intérêt 
»  privé,  statuent  soit  sur  le  fond,  les  formes  et  les  con- 
»  ditions  des  actes  et  des  contrats,  soit  sur  les  droits 
i>  et  les  obligations,  l'état  et  la  qualité  ou  la  capacité 
»  des  personnes.  Les  dispositions  de  cette  nature  peu- 
»  vent  bien  être  fondées  sur  des  présomptions  particu- 
n  lières,  mais  ces  présomptions  ne  sont  que  les  motifs 
»  de  la  loi,  et  elles  n'ont  aucun  rapport  avec  les  pré- 
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»  somptions  légales  proprement  diles,  dont  le  caractère 
»  propre  et  essentiel  est  de  tenir  lieu  des  preuves  et  de 
D  dispenser  de  toute  preuve  »  (*). 

Et  M.  Demolombe  dit  de  son  côté  :  a  II  est  des  dis- 
»  positions  législatives  qui  ne  constituent  pas  des  pré- 
»  somptions  proprement  dites,  bien  qu'elles  puissent 
»  en  avoir  Tapi^arencc  »  (*). 

Ce  sont  là,  peut-être,  les  deux  seuls  auteurs  influents 
qui  aient  indiqué  cette  distinction,  qui  aient  tenté 
d'établir  une  pareille  théorie,  et  ils  n'ont  guère  fait 
que  Tébaucher,  le  second  surtout.  Dans  tous  les  cas^ 
ils  voient  une  difîérence  sensible  entre,  d'une  part,  les 
présomptions  légales  véritables,  celles  qui  découlent 
directement  de  l'article  1350  du  code  civil,  comme  par 
exemple  les  présomptions  d'interposition,  les  présomp- 
tions de  libération  des  articles  1282  et  1283,  et,  d'au- 
tre part,  certaines  dispositions  de  la  loi,  qui  établis- 
sent des  règles  de  forme  ou  de  capacité.  Nous  compren- 
drons mieux  la  théorie  imaginée  par  ces  jurisconsultes, 
par  M.  Larombière  principalement,  à  la  lueur  des 
exemples  qu'ils  donnent. 

MM.  Larombière  et  Demolombe  sont  d'accord  pour 
,  soutenir  que  l'article  du  code  civil  qui  édicté  l'incapa- 
cité des  mineurs  et  des  interdits,  ne  contient  pas  une 
présomption  légale,  a  Est-ce  par  exemple  une  pré- 
»  somption  légale,  dit  M.  Demolombe,  la  disposition 
»  par  laquelle  la  loi  déclare  les  mineui*s  et  les  inter- 
»  dits  incapables  de  contracter,  et  soumet  à  une  ac- 

(»)  Larombière,  Traité  sur  les  obligations,  V,  art.  1350,  n,  8. 
(•)  Demolombe,  n.  254,  p.  235. 
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»  lion  en  nullité  ou  en  rescision  les  conventions  qu'ils 
0  auraient  faites  ?  Non  !  clans  la  i  igueur  logique  de  cette 
9  classification,  c'est  une  loi  irincapacité  personnelle, 
i>  fondée  sur  ce  motif  que  les  mineurs,  par  suite  de 
»  rinexpcrience  de  leur  âge,  et  les  interdits,  par  suite 
»  du  dérangement  de  leurs  facultés,  n'ont  pas  l'intelli- 
D  gence  pour  contracter.  Mais  les  motifs  sur  lesquels 
»  une  disposition  de  loi  est  (ondée  ne  lui  impriment 
2>  point  par  cela  même  le  caractère  d'une  présomption. 
»  Autrement,  toutes  les  dispositions  législatives  revè- 
D  tiraient  ce  caractère!  Ce  qui  caractérise  doncspécia- 
»  lement  la  présomption  légale,  c'est  qu'elle  est  une 
»  conséquence  déduite  par  la  loi  d'un  fait  déterminé 
»  qui  est  connu,  à  un  autre  fait  inconnu  »  (^). 

Il  y  a  du  vrai  dans  ces  observations,  mais  la  thèse  de 
leur  auteur  nous  parait  exagérée.  Il  est  certain  qu'eu 
établissant  les  règles  d'incapacité,  la  loi  a  eu  pour  but 
de  protéger  les  mineurs^  les  interdits,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  cependant  pour  dire  que  la  disposition  qui 
crée  Tincapacité  n'est  pas  une  présomption  légale,  car 
pour  obtenir  le  résultat  cherché,  pour  édictcr  ces  me- 
sures protectrices,  la  loi  a  dû  procéder  par  voie  d'induc- 
tion. De  ce  fait  connu  qu'une  personne  n'a  pas  atteint 
un  âge  déterminé,  ou  a  été  l'objet  d'un  jugement  d'in- 
terdiction, la  loi  conclut  qu'elle  est  incapable  de  con- 
tracter. Elle  se  base,  pour  tirer  cette  induction,  sur  ce 
que  généralement  les  mineurs  n'ont  pas  la  raison  né- 
.cessaire  pour  s'engager,  sur  ce  que  les   interdits  ne 

(•)  Demolombé,  d.  254,  p*  235  et  236. 
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Font  plus.  L'incapacité  est  bien  la  conséquence  du  fail 
connu,  et  la  disposition  qui  Tédicte  constitue  une  pré* 
somption  légale.  Il  est  évident  que  si  cette  disposition 
légale  n'existait  pas,  la  personne  qui  demanderait  la 
nullité  d'un  contrat  passé  par  un  mineur,  devrait  établir 
que  ce  mineur  était  incapable  de  contracter,  qu'il 
n'avait  pas  les  (acuités  nécessaires  pour  savoir  ce  qu'il 
faisait;  avec  la  règle  légale,  cette  preuve  est  inutile;  la 
personne  qui  demande  la  nullité  s'abrite  derrière  une 
présomption  légale  qui  tient  lieu  de  preuve  ;  c'est  même 
là  une  présomption  absolue,  contre  laquelle  la  preuve 
contraire  n'est  pas  possible. 

M.  Larombière  donne  encore  comme  exemples  de  ces 
dispositions  légales  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
présomptions  légales  véritables  :  1*  la  règle  qui  interdit 
les  ventes  entre  époux  ;  2*  celle  qui  déclare  nul  le  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  si  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies;  3**  la  règle  con- 
tenue dans  l'art.  909,  aux  termes  duquel  certaines  per- 
sonnes ne  peuvent  pas  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  à  eux  faites;  4*  les  art.  2078  et 
2088  du  code  civil,  qui  prohibent  certaines  stipulations 
exorbitantes,  en  cas  de  gage  ou  d'antichrèse. 

En  ce  qui  concerne  l'interdiction  des  ventes  entre 
époux,  il  n'y  a  pas,  d'après  M.  Larombière,  de  pré* 
somption  légale  dans  l'article  1595  du  code  civil.  Le 
législateur  a  édicté  cette  disposition  parce  qu'il  a  craint, 
ce  qui,  en  fait,  serait  arrivé  très  souvent,  qu'au  moyen, 
de  ventes  simulées  ou  faites  à  vil  prix,  l'un  des  époux 
fît   à    l'autre   de   véritables    libéralités.    C'est   exact, 
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mais  c'est  là  le  motif  de  la  loi,  et  c'est  justement  pour 
ce  motif  qu'il  a  créé  une  présomption  légale  de  fraude 
sur  le  fondement  de  laquelle  de  pareilles  ventes  seront 
annulées.  De  ce  fuit  connu  qu'une  vente  a  eu  lieu  entre 
époux,  la  loi  tire  la  conséquence  que  cette  vente  n'est 
pas  sincère  et  doit  par  suite  être  considérée  comme  nulle 
et  sans  effet.  Nous  ne  voyons  pas  de  diff^érence  sensible 
entre  cette  présomption,  qui,  d'après  M.  Larombière, 
n'en  est  pas  une,  et  la  présomption  d'interposition, 
par  exemple. 

Nous  estimons  aussi,  contrairement  à  l'opinion  du 
même  jurisconsulte,  qu'il  y  a  une  présomption  légale 
dans  l'article  472  du  code  civil,  qui  annule  le  traité 
passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  s'il 
n'a  pas  été  précédé  de  certaines  formalités  indiquées 
par  la  loi.  Sans  doute,  cette  disposition  a  été  édictée 
par  mesure  de  protection  pour  le  mineur,  par  crainte 
qu'il  ne  signe  le  traité  sans  se  rendre  compte,  sans 
prendre  connaissance  de  la  gestion  de  son  tuteur,  mais 
elle  constitue  une  présomption  légale.  De  ce  seul  fait, 
qu'un  tel  traité  a  été  signé  sans  que  les  conditions  exi- 
gées fussent  remplies,  la  loi  induit  qu'il  est  frauduleux 
et  nul  ;  l'ex-mineur  qui  demandera  cette  nullité  n'aura 
pas  à  prouver  la  fraude,  elle  est  établie  par  la  loi. 

Nous  pourrions  faire  des  observations  analogues  en 
ce  qui  concerne  les  articles  909,  2078  et  2088  du  code 
civil. 

Et  voici  la  différence  très  subtile  que  M.  Larombière 
indique  entre  ces  prétendues  règles  de  droit  et  les  pré- 
somption légales  : 
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«  Soit  que,  clans  ces  diverses  hypothèses,  l'intérêt 
»  privé  des  parties  se  lie  ou  non  à  l'intérêt  public,  les 
1^  dispositions  de  la  loi  constituent  purement  et  simple- 
»  ment  des  prescriptions  législatives,  dont  Teflet  est 
io  de  soumettre  les  actes  qui  y  contreviennent  à  une 
D  action  en  rescision  ou  en  nullité,  et  de  les  y  soumet- 
))  tre  sur  Tévidence  de  l'infraction,  à  la  différence  des 
»  présomptions  légales  proprement  dites,  qui  n'y  sou-r 
»  mettent  les  actes  auxquels  elles  s'appliquent,  qu'ea 
j>  les  réputant,  d'après  leur  seule  qualité,  faits  en  fraude 
»  de  la  loi  o  ('). 

Mais,  peut-on  répondre,  c'est  en  vertu  de  leur  seule 
qualité  que  les  ventes  entre  époux  sont  réputées  faites 
en  fraude  de  la  loi,  et  les  présomptions  légales  ont 
pour  effet,  comme  les  prescriptions  législatives  dont 
parle  M.  Larombière,  de  soumettre  à  une  action  en  res- 
cision ou  en  nullité  les  actes  auxquels  elles  sont  atta- 
chées; La  distinction  imaginée  par  ce  jurisconsulte 
paratt  donc  artificielle  et  sans  intérêt  pratique. 

IL  Théorie  de  M.  Aron.  Exposé  et  discussion.  — 
Dans  une  thèse  fort  intéressante  soutenue  devant  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Gustave  Aron  («)  est  allé 
beaucoup  plus  loin  que  ses  illustres  devanciers  et  il 
s'est  attaché  à  établir  nettement  cette  distinction  entre 
les  présomptions  légales  véritables  et  ces  règles  de 
droit  avec  lesquelles  on  les  confond  généralement. 

M.  Aron  prétend  que  cette  confusion  a  été  faite  par 
Puthier;  que  dans  l'ancien  droit  on  distinguait  parfaite- 

(')  Larombière,  Traité  sur  les  oùligalions,  V,  art.  1350,  n,  8  in  fine, 
(')  Théorie  générale  des  présomplions  légales  en  droit  privé. 
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meiït  les  unes  des  autres.  Les  premières  sappelaient 
présomptions  juris  tantuni;  aux  règles  de  droit  impéj- 
rativcs,  on  donnait  le  nom  de  présomptions  juris  et 
de  jure.  Le  tort  du  législateur  de  1804  est,  d'après 
M.  Aron,  d'avoir  commis  la  même  erreur  que  Pothier, 
en  donnant  ce  nom  de  présomptions  juris  et  de  jure 
à  certaines  présomptions  légales  véritables,  contre 
lesquelles  la  preuve  contraire  n'est  pas  permise.  C'est 
ainâi  que  certaines  règles  de  droit,  désignées  sous  le 
nom  de  présomptions  ywm  et  de  jure ^  ont  pu  être  con- 
fondues avec  les  présomptions  légales  véritables. 

Et  M.  Aron  donne  à  son  tour  des  exemples  de  ces 
prétendues  présomptions  qui,  pour  lui,  sont  plutôt  des 
dispositions  impératives  de  la  loi.  Nous  allons  voir  qu'il 
range  dans  cette  catégorie  des  règles  de  droit  qui  sont 
considérées,  même  par  MM.Larombière  et  Demolombe, 
comme  de  véritables  présomptions  légales. 

C'est  d'abord  l'autorité  de  la  chose  jugée.  L'auto- 
rité que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  est  cependant 
citée,  par  Tart.  1350  du  code  civil^  comme  exemple  de 
présomption  légale.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  cependant, 
dit  M.  Aron,  une  présomption  légale  dans  le  vrai  sens 
du  mot.  «  Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  chose  jugée?  Un 
•  principe  d'ordre  public,  en  vertu  duquel  on  ne  peut* 
»  pas  remettre  en  question  ce  qui  a  déjà  fait  l'objet 
»  d'un  premier  jugement.  Il  n'y  a  là  ni  une  consé- 
»  quence  tirée  d'un  tait  connu  à  un  fait  inconnu,  ni  une 
9  annulation  d'acte,  ou  une  dénégation  d'action  faite 
»  sur  le  fondement  d'une  présomption  légale  »  (*). 

(*)  Thèse  d'Aroo,  p.  58. 


t 

li 


—  76  — 

Que  la  chose  jugée  soit  un  principe  d'ordre  public, 
une  règle  impérative  établie  pour  riiettre  fin  aux  procès, 
nous  l'admettons  volontiers,  mais  nous  estimons  que 
M.  Aron  va  trop  loin  quand  il  dit  que  la  disposition  de 
l'article  1351  est  sans  rapport  avec  l'idée  de  présomp- 
tion légale,  et  qu'elle  ne  contient  pas  une  dénégation 
d'action,  fondée  sur  une  telle  présomption.  L'art.  1351 
est  basé  sur  une  induction  très  apparente  :  c'est  parce 
que  la  chose  jugée  est  généralement  l'expression  de  la 
vérité,  que  la  loi  y  attache  une  autorité  particulière. 
Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  sur  un  point  déterminé, 
la  loi  présume  que  le  dispositif  renferme  la  preuve  du 
lait  litigieux,  et  elle  refuse  une  nouvelle  action  en 
justice  à  celui  des  plaideurs  qui  voudrait  recommencer 
le  procès.  Il  y  a  un  raisonnement  dans  l'article  1351,  il 
y  a  une  dénégation  d'action  sur  le  fondement  de  cette 
induction,  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  donc  une 
présomption  légale. 

D'après  la  plupart  des  auteurs,  l'article  1*'  du  code 
civil  édicté  une  présomption  légale,  en  décidant  que  les 
lois  sont  réputées  connues  de  tous  les  citoyens  après 
un  certain  délai.  C'est  là  une  erreur  pour  M.  Aron;  ce 
n'est  poini,  d'après  lui,  une  présomption  légale,  mais 
'une  règle  d'ordre  public,  un  principe  d'intérêt  géné- 
ral; il  faut  que  les  lois  puissent  s'appliquer  à  tous, 
même  à  celui  qui  prétendrait  n'en  avoir  pas  eu  con- 
naissance. 

La  prescription  acquisitive  et  la  prescription  libéra- 
loirc  de  trente  ans  ne  rentrent  pas  non  plus,  pour 
M.  Aron,  dans  la  classe  des  présomptions  légales.  Ce 
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sont  aussi  des  principes  d'ordre  public  qui  ont  pour  but 
de  consolider  les  situations  de  tait  qui  ont  longtemps 
duré.  Si  pendant  plus  de  trente  ans  une  personne  pos- 
sède un  immeuble  et  se  comporte  comme  le  véritable 
propriétaire  de  cet  immeuble,  la  loi  sanctionne  cet 
état  de  choses  et  déclare  cette  personne  propriétaire. 
Si  pendant  plus  de  trente  ans  un  créancier  ne  poursuit 
pas  son  débiteur  et  ne  lui  demande  pas  le  paiement 
de  sa  dette,  celui  ci  est  libéré.  Sans  doute,  c'est  parce 
que  la  loi  présume  qu'une  personne,  qui  a  possédé  un 
immeuble  pendant  trente  ans  en  est  le  véritable  pro* 
priélaire,  qu'elle  lui  donne  ce  titre,  c'est  parce  qu'elle 
suppose  qu'un  débiteur  non  poursuivi  pendant  trente 
ans  a  payé  sa  dette,  qu'elle  le  déclare  libéré,  mais  elle 
a  surtout  pour  but  de  mettre  de  la  stabilité  dans  les 
rapports  des  hommes,  c'est  avant  tout  un  principe  de 
droit  et  non  une  présomption  légale,  a  Peut-on  dire, 
0  s'écrie  M.  Aron,  que  la  prescription  acquisitive  soit 
»  une  présomption  de  propriété,  puisqu'elle  fonctionne 
»  au  profit  d'un  usurpateur?  que  la  prescription  libéra- 
j>  toire  soit  une  présomption  de  paiement  puisqu'elle 
»  pourrait  être  invoquée  par  une  personne  qui  recon  • 
»  naîtrait  n'avoir  jamais  payé  »  (*)  ? 

C'est  vraiment  une  querelle  de  mots.  Qu'importe  que* 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  prescription  trentenaire, 
soient  plutôt  des  règles  impératives  de  droit  que  des 
présomptions  véritables  ?  Elles  sont,  ert  réalité,  l'une  et 
l'autre.  On  y  trouve  les  mêmes  éléments  que  dans  tou- 
tes les  présomptions,  le  lait  connu,  la  conséquence  tirée 

(»)  Thèse  d*Aron,  p.  63. 
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du  fnit  connu  au  fait  inconnu.  Et  Targument  est  pe;i 
sérieux  que  fait  valoir  M.  Aron,  en  disant  qu'il  est  im- 
possible de  considérer  la  prescription  acquisitive  comme 
une  présomption  de  propriété,  parce  qu'elle  peut  être 
invoquée  par  un  usurpateur.  La  présomption  d'inter- 
position peut,  elle  aussi,  faire  annuler  une  donation 
parfaitement  sincère,  la  présomption  de  libération  de 
Tart,  t282  du  code  civil  peut  être  invoquée,  elle  aussi, 
par  un  débiteur  qui,  en  réalité,  n'a  point  payé  sa  dette. 
Cela  prouve,  tout  simplement,  que  la  loi  se  trompe  par- 
fois dans  ses  inductions,  dans  les  raisonnements  qu'elle 
fait,  que  la  présomption  qu'elle  crée  est  quelquefois 
contraire  à  la  réalité,  mais  cela  n'établit  point  que  \st 
prescription  trcntenaire  n'est  pas  une  présomption 
ifégale  véritable;  à  ce  titre  là,  il  n'y  aurait  pas  de  pré- 
somptions légales. 

Nous  sommes  cependant  disposé  à  reconnaître  qu'il 
y  a  lieu,  en  théorie  pure,  de  faire,  à  ce  point  de  vue,  une 
distinction  entre  les  diverses  présomptions  légales.  Il 
en  est,  en  effet,  qui  ont  ppur  but  unique  et  essentiel  de 
pmuver  un  fait,  d'autres  ont  pour  but  plus  direct 
d'établir  une  règle  de  droit.  Mais  s'il  est  exact,  dans 
ce  sens,  de  dire  que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la 
prescription  trcntenaire,  l'incapacité  dilïèrent  des  pré- 
somptions d'interposition,  de  paiement,-  de  faute,  il 
est  difficile  de  soutenir  que  ce  ne  sont  point  des 
présomptions  de  même  nature;  les  auteurs  eux-mêmes 
qui  ont  imaginé  cette  théorie  sont  obligés  de  recon- 
naître que  ces  règles  de  droit  sont  basées  sur  ^des 
présomptions. 
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D*<'>illeurs  nous  ne  nous  attarderons  point  à  discuter 
cette  théorie  si  subtile,  car  elle  n'aboutit  à  rien  et  ne 
présente  aucun  intérêt  pratique.  Nous  ne  Tavons  indi- 
quée que  pour  être  aussi  complet  que  possible,  dans 
cette  étude  générale  sur  les  présomptions. 

SECTION  IV 

DU  CARACTÈRB  SPECIAL  ET  RESTRICTIF  DBS  PRESOMPTIONS  LÉGALES 
ET  DES  ECHECS  APPORTES  A  LA  LOI,  SUR  CE  POINT,  PAR  LA  DOCTRINE 
ET  LA  JURISPRUDENCE. 

§  I.  Principes, 

Nous  savons  déjà  que  les  présomptions  légales  sont 
de  droit  strict,  et  qu'en  vertu  de  ce  caractère,  il  ne  faut 
ni  les  admettre  sai\s  une  loi  spéciale,  ni  les  'étendre  à 
des  cas  non  prévus  par  la  loi.  C'est  Finterprétation  de 
Kart.  1350  alinéa  1  du  code  civil. 

La  première  règle  n'a  pas  besoin  de  développement; 
elle  est  bien  netle  et  bien  simple.  Il  n'y  a  pas  de  pré- 
somption légale  sans  un  texte  formel  qui  la  crée. 

La  deuxième  règle  peut  être  assortie  d'exemples. 
Elle  défend  d'invoquer  les  présomptions  établies  par 
la  loi,  dans  des  hypothèses,  ou  vis-à-vis  de  personnes  qui 
ne  sont  pas  indiquées  ou  énumérées  par  elle.  Peu  im- 
porte l'analogie,  la  similitude,  la  ressemblance,  l'iden- 
tité de  motifs,  il  faut  interpréter  restrictivement  le» 
présomptions  légales  et  rester  fidèlement  dans  les 
bornes  étroites  fixées  par  le  législateur. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  présomptions  de 
survie  ne  peuvent  pas  être  admises,  lorsque  les  comme* 
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rienles  ne  sont  pas  lespeclivement  appelés  à  la  succes- 
sion l'un  de  Taulre,  comme  si  ce  sont  deux  frères  dont 
l'un  a  des  enfants,  ou  lorsque  les  commorientes  étant 
respectivement  appelés  à  la  succession  Tun  de  l'autre, 
l'un  en  serait  exclu  par  l'institution  d'un  légataire  uni- 
versel, ou  enfin,  si  les  commorientes,  sans  être  respec- 
tivement  appelés  à  la  succession  l'un  de  l'autre,  étaient 
en  fait  héritiers  l'un  de  l'autre,  pour  s'être  réciproque- 
ment ins.tilués  légataires  universels;  ces  cas  en  effet  ne 
sont  pas  prévus  par  la  loi. 

Il  en  serait  de  même  si  l'un  des  commorientes  avait 
moins  de  15  ans  accomplis  et  l'autre  plus  de  15  ans  et 
moins  de  60.  Les  art.  720  et  721  en  efîet  indiquent  seule- 
ment :  1^  le  cas  où  les  commorientes  avaient  moins  de 
15  ans;  2^  le  cas  où  ils  étaient  tous  ^u-dessus  de  60  ans; 
3^  le  cas  où  les  uns  avaient  moins  de  15  ans  et  les 
autres  plus  de  60;  et  4''  le  cas  où  ils  avaient  15  ans 
accomplis  et  moins  de  60. 

C'est  ainsi  encore,  qu'on  ne  doit  point  considérer 
comme  personnes  interposées,  en  vertu  de  l'art.  911  du 
code  civil,  les  ascendants  de  l'incapable,  autres  que  le 
père  et  la  mère,  le  fiancé  de  l'incapable,  ni  ses  alliés, 
beau-père,  belle-mère,  gendre,  belle-fille;  en  efi'et» 
l'article  précité  n'énumère  que  le  père  et  la  mère,  les 
enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  inca- 
pable. 

De  même  et  conformément  à  notre  règle,  la  cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  mur,  qui  sépare  une  maison 
d'une  cour  ou  d'un  jardin,  ne  doit  pas  être  légalement 
présumé  mitoyen,  parce  que  l'art.  653  du  code  civil, 


\ 


—  81  — 

qui  établit  des  présomptions  de  mitoyenneté,  ne  parle 
que  des  murs  servant  de  séparation  entre  bâtiments 
jusqu'à  l'héberge,  entre  cours  et  jardins  et  entre  enclos 
dans  les  champs  (Gass.,  12  mai  1886,  S.,  88.  1.  206). 

De  même  enfin,  la  jurisprudence  décide  que  la  pré- 
somption de  l'article  1569  du  code  civil,  en  vertu  de 
laquelle  le  mari  est  censé  avoir  reçu  le  paiement  de  la 
dot  constituée  par  un  tiers,  lorsque  dix  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paiement 
de  la  dot,  est  spéciale  à  la  femme  dotale  et  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  une  femme  mariée  sous  un  autre 
régime,  car  cet  article  1569  se  trouve  dans  le  chapitre 
relatiraurégimedotal(Dijon,llmail888,S.,88.2.230). 

Ces  exemples  suffisent  pour  expliquer  la  règle  qui 
défend,  d'une  façon  formelle,  d'étendre  les  présomp- 
tions légales  à  des  cas  non  prévus  par  la  loi. 

Cependant,  les  deux  règles  que  nous  venons  de  for- 
muler n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  toujours  respectées  ; 
certains  auteurs,  certains  jurisconsultes  admettent  des 
présomptions  légales  en  dehors  d'un  texte  spécial  et, 
d'autre  part,  quelques  présomptions  légales  sont  éten- 
dues, par  raison  d'analogie,  à  des  cas  autres  que  ceux 
prévus  par  la  loi.  Nous  allons  donner  des  exemples  de 
ces  échecs  infligés  à  la  loi. 

§  II.  Admission,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  de  pré- 
somptions légales ,  en  dehors  d!un  texte  spécial, 

I. — M.  Bonnier,  dans  son  Traité  des  preuves,  s'exprime 
ainsi  à  ce  sujet  :  a  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  imaginer 
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D  qu'aucune  présomption  légale  ne  puisse  être  établie 
D  sans  une  loi  spéciale.  Cela  est  vrai  pour  les  présomp- 
D  lions  absolues,  celles  qui,  comme  nous  allons  le  voir, 
T>  n*admettent  point  la  preuve  contraire.  Mais  les  pré- 
i>  somptions  légales  du  premier  degré,  qui  admettent 
»  cette  preuve,  peuvent  tort  bien  ressortir  de  Tensem- 
»  ble  des  dispositions  de  la  loi.  Ainsi,  il  est  bien  cons- 
0  tant  que  le  possesseur  d'un  immeuble  en  est  réputé 
2>  propriétaii*e,  bien  que  cela  ne  résulte  expressément 
j>  d'aucun  article  de  nos  codes  »  (*). 

La  théorie  de  M.  Bonnier  ne  nous  paratt  pas  juridi- 
que, sa  distinction  est  inexacte.  Les  présomptions  lé- 
gales qui  admettent  la  preuve  contraire  ont  la  même 
nature  que  celles  qui  ne  l'admettent  pas,  et  la  nécessité 
d'un  texte  spécial  est  exigée,  aussi  bien  pour  les  unes 
que  pour  les  autres..  Et  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le 
possesseur  d'un  immeuble  en  est  réputé  propriétaire 
en  vertu  d'une  présomption  légale.  Puisqu'il  n'y  a  pas 
de  texte  établissant  dans  ce  cas  une  présomption  de 
propriété,  cette  présomption  n'existe  pas  et  l'interprète 
ne  peut  pas  la  créer.  L'erreur  de  M.  Bonnier  provient 
sans  doute  de  ce  que  le  poss^esseur  d'un  immeuble, 
inquiété  dans  sa  possession,  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de 
son  droit  de  propriété.  Mais  c'est  tout  simplement  en 
vertu  de  la  règle  sur  la  charge  de  la  preuve,  que  le  pos- 
sesseur d'un  immeuble,  défendeur  à  l'action  en  reven- 
dication, n'a,  en  principe,  aucune  preuve  à  rapporter; 
si  le  demandeur  n'établit  pas  son  droit  prétendu  de  pro- 

(*)  Bonnier,  Traité  des  preuves,  §  837,  in  fine. 
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priété,  le  défendeur  reste  en  possession  de  Timmeuble 
revendiqué,  mais  sans  qu'il  y  ait  en  sa  faveur  une  pré- 
somption légale  de  propriété. 

II.  —  Un  autre  auteur,  M.  Toullier,  crée  dans  son  Pré- 
cis, une  présomption  légale  sans  texte,  en  matière 
d'absence.  Rappelons  ici,  qu^après  un  jugement  de  dé- 
claration d'absence,  les  parties  intéressées,  c^est-à-dire 
les  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  au  moment  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernièrea  nouvelles,  peuvent  de- 
mander l'envoi  en  possession  provisoire.  On  agit,  dans 
ce  cas,  comme  si  l'absent  était  mort  à  ce  moment,  sa 
succession  est  ouverte  et  recueillie  par  ses  héritiers. 
Mais  comme  le  retour  de  l'absent  est  possible,  la  loi  a 
établi  à  son  profit  certaines  garanties  :  les  envoyés  en 
possession  provisoire  doivent  fournir  caution  et  faire 
inventaire,  le  Tribunal  peut  ordonner  la  vente  du  mobi- 
lier s'il  y  a  lieu,  et,  en  cas  de  vente,  il  doit  être  fait 
emploi  du  prix  ainsi  que  des  fruits  échus  (art.  120  et 
126  du  code  civil).  Supposons  que  le  mobilier  ayant  été 
vendu,  les  envoyés  en  possession  provisoire  n'aient 
pas  fait  emploi  du  prix  et  que  l'absent  revienne.  Qu'ar- 
rivera-t-il?  Les  envoyés  devront  rembourser  à  l'absent 
de  retour  le  prix  du  mobilier.  C'est  évident;  mais 
devront-ils  les  intérêts?  C'est  ici  que  Toullier  admet 
une  présomption  sans  texte.  Oui,  répond-il,  «  ils  doi- 
K>  vent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  où  l'emploi  a 
]»  pu  être  fait;  ils  sont  en  faute  s'ils  ont  laissés  oisifs  les 
i>  capitaux  de  l'absent;  ils  sont  censés  les  avoir em- 
»  ployés  à  leur  profit  »  (I,  428). 

La  loi    ne   dit   rien  de  tel  et  il  est  impossible  à  un 
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interprète  de  créer  cette  présomption.  Si  l'absent  veut 
obtenir  les  intérêts  du  prix  de  son  mobilier,  s'il  prétend 
que  les  envoyés  en  possession  provisoire  ont  employé 
à  leur  profit  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  mobi- 
lier, il  devra  le  prouver;  c'est  le  droit  commun.  Mais  il 
ne  pourra  point  dire  aux  envoyés  :  «  Mon  mobilier  a 
été  vendu,  le  prix  en  a  été  versé  entre  vos  mains  ;  de  ce 
seul  fait  je  conclus  que  vous  avez  employé  cet  argent 
à  votre  profit  et  que  vous  m'en  devez  l'intérêt  ».  Ce 
serait  là  une  présomption  légale  sans  texte. 

III. —  Nous  trouvons  un  autre  exemple  de  présomption 
légale  admise  sans  texte,  dans  la  matière  de  l'accession. 
La  plupart  des  auteurs  et  certaines  décisions  de  juris- 
prudence ont  puisé,  dans  l'article  546  du  code  civil,  des 
présomptions  qui  n'y  sont  pas  contenues  et  qui  n'ont 
pas  de  raison  d'être.  Ils  estiment  que  le  propriétaire 
d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  est  réputé  pro- 
priétaire de  tout  ce  que  cette  chose  produit  et  de  tout 
ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement.  C'est  une  erreur;  il  n'y  arien  de 
tel  dans  le  texte  précité.  Le  droit  d'accession  ne  dérive 
pas  d'une  idée  de  présomption,  c'est  une  extension 
naturelle  du  droit  de  propriété.  Et  il  n'y  a,  dans  cette 
matière,  de  présomptions  légales  que  celles  qui  sont 
nettement  établies  par  la  loi.  L'article  553,  par  exemple, 
établit  cette  présomption  que  les  constructions  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur  sont  présumées  faites  par  le 
propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  mais  en  ce  qui 
concerne  les  fruits  et  produits  de  la  chose,  les  alluvions, 
les  relais,  les  iles  et  îlots,  etc.,  il  n'est  pas  utile,  il  est 
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même  inexact  de  faire  intervenir  Tidée  de  présomption. 
C'est  donc  à  tort  qu'en  se  basant  sur  Tarticle  546  du 
code  civil,  la  jurisprudence  décide  que  le  propriétaire 
d'une  usine  est  présumé  propriétaire  du  bief  qui  y 
amène  Teau  et  du  canal  de  fuite  par  lequel  elle  s'é- 
coule ('). 

IV.  — Voici  un  autre  exemple  de  présomption  légale 
créée  sans  texte  par  certains  auteurs.  L'art.  1419  du 
code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers  peuvent 
»  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a 
»  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur 
»  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du 
»  mari  ou  de  la  femme;  sauf  la  récompense  due  à  la 
»  communauté  ou  l'indemnité  due  au  mari  ». 

Que  signifie  ce  texte?  Que  lorsqu'une  femme  mariée 
aura  contracté  une  dette  avec  le  consentement  de  son 
mari,  les  créanciers  pourront  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  biens  du  mari  et  ceux  de  la  communauté, 
mais  dans  ce  cas,  et  si  la  femme  s'était  engagée  dans 
son  intérêt  personnel,  elle  devra  récompense  à  la  com- 
munauté ou  une  indemnité  à  son  mari.  De  cet  art. 
1419  et  de  ce  fait  que  la  femme  s'est  engagée  seule, 
avec  l'autorisation  du  mari,  certains  auteurs,  MM.  Au- 
bry  et  Rau  (*),  par  exemple,  tirent  cette  présomp- 
tion que  la  femme  s'est  engagée  dans  son  intérêt 
personnel,  et  ils  prétendent  que  si  la  communauté  ou 

(')  Civ.  cas8.,  13  août  1850,  D.  P.,  50.  1.  265;  Req.,  24  déc.  1860, 
D.  P.,  61.  1.  411;  Toulouse,  16  déc  1869,  D.  P.,  70.  2.  84;  Nancy, 
19  mars  1870,  D.  P.,  70.  2.  193, 

I*)  Aubry  et  Rau,  46  éditiou,  V,  p.  350,  §  510. 
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lé mari  poursuivis  par  les  créanciers  sont  obligés  de 
payer  la  dette  contractée  dans  ces  conditions,  la  femme 
devra  une  récompense  ou  une  indemnité,  sauf  à  elle  à 
prouver  que  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  de 
la  communauté  ou  du  mari. 

H  ny  a  rien  de  tel  dans  l'art.  1419;  ce  texte  ne  con- 
tient pas  de  présomption  légale  et  il  ne  dit  pas  que  la 
femme  qui  s'oblige  seule  est  censée  s'obliger  dans  son 
intérêt  personnel.  Il  décide  simplement  que  les  créan- 
ciers d'une  femme  mariée  qui  s'est  obligée  envers 
eux  avec  l'autorisation  du  mari  peuvent  poursuivre 
le  mari  et  la  communauté.  Quant  au  point  de  savoir  si 
la  dette  contractée  par  la  femme  avec  l'autorisation  de 
son  mari  l'a  été  dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme, 
et  si  pour  le  cas  où  le  mari  ou  la  communauté  l'auraient 
payée,  ils  ont  une  indemnité  ou  une  récompense  à 
réclamer  à  la  femme,  c'est  au  mari  ou  à  la  communauté 
de  l'établir,  s'il  y  a  lieu.  En  faisant  entrer  dans  l'art. 
1419  l'idée  de  présomption,  on  rejette  sur  la  femme 
une  preuve  qu'elle  n'a  pas  à  faire.  Cette  présomption 
n'est  écrite  nulle  part,  il  ne  faut  donc  pas  en  parler 
et  appliquer  le  droit  commun. 

V.  —  Enfin, certainsarrêtsdecoursd'appel  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  elle-même  ont  créé  une  pré- 
somption légale  en  ce  qui  concerne  le  domicile  des 
fonctionnaires  révocables,  et  cela,  en  faisant  dire  à  un 
texte  du  code  civil  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  La  loi 
assigne  un  domicile  à  certaines  personnes.  D'après  l'art. 
1Q7  du  code  civil,  par  exemple,  les  fonctionnaires  nom- 
més à  vie  sont  domiciliés  de  droit  dans  le  lieu  où  ils  doi- 
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vent  exercer  leurs  fonctions.  Les  fonctionnaires  révoca- 
blés,  au  contraire,  n'ont  pas  de  domicile  imposé  par 
la  loi.  Aux  termes  de  Tart.  106  du  code  civil,  en  effet  : 
a  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tempo- 
D  raire  ou  révocable,  conservera  le  domicile  qu'il  avait 
»  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  con- 
»  traire  ».  Ainsi  les  fonctionnaires  révocables  ou  dont 
la  mission  est  temporaire  conservent  leur  domicile  de 
fait.  S'ils  veulent  le  transférer  là  où  ils  vont  exercer 
leurs  fonctions,  ils  doivent  en  manifester  nettement 
l'intention.  Le  plus  souvent,  sans  doute,  ces  fonction- 
naires fixent  leur  domicile  dans  le  lieu  où  ils  sont  ins- 
tallés, et  l'on  comprend  à  la  rigueur  que  beaucoup 
d'arrêts  aient  jugé  en  fait  que  des  fonctionnaires  révo- 
cables, tels  que  des  préfets,  avaient  leur  domicile  là  où 
ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Seulement  il  ne  faut  pas 
aller  aussi  loin  que  la  cour  de  cassation  et  décider 
d'une  façon  générale  que  le  domicile  d'un  fonction- 
naire révocable  est  présumé  par  la  loi  établi  dans  le 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions.  On  lit  dans  un  arrêt 
«  que  si  des  fonctions  révocables  n'ont  pas  pour  effet 
T>  d'opérer  de  plein  droit  la  transmission  de  domicile 
D  dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées,  elles  font  légale- 
]>  ment  présumer  que  ce  lieu  est  le  siège  du  principal 
»  établissement  du  titulaire,  à  moins  que  la  preuve 
»  contraire  ne  résulte  de  circonstances  expressément 
»  déclarées  d  (D.  P.,  1835.  1.  112). 

C'est  créer  une  présomption  légale  sans  loi,  c'est 
faire  dire  à  un  texte  le  contraire  de  ce  qu'il  dit  en 
réalité.    L'art.    106  dit   en   effet   que   le  fonctionnaire 
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révocable  conserve  son  domicile  s'il  n'a  pas  manifesté 
d'intention  contraire,  tandis  que  la  cour  de  cassation 
lui  fait  dire  que  le  fonctionnaire  transfère  son  domicile 
s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire.  Ce  n'est 
pas  possible. 

Ces  exemples  suffisent  pour  bien  montrer  qu'il  ne 
faut  pas  admettre  de  présomptions  légales  en  dehors 
d'un  texte  formel,  que  ce  serait  créer  des  présomptions 
légales  et  que,  seul,  le  législateur  a  ce  pouvoir. 

§  m.  Extension  de  certaines  présomptions  légales,  contraire* 
ment  à  la  règle  d'interprétation  restrictive, 

La  doctrine  et  la  jurisprudence,  qui  sont  allées  jus- 
qu'à créer  des  présomptions  légales,  ont  été  plus  natu- 
rellement encore  amenées  à  élargir  la  portée  et  l'appli- 
cation de  certains  textes  du  code  civil  renfermant  des 
présomptions.  Quelques  exemples  seront  intéressants 
et  nous  permettront  de  critiquer  la  théorie  dont  ils 
découlent. 

1*  Présomptions  des  art.  3Ï2  et  315  du  code  civil. 
Dans  le  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation,  le  législa- 
teur a  établi  des  présomptions  sur  la  durée  de  la  gros- 
sesse, pour  déterminer  le  moment  de  la  conception  et 
partant  la  légitimité  d'un  enfant;  il  a  fixé  à  180  jours  la 
durée  de  la  grossesse  la  plus  courte  et  à  300  jours 
celle  de  la  grossesse  la  plus  longue.  Si  donc  un  enfant 
est  né  moins  de  300  jours  après  la  mort  du  mari  de  sa 
mère,  ou  plus  de  180  jours  après  son  mariage,  on 
pourra  en  conclure  et  faire  juger  qu'il  a  été  conçu  pen- 
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dant  le  mariage  et  que  le  mari  de  sa  mère  est  son  père. 
Mais  cette  présomption  ne  peut  pas  être  invoquée  en 
dehors  de  cette  question  de  filiation  pour  laquelle  elle 
a  été  créée  par  le  législateur.  Elle  ne  peut  pas  s'appli- 
quer,  par  exemple,  en  matière  de  succession  où  il  est 
parfois  utile  cependant  de  fîxer  le  moment  de  la  con- 
ception, puisqu'il  suffit,  pour  succéder,  d'être  conçu  à 
Tinstant  de  Touverture  de  la  succession,  à  la  condition 
bien  entendu  de  naître  vivant  et  viable.  Cependant  la 
jurisprudence  et  quelques  auteurs  admettent  en-  cette 
matière  les  présomptions  légales  des  art.  312  et  315, 
avec  cette  seule  différence,  que  d'après  certains 
auteur:^  ces  présomptions  doivent  être  appliquées  avec 
le  caractère  de  présomptions  juris  et  de  Jure,  tandis 
que  pour  d'autres,  notamment  pour  M.  Demolombe, 
elles  ne  peuvent  être  invoquées  que  comme  présomp- 
tions yam  tantum  Q. 

D'après  cette  théorie,  si  par  exemple  un  enfant  dont 
la  légitimité  est  certaine  et  n'est  pas  constestée  vient 
au  monde  moins  de  300  jours  après  la  mort  d'un  enfant 
qui  eût  été  son  frère,  il  pourra  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions des  articles  312  et  suivants  pour  établir  sa  con- 
ception au  moment  du  décès  de  son  frère. 

11  a  été  jugé  sur  ce  point  par  la  cour  de  cassation 
elle-même  et  par  la  cour  d'Orléans  «  que  l'enfant  né 
»  dans  le  cours  d'un  second  mariage,  pendant  lequel  un 
9  enfant  que  sa  mère  avait  eu  d'un  premier  lit  est  dé- 

{«)  Aubry  et  Rau,  V,  §  592,  p.  276,  texte  et  note  3  j  Troplong,  Z)e» 
donations  et  des  testaments,  II,  D.-606  ;  Zachnriae,  §  346,  oote  21  ;  Démo- 
molombe,  XIII,  n.  185. 
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»  cédé,  doit  être  réputé  avoir  été  conçu  à  Teffet  de 
»  succéder  à  ce  dernier,  par  cela  seul  qu'il  est  né  dans 
»  les  dix  mois  et  par  exemple  282  jours  ('),  ou  même 
»  296  jours  après  ce  décès  »  (*). 

Les  auteurs  et  les  jurisconsultes  qui  soutiennent  cette 
théorie  prétendent  que  si  le  législateur  n*a  pas  formulé 
cette  présomption  en  matière  de  succession,  c'est  qu'il 
l'avait  déjà  formulée  en  matière  de  légitimité  et  qu'il 
entendait  se  reporter  à  ce  qu'il  avait  déjà  décidé. 

Cette  explication  est  simple,  elle  n'est  pas  péremp- 
toire,  car  le  législateur  a  pu  vouloir  protéger  l'enfant 
conçu  d'une  façon  plus  efficace  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  légitimité  qu'en  ce  qui  concerne  la  question 
de  succession. 

Dans  tous  les  cas,  la  solution  qui  précède  ne  nous 
paraît  pas  juridique;  les  présomptions  sur  la  durée  de 
la  gestation,  établies  dans  le  titre  de  la  paternité  et  de 
la  filiation,  ne  peuvent  pas  être  invoquées  dans  celui  des 
successions.  En  cette  matière,  la  preuve  de  la  concep- 
tion devra  être  rapportée  conformément  au  droit  com- 
mun. Elle  pourra  être  faite  par  témoins  et  par  présomp- 
tions simples,  ce  qui  permettra  au  juge  d'accepter 
comme  telles  les  présomptions  contenues  dans  les 
art.  312  et  suivants  du  code  civil,  mais  les  parties  inté- 
ressées pourront  faire  la  preuve  contraire  (•). 

(')  Req.,  8  février  1821,  rapporté  dans  le  Répertoire  de  Dalloz, 
vo  Successiorif  sous  le  n.  84. 

(')  Orléans,  16  mars  1822,  idem.  V.  également  Poitiers,  24  juillet  1865, 
D.  P.,  65.  2. 130. 

(*)  En  ce  sens  :  Laurent,  VUl,  n.  538;  Baudry-Lacantinerie,  II,  n.  41  ; 
Hue,  V,  n.  37. 
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Nous  avons  supposé,  clans  les  observations  qui  précè- 
dent, que  la  question  de  successibilité  était  seule  en  jeu. 
Lorsqu'elle  est  liée  à  une  question  de  légitimité,  comme 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  enfant  né  le  300®  jour  à 
dater  de  la  mort  du  mari  de  sa  mère  veut  établir  sa 
légitimité  et  sa  qualité  d'héritier,  la  majorité  des 
auteurs,  à  tort,  selon  nous,  la  raison  de  décider  étant  la 
mèm«,  accepte  le  système  de  la  jurisprudence  et  admet 
les  présomptions  des  art.  312  et  315  pour  établir  la 
qualité  d'héritier. 

2*  Présomptions  des  art.  1282  et  1283.  —  Les  art. 
1282  et  1283  du  code  civil  établissent,  comme  nous 
Tavons  vu,  des  présomptions  de  libération  :  la  remise 
volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée  par  le 
créancier  au  débiteur  fait  preuve  de  la  libération;  la 
remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la 
remise  de  la  dette  ou  le  paiement.  La  loi  ne  parle  que 
du  titre  original  sous  seing  privé  et  de  la  grosse  du 
titre.  Par  conséquent,  la  remise  faite  par  le  créancier  à 
son  débiteur  d'une  expédition  de  son  titre  de  créance 
n'entraînera  pas  une  présomption  de  libération  en  fa- 
veur du  débiteur;  pas  de  présomption  de  libération  non 
plus  dans  le  fait  par  un  créancier  d'insérer  dans  son 
testament  un  legs  particulier  en  faveur  de  son  débiteur 
(Bordeaux,  10  janvier  1893,  D.  P.,  93.  2.  132). 

De  même,  la  remise  de  l'original  notarié  en  brevet 
ne  doit  pas  faire  présumer  le  paiement,  puisque  la  loi 
n'en  parle  pas.  Cependant  certains  auteurs,  à  tort  selon 
nâîis,  appliquent  dans  cette  hypothèse  les  règles  de 
l'art.   1282,  parce  que,  disent-ils^  en  faisant  cette  res- 
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titution,  le  créancier  se  met  dans  Timpossibilité  de 
prouver  sa  créance  (*). 

Enfin,  d'après  les  mêmes  principes  d'interprétation 
restrictive,  il  faut  décider  que  la  délivrance,  par  un 
notaire,  de  la  grosse  ou  d'expéditions  d'actes  qu'il  a 
reçus,  n'emporte  pas  présomption  légale  de  paiement 
en  ce  qui  concerne  les  frais  et  honoraires  dus  pour  ces 
actes;  ce  n'est  pas  là  eu  effet  le  titre  de  la  créance  du 
notaire  vis-à-vis  de  son  client.  Et  cependant  la  cour  de 
cassation  juge  qu'il  y  a,  dans  cette  remise  d'actes  par 
le  notaire,  une  présomption  de  libération  (*);  c'est 
créer  une  nouvelle  présomption  de  cette  nature  et  la 
cour  de  cassation  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  faire.  La 
jurisprudence  des  cours  d'appel  est  sur  ce  point  divi- 
sée (•). 

3*  Présomption  de  Vart.  Ï384.  — L'art.  1384  du  code 
civil  établit  une  présomption  de  iaute  contre  certaines 
personnes  qu'il  rend  responsables  des  faits  dommagea- 
bles commis  par  d'autres.  Ce  sont  :  le  père,  et  après  son 
décès,  la  mère  qui  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux  ;  les  insti- 
tuteurs et  les  artisans  qui  sont  responsables  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps   qu'ils  sont   sous   leur    surveillance;  enfin  les 

(*)  Demolombe,  V,  d.  405;  Tiarombière,  III,  art.  1282,  n.  7;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  209. 

(*)  Casf.,  26  janTÎer  1858,  S.,  58.  1.  527;  cais.,  6  février  1860,  S.,  60. 1. 
330. 

(*;  Dans  le  seni  de  la  cour  de  cassation,  Bordeaux,  8  mars  1889,  D.,  P., 
92.  2.  1.  Dans  le  sens  contraire,  Dijon,  14  août  1879,  S.,  80.  2.  15,  et 
Alger,  30  mai  18SS,  S,  91.  2.  156. 
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maîtres  et  les  commettants  qui  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés. 

Mais  la  liste  est  close  et  la  loi  ne  parle  dans  cet 
article  ni  du  mari,  ni  du  tuteur.  Toujours  en  vertu  de 
notre  principe,  il  n^est  pas  possible  dediœ  que  le  mari 
est  responsable^  priori  du  dommage  causé  par!  sa 
femme  parce  qu'il  est  présumé  en  faute,  que  pour  la 
même  raison  le  tuteur  est  responsable  du  dommage 
causé  par  son  pupille.  Sans  doute  le  tuteur  pourra  être 
responsable  dans  ce  cas,  mais  ce  ne  sera  point  en  vertu 
d'une  présomption  légale,  la  faute  ne  sera  pas  présumée 
contre  lui^  et  pour  entraîner  sa  responBabiltté,il  faudra 
prouver,  conformément  au  droitcommun,  qu'il  a  commis 
une  faute,  et  qu'avec  plus  de  surveillance,  une  meilleure 
éducation,  plus  de  sévérité,  il  aurait  pu  éviter  le  préju- 
dice. 

La  solution  que  nous  venons  de  donner  est  admise 
par  tous  en  ce  qui  concerne  le  mari  à  l'égard  de  sa 
femme,  mais  il  y  a  des  dissidences  en  ce  qui  concerne 
le  tuteur,  et  pourtant  il  ne  devrait  pas  y  en  avoir.  Cer- 
tains auteurs,  et  notamment  MM.  Aubry  et  Rau  (*), 
assimilent  les  tuteurs  aux  pères  et  sont  d'avis  que, 
pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  la  responsabilité 
est  la  même,  et  que  le  tuteur  doit  être  présumé  en  faute 
par  sa  sçule  qualité,  ^ous  ne  pouvons  partager  et  accep- 
ter  cette  opinion  qui  est  contraire  à  la  loi;  le  tuteur 
n'est  pas  compris  dans  l'énumération  de  l'art.  1384; 

,(')  V.  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  758,  note  11. 


-  94  — 

par  conséquent,  la  présomption  contenue  dans  cet  arti^ 
cie  ne  peut  pas  lui  être  applicable. 

4*  Présomption  de  l'art.  ï784è.  —  Une  autre  pré* 
somption  de  faute  est  à  tort  étendue  par  certains 
arrêts,  c'est  celle  de  Tart.  1784  du  code  civil.  Cet  arti- 
cle présume  la  faute  des  voituriers  en  ce  qui  concerne 
l«i  perte  et  les  avaries  desx^hoses  qui  leur  sont  confiées. 
Quelques  arrêts  admettent  cette  présomption  de  faute 
pour  les  accidents  arrivés  aux  personnes.  (Aix^  5  juill, 
1887,  S,,  87.  2.  230.  --  Paris,  27  juill.  1892,  D.  P.,  92. 
2.  557).  L'art.  1784  ne  parlant  que  du  transport  des  clio* 
ses  ne  doit  pas  pouvoir  être  invoqué  quand  il  s'agit  du 
traijsport  des  personnes.  Pour  obtenir  réparation  des 
accidents  arrivés  à  celles-ci,  il  faut  donc  prouver  la 
faute  du  voiturier,  ce  qui  est  généralement  facile.  La 
cour  de  cassation  juge  dans  le  sens  que  npus  indiquons 
(Cass.,  10  nov.  1884,  D.  P.,  85.  1.  433). 

5*»  Présomption  de  Vart.  1731.  — '  L!art.  1731  du 
code  civil  va  nous  fournir  un  dernier  exemple  d'exten- 
sion de  présomption  légale.  Une  des  obligations  du 
preneur  en  matière  de  louage  est  de  restituer  la  chose 
louée  à  l'expiration  du  bail;  sur  ce  point,  l'art.  1730 
décide  que  s'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre   la  chose 

telle  qu'il  l'a  reçue ,  et  l'art.  1731  ajoute  :  «  S'il  n'a 

))  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé 
y>  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives 
D  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  ». 
Voilà  une  présomption  légale  bien  nettement  établie; 
de  ce  seul  fait  qu'un  preneur  entre  en  possession  de  la 
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chose  louée^  sans  faire  dresser  un  état  des  lieux,  la  loi 
induit  qu*il  a  reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparations 
locatives,  et  il  devra  la  rendre  dans  le  même  état. 

Certains  auteurs  ont  le  tort  d'étendre  cette  présomp- 
tion en  dehors  du  cas  prévu  par  la  loi.  C'est  ainsi  que 
M.  Colmet  de  Santerre  permet  d'invoquer  Tari.  1731 
en  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations»  et  d'après 
luiys'il  n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux, le  preneur  doit  être 
présumé  avoir  reçu  la  chose  louée  en  bon  état  de  gros- 
ses réparations,  ot  11  est  difficile,  dit-il,  de  ne  pas  rai- 
»  sonner  a  fortiori  de  ce  que  la  loi  dit  sur  les  répara- 
»  tions  locatives  à  ce  qui  doit  être  dit  des  autres.  Les 
r>  dégradations  qui  donnent  lieu  à  des  réparations 
»  locatives  sont  les  moins  graves  :  si  la  loi  présume 
»  que  le  preneur  n'aurait  pas  accepté  la  chose  louée 
j>  sans  faire  constater  la  nécessité  de  ces  mêmes  répa- 
»  rations,  elle  doit  à  plus  forte  raison,  penser  qu'en 
»  présence  de  dégradations  plus  graves,  il  aurait  encore 
2>  moins  consenti  à  manquer  de  preuve  sur  l'état  des 
]>  lieux.  L'article  doit  être  entendu  comme  s'il  disait  : 
»  la  chose  est  présumée  reçue  en  bon  état  de  répara- 
»  tions,  même  locatives  »  (*).  Ce  n'est  pas  possible; 
l'art.  1731  ne  parle  que  de  réparations  locatives,  il 
n'est  pas  permis  à  l'interprète  de  l'appliquer  aux  gros- 
ses réparations.  D'ailleurs,  le  preneur  n'est  tenu  que 
des  réparations  locatives;  ce  sont  de  celles-là  seulement 
qu'il  doit  se  préoccuper. 

La  présomption  de  l'article  1731  C.  civ,  a  été  éten- 

(')  Colmet  de  Santerre,  VII,  178  bU,  Dans  le  même  sens,  Guillouard, 
I,  n.  244. 
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due  encore  davantage,  en  dehors  nf)ême  de  la  matière 
du  contrat  de  louage.  Certains  auteurs  sont  d'avis,  en 
effet,  que  cette  présomption  doit  être  admise  en  matière 
d'absence,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  126  C.  civ. 
Cet  article,  après  avoir  organisé  certaines  garanties  au 
profit  de  l'absent,  en  vue  de  son  retour,  peu  probable 
cependant,  indique  que  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire pourront  requérir  qu'il  soit  procédé  à  la  visite 
des  lieux,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Si  cette  mesure 
a  été  prise  et  que  l'absent  revienne,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  difficulté;  les  envoyés  devront  lui  remettre  ses 
immeubles  dans  l'état  où  ils  étaient  lorsqu'ils  en  ont 
pris  possession.  Mais  supposons  qu'un  état  des  lieux 
n'ait  pa$  été  dressé  et  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
l'absent  revienne.  Les  auteui*s,  dont  nous  parlons, 
appliquent  ici  l'article  1731  C.  civ.  et  décident  que 
l'absent  de  retour  pourra,  en  se  basant  sur  cette  pré- 
somption, soutenir  que  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire ont  reçu  les  immeubles  en  bon  état. 

C'est  toujours  la  même  erreur.  Ces  auteurs  transpoi'- 
tent  un  article  de  loi  en  dehors  de  ses  limites  naturel- 
les, ils  étendent  une  présomption  légale,  ce  qui  n'est 
pas  permis  à  l'interprète.  D'ailleurs,  l'article  1731,  qui 
se  justifie  dans  la  matière  du  contrat  de  louage,  n'a  plus 
sa  raison  d'être  en  matière  d'absence.  Le  bailleur^.en 
effet,  d'après  l'article  1720  C.  civ.,  est  tenu  de  délivrer 
la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce,  le 
preneur  peut  l'exiger,  et  s'il  n'est  rien  dit  au  moment 
de  l'entrée  çn  jouissance,  si  les  parties  ne  font  pas 
dresser  un  état  des  lieux,  on  comprend  très  bien  que 
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Tarticle  1731  puisse  induire  que  dans  ces  conditions  le 
locataire  a  reçu  la  chose  louée  en  bon  état.  Mais,  en 
matière  d'absence,  il  n*en  est  plus  ainsi;  l'envoyé  en 
possession  provisoire  prend  les  biens  comme  il  les 
trouve  au  moment  de  la  déclaration  d'absence,  et  ils 
sont  presque  toujours  en  mauvais  état  puisqu'ils  ont  été 
comme  abandonnés  pendant  quelque  temps.  Ainsi  donc, 
il  n'y  a  pas  ici  de  présomption  et  la  preuve  de  l'état  des 
lieux,  en  cas  de  retour  de  l'absent,  devra  se  faire  con- 
formément au  droit  commun. 

0 

La  tendance  de  certains  auteurs  à  créer  des  présomp- 
tions légales  sans  loi  et  à  étendre  des  présomptions 
légales  d'un  cas  à  un  autre  peut  s'expliquer  par  la  tra- 
dition. 11  faut  s'en  affranchir  et  se  conformer  étroite- 
ment aux  dispositions  de  notre  code  civil.  Nous  avons 
vu  qu'il  contient  un  grand  nombre  de  présomptions 
légales,  nous  allons  voir  maintenant  qu'elles  n'ont  pas 
toutes  la  même  force  probante. 


Dutnora 
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CHAPITRE  III 


DES    CONDITIONS    D^EXERGIGE    DES    PRÉSOMPTIONS    LÉGALES 

ET    DE    LEUR   FORGE    PROBANTE 


SECTION  PREMIÈRE 


CONDITIONS    D*EXBRC1CB    DES    PRÉSOMPTIONS    LÉGALES 


«  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve 
»  celui  au  profit  duquel  elle  existe  »,  ainsi  s'exprime 
Tarticle  1352  du  Code  civil  dans  son  premier  alinéa. 
Que  signifie  cette  disposition  de  la  loi?  Tout  simple- 
ment que  la  personne  au  profit  de  laquelle  existe  une 
présomption  légale  n'a  pas  à  établir  le  fait  spécial  qui 
en  découle.  En  effet,  d'après  la  présomption  même  de 
la  loi,  ce  fait  est  tenu  pour  certain,  pour  démontré  ; 
il  est  inutile,  par  conséquent,  de  le  prouver  une  se- 
conde fois  par  un  des  moyens  de  preuve  ordinaires. 

Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  celui  qui  invoque  une 
présomption  légale,  dont  le  rôle  est  ainsi  facilité,  n'ait 
à  fournir  aucune  espèce  de  preuve.  Il  doit,  en  efïet  et 
tout  d'abord,  établir  qu'il  est  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  et  qu'il  réunit  les  conditions  par  elle  exigées.  Il 
pourra  faire  cette  preuve  par  un  des  divers  moyens 
admis  par  la  loi,  preuve  littérale,  preuve  testimoniale, 
si  elle  est  possible  en  l'espèce,  présomptions,  aveu  et 
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serment.  De  sou  côté,  celui  coatre  lequel  la  présomp- 
tion est  invoquée  pourra  faire,  s'il  y  a  lieu,  la  preuve 
contraire  et  établir  que  son  adversaire  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  la  présomption.  C'est  ici  le  droit  commun. 

Et  qu'on  ne  vienne  point  dire  avec  Alciat  et  TouUier 
que  c'est  permettre  ainsi  de  combattre  par  la  preuve 
contraire  une  présomption  qui,  peut*êtrc,  ne  Tadmet 
pas.  Ce  n'est  point  la  présomption  que  l'on  combat 
quand  on  essaye  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  applica- 
ble dans  une  espèce  déterminée.  On  semble  la  recon- 
naître, au  contraire,  puisque  c'est  pour  l'éviter,  pour 
se  soustraire  à  ses  effets  énergiques,  qu'on  veut  cher- 
cher à  établir  que  les  conditions  exigées  par  la  loi  ne 
jsont  pas  réunies. 

Nous  allons  donner  quelques  exemples  des  justifica- 
tions préliminaires  que  peut  avoir  à  fournir  celui  qui 
entend  baser  sa  demande  ou  sa  défense  sur  une  pré- 
somption légale  : 

i^Celui  ([ui  demande  la  nullité  d'une  donation  comme 
faite  à  une  personne  incapable,  en  vertu  de  la  présomp- 
tion  d'interposition  de  Tart.  911  du  code  civil,  devra 
prouver,  si  les  faits  sont  déniés,  que  le  donataire 
apparent  est  vis-à-vis  de  l'incapable  une  des  personnes 
énoncées  dans  le  dit  article;  il  devra  établir  aussi,  bien 
entendu,  l'incapacité  en  face  du  donateur  du  donataire 
présumé, mais  ces  deux  justifications  seront  suffisantes; 
il  sera  inutile  de  prouver  l'interposition  ;  c'est  de  cette 
preuve  faite  par  la  loi,  et  qui  serait  la  plus  difficile,  que 
le  demandeur  est  dispensé  ; 

2*"  Celui  qui  invoque  la  présomption  de  l'art.  312  du 
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code  civil  doit  prouver  Taccouchement  de  la  femme 
mariée  qu'il  prétend  être  sa  mère  et  son  identité  avec 
Tenfant  dont  elle  est  accouchée;  mars  ces  deux  points 
étant  établis,  il  n'aura  pas  à  prouver  que  le  mari  de 
cette  femme  est  son  père>  la  loi  fait  cette  preuve  pour 
lui  :  c'est  la  présomption  légale  de  paternité. 

3^  Le  défendeur  qui  invoque  une  des  prescriptions 
des  art.  2271  et  s.  du  code  civil  doit  établir  que  le  temps 
requis  par  la  loi  est  expiré.  Il  n'a  pas  à  prouver  le  paie- 
ment de  la  somme  qui  lui  est  réclamée,  la  loi  présume 
la  libération  par  ce  seul  (ait  qu'un  des  créanciers  énu- 
mérés  dans  les  dits  articles  est  resté  six  mois,  un  an, 
sans  réclamer  le  paiement  de  sa  créance*  Celui-ci 
pourra,  pour  échapper  à  la  présomption  de  paiement* 
faire  la  preuve  contraire  et  établir  soit  que  le  temps 
requis  pour  la  prescription  n'est  par  expiré,  soit  que 
celle-ci  a  été  interrompue  ou  suspendue; 

4*"  Que  doit  prouver  le  débiteur  qui  veut  invoquer  les 
présomptions  de  libération  tirées  des  art.  *1282  et  1283 
du  code  civil ?Nous  rencontrons  ici  une  petite  dilficulté. 
L'art.  1282  dit  en  effet  :  «  La  remise  volontaire  du  titre 
»  original  sous  signature  privée  par  le  créancier  au 
X)  débiteur  fait  preuve  de  la  libération  »,  et  l'art.  1283  : 
«  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présu- 
»  mer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement...  ».  La 
question  se  pose  de  savoii*  quel  est  celui  du  créancier  ou 
du  débiteur  qui  doit  prouver  que  la  remise  du  titre 
original  sous  seing  privé  ou  de  la  grosse  du  titre  a  été 
volontaire. 

Certains  auteurs  soutiennent  que  ce  n'est  pas  le  débU, 
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leur  :  ils  se  basent  sur  ce  que  la  charge  de  cette  preuve 
obligerait  le  débiteur  qui  reçoit  de  son  créancier  le 
titre  sous  seing  prrvé  ou  la  grosse  du  titre,  à  se  procurer 
la  preuve  écrite  ou  testimoniale  que  la  remise  a  été 
volontaire;  il  serait  plus  court,  disent-ils>  de  Tastreindrc 
à  se  procurer  la  preuve  du  paiement  effectué  ou  de  la 
remise  consentie.  Et  ces  auteurs  prétendent  que  par  ce 
seul  fait  que  le  débiteur  a  le  titre  de  créance  entre  ses 
mains,  il  y  a  une  présomption  légale  que  ce  titre  lui  a 
été  remis  volontairement.  C'est  donc,  d'après  eux,  au 
créancier  à  prouver  que  la  remise  n'a  pas  été  volon- 
taire (*). 

Nous  croyons  que  théoriquement  ces  auteurs  sont 
dans  Terreur  et  nous  estimons  que  c'est  le  débiteur  qui 
doit  prouver  que  la  remise  a  été  volontaire,  puisqu'il 
doit  établir,  pour  pouvoir  invoquer  la  présomption 
légale,  qu'il  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi.  11 
pourra  faire  cette  preuve  par  tous  les  moyens  admis, 
même  par  témoins  et  par  présomptions  de  l'homme, 
quoi  que  soit  le  montant  de  la  créance;  c'est,  en  effet, 
un  simple  fait,  susceptible  d'être  prouvé  par  tous  les 
modes  de  preuve.  Le  plus  souvent  même,  de  cette 
seule  constatation  que  le  débiteur  est  en  possession  du 
titre  de  créance,  les  juges  tireront  cette  conséquence 
que  la  remise  lui  en  a  été  faite  volontairement  (*). 

Nous  arrivons  ainsi  au  même  résultat  pratique  que 

(*)  Colmet  de  Santerre,  V,  n.  231  hi^-lll;  Demolombe,  V,  d.  418  à  421  ; 
Baudry-LacaDiinerie,  II,  p,  757,  §  1057;  D.,  Hép.,  vo  Obligations,  n.  2559, 
et  SuppL,  n.  1080. 

(*)  Dans  ce  sens,  Laurent,  XVIII,  n.  355. 
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les  auteurs  d'après  lesquels  le  débiteur  n'a  pas  à  prou- 
ver que  la  remise  a  été  volonlaire,  et  nous  ne  sommes 
pas  obligé  comme  eux  de  créer  une  présomption 
légale  sans  loi,  ce  qui  est  défendu  à  l'interprète,  et 
de  contrevenir  aux  règles  ordinaires  en  matière  de 
preuve.  De  plus,  ce  n'est  pas  une  obligation  pour  le 
juge,  dans  notre  système,  de  présumer  que  la  remise 
a  été  volontaire;  il  en  est  autrement  daiis  le  système 
opposé. 

La  jurisprudence  est  divisée  sur  ce  point  et  varie 
avec  les  espèces,  il  a  été  jugé  notamment,  confor- 
jnément  à  la  première  opinion  :  1®  a  Que  le  titre 
9  sous-seing  privé  ou  l'expédition  authentique  de  la 
D  quittance  qui  se  trouvent  en  la  possession  de  la 
»  caution  sont,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumés 
i>  lui  avoir  été  volontairement  remis  par  le  créancier.  » 
(Req.,  6  août  1873,  D.  P.,  75.  1.  260);  2^  «  Que  la 
»  remise  par  le  créancier  au  débiteur  du  titre  original 
»  sous-seing  privé  n*est  libératoire  que  si  elle  est  vo- 
»  Ion  ta  ire  et  que  le  créancier  peut,  pour  prouver  qu'il 
j>  n'a  pas  rendu  le  titre  volontairement,  faire  interroger 
»  le  débiteur  sur  faits  et  articles.  »  (Bordeaux,  26  no- 
vembre 1885,  Journal  des  Arrêts  de  Bordeaux^  86.  1. 
49.) 

Mais,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  a 
décidé  que  a  les  juges  du  fond  ont  le  droit  de  vérifier 
»  par  les  documents  et  circonstances  de  la  cause,  si  la 
»  remise  alléguée  émane  réellement  de  la  volonté  du 
»  créancier,  et  de  décider  qu'elle  est  volontaire,  au 
»  moyen  d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  préci- 
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»  ses  et  concordantes  jointes  à  la  possession  du  titre.  » 
(Civ.  rej.,  17  mars  1869,  D.  P.,  69.  1.  338.) 

Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  que  <x  la  remise  du 
»  titre  ne* faisant  preuve  de  la  libération  que  lorsqu'elle 
»  est  volontaire,  le  juge  peut  vérifier,  d'après  les  cir- 
»  constances  de  la  cause,  si  ce  caractère  doit  lui  être 
»  reconnu.  »  (Req.,20  octobre  1890,  D.P.,91.  1.  263.) 

Mais  ce  point  une  fois  admis  ou  établi,  que  celui  des 
plaideurs  qui  a  invoqué  une  présomption  légale  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  le  procès  n'est  pas 
toujours  fini.  Nous  allons  voir,  en  edet,  que  beaucoup 
de  présomptions  légales  admettent  la  preuve  con- 
traire, et  dans  ce  cas,  la  partie  à  laquelle  une  telle 
présomption  sera  opposée  pourra  prouver  qu'elle  ne 
peut  point  s'appliquer  dans  l'espèce  déterminée  où 
elle  est  invoquée,  que  la  conséquence  tirée  par  la  loi 
en  règle  générale  est  inexacte,  erronée  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  en  cause.  Et  si  cette  preuve  est  rapportée, 
celui  qui  a  invoqué  la  présomption  légale  pourra  suc- 
comber. 

SECTION  II 

DE    LA  FORCE  PROBANTE  DES  PRÉSOMPTIONS  LÉGALES 

§  I .  Diifision  des  présomptions  légales  en  présomptions  simples 

et  en  présomptions  absolues. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  présomptions 
légales,  si  elles  dispensent  de  preuve  celui  au  profit 
duquel  elles  existent,  n'ont  pas  toutes  la  même  puis- 
sance, la  même  force  probante;  il  y  a,  en  effet,  entre 


v-'T'vr*  ,:-  • 


,    7    ■.  y  ! 


1 


■T'- 


•f'  ». 


—  lOi  — 

elles  celte  différence  importante  que  les  unes  peuvent 
être  combattues  par  la  preuve  contraire,  tandis  que  les 
autres  ne  le  peuvent  pas;  les  unes  peuvent  être  discu- 
tées, réfutées,  les  auti*es  sont  inattaquables,  s'imposent 
à  tous,  et  la  loi,  sur  ce  point  intolérante,  oblige  les 
plaideurs  à  tenir  )>our  établis  certains  faits  parce  qu'elle 
le  décide  et  le  veut  ainsi  dans  sa  toute  puissance. 

Cette  différence  entre  les  présomptions  légales  est 
ancienne  dans  notre  législation.  On  a  toujours  reconnu 
et  enseigné  que  certaines  présomptions  légales  ne 
pouvaient  pas  être  contredites,  que  les  autres,  au  con- 
traire, pouvaient  Têtre.  Et  vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  on 
a  donné  à  ces  diverses  présomptions  des  noms  parti- 
culiers, qui  ont  persisté  jusqu'à  notre  époque  et  qu'on 
retrouve  constamment  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence et  les  ouvrages  des  jurisconsultes;  on  a  appelé 
les  premières  présomptions  «  juris  et  de  jure  >,  les 
secondes  présomptions  ce  juris  tantum  x>.  On  les  appelle 
aussi,  et  nous^  nous  servirons  de  préférence  de  ces 
expressions,  présomptions  légales  absolues  et  présomp- 
tions légales  simples. 

11  s'agit,  tout  d'abord,  de  rechercher  quelles  pré- 
somptions sont  simples,  et  quelles  présomptions  sont 
absolues. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  jurisconsultes  ne  parais- 
sent pas  avoir  indiqué  d'une  façon  bien  nette,  à  quel 
signe  distinctif  on  pouvait  reconnaître  une  présomption 
a  juris  tantum  »  ou  une  présomption  a  juri»  et  de 
jure  ». 

Le  législateur  de  1804  a,  au  contraire,  permis  de  les 


-  105  — 

distinguer  les  unes  des  autres.  Sans  doute  il  n'a  point 
dit,  pour  chaque  pi*ésoniption  qu'il  créait,  si  c'était  une- 
présomption  simple  ou  une  présomption  absolue,  mais 
il  a  énuméré  limitativement,  d|ns  Fart.  1352  du  code 
civil,  les  cas  dans  lesquels  la  preuve  contraire  est 
interdite  contre  une  présomption  légale.  De  telle  sorte 
qu'en  principe  les  présomptions  légales  admettent  la 
preuve  contraire,  et  le  rôle  de  l'interprète  se  borne  à 
déterminer  les  présomptions  absolues,  toutes  les  autres 
devant  constituer  des  présomptions  simples. 

§  II.  Des  présomptions  légales  absolues  et  de  la  prohibition  de 

la  preuve  contraire. 

No  1.   Principe. 

L'art.  1352 est  ainsi  conçu  dans  son  deuxième  alinéa  : 
«  Nulle  preuve  n*est  admise  contre  la  présomption  de 
»  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomp- 
"b  tion,  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en 
D  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  con- 
»  traire  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu 
B  judiciaires  j>. 

Ainsi,  deux  groupes  de  présomptions  constituent 
des  présomptions  absolues  n'admettant  pas  la  preuve 
contraire  :  1^  le  groupe  des  présomptions  sur  le  fonde- 
ment desquelles  la  loi  annule  un  acte;  2""  le  groupe  des 
présomptions  en  vertu  desquelles  la  loi  dénie  l'action 
en  justice.  Toutes  les  présomptions  sont  absolues  qui 
peuvent  rentrer  dans  l'un  de  ces  groupes. 

On  comprend  parfaitement  et  il  est  inutile  d'expli-* 
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quer  ici  ce  que  veut  dire  la  loi  dans  le  premier  pas 
'prévu,  celui  d'une  présomption  en  vertu  de  laquelle  un 
acte  est  annulé.  Mais  que  veut-elle  dire  quand  elle 
parle  d'une  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle 
Faction  en  justice  est  déniée?  Jamais,  à  vrai  dire,  la  loi 
ne  dénie  l'action  en  justice,  en  ce  sens  qu'elle  ne  dé- 
fend jamais  d'agir  judiciairement,  qu'elle  n'interdit  à 
aucun  plaideur  de  saisir  les  tribunaux,  quelque  témé- 
raire que  soit  le  droit  invoqué.  La  loi  veut  parler  du 
cas  où  le  défendeur  peut  opposer  à  la  demande  contre 
lui  formée  une  exception  péremptoire  qui  la  fait  immé- 
diatement tomber.  L'action  a  été  introduite,  mais  celui 
contre  lequel  elle  est  dirigée  a,  pour  se  défendre,  un 
moyen  puissant,  comme  la  prescription  par  exemple, 
qui  fait  évanouir  l'action  presqu'aussitôt  qu'elle  est 
formée.  Toutes  les  fois  qu'un  défendeur  aura  ainsi  à 
opposer  à  la  demande  une  présomption  sur  le  fonde- 
ment de  laquelle  l'action  est  paralysée  dès  sa  nais- 
sance, cette  présomption  sei^a  absolue  et  non  suscep- 
tible d'être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

MM.  Dalioz  font  une  observation  intéressante  au  sujet 
de  la  définition  contenue  dans  cet  art.  135^!  et  apportent 
sur  ce  point  une  précision  utile  :  a  On  a  remarqué  avec 
»  raison,  disent-ils,  que  toutes  les  présomptions  abou- 
9  tissent  finalement  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  résul- 
x>  tats  :  l'annulation  d'un  acte  ou  dénégation  de  l'action 
]>  en  justice,  de  sorte  qu'à  considérer  les  présomptions 
»  dans  leurs  dernières  conséquences,  on  en  viendrait  à 
»  n'avoir  jamais  de  présomptions  simples  et  à  ne  trou- 
»  ver  que  des  présomptions  absolues  (cl.  Larombière, 
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»  sur  Tart^  1352,  n.  6).  Aussi  faut-il,  pour  qu'une  pré- 
»  somption  soit  réellement  absolue,  qu'elle  ait  pour  effet 
0  direct etimmédiatsoitd'annulerun  acte, soitde  dénier 
»  l'action  en  justice.  Par  exemple,  lorsque  Tart.  2234 
•  dispose  que  le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir 
y>  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé 
D  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
»  traire,  il  n'y  a  là  qu'une  présomption  simple.  Il  est 
»  vrai  que  cette  présomption  peut  servir  d'achemi- 
T>  nement  à  la  prescription  qui  sera  une  présomption 
»  absolue,  mais  tel  n'est  point  son  effet  direct  et  immé- 
»  diat.  Aussi  la  présomption  de  l'art.  2234  devrait-elle 
y>  comporter  la  preuve  contraire,  alors  même  que  la  loi 
»  rie  l'aurait  pas  réservée  »  (cf.  Demolombe,  Vil, 
n.  266)C). 

No  2.  Applications, 

Il  est  relativement  facile,  avec  ces  données,  de  savoir 
si  une  présomption  est  absolue  ou  non.  Nous  allons 
énoncer,  à  titre  d'exemples,  quelques  présomptions 
légales  qui  réunissent  les  conditions  exigées  par  l'art. 
1352.  Occupons-nous  d'abord  de  celles  qui  servent  de 
base  à  l'annulation  d'un  acte.  Nous  citerons  ensuite 
quelques  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la 
loi  dénie  l'action  en  justice. 

1*  Présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi 
annule  certains  actes.  —  a)  Présomptions  d'interposi* 
tion.  —  Les  présomptions  d'interposition  rentrent  dans 
cette  catégorie;  elles  sont  absolues  parce  qu'elles  ont 

(*)  D.,  SuppL  au  rép,^  v**  Obligations^  n.  20'i3. 


-   108  — 

pour  effet  direct  et  immédiat  d'annuler  certaines  dona- 
tions. Il  n'est  point  possible  par  conséquent  de  combat- 
tre ces  présomptions  :  celui  que  la  loi  considère  comme 
personne  interposée  ne  peut  pas  prouver  qu'en  réalité 
la  donation  s'adresse  à  lui  personnellement  et  qu'il  ne 
sert  pas  d'intermédiaire  entre  le  donateur  et  une  per- 
sonne par  rapport  à  celui-ci  incapable. 

b)  —  Présomptions  dHncapacité.  —  Les  présomptions 
d'incapacité  sont  aussi  des  présomptions  absolues  parce 
que  la  loi  se  base  sur  cette  incapacité  pour  annuler  les 
actes  passés  par  les  mineurs»  Il  n'est  pas  permis  à  celui 
qui  a  contracté  avec  un  mineur  de  prouver  que  malgré 
sa  minorité  ce  mineur  srvait  toute  sa  capacité. 

c)  —  Présomptions  de  fraude  des  articles  1595  et  kl2 
C.  civ.  —  Sont  encore  absolues  :  la  présomption  de 
fraude  de  l'article  1595  créée  par  la  loi  pour  prononcer 
la  nullité  des  ventes  entre  époux,  et  celle  de  l'article 
472  en  vertu  de  laquelle  le  traité  passé  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur  peut  être  annulé. 

d) — Présomption  de  V article  918.  —  Difficulté.  —  La 
présomption  de  l'article  918  C.  civ.  est-elle  une  pré- 
soinption  absolue  contre  laquelle  la  preuve  contraire  est 
impossible?  On  se  rappelle  que  cet  article  présume 
frauduleuse  Taliénation  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve 
d'usufruit  faite  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  successibles 
en  ligne  directe,  l'annule  comme  telle  et  la  considère 
comme  une  donation  déguisée  dispensée  de  rapport. 
Nous  avons  vu  que  dans  certains  cas^  malgré  cette  dis- 
pense de  rapport,  l'héritier  pouvait  éprouver  un  réel 
préjudice,  si  l'aliénation  était  sincère.  Il  s'agit  alors  de 
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savoir  si  Théritier  peut  combattre  cette  présomptron  de 
la  loi  et  prouver,  contrairement  à  ce  qu'elle  décide,  que 
Taliénation  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit 
intervenue  entre  le  défunt  et  lui  était  sincère. 

La  majorité  des  auteurs  (')  décide  qu'il  ne  peut  point 
faire  cette  preuve.  En  effet,  disent-ils,  sur  le  fondement 
de  cette  présomption  que  le  contrat  contient  une  dona- 
tion déguisée,  la  loi  annule  le  contrat  d'aliénation  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit;  or,  d'après  l'ar- 
ticle 1352,  la  preuve  contraire  n'est  pas  possible  contre 
les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi 
annule  certains  actes;  donc  le  successible  ne  peut  pas 
prouver  que  le  contrat  était  sincère  et  il  sera  considéré 
comme  un  donataire  dispensé  du  rapport. 

Nous  croyons,  avec  M.  Laurent  (*),  que  la  preuve  con- 
traire est  ici  admissible;  en  eiïet,  l'article  918  C.  civ. 
n'annule  pas  l'acte,  il  ne  fait  que  le  transformer; 
d'un  acte  d'aliénation  à  titre  onéreux,  il  (ait  un  acte 
d'aliénation  à  titre  gratuit;  le  contrat  primitif  n'est  pas 
complètement  anéanti,  il  produit  des  effets  importants 
et  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  présomption  de  l'ar- 
ticle 918  est  une  présomption  sur  le  fondement  de  la- 
quelle un  acte  est  annulé;  par  conséquent,  la  preuve 
contraire  étant  de  droit,  elle  doit  dans  ce  cas  être  pos- 
sible pour  l'héritier. 

2*  Présomptions  sur  le  fondement  desquelles  V action 
en  justice  est  déniée,  —  a)  Autorité  de  la  chose  jugée,  — 

(')  V.  Demante,  IV,  p.  129,  n.  56  fti5-VIlI.  suivi  par  Aubry  et  Rau,  Vil, 
§  684  /er,  p.  204  et  Demolombe,  II,  n.  517. 
(»)  Laureot,  XII,  n.  130.  —  V.  Req.,  7  fév.  1848,  D.  P.,  1848.1.  203. 
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La  présomption  fondée  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée 
rentre  dans  ce  groupe.  En  se  basant  en  efFet  sur  cette 
présomption  que  la  chose  jugée  est  l'expression  de  la 
vérité,  la  loi  dénie  l'action  en  justice  et  celui  qui  vou- 
drait revenir  sur  une  question  déjà  tranchée  par  une 
décision  judiciaire,  se  heurterait  à  une  exception  invin- 
cible; le  défendeur  aurait  simplement  à  répondre  que 
le  procès  qui  lui  est  intenté  a  déjà  été  jugé,  que  l'objet 
du  nouveau  litige  est  le  même  que  celui  du  litige  anté- 
rieur; et  ces  faits  établis,  ces  faits  constatés,  le  juge, 
sans  même  examiner  le  fond  du  procès  et  sans  auto* 
riser  la  preuve  contraire,  devrait  déclarer  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  action. 

b)  — Présomption  de  libération  des  art.  i282  et  1283 
C.  ciç.  —  H  en  est  de  même  de  la  présomption  de 
libération  des  art.  1282  et  1283.  Sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  la  loi  dénie  l'action  en  justice  au 
créancier  qui  a  remis  volontairement  à  son  débiteur  le 
titre  original  sous  signature  privée,  ou  la  grosse  du 
titre  authentique,  en  ce  sens  que  s'il  Tattaque,  son 
action  tombera  aussitôt  devant  le  fait  même  de  la  remise. 
Et  le  créancier  ne  pourra  point  prouver  que,  malgré 
cette  remise,  son  débiteur  n'est  pas  libéré  envers  lui. 
Nous  verrons  cependant  que  la  présomption  de  l'art.  1283, 
basée  sur  la  remise  de  la  grosse  du  titre,  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire;  c'est  une  exception 
à  la  règle. 

c) — Présomption  de  l'art.  1908  C.  cii>.  et  présomptions 
relatives  à  la  prescription.  —  Sont  encore  absolues, 
pour  la  même  raison,  la  présomption  de  l'art.  1908  du 
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Code  civil,  sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  ne  per- 
met  pas  au  créancier  qui  a  donné  quittance  du  capital^ 
sans  réserve  des  intérêts,  de  réclamer  ensuite  ces  inté- 
rêts, —  et  les  présomptions  qui  servent  de  base  à  la 
prescription  :  la  loi  dénie  l'action  en  justice  au  proprié- 
taire qui  a  laissé  prescrire  contre  lui  son  droit  de  pro- 
priété, et  au  créancier  qui  a  laissé  prescrire  son  droit 
de  créance. 

Dans  tous  ces  cas,  la  preuve  contraire  est  interdite. 
Pourquoi  donc?  Les  motifs  invoqués  ne  sont  peut-être 
pas  très  décisifs.  En  ce  qui  concerne  les  présomptions 
sur  le  fondement  desquelles  un  acte  est  annulé,  la  loi 
a  craint,  dit-on,  qu'un  acte  véritablement  frauduleux 
put  être,  à  Taide  d'une  preuve  contraire,  habile  et 
mensongère,  considéré  comme  sincèce;  en  ce  qui  con- 
cerne les  présomptions  sur  le  fondement  desquelles 
l'action  en  justice  est  refusée,  elle  a  voulu  éviter  des 
procès  compliqués  dans  lesquels  la  défense  serait  pres- 
que toujours  téméraire;  pour  les  unes  et  pour  les 
autres,  elle  a  estimé  que  le  plus  souvent  la  conséquence 
tirée  par  elle  serait  Texpression  de  la  vérité.  Nous 
verrons  plus  loin  si  cette  prohibition  de  la  preuve  con- 
traire a  sa  raison  d*être; 

N*»  3.  Exceptions  à  la  règle» 

La  règle  est  formelle.  Mais  il  est  vrai  de  dire  en  cette 
matière,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  qu'il  n'y  a  pas 
de  règle  sans  exception,  et  celle  que  nous  venons  de 
formuler  en  comporte  deux  qui  sont  contenues  dans 
l'article  1352  du  Code  civil. 
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En  premier  lieu,  la  preuve  contraire  est  admise 
contre  les  présomptions  visées  par  Tarticle  1352  lors- 
qu'elle est  réservée  par  la  loi. 

En  second  lieu,  il  est  toujours  possible  de  combattre 
une  présomption  absolue  par  deux  modes  de  preuve 
spéciaux,  Taveu  et  le  serment,  sauf  pourtant  lorsque 
In  présomption  absolue  intéresse  Tordre  public. 

Il  nous  reste  à  parler  de  ces  deux  exceptions  pour 
terminer  notre  étude. 

i'*  exception  :  De  la  résen^  de  la  preuve  contraire. 
—  En  ce  qui  concerne  la  première  exception,  les  au- 
teurs sont  presque  tous  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  loi  ne  réserve  jamais  la  preuve  contraire  contre  une 
présomption  sur  le  Fondement  de  laquelle  un  acte  est 
annulé. 

Seul,  M.  Demolombe  croit  que  Ton  peut  trouver  un 
exemple  dans  Tart.  1325  du  code  civil  a  qui,  après 
]»  avoir  déclaré  nul  Tacte  sous-seing  privé  qui  contient 
»  une  convention  synallagmatique,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
»  fait  double  ou  ne  porte  pas  la  mention  «  fait  dou- 
^  ble  »,  réserve  la  preuve  Contraire  résultant  de  l'exé- 
»  cution  de  la  convention  »  (^).  Nous  estimons  que 
M.  Demolombe  commet  une  erreur,  car  ce  n'est  pas 
en  se  basant  sur  une  présomption,  mais  simplement 
pour  une  question  de  forme,  que  l'art.  1325  annule 
l'acte  sous-seing  privé  qui  contient  une  convention 
synnllagmatique,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 

(»)  Demolombe.  VII,  n.  271. 
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tinct,  ou  ne  porte  pas  la  mention  du  nombre  des  origi- 
naux qui  ont  été  faits.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  Tacte 
en  tant  que  fait  juridique,  en  tant  que  convention,  qui 
est  annulé  par  Tart.  1325,  lorsque  les  formalités  qu'il 
exige  n'ont  pas  été  remplies,  c'est  seulement  l'acte 
considéré  comme  écrit,  comme  moyen  de  preuve. 

Il  n'y  a  donc  pas  là  une  exception  à  la  règle  qui  est 
sur  ce  point  absolue:  parmi  les  textes  du  code  civil 
qui  prononcent  l'annulation  d'un  acte  sur  le  fondement 
d'une  présomption  légale,  aucun  ne  réserve  la  preuve 
contraire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second  cas  prévu 
par  l'art.  1352,  et  la  règle  d'après  laquelle  la  preuve 
contraire  n'est  pas  admise  contre  une  présomption  sur 
le  fondement  de  laquelle  la  loi  dénie  l'action  en  justice 
comporte,  de  l'avis  de  tous,  au  moins  une  exception 
contenue  dans  l'art.  1283  du  code  civil.  Cet  article  dit, 
en  eflet,  que  «  la  remise  volontaire  de  la  grosse  du 
B  titre  fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paie- 
»  ment,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire  ».  En 
conséquence,  le  créancier  auquel  la  présomption  de 
libération  de  l'art.  1283  sera  opposée  pourra  combattre 
cette  présomption  et  prouver  que,  malgré  la  remise  de 
la  grosse  de  son  titre,  il  n'a  pas  fait  remise  de  la  dette 
à  son  débiteur,  ou  que  celui-ci  ne  l'a  pas  payé. 

La  plupart  des  auteurs  ne  citent  pas  d'autres  cas  où 
la  loi  réserve  la  preuve  contraire  et  considèrent  celui 
que  nous  venons  d'indiquer  comme  unique  dans  le 
code.  Un  auteur  cependant^  M.  Larombière  (*),  estime 

(»)  Larombière,  V,  art.  1352,  n.  4. 

Dumora  8 
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qu'il  en  existe  d'autres  et  il  les  trouve  dans  les  art.  312, 
653  et  1499  du  code  civil. 

1^  La  présomption  de  paternité  de  Tarticle  312,  par 
exemple,  empêche,  en  principe,  le  mari  de  prétendre 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  dont  sa  femme  est 
accouchée.  C'est  une  présomption  légale  sur  le  fondement 
de  laquelle  l'action  en  justice  est  déniée.  Cependant,  dans 
certains  cas  prévus  par  la  loi,  le  mari  peut  intenter 
l'action  en  désaveu  et  prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant  que  sa  femme  a  mis  au  monde.  C'est  là,  pour 
M.  Larombière,  la  preuve  contraire  réservée  par  la  loi 
elle-même  contre  une  présomption  absolue; 

2*  La  présomption  de  mitoyenneté,  sur  le  fondement 
de  laquelle  la.  loi  dénie  l'action  en  justice,  d'après  le 
même  auteur,  peut  aussi  être  combattue,  s'il  y  a  titre 
ou  marque  du  contraire,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  653,  666  C.  civ.  ; 

3^  EnOn  M.  Larombière  trouve  dans  l'article  1499 
C.  civ.  la  réserve  de  la  preuve  contraire  contre  une 
présomption  légale  rentrant  dans  les  termes  de  l'article 
1352.  D'après  cet  article,  qui  est  relatif  au  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  le  mobilier  qui  existe 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  est 
réputé  acquêt.  Cependant  l'un  des  époux  peut  établir 
que  certains  meubles  lui  sont  propres,  à  l'aide  d'un 
inventaire  ou  d'un  état  en  bonne  forme. 

Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Larombière  en  ce 
qui  concerne  la  présomption  de  paternité,  qui  est  bien, 
en  principe, une  présomption  absolue;  la  loi  qui  la  crée 
réserve,  en  efïet,  la  preuve  contraire.  La  seule  diffé- 
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rençe  qui  existe  entre  Tarticle  1283  et  les  articles  312  et 
313,  c'est  que  dans  le  cas  prévu  par  le  premier,  tous  les 
modes  de  preuve  sont  toujours  admis  contre  la  pré- 
somption de  libération  contenue  dans  cet  article,  tandis 
que  dans  le  cas  prévu  par  les  autres  articles,  la  preuve 
contraire  n'est  possible  que  dans  certaines  conditions 
déterminées  par  la  loi  et  que  nous  n'avons  pas  à  étudier 
ici. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  présomption  de  mitoyen- 
neté et  celle  de  l'article  1499  du  Code  civil,  nous  esti- 
mons que  M.  Larombière  se  trompe  en  trouvant  dans 
les  articles  653,  666  et  670  d'une  part,  1499  d'autre 
part,  des  présomptions  absolues.  La  loi,  en  e0et,  ne 
déclare  pas  absolues  les  présomptions  sur  le  fondement 
desquelles  elle  Fait  résulter  la  propriété  de  certaines 
circonstances.  Ce  sont,  à  notre  avis,  des  présomptions 
simples  qui  ne  peuvent  être  combattues  qu'à  l'aide  de 
modes  de  preuve  limitativement  énoncés. 

^  exception  :  De  Vaveu  et  du  serment  considérés 
comme  moyens  de  preuve  admissibles  contre  les  pré* 
somptions  légales  absolues.  —  Et  nous  arrivons  à  la 
seconde  exception  que  nous  avons  ainsi  formulée  :  il 
est  toujours  possible  de  combattre  une  présomption 
absolue  par  deux  modes  de  preuve  spéciaux,  Taveu  et 
le  serment,  sauf  pourtant  lorsque  la  présomption  abso- 
lue intéresse  l'ordre  public. 

Cette  exception  résulte  de  l'article  1352  du  Code 
civil  qui,  après  avoir  énoncé  la  règle  que  nulle  preuve 
n'est  admise  contre  certaines  présomptions  et  l'excep- 
tion  relative  à   la   réserve  de   la  preuve  contraire,  sç 
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termine  par  ces  mots  :  a  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
serment  et  Taveu  judiciaires  9. 

li  est  évident  que  c'est  là  une  deuxième  restriction 
à  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  et  il  est  difficile  de 
comprendre  autrement  cette  disposition  de  la  loi. 

Cependant,  certains  auteurs  n'acceptent  pas  cette 
interprétation  et  refusent  de  voir  dans  ces  quelques 
mots  qui  terminent  l'article  1352,  une  exception  à  la 
règle  absolue  et  impérative  que  les  présomptions  «  juris 
et  de  jure  »  n'admettent  pas  en  principe  la  preuve  con- 
traire. 

Il  nous  faut  dire  un  mot  de  cette  longue  et  difficile 
controverse,  qui  est  surtout  théorique,  car  dans  la 
pratique  la  question  est  depuis  longtemps  tranchée 
dans  le  sens  que  nous  adoptons. 

MMt  Larombière  et  Duranton  auxquels  se  joint  DaU 
loz  (*)  prétendent  que  la  disposition  finale  de  l'art.  1352 
contient  un  simple  renvoi  aux  sections  qui  vont  suivre, 
dans  lesquelles  le  législateur  doit  s'occuper  des  deux 
derniers  modes  de  preuve  admis  par  la  loi,  l'aveu  et  le 
serment.  Et  ces  expressions  «  sauf  ce  qui  sera  dit  sur 
le  serment  et  Taveu  judiciaires  r>  signifient,  d'après  eux, 
ou  bien  que  le  législateur  décidera,  dans  les  sections  qui 
les  concernent,  si  l'aveu  et  le  serment  peuvent  être 
combattus  par  la  preuve  contraire  et  de  quelle  manière 
ils  peuvent  l'être,  ou  bien  qu'il  indiquera  dans  cette 
partie  de  son  œuvre,  si  l'aveu  et  le  serment  peuvent 
servir  à  combattre  les  présomptions  absolues  qui,  en 

(*)  Larombière,  Y,  art.  1352,  d.  11  ;  Duranton,  X]!!,  n.  415;  D.,  JRép,, 
yo  Obligations,  n.  5007,  SappU,  eod.  v»,  n.  2047. 
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principe,  n'admettent  pas  la  preuve  contraire.  Or, 
disent-ils,  dans  les  sections  IV  et  V  du  chapitre  de  la 
preuve,  qui  traitent  de  Taveu  de  la  partie  et  du  serment, 
il  n'est  rien  dit  en  ce  qui  concerne  la  preuve  contraire 
aux  présomptions  légales  ;  aucun  article  de  ces  sections 
ne  porte  que  Taveu  ou  le  serment  pourront  être  admis 
comme  modes  de  preuve  susceptibles  de  combattre  les 
présomptions  absolues. 

Ils  se  basent  encore,  pour  soutenir  leur  théorie,  sur  ce 
que  Pothier,  dans  le  chapitre  où  il  s'occupe  des  pré- 
somptionsywm  jBt  dejure^  après  avoir  enseigné  qu'elles 
n'admettent  pas  la  preuve  contraire,  renvoie  en  ce  qui 
concerne  la  présomption  qui  natt  du  serment,  aux  sec- 
tions dans  lesquelles  il  doit  parler  des  serments  ;  le 
législateur  de  1804  qui  copiait  Pothier  a  inséré  dans 
l'art.  1352  le  même  renvoi,  sans  lui  donner  la  significa- 
tion que  la  plupart  des  auteurs  lui  donnent  aujourd'hui  : 
si  le  législateur  avait  voulu  créer  une  telle  exception  il 
se  serait  expliqué  plus  nettement. 

Et  puis,  ajoutent-ils,  comment  admettre  qu'on  puisse 
combattre  par  le  serment  et  par  l'aveu  des  présomp- 
tions légales  qui  touchent  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt 
général,  comme  la  présomption  tirée  de  l'autorité  de 
ta  chose  jugée,  la  présomption  qui  dérive  de  la  prescrip* 
tion  de  trente  ans  ? 

Ces  objections  ne  sont  pas  irréfutables. 

Et  tout  d'abord,  si  l'art.  1352  contient  un  renvoi  aux 
sections  suivantes,  il  renferme  aussi,  d'une  façon  bien 
nette,  le  principe  d'une  exception  à  la  règle  qu'il  vient 
d'édicler;  il  décide  déjà  que  le  serment  et  l'aveu  pour- 
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ront   être    admis   contre   les    présomptions   absolues. 

De  plus,  et  contrairement  à  Taffirmation  de  MM.  La- 
rombière  et  Duranton,  nous  trouvons  dans  les  sections 
IV  et  V  du  chapitre  de  la  preuve  des  dispositions  qui 
cadrent  avec  Tart.  1352  et  qui  peuvent  servir  à  l'inter- 
préter. 11  y  a,  en  effet,  dans  la  section  de  Taveu  un 
art.  1356  qui  dit  dans  son  deuxième  alinéa  :  «  Il  (faveu 
»  judiciaire)  fait  pleine  loi  contre  celui  qui  Ta  fait  »; 
et  dans  la  section  du  serment  un  art.  1358,  ainsi  conçu  : 
«  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
»  espèce  de  contestation  que  ce  soit  ».  Ces  règles  sont 
absolues,  sans  restriction,  sans  réserve  aucune  :  par 
conséquent,  les  présomptions  absolues  qui,  en  prin- 
cipe, n'admettent  pas  la  preuve  contraire,  peuvent  être 
renversées  par  ces  deux  moyens  de  preuve;  Taveu  fait 
preuve  complète  même  contre  celui  qui  est  protégé 
par  une  présomption  absolue,  le  serment  peut  lui  être 
déféré. 

H  est,  d'ailleurs,  plus  naturel  pour  l'interprète  de 
donner  à  une  disposition  de  loi  un  sens  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelque  efifet,que  de  déclarer  qu'elle  est 
sans  utilité.  Dans  notre  opinion,  les  mots  qui  terminent 
cet  article  1352  a  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  ser- 
ment et  l'aveu  judiciaires  »  veulent  dire  quelque  chose  ; 
dans  l'opinion  adverse,  ils  ne  signifient  rien. 

Si  le  législateur  avait  voulu  créer  une  telle  exception, 
il  se  serait  expliqué  plus  clairement,  prétend-on.  Si 
c'était  l'habitude  du  législateur  de  rédiger  des  lois 
toujours  très  claires,  en  comprendrait  à  la  rigueur 
la  portée  de  l'objection,  mais  il  y  a  bien  d'autres  textes 
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de  loi,  plus  confus,  plus  incomplets  que  Tarticle  1352 
infineelqm  cependant  ont  une  signification. 

Pothier,sur  lequel  s'appuient  encore  les  partisans  de 
la  théorie  opposée,  ne  renvoie  pas,  lorsqu'il  parle 
des  présomptions  «  juris  et  de  jure  »,  à  la  section  du 
serment  pour  y  indiquer  si  ces  présomptions  peuvent 
èlre  renversées  par  ce  mode  de  preuve  spécial.  Après 
avoir  enseigné  que  les  présomptions  oc  juris  et  de  jure  » 
n'admettent  pas  la  preuve  contraire,  il  donne  des  exem- 
ples de  ces  présomptions.  11  cite  d'abord  la  présomp- 
tion qui  naît  de  la  chose  jugée  et  avertit  le  lecteur  qu'il 
la  traitera  dans  la  section  suivante.  Et  il  ajoute  :  a  La 
B  présomption  qui  naît  du  serment  décisoire  est  aussi 
»  une  espèce  de  présomption  «  juris  et  de  jure  »,  dont 
»  nous  traiterons  en  la  quatrième  section  où  nous  trai- 
»  terons  des  serments  »  (*).  C'est  bien  différent.  Pothier 
considère  le  serment  comme  donnant  naissance  à  une 
sorte  de  présomption  «  juris  et  de  jure  »,  et  il  indique 
qu'il  s'en  occupera  plus  loin,  comme  il  vient  de  le 
dire  pour  la  présomption  qui  naît  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  législateur 
de  1804  a  copié  Pothier  sur  ce  point. 

Nous  n'avons  pas  à  répondre  à  la  dernière  objection 
des  adversaires.  Nous  avons  indiqué,  en  effet,  en  for- 
mulant l'exception  relative  à  l'aveu  et  au-  serment, 
qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  présomptions  absolues 
basées  sur  l'ordre  public. 

(»)  Pothier,  Traité  des  obligations,  Paris,  1824,  partie  IV,  cbap.  III, 
sect.  II,  o.  842. 


lais,  rëplique-t-on,  il  sera  souvent  difficile  de  recon- 
tre les  présomptions  d'ordre  public  des  autres  pré- 
iptions,  et  il  faudrait  indiquer  à  quels  signes  on 
irra  distinguer  les  unes  des  autres. 
le  n'est  pas  là  un  reproche  spécial  à  notre  matière; 
eut  être  adressé  à  de  nombreuses  règles  de  droit, 
effet,  le  législateur  n'a  donné  nulle  part  une  défini- 
t  précise  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  ordre 
ilic  »,  et  plusieurs  auteurs  ont  tenté  vainement 
ablir  une  limite  exacte  entre  les  règles  d'ordre 
Aie  et  les  règles  d'ordre  privé. 

Sous  cette  expression  (ordre  public),  dit  Dalioz, 
1  entend  non  seulement  les  règles  qui  touchent  à 
3rganisatioD  et  à  la  conservation  de  la  société,  mais 
icore  celles  qui,  tenant  à    l'intérêt   privé,  ont  été 
ablies  en  considération  de'l'intérêt  général  »  ('). 
In  lit,  d'autre  part,  dans  un  arrêt  de  cour  d'appel  : 
es  lois  qui  règlent  les  intérêts  des  individus  et  les 
roits  qui   en   naissent   n'intéressent  l'ordre  public 
le  lorsqu'elles  les  considèrent  dans   leur  rapport 
'ec  le  l>ien  général  de  la  société,  ou  lorsqu'elles 
;cordent  une  protection  spéciale  à  ceux  à  qui  elle 
:t  nécessaire,  à  raison  de  leur  incapacité  >  (*). 
es  formules  sont  trop  vagues  elles-mêmes  et  man- 
nt  de  la  précision  nécessaire  à  une  définition. 
DUS  n'essaierons,  dans  ces  conditions,  ni  de  donner 

définition  qui  aurait,  sinon  les  mérites,  du  moins 

D.,Rép.,  1'  Ordre  public. 

A.ii,  3  Juin,  1837,  rapporté  par  Dillot  au  Hép,,  t"  NanliM*emtnt, 
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les  défauts  des  précédentes,  ni  de  déterminer  les  règles 
générales  à  Taide  desquelles  on  pourrait  distinguer  les 
présomptions  basées  sur  Tordre  public  des  autres  pré- 
somptions. 

Nous  pourrions  dire  avec  Dalloz  que  les  premières 
sont  celles  qui  touchent  à  l'organisation  et  à  la  conser- 
vation de  la  société  ou  qui  ont  été  établies  en  consi- 
dération de  rintérèt  général;  mais  encore  (audrait-il 
rechercher  quelles  sont  les  présomptions  qui  présen- 
tent ces  qualités. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  prenions  la  formule  de  la  cour 
d'Aix,  nous  serions  obligés  de  déterminer  quelles  sont 
les  présomptions  dans  lesquelles  les  intérêts  privés  sont 
considérés  dans  leur  rapport  avec  le  bien  général  de  la 
société. 

11  est  donc  presque  impossible  de  tracer,  d'une  façon 
générale,  la  limite  précise  entre  les  présomptions 
d'ordre  public  et  les  présomptions  d'ordre  privé.  11 
faut,  en  cette  matière,  procéder  par  voie  d'énumération 
et  se  demander  pour  chaque  présomption  invoquée,  si 
elle  intéresse  l'ordre  public  ou  si  elle  n'a  pour  but  que 
de  protéger  des  intérêts  privés.  La  distinction  est  alors 
presque  toujours  facile.  On  comprend  très  bien,  par 
exemple,  que  l'ordre  public  est  intéressé  dans  la  pré- 
somption tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il 
n'est  pas  en  jeu  dans  la  présomption  de  libération  de 
l'art,  1282.  Par  conséquent,  l'aveu  et  le  serment  ne 
pourront  être  admis  contre  la  première,  tandis  qu'ils 
pourront  servir  à  combattre  la  seconde. 

Une  difficulté  se  présente  cependant  en  ce  qui  con- 
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cerne  la  présomption  d'interposition.  Peut-elle  être 
renversée  par  Taveu  et  le  serment?  Oui,  d'après 
notre  théorie.  C'est  en  effet  une  présomption  absolue, 
puisqu'elle  sert  de  fondement  à  l'annulation  d'un  acte, 
et  elle  n'intéresse  pas  l'ordre  public. 

Cependant  certains  auteurs,  MM.  Aubry  et  Rau, 
notamment  (^),  font  une  distinction  :  ils  admettent  le 
serment  et  l'aveu  pour  combattre  la  présomption 
d'interposition,  lorsque  la  libéralité  est  attaquée  par  le 
disposant  lui-même,  mais  ils  ne  permettent  pas  de  les 
provoquer  dans  le  cas  où  la  demande  en  nullité  est 
formée  par  les  héritiers  du  donateur.  Le  premier, 
d'après  eux,  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles  sur 
le  point  de  savoir  si  la  donation  attaquée  s'adressait 
non  à  l'incapable,  comme  le  présume  la  loi,  mais  direc-- 
tement  à  la  personne  réputée  interposée,  le  serment 
peut  lui  être  déféré;  vis-à-vis  des  seconds,  au  contraire, 
la  présomption  de  la  loi  ne  peut  être  combattue  ni  par 
l'aveu,  ni  par  le  serment.  Pourquoi  cela?  Sous  prétexte 
d'abord  que  la  présomption  qui  n'est  point  d'ordre 
public  dans  un  cas  le  serait  dans  l'autre  ;  pour 
cette  raison  ensuite  que  le  fait  sur  lequel  doit  porter  le 
serment  ou  l'interrogatoire  n'est  pas  personnel  aux 
héritiers  du  disposant,  que  ceux-ci  ne  sont  point  les 
représentants  de  leur  auteur  lorsqu'ils  attaquent  les 
libéralités  faites  par  lui. 

Nous  estimons,  au  contraire,  avec  MM.  Demolombe, 


(»)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français^  4«  édit.,  VIII,  §  750,  p. 
165  et  note  14. 
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Bonnier,  Laurent  (*)  que  Taveu  et  le  serment  peuvent 
être  invoqués  contre  la  présomption  d'interposition 
dans  tous  les  cas,  aussi  bien  lorsque  l'action  en  nullité 
est  formée  par  le  disposant  que  lorsqu'elle  est  formée 
par  ses  héritiers.  Mais  ceux-ci,  bien  entendu,  ne  pour- 
ront être  interrogés  sur  faits  et  articles,  et  le  serment 
ne  poulTa  leur  être  déféré  que  sur  le  point  de  savoir 
si,  à  leur  avis,  en  leur  âme  et  conscience,  la  donation 
s^adressait  ou  non  en  réalité  à  la  personne  réputée 
interposée.  On  ne  peut  évidemment  les  obliger  à  dire 
quelle  était  l'intention,  la  volonté  du  donateur,  —  ils 
peuvent  en  effet  l'ignorer —  mais  on  peut  leur  deman- 
der,  les  mettre  en  demeure  de  dire  ce  qu'ils  savent  ou, 
tout  au  moins,  de  donner  leur  opinion.  C'est  ce  que 
les  auteurs  appellent  le  serment  de  crédibilité. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'ordre  public,  nous 
répondons  avec  M.  Demolombe  :  «  Si  la  présomption 
»  est  (ondée  dans  un  intérêt  privé  dans  le  premier  cas, 
9  pourquoi  serait-elle  fondée  sur  un  intérêt  public  dans 
»  l'autre?  Ce  serait  inexplicable  »  (*). 

En  résumé,  nous  pensons,  avec  la  plupartdes  auteurs, 
que  les  présomptions  absolues  qui  n'admettent  point 
en  principe  la  preuve  contraire,  peuvent  cependant 
être  combattues  et  renversées,  indépendamment  des 
cas  où  la  loi  réserve  la  preuve  contraire,  par  l'aveu 
judiciaire  et  le  serment.  «  Cette  doctrine  n'est  pas  nou- 
»  velle,  dit  Bonnier,  puisque  nous  lisons  dans  Mascar- 

(*)  Y.  Demolombe,  VIT,  a.  278;  Boonîer,   Traité  des  preuves,  d»  846  ; 
Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  XIX,  o.  622. 
(*)  Demolombe,  \1I,  n.  278,  p.  254. 
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»  duH  {De  proba t.,  concl.,  344)  :  Confessio  tollit  prae- 
»  somptionem  juris  et  de  jure,  licet  alla  probatio  non 
x>  admittatur  »  (^). 

Elle  a  d'ailleurs  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  13  janvier  1875  (D.  P.,  75.  1. 
117).  Il  a  été  jugé  par  cet  arrêt  a  que  si,  en  principe» 
D  la  preuve  contraire  est  inadmissible  contre  les  pré- 
x>  somptions  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule 
»  un  acte  ou  dénie  Taction  en  justice,  cette  règle  gêné- 
»  raie  est,  dans  tous  les  cas  qui  ne  touchent  pas  à 
»  Tordre  public,  inapplicable  à  la  preuve  contraire 
»  résultant  de  Taveu  ou  du  serment  de  la  partie  înté- 
»  ressée  à  exciper  de  la  présomption  légale;  que  spé- 
»  cialement,  si  la  quittance  du  capital  donnée  sans 
»  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement, 
}>  cette  présomption  est  inapplicable  lorsque  le  débi- 
D  teur  a  reconnu  et  déclaré  expressément  n'avoir  point 
x>  payé  les  intérêts  moratoires  d. 

La  théorie  que  nous  défendons  est  d*ailleurs  bien 
rationnelle.  Le  serment  sincère  et  Taveu  sont,  en  effet, 
les  preuves  les  plus  fortes,  les  plus  décisives;  ils  doi- 
vent pouvoir  l'emporter  sur  les  autres  preuves.  Et  Ton 
comprend  parfaitement  que  lorsqu'un  plaideur  est 
protégé  par  une  présomption  légale,  qui  ne  renferme 
jamais  qu'une  probabilité  plus  ou  moins  forte,  la  loi 
permette  de  le  faire  interroger  sur  faits  et  articles  ou 

(t)  Bonoier,  Traité  des  preuves,  §  846,  p.  680  ;  V.  aussi  Colmet  de  San- 
terre.  Y,  d.  329  bis;  Aubry  et  Rau,  VIII»  §  750,  p.  164,  texte  et  note  11  ; 
Demolorabe,  VII,  n.  277;  Laurent,  XIX,  n.  621  ;  Baudry-Lacantinerie, 
II,  n.  1283. 
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de  lui  déférer  le  serment.  Celui-ci,  d'ailleurs,  ne  peut 
pas  s'en  plaindre.  Le  sort  du  procès  est  entre  ses 
mains,  on  s'en  remet  à  sa  loyauté,  à  sa  conscience.  Si 
la  probabilité  qui  découle  de  la  présomption  est  l'ex- 
pression de  la  vérité,  celui  qui  s'en  prévaut  n'aura  rien 
à  avoifer  qui  lui  soit  préjudiciable  ou  contraire,  il 
prêtera  sans  hésitation  le  serment  qui  lui  sera  déféré. 
Mais  si  la  conséquence  tirée  par  la  loi  est  inexacte,  il 
est  bien  naturel,  bien  légitime,  de  rechercher  la  vérité 
et  de  mettre  le  plaideur  qui,  cependant,  a  invoqué  la 
présomption  dans  cette  alternative,  ou  bien  de  faire  un 
mensonge  et  un  faux  serment,  ou  au  contraire  d'avouer 
ce  qui  est  réel,  et  de  ne  pas  affirmer  sous  serment  un 
fait  qui  n'est  pas. vrai.  Il  est  malheureusement  pénible 
de  prévoir  que,  même  dans  ce  cas,  l'aveu  ne  sera  point 
toujours  apporté  et  que  le  serment  sera  le  plus  souvent 
prêté.  Mais  peut-être  aussi  la  partie  intéressée  recu- 
lera-t-elle  devant  une  réticence  coupable  ou-  un  faux 
serment. 

En  définitive,  cette  théorie  est  juridique  et  juste; 
elle  vient  atténuer  dans  une  certaine  mesure  ce  qu'a  de 
rigoureux  en  notre  matière  la  prohibition  de  la  preuve 
contraire ;elle  doit,  à  ces  divers  titres,  réunir  les  suffra- 
ges de  tous. 


CONCLUSION 

UTILITÉ   EN   DROIT   DES   PRÉSOMPTIONS    SIMPLES   ET   DES   PRÉ 

SOMPTIONS    LÉGALES.   SUPPRESSION    POSSIBLE  DES    PRÉ 

SOMPTIONS  ABSOLUES. 


Les  présomptions  en  général  jouent  un  grand  rôle 
dans  notre  droit  comme  moyens  de  preuve  et  présen- 
tent une  utilité  manifeste  :  elles  évitent  des  discussions 
oiseuses  et  permettent  de  trancher  une  foule  de  ques- 
tions qu'il  serait,  sans  elles,  impossible  ou  difficile  de 
résoudre. 

Les  présomptions  de  fait  sont  d'un  usage  constant 
dans  la  pratique;  il  n'est  pour  ainsi  dire  point  de  procès 
où  quelques  présomptions  de  cette  nature  ne  soient  invo- 
quées. H  arrive  fort  souvent  que  les  preuves  directes  (as* 
sent  défaut,  et  que  les  plaideurs  soient  obligés  d'avoir 
recours  à  des  moyens  indirects  pour  établir  leurs  pré- 
tentions. Devant  les  tribunaux,  comme  dans  l'opinion 
publique,  des  faits  sontconsidéréscommecertainsàcause 
de  leur  relation  plus  ou  moins  lointaine  avec  d'autres 
faits  connus, et  malheureusement,  comme  les  jugements 
du  monde,  les  décisions  qui  en  dérivent  ne  sont  pas  tou- 
jours conformes  au  droit  et  à  la  vérité.  Mais  ce  n'est 
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pas  là  un  reproche  adressé  aux  présomptions  simples 
qui,  si  elles  sontappliquées  sévèrementet  d'une  manière 
logique  par  des  esprits  sagaces  et  avisés,  permettent 
d'arriver  à  la  certitude  relative  suffisante  pour  rendre 
la  justice  aussi  équitablement  que  possible. 

Quant  aux  présomptions  légales,  elles  sont  pour  la 
plupart  bien  fondées  et  le  législateur  a  eu  raison  de 
les  imaginer.  Elles  présentent  des  utilités  diverses  et 
se  justifient  facilement. 

Les  unes,  comme  les  présomptions  de  survie  des 
art.  720  et  722  du  code  civil,  la  présomption  de  pater- 
nité, étaient  nécessaires  pour  fixer  des  règles  précises 
dans  des  cas  où  il  n'est  pas  possible  de  connaître  la 
vérité  d'une  façon  positive,  a  II  y  a,  disait  Domat  à  ce 
»  sujet,  un  ordre  de  faits  qui  sont  tels  qu'il  est  impos- 
»  sible  de  connaître  la  vérité  de  ce  qui  est  et  où  néan- 
9  moins  il  faut  se  déterminer  à  prendre  pour  vrai  l'un 
])  des  faits  opposés,  quoiqu'il  n'y  ait  que  de  Tincerti- 
»  tude  en  l'un  et  l'autre  et  qu'il  puisse  arriver  aussi 
j>  facilement  qu'on  prenne  le  faux  pour  le  vrai  ». 

D'autres  présomptions  légales  ont  pour  but  de  faire 
respecter  certaines  règles  impératives  de  notre  droit 
ou  d'établir  des  responsabilités  et  des  garanties. 

Toutes  enfin,  ou  presque  toutes,  ont  été  créées  parce 
que  la  conséquence  du  fait  connu  sur  lequel  elles  repo- 
sent au  fait  inconnu  qu'elles  établissent  est  pour  ainsi 
dire  forcée  et  a  été  souvent  constatée.  Ce  sont  des  pro- 
babilités de  fait.  La  présomption  de  libération  de 
l'art.  1282  du  code  civil,  par  exemple,  a  été  édictée 
par  le  législateur  parce  qu'il  est  très  probable  et  prç^- 


que  certain  que  le  créancier  qui  se  défait  de  son  titre 
pour  le  remettre  à  son  débiteur,  a  été  payé  ou  a  fait 
une  remise  de  dette.  De  même,  l'art.  1908  du  code 
civil  contient  une  présomption  de  paiement  parce  qu'il 
est  logique  de  penser  que  celui  qui  donne  quittance  du 
capital  qui  lui  était  dû,  sans  faire  de  réserve  pour  les 
intérêts,  a  reçu  ceux-ci  ou  a  renoncé  au  droit  de  les 
exiger. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  expliquent  et  justifient  les 
présomptions  légales.  Mais  le  but  principal  du  législa- 
teur en  les  créant  est  d'éviter  le  plus  grand  nombre 
de  procès  possible. 

Et  cependant,  malgré  ces  raisons  excellentes,  malgré 
ce  but  très  légitime,  les  présomptions  légales  sont 
vivement  attaquées  par  certains  auteurs  et  par  quel- 
ques jurisconsultes. 

M.GefIroy,  dans  sa  thèse  si  intéressante  et  si  documen* 
tée  sur  les  présomptions  légales,  leur  reproche  de  man- 
quer de  fondement  logique  et  d'être  arbitraires.  «  Elles 
i>  ont  pour  résultat,  dit-il  :  1"^  en  bouleversant  complè- 
j»  tement  l'ordre  et  les  principes  de  fa  preuve,  non  seu- 
D  lement  de  restreindre,  mais  souvent  même  de  sup- 
2)  primer  la  liberté  qu'a  tout  individu  dans  une  société 
»  normale  de  faire  vafoir  et  de  défendre  ses  droits  en 
»  justice;  2*  d'enlever  tout  poids  à  la  preuve  dont  elles 
j>  tiennent  lieu,  en  empêchant  le  débat  contradictoire 
»^uquel  celle-ci  serait  soumise»  (*). 

Ces  reproches  s'adressent  surtout  aux  présomptions 

(*)  Thèse  de  Geffroy,  p.  163  et  164. 


■ 

V 


—  Ii9  — 

absolues  et  ils  s'évanouiraient  si  ces  présomptions 
étaient  supprimées  et  si  la  preuve  contraire  était  tou- 
jours permise  pour  combattre  ies  présomptions  légales* 
Le  seul  tort  du  législateur  est  iFavoir  prohibé,  dans  cer-> 
tains  cas,  cette  preuve  contraire.  Les  présomptions  lé- 
gales, en  effet,  ne  sont  jamais  que  des  probabilités  de 
fait,  elles  ne  permettent  point  d'arriver  à  la  certitude. 
Elles  sont  basées  sur  ce  procédé  deTesprit  qui  consiste 
à  tenir  pour  constants  des  phénomènes  souvent  obser^ 
vés  et  le  monde  moral  est  loin  d'être  uniforme;  de 
plus,  Texpérimentation  y  est  très  relative  et  très  res^ 
treinte. 

Sans  doute,  dans  bien  des  cas,  la  présomption  légalç 
est  l'expression  de  la  vérité,  mais  il  peut  arriver  cepen* 
dant  que  dans  une  espèce  déterminée  elle  soit  erronée 
et  il  faut  permettre  alors  &  celui  qu'elle  paratt  condam^ 
ner  de  la  combattre  et  d'en  démontrer  l'inexactitude. 

Nous  pensons  avec  certains  auteurs  que  la  prohibition 
absolue  de  la  preuve  contraire  est  exagérée  et  ne  de^ 
vrait  point  exister,  saut,  bien  entendu,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  présomptions  légales  qui  intéressent  Tordre 
public. 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Laurent, 
l'interdiction  de  la  preuve  contraire  contre  une  pré- 
somption sur  le  fondement  de  laquelle  la  loi  annule 
un  acte,  «  peut  conduire  à  une  injustice,  en  annulant 
»  comme  frauduleux  un  acte  qui  est  fait  sans  fraude  ». 

Et  cet  auteur  donne  l'exemple  suivant  :  Il  suppose 
une  donation  faite  par  une  personne,  pendant  la  mala- 
die dont  elle  est  morte,  à  la   femme  de  son  médecin. 

Dumora  9 
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Cette  donation  est  nulle;  la  loi  la  considère,  en  effet, 
comme  faite  au  médecin  lui-même  par  personne  inter- 
posée, aux  termes  de  l'article  911  du  code  civil  et  le 
médecin  est  incapable  de  recevoir  dans  ce  cas,  en  vertu 
de  Tarticle  909  du  même  code.  «  11  se  trouve  cependant 
]»  que  la  femme  est  séparée  de  corps  de  son  mari; 
»  rinimitié  qui  règne  entre  eux  ne  permet  pas  de  sup- 
»  poser  que  la  femme  soit  une  personne  interposée 
»  pour  faire  parvenir  la  libéralité  au  mari,  tandis  que 
]»  de  longues  relations  d'amitié  expliquent  et  justifient 
D  la  donation  faite  à  la  femme  »  (').  Et  cependant, 
malgré  cette  circonstance  particulière,  la  présomption 
légale  triomphera,  et  une  telle  donation  sera  déclarée 
nulle  sans  que  la  preuve  contraire  soit  possible. 

Pourquoi  donc,  dans  ce  cas,  défendre  à  la  partie 
intéressée  de  prouver  qu'elle  n'est  pas  une  personne 
interposée,  de  combattre  la  présomption  légale,  d'éta- 
blir que  c'est  à  elle,  à  elle  seule  que  la  donation 
s'adresse?  La  loi  est  trop  inflexible,  trop  sévère.  Pour 
prévenir  la  fraude,  elle  peut,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  consacrer  une  injustice. 

L'exemple  donné  par  M.  Laurent,  d'une  nature  toute 
spéciale  et  rare  sans  doute  dans  la  pratique,  n'est  pas  le 
seul  qu'on  puisse  donner  pour  montrer  combien  le 
législateur  a  eu  tort  d'édicter,  dans  bien  des  cas,  la 
prohibition  de  la  preuve  contraire.  N'est-il  pas  notam- 
ment souverainement  injuste  et  parfois  immoral  de 
n'admettre  que  le  serment  pour  combattre  la  présomp- 

(•)  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  XIX,  §  617.  ^ 
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tion  de  paiement  qui  résulte  des  courtes  prescriptions 
établies  par  les  art,  2271  à  2273  du  code  civil,  et  le 
créancier  auquel  le  débiteur  oppose  la  présomption  de 
libération  de  Tart  1282  du  code  civil  ne  peut-il  pas 
être  lésé  par  la  prohibition  de  la  preuve  contraire  ? 

«  A  notre  avis,  dit  M.  Laurent,  la  théorie  du  code  est 
»  sujette  à  critique.  Nous  comprenons  que  la  loi  sacri- 
i>  fie  un  intérêt  particulier  à  un  intérêt  général,  mais 
2>  nous  n'admettons  pas  que  la  loi  sacrifie  le  droit  des 
»  particuliers  à  l'intérêt  de  la  société.  Le  premier  inté- 
»  rêt  de  la  société  et  le  plus  grand,  c'est  que  les  droits 
»  des  individus  soient  garantis  :  c'est  un  des  fondements 
»  de  Tordre  social.  Donc  si  un  homme  prétend  avoir  un 
^D  droit,  il  faut  lui  permettre  de  le  faire  valoir  en  justice. 
»  Qu'importe  que  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent  le 
T>  procès  ne  soit  pas  fondé?  Il  suffît  qu'une  fois  sur  cent 
»  la  loi  refuse  de  faire  justice  pour  condamner  une  théorie 
T>  qui  aboutit  à  légitimer  l'iniquité.  Quant  aux  plaideurs 
ï>  téméraires,  il  y  a  d'autres  moyens  de  les  punir  x>  (^). 

C'est  notre  conclusion.  Tout  en  reconnaissant  l'utilité 
et  même  la  nécessité  des  présomptions  légales,  nous 
condamnons  les  présomptions  légales  absolues,  contre 
lesquelles  la  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  Nous 
pensons  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  présomptions 
légales  qui  touchent  à  l'ordre  public,  la  preuve  contraire 
devrait  être  toujours  permise  pour  combattre  les  con«^ 
séquences  plus  ou  moins  exactes  tirées  par  la  loi  d'un 
fait  connu  à  un  fait  inconnu.  Une  réforme  dans  ce  sens 

(*)  Laureot,  Principes  de  droit  civil  français,  XIX,  §  619. 
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serait  possible  et  devrait  être  tentée.  A  cette  condition, 
les  présomptions  légales  seraient  justes,  légitimes,  et 
ne  mériteraient  plus  les  reproches  d'illogisme  et  d'arbi- 
traire qu'on  leur  adresse  encore  aujourd'hui. 


VvL  :  Le  Président  de  la  thise,  \}ï  :  Le  Doyen, 

Léo  SAIGNAT.  BAUDRY-LACANTINERIE. 

Vu  IT  FIEMI8  D*IMFEIMER    : 

Bordeaux,    le   13   mai   1901. 
Le  Recteur  y 

Gaston  BIZOS. 


Les  TÎsas  exigés  par  les  règlements  ne  sont  donnés  qu*au  point  de  Tue 
de  l'ordre  pubuc  et  des  bonnes  mcears  (Délibération  de  la  Faculté  du 
13  août  1879). 
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INTRODUCTION 


L'enfant  qui  nait  a  des  droits  et  ses  auteurs  sont  ten 
à  des  devoirs  vis-à-vis  de  lui.  En  naissant,  l'enfanta 
quiert  le  droit  de  vivre  et  le  droit  à  l'éducation  et 
jouissance  de  ces  droits  ne  peut  lui  fitre  assurée  que  p 
l'accomplissement  des  devoirs  de  ses  auteurs. 

Mais,  comment  connaître  les  auteurs  de  l'enfant? 
maternité  pourra  être  établie  de  façon  absolument  certi 
ne,  car  elle  se  révèle  par  des  signes  extérieurs,  la  t;r( 
sesse  et  l'accouchement,  11  n'en  est  pas  de  môme  pour 
paternité  ;  nulle  preuve  ne  peut  en  être  fournie  qui 
rende  absolument  certaine.  Cependant,  si  l'enfant  est 
en  mariage,  la  loi  crée  une  présomption  de  filiation 
désigne  du  même  coup  ceux  qui  devront  contribuer 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  l'enfant.  La  réunion 
certaines  preuves,  de  certaines  circonstances,  devrait  ég 
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lement  quand  l'enfant  naît  hors  mariage,  permettre  de 
déterminer  celui  qui  doit  contribuer  avec  la  mère  à  son 
entretien  et  à  son  éducation,  car  si  la  mère  est  tenue  de 
ces  charges,  elle  ne  saurait  y  être  tenue  seule. 

La  femme  acquiert  également  des  droits  contre  l'auteur 
de  sa  grossesse  du  fait  de  sa  maternité.  Lorsqu'il  y  a 
mariage,  la  répartition  des  charges  entre  les  deux  époux 
lui  donne  pleine  satisfaction.  Sa  maternité  au  lieu  d'être 
pour  elle  un  déshonneur,  l'élève,  au  contraire,  en  consi- 
dération. Mais,  la  situation  est  toute  différente  lorsque  la 
femme  devient  mère  en  dehors  du  mariage  ;  elle  éprouve 
alors  du  fait  de  sa  maternité  un  préjudice  matériel  et 
morardont  elle  devrait  avoir  le  droit  de  demander  répa- 
ration. La  fille-mère  encourt  une  déchéance  sociale,  et 
dans  beaucoup  de  milieux  encore,  elle  est  un  objet  de  mé- 
pris. Si  l'auteur  de  sa  grossesse,  si  son  séducteur 
ne  consent  pas  à  l'épouser,  il  faut  qu'elle  renonce  géné- 
ralement à  ridée  du  mariage.  Cette  déchéance  sociale  est 
souvent  aussi  pour  elle  la  cause  d'un  préjudice  matériel 
car  elle  ne  retrouvera  plus  dans  bien  des  cas  l'emploi 
qu'elle  pouvait  occuper  auparavant,  bienheureuse,  si 
elle  peut  encore  en  trouver  un  quelconque.  Mais  à  côté 
du  préjudice  matériel  résultant  du  préjudice  moral,  la 
femme  éprouve  un  préjudice  matériel  conséquence  directe 
et  nécessaire  de  sa  maternité  et  dont  l'estimation  est 
facile.  Pendant  une  partie  de  sa  grossesse,  elle  devient 
incapable  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque.  Son 
accouchement  nécessite  des  soins  assez  coûteux  ;  dans  les 
premiers  tempsquisuivent  la  naissance,  elle  est  obligée  de 
consacrer  tous  ses  instants  aux  soins  qu'exige  son  enfant. 


INTRODUCTION  3 

et  longtemps  encore  il  absorbera  une  grande  partie  de 
son  temps.  Comment  alors  fera  la  malheureuse  pour  vivre 
si  elle  est  sans  ressources,  comment  h  plus  forte  raison 
pourra-t-elle  faire  vivre  son  enfant  ?  L'auteur  de  sa  gros- 
sesse est  naturellement  tenu  de  lui  venir  en  aide,  de  par- 
tager ses  charges,  et  il  devrait  y  être  contraint  par  la  loi 
lorsqu'il  ne  remplit  pas  de  bon  gré  son  devoir. 

Notre  Code  Civil  cependant  laisse  Thomme  arbitre  sou- 
verain dans  la  question.  Il  le  laisselibre  de  remplirou  de  ne 
pas  remplir  ses  devoirs  en  faisant  dépendre  de  sa  volonté 
exprimée  en  une  certaine  forme,  la  preuve  de  sa  paternité. 
Il  est  libre  de  se  soustraire  à  ses  devoirs  envers  son  enfant 
et  envers  la  mère  de  son  enfant,  car  si  il  ne  veut  point 
faire  de  reconnaissance,  nul  ne  peut  Vy  contraindre,  nul 
ne  peut  établir  qu'il  est  le  père  :  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite. 

Le  législateur  en  édictant  cette  règle  voulait  tarir  dans 
leur  source  des  procès  toujours  plus  ou  moins  scanda- 
leux. Il  espérait  aussi,  c'est  Cambacérès  qui  le  dit,  con- 
tribuer h  l'amélioration  des  mœurs;  «  les  femmes  devien- 
dront plus  réservées,  lorsqu'elles  sauront  qu'en  cédant 
sans  avoir  pris  de  précautions  pour  assurer  l'état  de  leur 
postérité,  elles  en  sont  seules  chargées  ». 

Le  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité ne  semble  point  avoir  répondu  aux  espérances  de 
Cambacérès.  Il  semble  qu'au  contraire  il  ait  favorisé 
la  dépravation  des  mœurs,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre 
toujours  croissant  des  naissances  illégitimes  proportion- 
nellement à  celui  des  naissances  légitimes.  Alors  qu'en 
1801  nous  ne  trouvons  que  42.000  naissances  illégitimes 
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contre  875.000  naissances  l(^gitimes,  nous  voyons  le 
chiffre  des  naissances  illégitimes  s'élever  à  56.000  contre 
870.000  naissances  légitimes  en  1811,  à  69.000  naissances 
illégitimes  contre  873.000  naissances  légitimes  en  1837. 
En  1888,  la  proportion  s'est  encore  considérablement 
élevée,  car  tandis  que  le  chiffre  des  naissances  légitimes 
s'est  abaissé  à  808.000,  celui  des  naissances  illégitimes 
s'est  élevé  à  75.000  (1).  Le  mouvement  de  la  population  en 
France,  en  1898,  accuse  769.347  naissances  légitimes  et 
74.586  naissances  illégitimes  (2). 

Le  père  échappant  à  ses  devoirs  vis-à-vis  de  son  enfant 
et  toutes  les  charges  retombant  sur  la  mère,  il  devait 
presque  fatalement  arriver  que  celle-ci,  ne  se  sentant  pas 
la  force  de  les  supporter  seule  essayât  de  s'y  sous- 
traire. 

La  fille  enceinte  voit  arriver  avec  terreur  le  terme  de 
sa  grossesse,  car  elle  voit  arriver  en  même  temps  que 
sa  maternité,  le  déshonneur,  l'abandon  et  la  misère.  Lors- 
qu'elle ne  cherche  pas  par  des  manœuvres  criminelles  à 
faire  disparaître  son  enfant,  le  défaut  de  soins  que  récla- 
me son  état,  la  préoccupation  constante  de  dissimuler  sa 
grossesse  aussi  longtemps  qu'elle  le  pourra  aboutissent 
souvent  à  la  naissance  d'un  enfant  mort-né.  La  statistique 
fournit  encore  sur  ce  point  des  chiflres  d'une  éloquence 
vraiment  émouvante.  Alors  que  dans  les  pays  où  la  mère 
a  le  droit  de  rechercher  le  père  de  son  enfant  pour  le 
faire  contribuer  aux  charges  de  son  entretien  et  de  son 
éducation  la  mortinatalité  des  enfants  illégitimes  estrela- 

(1)  Levasseur.  Démographie  de  la  France,  t.  2.  p.  6,  7,  8,  9. 

(2)  Journal  de  slalistique.  année  1 900,  p.  3i  et  35. 
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tivemeat  faible,  en  France,  la  mortinatalité  de  ces  mêmes 
cnfaots  s'élève  à  une  proportion  inqurétante.  u  Les  filles 
mères,  dit  M.  Levasseur,  sont  beaucoup  plus  exposées 
à  accoucher  d'enfants  morts  que  les  femmes  mariées. 
Ainsi,  pendant  qu'en  France  la  mortioatalité  légitime, 
laquelle  est  &  une  minime  fraction  près,  la  mâme  que  la 
mortinatalité  générale,  s'élève  à  près  de  4,  5  pour  100  nais- 
sances depuis  vingt  ans,  la  mortinatalité  illégitime  monte 
à 9;  elle  approche  même  dans  certaines  conditions  de  10 
pour  100.  C'est  le  double  de  la  mortindtalité  légitime(l)M. 

Lorsque  l'enfant  naturel  est  né,  il  n'est  pas  encore  à  l'abri 
de  tout  danger.  Le  plus  souvent,  abandonné  par  sa  mère 
dès  sa  naissance  à  l'Assistance  publique,  il  est  confié  par 
celle-ci  à  des  étrangers  qui  ordinairement  ne  voient  que 
la  maigre  subvention  qui  leur  est  accordée  et  non  les 
devoirs  dont  ils  se  chargent  en  l'acceptant.  L'enfant 
arrive  ainsi  à  l'âge  d'homme  sans  avoir  reçu  d'autre  édu- 
cation morale  que  celle  qu'il  a  pu  se  faire  seul  ;  il  se  sent 
abandonné  dans  la  société,  son  esprit  s'est  aigri  et  trop 
souvent  il  va  grossir  le  nombre  des  mécontents  qui  for- 
ment pour  la  société  un  perpétuel  danger. 

Jusque  vers  1850,  la  jurisprudence  appliquant  rigou- 
reusement les  principes  du  Code,  repoussa  toute  action 
en  dommages-intérêts  intentée  par  la  fîlle-mëre  aban- 
donnée contre  son  séducteur.  Mais  à  partir  de  ce  moment, 
émue  par  la  situation  faite  à  la  mère  et  à  l'enfant  par 

(I)  LevBiaeor.  Démographie  de  la  Franc«.  l.  Il,  p.  Si.  Dans  un  tableau 
comparant  de  la  morUnatallIé  Illégitime  dans  divers  pays  d'Europe,  on 
peut  relever  lea  chitires  tulvanls  relatifs  à  des  pifs  dans  lesquelles  la  re- 
«hercbo  do  la  paternité  csl  autorisée  :  SuUse,  6.  S.  Prusse,  S.  6.  Bavière, 
3.6.  Autriche,  3.  6. 
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suite  de  Tabandon  du  père,  elle  accorda  à  la  fille-mère  des 
dommages-intérêts  en  tenant  compte  dans  leur  appré- 
ciation des  charges  de  sa  maternité;  mais,  elle  ne  donna 
point  à  ces  dommages-intérêts  leur  vraie  cause  :  l'abandon 
du  père  ;  elle  leur   donna  comme   cause    un  quasi-délit 
commis  par  le  séducteur.  Elle  exigea  qu'il  y  eût  faute  de 
la  part  du  séducteur,  qu'il  eût  employé  pour  arriver  à  ses 
fins,  des  moyens   donnant  à   la  séduction  le  caractère 
d'un  quasi-délit  ;  qu'il  eût  fait  une  promesse  de  mariage^ 
qu'il  eût  abusé  de  son  autorité.  Lorsque  Thomme  n'a  point 
commis  une  faute  donnant  à  la  séduction  le  caractère  d'un 
quasi-délit,  il  peut  quand  il  lui  plaît  abandonner  la  mère 
et  l'enfant,  chercher  ailleurs  d'autres  victimes,  et  quand  on 
vient  lui  demander  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 
à  la  femme,  de  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  l'enfant, 
il  répond  à  la  première  demande  :  «  volentinonfit  injuria  » 
et  à  la  seconde  :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite ». 

Ainsi  donc,  le  principe  du  Code  Civil  conduit  à  la 
négation  du  droit  de  l'enfant  et  du  droit  de  la  femme  ; 
il  donne  à  l'homme  une  irresponsabilité  complète,  car 
nous  verrons  en  étudiant  les  décisions  de  la  jurisprudence 
sur  la  question  des  dommages  intérêts  qu'elle  accorde 
à  la  fille  mère,  qu'elle  n'arrive  à  ce  résultat  qu'en  vio- 
lant le  principe  de  l'art.  340.  C.  Civ. 

Depuis  le  milieu  du  siècle,  un  mouvement  très  vif 
s'est  dessiné  en  France  chez  les  juristes,  les  philosophes, 
les  économistes,  les  littérateurs,  en  faveur  des  filles- 
mères  abandonnées  et  des  enfants  naturels.  Jusqu'en  1873, 
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cepeodant,le1égislateur  est  resté  sourd  à  toute  t6c 
mais  ^  cette  date,  un  premier  projet  de  loi  tend 
mcDter  les  cas  dans  lesquels  l'action  en  recherci 
ternité  peut  être  autorisée  et  par  conséquent  à  rt 
r irresponsabilité-  du  père  naturel  fut  déposée  par 
ger.  Ce  projet  repoussé  après  discussion  au  Séi 
suivi  d'autres  et  on  n'en  compte  pas  moins  de 
l'heure  actuelle  mais  dont  aucun  encore  n'est 
discussion.  En  1896,  une  loi  fut  votée  augmi 
droits  héréditaires  des  enfants  naturels  reconi 
outre  que  cette  loi  ne  faisait  qu'augmenter  les 
enfants  naturels  qui  en  avaient  déjà,  elleparali 
dans  la  pratique  de  fùcheux  résultats  (1). 

Par  la  gravité  des  intérêts  auxquelles  elle  tou 
rfits  de  l'enfant,  intérêts  de  la  femme,  intérêts  de 
qui,si  elle  a  besoin  de  n'être  pas  troublée  par  d'i 
scandales,  doit  cependant  protéger  avec  un  s* 
toutes  les  énergies  naissantes,  on  voit  combiei 
tion  que  nous  nous  proposons  d'aborder  est  gr 

Dans  une  première  partie,  nous  étudierons  qi 

tion  lui  avait  donné  notre  ancien  droit.  Nous  i 

cherons  assez  longuement  à  cette  étude,  car  noi 

que  c'est  surtout  dans  le  passé  d'un  peuple, 

traditions,  qu'il  faut  chercher  le  remède  aux  n 

il  souffre. 

(1)  Il  semble  en  ellct,  que  la  loi  de  1896  ail  eu  pour  réïu 
Duer  dansd'asscz  fortes  proportlonï  le  chiffre  des  reconaalss. 
leDlB  naLnreU.  Alors  qu'en  1891  le  nombre  des  enfanls  recot 
17.410  sur  7i.4SI,  naissADces  lUégillmes,  en  1093  de  16.971  i 
tombe  en  1S97  à  13.280  sur  7a. 989  ualasances  el  à  13. SIS  sui 
sanMB  en  1S98.  Anoualre  de  statistique  de  la  France.  18t 
tableau  n*  17  —  année  1898,  vol.  18.  lablean  n*  18.  p.  19. 
vol.  19.  tableau  14.  ann6c  1898.  tom.  m  tableau  11  p.  li. 
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L'étude  du  Droit  intermédiaire  et  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  Civil  nous  apprendra  pourquoi  le  législateur 
nouveau  a  brusquement  rompu  avec  les  principes  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  L'examen  des  travaux  préparatoires 
nous  aidera  également  à  connaître  le  principe  de  la  ma- 
tière dans  le  Code  Civil. 

Nous  reviendrons  sur  les  principes  en  étudiant  les 
textes.  Nous  chercherons  à  bien  en  indiquer  la  portée  et 
nous  serons  ainsi  amenés  &  nous  demander  si  la  pater- 
nité naturelle  peut  être  prouvée  en  dehors  des  formes 
prévues  par  Tart.  334  sans  violer  le  principe  del'art.  340  ; 
si  ce  même  principe  de  rart.340  comporte  les  limitations 
qui  lui  ont  été  apportées  par  la  jurisprudence. 

Nous  étudierons  ensuite  l'exception  contenue  dans  le 
2*  al.  de  Tart.  340  et  enfin  le  régime  auquel  sont  soumis 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  quant  à  la  preuve  de 
leur  filiation  paternelle. 

Dans  une  dernière  partie  nous  examinerons  les  projets 
de  loi  soumis  au  législateur  français  sur  notre  matière  et 
nous  rechercherons  quels  sont  les  principes  de  quelques 
législations  étrangères  sur  la  recherche  de  la  paternité. 

Dans  la  conclusion,  nous  nous  demanderons  si  le  prin- 
cipe posé  par  l'art.  340  doit  être  maintenu  tel  qu'il  est, 
si  il  doit  lui  être  apporté  des  modifications  ou  si  au 
contraire  il  faut  le  remplacer  par  le  principe  dé  la  libre 
recherche. 
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La  matière  de  la  recherche  de  la  paternité  semble 
dominée  dans  notre  Ancien  Droit  par  les  principes  sui- 
vants :  1<»  Sauvegarder  les  intérêts  de  l'enfant  en  établis- 
sant dans  une  très  large  mesure  la  responsabilité  du  père 
vis-à-vis  de  lui,  c'est-à-dire,  en  l'autorisant  à  rechercher 
librement  sa  filiation  ;  2^  Sauvegarder  les  intérêts  de  la 
mère  en  lui  assurant  les  premiers  soins  que  nécessite 
son  état,  et  en  établissant  dans  certains  cas  vis-à-vis 
d'elle,  la  responsabilité  de  son  séducteur  ;  3°  Sauvegar- 
der  les  intérêts  de  l'Etat  par  l'application  de  certaines 
mesures  spéciales  ayant  pour  but  d'empêcher  la  fille- 
mère  de  faire  disparaître  son  enfant  car,  dit  Fournel  : 
«  l'enfant  que  la  mère  porte  dans  son  sein  ne  lui  appar- 
tient pas,  c'est  un  dépôt  dont   elle  est  comptable  envers 

r 

l'Etat  »  (1);  4°  enfiu,  protéger  l'union  légitime  en  n'ac- 
cordant aux  enfants  naturels  dont  le  père  est  connu  que 
des  droits  fort   restreints. 

Il  n'y  a  qu'un  texte   sur   notre  matière  dans   l'ancien 
Droit  et  encore  ce  texte  ne  la  touche-t-il  que  d'une  ma- 
il) Fournel  traité  de  la  Séduction,  p.  363. 
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»  

nière  indirecte  ;  c'est  TEdit  de  Henri  II  de  Février  1356. 
Le  préambule  contient  les  motifs  de  TEdit  et  expose  les 
dangers  auxquels  il  cherche  U  pourvoir.  Puis  il  dispose 
ainsi  :  «  Que  toute  femme  qui  se  trouvera  duement 
atteinte  et  convaincue  d'avoir  celé,  couvert  et  occulté, 
tant  sa  grossesse  que  son  enfantement,  sans  avoir  déclaré 
Tun  ou  l'autre,  et  avoir  pris  de  Tun  et  de  l'autre  témoi- 
gnage suffisant,  même  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  son 
enfant,  lors  de  Tissue  de  son  ventre,  et  qu'après  se  trouve 
l'enfant  avoir  été  privé  tant  du  Saint  Sacrement  de  Baptême, 
que  sépulture  publique  et  accoutumée,  soit  telle  femme  te- 
nue et  réputée  avoir  homicide  son  enfant.  Et  pour  répara- 
tion punie  de  mort  et  dernier  supplice.  »  (1)  La  fille 
devenue  enceinte  devait  donc  :  ou  bien  déclarer  sa  gros- 
sesse, ou  bien  prendre  témoignage  suffisant  de  son  en- 
fantement. Seules  les  filles  mères  étaient  obligées  de  sui- 
vre ces  prescriptions,  car  il  était  à  craindre  que  pour 
cacher  leur  honte  et  leur  deshonneur  elles  ne  fissent  dis- 
paraître leur  enfant  témoignage  vivant  de  leur  faute. 

Ainsi  donc,  TEdit  de  Henri  II  n'avait  qu^un  but  ;  pré- 
venir la  suppression  d'enfant,  et  non  point  assurer  la 
réglementation  de  la  recherche  de  la  paternité.  Cependant 
dans  la  pratique  on  en  était  arrivé  à  lui  faire  produire 
certains  effets  quant  à  la  recherche  de  la  paternité,  car 
Tusage  s'était  introduit  qu'avant  d'intenter  l'action  en 
rocherche  de  la  paternité,  la  fille  indiquât  dans  sa  décla- 
ration de  grossesse  le  nom  de  celui  qu'elle  prétendait  être 
le  père  de  son  enfant. 

(1)  Isambert.  Recueil  généraldes  aDciennes  lois  françaises,  t.  13. p.  172. 
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Malgré  les  peines  terribles  portées  contre  les  filles  qui 
ne  se  soumettraient  point  à  ses  prescriptions,  il  semble 
que  cet  Edit  ne  fut  point  exactement  suivi,  car  il  fallut 
prendre  pour  le  faire  observer  des  mesures  de  publicité 
extraordinaires.  En  1585,  en  effet,  un  nouvel  Edit  enjoi- 
gnit aux  curés  de  publier  TEdit  de  1556  au  prône  des 
messes.  Mais,  peu  à  peu  probablement,  cette  mesure  de 
publicité  tomba  en  désuétude  ;  peut-ôtre  môme  un  certain 
nombre  de  curés  se  refusèrent-ils  à  son  accomplissement 
ce  qui  paraît  plus  probable,  si  bien  qu'une  déclaration 
du  25  février  1708  leur  enjoignit  d'envoyer  aux  Procureurs 
du  Roi  certificat  qu'ils  avaient  bien  fait  la  dite  publica- 
tion, et  au  cas  où  ils  s'y  refuseraient,  ils  y  seraient  con- 
traints par  la  saisie  de  leur  temporel  {i). 

A  défaut  de  textes  législatifs,  une  jurisprudence  s'était 
formée  dans  les  divers  Parlements,  admettant  le  principe 
de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  et  dans  le  Codex 
Definitionum,  le  Président  Faber  avait  dans  une  formule 
restée  célèbre  résumé  Tétat  de  la  jurisprudence  à  son 
époque  :  «  Creditur  virgini  dicenti  se  abaliquo  cognitam, 
et  ex  eo  pregnantem  esse.  Meretrici  non  item  :  Quan- 
quam  si  constet  habitasse  meretricem  cum  eo.  a  quo  se 
dicit  cognitam,  locus  esse  potesl  condemnationi  fiducia- 
riae,  et  ut  aiunt,  provisionali,  pendente  lite  (2)  ». 

Cette  règle  a  été  l'objet  des  plus  graves  discussions 
et  les  interprétations  les  plus  variées  lui  ont  été  données. 
Les  uns  ont  soutenu,  qu'il  suffisait  dans  notre  ancien 

(1)  Fournel.  p.  367.  voir  également.  Guyol.  Répertoire,  verbo-grossesse. 
p.  335. 

(2)  Ck>dex  Fablanus.  De  probaUonlbas .  DeÛDltlo  18.  p.  313. 
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droit,  pour  établir  la  paternité  naturelle,  qufi  la  fille  eut 
indiqué  sous  serment  celui  qu'elle  accusait  d'être  le  père 
de  son  enfant.  D'autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que 
la  dénonciation  de  la  mère  contenue  dans  sa  déclaration 
de  grossesse  n'avait  en  réalité  qu'un  effet  beaucoup  plus 
restreint  ;  qu'elle  ne  créait  jamais  à  elle  seule  la  preuve 
de  la  paternité  naturelle  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  distinguer 
dans  l'action  en  recherche  de  paternité  deux  phases  :  la 
décision  provisoire  et  la  décision  quant  au  fond. 

L'erreur  de  ceux  qui  attribuent  à  la  déclaration  de  la  fille 
l'effet  de  prouver  la  paternité  d'une  façon  complète,  est 
venue  ainsi  que  l'a  fort  justement  fait  remarquer  M.  Baret 
de  ce  qu'ils  n'ontpas  su  distinguer  dans  l'action  en  recher- 
che de  la  paternité,  la  décision  provisoire  et  la  décision 
quant  au  fond  (2). 

§  I.  —  Décision  Provisoire 

Ainsi  que  nous  lavons  posé  en  principe,  l'ancien  Droit 
s'étaitsurtout  préoccupé  de  sauvegarder  l'intérêt  de  l'enfant 
et  celui  de  lamère.  Or  le  premier  intérêt  de  Tenfant  con- 
siste à  lui  assurer  des  aliments  pour  les  premiers  moments 
de  son  existence,  de  môme  que  le  premier  intérêt  de  la 
mère  consiste  à  lui  assurer  les  soins  que  nécessite  sa 
grossesse  et  son  accouchement.  11  importait  donc,  pour 
obtenir  les  uns  et  les  autres,  de  n'avoir  pas  à  atten- 
dre, en  suivant  les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  une 
décision  de  justice  qui  le  plus  souvent  serait  intervenue 
trop  tard. 

(2)  Baret.  Histoire  et  critiqae  des  rëglei  sur  la  prduve  de  la  flliatioQ  na- 
tarelle,  pages  60  et  ss. 
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En  général,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'action  en 
recherche  de  paternité  avait  pour  préliminaire  la  décla- 
ration de  grossesse  de  la  fille  faite  devant  les  officiers 
compétents  pour  la  recevoir.  Cette  déclaration  contenait 
la  désignation  du  père  présumé  de  l'enfant.  Ce  ne  fut 
tout  d'abord  qu'une  simple  désignation  dépourvue  de 
formes,  que  par  la  suite  on  obligea  la  mère  d'appuyer 
de  son  serment,  mais  cela  sans  droit  dit  Fournel  car  «  la 
fille  pouvait  se  refuser  à  cette  formalité  qui  d'ailleurs 
n'ajoute  aucune  force  à  la  déclaration  »  (1).  La  déclara- 
tion faite,  la  fille  pouvait  alors  intenter  Taclion  en  recher- 
che de  paternité,  mais  dès  le  début  de  l'instance,  elle  de- 
mandait au  juge  de  condamner  celui  qu'elle  avait  dési- 
gné comme  père  de  son  enfant  h  lui  payer  les  frais  de 
gésine  et  à  pourvoir  aux  aliments  de  l'enfant. 

Suffisait-il  alors,  pour  que  le  juge  prononçât  la  con- 
damnation, de  la  seule  affirmation  de  la  fille,  ou  du 
moins  ne  fallait-il  pas  en  outre  de  légères  présomptions 
sinon  des  preuves.  Fournel  dit  bien,  dans  une  partie  de 
son  traité  de  la  séduction  que  les  juges  se  contenteront 
pour  prononcer  la  condamnation  provisoire  d'une  «  lé- 
gère présomption  »  (2)  Poullain  Duparc,  parle  égale- 
lement  de  la  nécessité  d'une  présomption.  (3)  Creditur 
virgini  dicenti,  dit  au  contraire  le  président  Faber  indi- 
quant bien  par  là  qu'il  n'y  a  point  besoin  d'apporter  de 
preuves,  l'affirmation  de  la  mère  étant  considérée  comme 
strffigante.  Papon  de  son    côté  dans  le  Recueil   d'Arrêts, 

(1)  Fournel,  p.  87. 

(2)  Fournel  p.  99.  et  ss. 

(3)  Poullain-Duparc.  L.  IV.  ch.  14.  n"  29   —  p.  166.  t.  8. 
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s'exprime  d'une  façon  très  énei^ique  dans  le  sens  qu'il 
n'est  besoin  d'apporter  aucune  preuve  pour  obtenir  la 
condamnation  provisoire  :  <(  s'il  est  question  d'un  enfant 
dénié  par  le  père  prétendu,  lors  sans  curieusement  s'en- 
quérir s'il  est  fils  du  dit  père  ou  non,  le  juge  doit  pour- 
voir sur  ses  alimens  et  après  s'enquérir  de  la  vérité,  h 
laquelle  n'est  fait  préjudice  par  telle  provision  d'ali- 
mens.  »  (1)  Enlîa  Fourne],  dans  la  même  partie  de 
son  traité  de  la  séduction  que  nous  avons  citée  tout  à  l'heu- 
re, et  dans  laquelle  il  nous  dit  que  l'on  exigeait  des  pré- 
somptions pour  que  la  condamnation  provisoire  fût  pro- 
noncée, déclare  nettement  qu'il  n'en  est  pas  besoin  dans 
ce  cas.  La  condamnation  provisoire  dit-il,  devra  Cire 
prononcée  »  sans  considérer  les  circonstances  qui  pour- 
raient en  faire  suspecter  la  sincérité  »  (2) 

La  condamnation  provisoire  &  fournir  des  aliments 
!t  à  payer  les  frais  de  gésine  étant  prononcée  ne  va-t-il 
las  en  résulter  un  préjugé,  quant  au  fond  môme  de  l'af- 
'aire,  ou  bien  la  condamnation  provisoire  sera-t-eile  sans 
nfluence  sur  le  jugement  définitif  ? 

Il  est  certain,  que,  si  l'on  admet  comme  nous  l'avons 
ait,  d'une  part,  que  l'affirmation  de  la  mère  n'est  pas 
me  preuve  de  la  paternité,  d'autre  part,  que  lacondam- 
lation  provisoire  à  fournir  des  aliments  et  à  payer  les 
rais  de  gésine  était    prononcée  contre  celui    qui  était 

(l|  Papon.  Llr.  XVIII  Utrol.  dM.  p.  iM6.  Ed.  ISCN.  Lr  texte  de  Pa- 
on que  D0U9  avons  cité  eat  extrait  de  l'édition  de  1368.  Il  ne  se  trouve 
oint  dans  l'értitlun  publtëo  dix  ans  avant  en  1S59,   par   les  mêmes  idi- 

(2)  Fournel.  p.  99.  et  ss.  Rousseaud  de  la  Combe  :Hccaell  de  Jurls- 
rudnnce  civile  du  pays  de  droit  écrit  et  cuutumier;  verb.  grossesse.  p.33S. 
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réclamé  comme  père  de  Tenfant  sur  la  simple  imputa- 
tion de  la  femme,  la  condamnation  provisoire  devait  être 
dépourvue  de  tout  effet  quant  au  jugement  sur  le  fond.  Il 
n'est  guère  possible  en  outre,  de  soutenir  que  le  juge- 
ment provisoire  puisse  créer  un  préjugé  sur  le  jugement 
définitif,  lorsqu'examinant  la  procédure  qui  a  pour  résul- 
tat le  jugement  définitif,  on  se  trouve  en  présence  du 
système  de  preuves  exigées  pour  établir  la  paternité.  De 
quelle  utilité  auraient  été  ces  preuves,  et  pourquoi  les 
fournir,  si  la  seule  affirmation  de  la  mère  avait  eu  comme 
conséquence  de  créer  un  préjugé.  Les  écrits  de  nos  anciens 
auteurs  viennent  confirmer  cette  opinion,  «  11  est  certain, 
ditPoullain-Duparc,que  sans  une  preuve  de  fréquentation, 
la  seule  déclaration  de  la  fille,  répétée  même  dans  le  temps 
de  ses  couches,  ne  peut  pas  faire  de  preuve.  Car,  que  doit- 
on  penser  des  déclarations  d'une  personne  qui  a  manqué 
à  son  devoir  et  qui  s'est  livrée  au  déshonneur  (1)  ». 
c(  Quelle  que  soit,  dit  Fournel,  la  provision  accordée  à 
la  fille,  et  do  quelque  manière  qu'elle  ait  été  exécutée, 
elle  ne  forme  aucun  préjugé  contre  le  défendeur  ou  l'ac- 
cusé. Ce  jugement  ne  lui  enlève  aucun  de  ses  moyens 
pour  impugner  la  paternité  qu'on  lui  attribue,  et  dont  la 
preuve  continue  d'être  à  la  charge  de  la  mère  (2)  ».  Bien 
avant  ces  auteurs.  Papou  enseignait  que  la  déclaration  de 
la  mère  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  les 
aliments  et  était  dénuée  de   toute  influence  (3)  quant  au 

(1)  Poullain-Duparc.  Liv.  IV.  chap.  12.  n'22.  p.  113.  t.  8. 

(2)  Fouroel.  p.  104. 

(3)  La  citation  de  Papon  que  nous  avons  fai(e  précédemment  se  termine 
ainsi  «  et  après  s'enquérir  de  la  vérité,  à  laquelle  n'est  fait  préjudice  par 
telle  provo  sfnon  d'alimens  ». 
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fond.  Tel  tut  en  principe,  nous  semble-t-il,  la  portée  de 
la  règle  virgini  crediltir  dicenti  dans  notre  ancienne 
jurisprudence. 

Il  nous  faut  maintenant  examiner  l'exception  relative 
aux  servantes  et  aux  concubines,  chercher  quelle  était 
quant  àcette  catégorie  de  femmes,  la  portée  d^applicdtion 
de  la  règle  virgini  creditur  dicenti.  La  règle  qui  fut  suivie 
quant  à  elles,  semble  avoir  été  celle-ci  :  leur  affirmation 
produisait  une  présomption  en  leur  faveui*;  elles  n'avaient 
pointa  prouver  qu'elles  avaient  eu  des  relations  avec  celui 
qu'elles  désignaient  comme  étant  le  père  de  leur  enfant 
pour  faire  prononcer  la  paternité  contre  lui. 

Mais,  leur  affirmation,  môme  faite  sous  serment  ne 
créait  point  en  leur  faveur  une  présomption  jxiris  et  de 
jurCj  elle  créait  seulement  une  présomption  jtiris  tanttim 
qui  pouvait  être  détruite  si  l'accusé  ou  le  défendeur  appor- 
tait la  preuve  contraire.  «  L'autre  et  second  cas,  dit  Papon, 
que  si  c'est  une  concubine  tenue  à  pot  et  olle,  Ion  doit 
demourer  à  son  serment,  si  elle  affirme  que  l'enfant  est 
de  son  maître  :  lequel  ne  peut  venir  au  contraire,  ores 
qu'il  preuve  qu'elle  se  soit  prostituée  de  ce  temps  à  autre 
qu'à  lui  (1)  ».  Poullain-Duparc  cite  un  arrêt  condamnant 
un  homme  à  se  charger  de  l'enfant  de  sa  domestique,  sur 
la  seule  déclaration  de  celle-ci,  puis  donnant  un  com- 
mentaire de  l'arrêt,  il  ajoute  :  «  la  circonstance  que  la 
fille  était  domestique  chez  Le  Deux,  lorsqu'elle  devint 
grosse,  suffisait  pour  faire  présumer  la  vérité  de  la  décla- 

(1)  Papon.  Liv.  22.  tit.  9.  §  13.  p.  550.  éd.  1559.  Ce  passage  de  Papon 
se  trouve  reproduit  dans  l'édilion  de  1568.  Papon  semble  admettre  ici,  que 
l'exception  plurium  peut  faire  échouer  Taction  en  recherche  de  paternité. 
Nous  étudions  la  question  au  n'  9  du  §  2.  » 
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ration  qu'elle  avait  faite  (1)».  Dans  ce  cas,  ce  n'estplus 
seulement  une  présomption  yi/m  tantiim  qui  serait  cre'é 
en  faveur  de  la  fille,  par  sa  seule  déclaration,  mais  bien 
une  présomption  ywm  et  rf^ywr^.  Brillon,  dans  certaines 
parties  de  son  ouvrage  dit  bien  que  ce  dernier  système 
était  celui  suivi  dans  notre  ancienne  jurisprudence  (2), 
mais  dans  d'autres  parties  du  même  ouvrage,  il  admet 
que  la  déclaration  de  la  servante  ou  de  la  concubine^  ne 
créait  qu'une  présomption  juris  tantum.  Il  cite  un  arrêt 
de  Tournay  du  1  S' août  1696  qui  est  en  ce  sens  :  «  une 
servante  qui  s'est  laissée  abuser,  n'est  pas  crue  dans  la 
déclaration  qu'elle  fait  pendant  les  douleurs  de  l'enfante- 
ment, que  son  enfant  vient  de  son  maître,  ou  du  fils  de 
son  maître  :  si  d'ailleurs  il  n'appert  de  la  bonne  conduite 
de  la  servante  et  des  familiarités  du  maître.  Arrêt  du 
Parlement  de  Tournay  le  13  août  1698.  (3)  »  Il  ressort  de 
cet  arrêt,  que  la  servante  est  soumise  au  droit  commun,  en 
ce  sens  que  sa  déclaration,  môme  faite  dans  les  douleurs  de 
l'enfantement  ne  crée  pas  une  présomption  irréfragable. 
La  déclaration  de  la  servante  ou  de  la  concubine,  ne 
fut  même  pas  considérée  comme  créant  une  présomption 
de  paternité  à  toute  les  époques  de  notre  ancienne  juris- 
prudence, car  Fournel,  qui  écrivit  à  la  fin  du  XVIII®  siè- 
cle nous  apprend  que  de  son  temps  la  désignation  du 
père  faite  par  la  servante  ou  la  concubine  ne  créait  plus 
de   présomption.    «  On  ne  conçoit  pas,  ajoute-t-il,  que 


(1)  PouUain-Duparc.  Liv.  4  ch.  14.  n*  29  p.  166  —  Llv.  4.  ch.  12.  n*  83. 
et  21.  p.  113.114.  t.  8. 
(S)  BrUion.  verb.  alimens.  n*  5. 
(3)  Brilion.  verb.  grossesse,  n*  19. 
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cette  jurisprudence  ait  eu  quelque  durée.  La  présomp- 
tion tirée  de  la  cohabitation  de  deux  personnes  dans  la 
môme  maison,  ne  seroit  de  valeur  qu'autant  qu'il  seroit 
prouvé  qu'aucun  autre  homme  que  le  maître  a'y  entre 
jamais  :  deux  suppositions  inadmissibles  »  (1). 

Ce  qui  Se  dégage  de  ces  divers  auteurs,  c'est  que  la 
jurisprudence  avait  subi  une  évolution.  Après  avoir  don- 
né longtemps  h  Taffirmation  de  la  servante  ou  de  la  con- 
cubine la  valeur  d'une  présomption,  elle  en  était  arrivée 
dans  les  derniers  temps  à  ne  plus  lui  donner  que  la  va- 
leur d'une  simple  affirmation,  h  soumettre  d'une  façon 
incomplète  cette  catégorie  de  personnes  au  droit  commun. 

Une  autre  conclusion,  non  moins  importante  peut  être 
tirée  de  l'étude  de  ces  auteurs  appartenant  à  diverses 
époques,  c'est  que  jamais  l'affirmation  ni  de  la  servante 
ni  de  la  concubine  n'ont  dans  notre  ancien  Droit  créé  une 
présomption  jtiris  et  de  jure.  Peut-être  cependant,  y  au- 
rait-il lieu  de  faire  exception  en  ce  qui  concerne  la  juris- 
prudence du  Parlement  de  Rennes. 

Enfin,  s'il  fallait  encore  une  preuve  que  la  règle  vir- 
gini  creditur  dicenti,  ne  s'appliquait  que  quant  à  la 
décision  provisoire  portant  sur  les  aliments  et  les  frais  de 
gésine,  nous  la  trouverions  dans  ce  fait  que  le  procès 
sur  le  fond  une  fois  terminé,  s'il  en  résultait  que  l'homme 
indiqué  par  la  fille  comme  étant  le  père  de  son  en- 
fant n'était  point  reconnu  tel  par  le  jugement  sur  le 
fond,  la  fille  lui  devait  restitution  des  sommes  qu'il  avait 
pu  lui  verser  en  exécution  du  jugement  provisoire.  De 
même,  si  la  mère  avait  fait  inscrire  l'enfant  sur  le  regis- 

(1)  Fournel.  p.  132. 


ANCIEN  DROIT  FRANÇAIS  19 

tre  baptistaire  sous  le  nom  de  celui  qu'elle  avait  designé 
comme  son  père  dans  sa  déclaration  de  grossesse,  l'ex- 
trait baptistaire  devait  être  réformé  et  le  nom  du  père 
prétendu  rayé  lorsque  la  demande  en  déclaration  de 
la  paternité  était  reconnue  mal  fondée  (1). 

§  IL  —  Décision  quant  au  fond. 

Le  sort  de  la  mère  et  de  Tenfant  étant  assuré  par  la 
décision  provisoire,  le  débat  quant  au  fond  qui  s'en- 
gage ensuite,  a  pour  but  d'établir  s'il  y  a  contre  celui 
que  désigne  la  mère  comme  étant  le  père  de  son  enfant, 
des  preuves  suffisantes  pour  le  charger  de  la  paternité 
d'une  façon  définitive. 

Nous  examinons  les  points  suivants  : 

1^  Devant  quelle  juridiction  l'action  devait-elle  être 
portée. 

2°  Par  qui  pouvait-elle  être  intentée. 

3°  Contre  qui  pouvait-elle  intentée. 

4o  Quels  étaient  les  modes  de  preuves  admis  pour 
établir  la  paternité. 

5o  De  Texception  plurium  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais. 

I.  Bevaiit  qvelle  jvridictioa  raetioa  devait-elle  être  portée?—  En 
principe,  que  l'action  fut  intentée  par  l'enfant,  par  la 
mère  ou  par  les  représentants  de  la  mère,  la  juridiction 
compétente  était  la  juridiction  civile. 

S'agissait-il  de  l'enfant,  il  ne  pouvait  reprocher  à  celui 

(1)  Fournei.  p.  148. 
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qu'il  réclamait  pour  père  un  délit  ou  un  crime,  puisque 
la  séduction  n'était  point  considérée  comme  telle  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  du  moins  dans  son  dernier 
état  (1).  Ce  qu'il  pouvait  faire, c'était  intenter  une  action 
en  réclamation  d'état  qui*  lui  permit  d'obtenir  des  ali- 
ments. Or,  pour  de  telles  questions,  la  juridiction  com- 
pétente est  la  juridiction  civile.  S'agissait-il  de  la  fille  ou 
de  ses  représentants,  en  principe  encore,  Taction  devait 
s'intenter  devant  les  Tribunaux  civils.  Mais,  si  la  séduc- 
tion avait  été  accompagnée  de  dol,  s'il  y  avait  eu  rapt, 
s'il  y  avait  eu  viol,  la  voie  criminelle  était  ouverte  à  la 
fille  sous  forme  de  plainte.  Ce  n'était  donc  que  par  excep- 
tion que  l'action  en  recherche  de  paternité  pouvait  être 
portée  devant  la  juridiction  criminelle.  Cependant,  Four- 
nel  nous  apprend  que  la  pratique  s'introduisit  d'intenter 
l'action  par  la  voie  criminelle,  car  cette  procédure  avait 
sur  la  procédure  civile  l'avantage  d'être  plus  simple  et 
plus  rapide  (2). 

II.  Par  qui  porait  être  iateatée  Taetioa.   —  L'exercice   de 
l'action  en  recherche  de  paternité  ou  en  «  déclaration  de 

(1)  Certains  auteurs  disent  cependant  qu'il  n'en  fut  point  toujours  ainsi 
et  que  sous  la  très  ancienne  Jurisprudence,  celui  qui  avait  fait  un  enfaut 
à  une  fille  était  condamné  à  être  pendu  s'il  n'épousait  sa  victime.  De 
Perrière,  verb.  grossesse,  p.  670.  Denisart,  verb.  grossesse,  n"  ti\  p.  586. 
—  Cependant  Fournel  enseigne  que  la  séduction  simple  ne  fut  jamais 
considérée  comme  un  crime  dans  l'ancien  droit  :  «  Toutes  les  fois  qu'il 
était  établi  que  la  grossesse  était  l'effet  d'un  accord  réciproque  d'inclina- 
tions, et  que  la  Qlle  n'avait  point  été  abusée  par  l'apparence  du  Bacremént 
de  mariage,  ou  par  quelqu'autre  manœuvre  criminelle,  l'action  de  la  lîlle 
engrossée  dégénérait  en  une  action  en  dommages-intérêts  ;  ce  qui  se- 
rait  d'autant  plus  absurde  de  révoquer  en  doute,  que  les  auteurs  du  temps, 
nous  l'apprennent  eux-mêmes  » ,  et  il  cite  l'autorité  de  Dumoulin 
et  de  Papon.  Fournel,  p.  168  et  169.  Voir  Papon,  liv.  XXII,  tit.  9  §  9. 

(2)  Fournel,  p.  93. 
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paternité  »  ainsi  que  la  nomme  souvent  Fournel  apparte- 
nait certainement  à  la  mère.  L'ancien  droit,  en  effet,  lui 
accordait  des  frais  de  gésine.  et  dans  certains  cas,  des 
dommages  et  intérêts  contre  son  séducteur,  père  de  son 
enfant.  Pour  obtenir  les  uns  et  les  autres,  il  fallait  que 
la  femme  commençât  par  prouver  la  paternité  de  celui 
auquel  elle  les  réclamait.  S'agissait-il  d'une  fille  majeure, 
elle  pouvait  intenter  l'action  elle-même  ;  mais  si,  au 
contraire,  il  s'agissait  d'une  fille  mineure,  il  lui  fallait 
pour  agir  l'assistance  de  ses  père  et  mère,  ou  à  leur  dé- 
faut, de  son  tuteur  ou  de  son  curateur  (1).  La  veuve  en- 
core mineure  était  placée  dans  la  même  situation  que  la 
fille  mineure,  car  dans  la  plupart  des  coutumes  de  droit 
écrit,  le  mariage  ne  faisait  point  sortir  la  fille  de  la  puis- 
sance paternelle.  Dans  ce  ressort  du  Parlement  de  Paris, 
au  contraire,  le  mariage  affranchissait  la  fille  mineure  de 
la  puissance  paternelle,  et  une  fois  devenue  veuve,  elle 
était  placée  dans  la  même  situation  que  la  femme  ma- 
jeure. 

Dans  un  cas,  cependant,  la  fille  mineure  pouvait  inten- 
ter Faction  en  recherche  de  paternité  sans  avoir  besoin 
d'être  autorisée.  Lorsque  la  séduction  avait  été  accom- 
pagnée de  manœuvres  dolosives,  il  ne  s'agissait  plus 
alors  d'une  action  purement  civile,  mais  bien  d'une  ac- 
tion d'injures.  La  fille  alors,  pouvait  passer  outre  à  l'auto- 
risation des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  elle 
était  placée,  en  se  faisant  nommer  un  tuteur  ad 
hoc  (2). 

(1)  Fournel,  p.  15. 

(2)  Fournel  p  17. 
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Dans  les  divers  cas  que  nous  venons  d'examiner,  c'est  la 
fille  mineure  autorisée  qui  intente  elle-même  Faction. 
Mais,  il  pouvait  arriver  qu'elle  refusât  d'agir,  dansce  casles 
personnes  sous  l'autorité  desquelles  elle  était  placée  pou- 
vaient vaincre  sa  résistance  et  intenter  l'action  en  recher- 
che de  paternité  à  sa  place. 

Les  héritiers  de  la  femme  avaient  également  le  droit 
de  poursuivre  l'action  en  déclaration  de  paternité,  mais 
il  fallait  pour  cela,  qu^elle  eût  elle-même  intenté  l'action 
avant  son  décès  (1). 

A  côté  de  la  mère,  des  personnes  qui  pouvaient  inten- 
ter l'action  à  sa  place,  c'est-à-dire  des  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  elle  était  placée,  de  ses  héritiers, 
l'action  appartenait  également  à  l'enfant.  L'enfant  en 
effet,  pouvait  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  agir,  sa  mère 
pouvait  être 'décédée  sans  avoir  agi,  elle  pouvait  avoir 
renoncé  à  l'exercice  de  l'action,  à  la  suite  d'une  transac- 
tion intervenue  entre  elle  et  son  séducteur,  transaction 
lésant  les  intérêts  de  l'enfant  en  le  privant  des  aliments 
auxquels  il  avait  droit.  Il  pouvait  enfin  arriver  que  la 
mère  ne  voulut  pas  agir  ;  dans  tous  ces  cas  il  fal- 
lait bien  accorder  à  l'enfant  le  moyen  de  faire  valoir  ses 
droits  (2).  Mais,  il  n'était  point  nécessaire  que  Tenfant 
se  trouvât  dans  un  de  ces  cas,  il  avait  personnellement 
le  droit  d'agir. 

A  côté  de  ces  diverses  personnes  qui  sont  celles  ayant 
un  intérêt  direct  à  l'exercice  de  l'action,  il  faut  également 
placer  le  Ministère  Public.  L'action    qui    lui  appartenait 

(1)  Fournel.  p.  57. 

(2)  Fournel.  p.  5i. 
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était  distincte  de  celle  des  autres  personnes  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  fallait,  pour  qu'il  Texerçât,  qu'il 
s'agît  non  plus  d'une  séduction  simple,  mais  d'un  rapt 
de  séduction,  de  telle  sorte  que  la  déclaration  de  paterni- 
té était  alors  la  conséquence  de  l'action  criminelle}. 

D'après  Poullain-Duparc  cependant,  l'action  en  recher- 
che de  paternité  aurait  appartenu  au  Ministère  public  en 
dehors  du  cas  de  rapt  de  séduction  ou  de  violence,  au  cas 
de  séduction  simple.  Le  même  auteur  nous  apprend  que 
les  Paroisses,  représentées  par  les  généraux  de  Paroisse, 
pouvaient   également  intenter  l'action  en  recherche  de 
paternité.  L'art.  333  de  la  coutume  de  Bretagne  mettait 
à  la  charge  des  Paroisses  les  enfants  abandonnés  :«  et  si 
on  ne  sçavait  sur  qui  faire  pourvoir  les  enfants,  comme 
s'ils  avoient  été  jetés  et  exposés,  les  gens  de  la  Paroisse 
où  ils  sont  trouvés,  leur  doivent  faire  pour  voyance  par 
les  Trésoriers  et  Fabriques  d'icelles,  et  y  doivent  être 
contraints  par  Justice  (^1)  ».  «  Les  généraux  des  Paroissejs 
dit  Poullain-Duparc,  obligés  par  l'art.  S33  de  la  coutume 
de  fournir  à  la  subsistance  du  bâtard,  au  défaut  des  père 
et  mère,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  âge  de  gagner  son  pain, 
et  le  Ministère  public,  ont  une  action,  contre  les  père  et 
mère,  pour  les  forcer  de  remplir  ce  devoir.  Cette  action 
est  solidaire,  comme  celle  du  bâtard,  sauf  le  recours  de 
la  mère  contre  le  père  (2)  y>.  On  considérait  qu'alors,  il  y 
avait  injustice  à  faire  subir  à  tous  les  habitants  de  la  pa- 
roisse les  conséquences  de  la  faute  d'un  seul  (3). 

(1)  Poullain-Duparc.  Liv.  4.  ch.  14.  n*  4  p.  153. 

(2)  Poullain  Dupai c.  Liv.  4  ch.  14.  n^  29.  p.  166. 

(3)  Coutume  de  Bretagne,  art.  533.  t.  2  p.4o5  c.  p.  r.  art.  478  p.32i  et  les 
notes  sous  cet  article.  Le  droit  anglais  obéit  aux  mêmes  considérations  et 
reconnaît  à  la  paroisse  chargée  de  l'enfant  le  droit  de  contraindre  la 
mère  à  agir.  E.  Lehr.  Droit  civil  anglais.p.   123-124. 
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Mais  notre  ancien  droit,  n'interdirait-il  pas  l'action  en 
recherche  de  paternité  dans  certains  cas,  en  raison  par 
exemple  de  Tindignité  de  la  mère.  Cette  exception  à  la 
règle  de  la  recherche  de  la  paternité  eut  été  logique  si 
notre  ancien  droit  avait  admis  ainsi  que  le  font  les  légis- 
lations modernes  qui  acceptent  le  principe  de  la  libre 
recherche  l'exception  phiriiim.  Mais,  notre  ancien  droit 
n'admettait  point  cette  exception  et  alors  il  n'y  a  plus  rien 
d'étonnant  à  le  voir  accorder  l'action  en  recherche  de 
paternité  sans  tenir  compte  de  la  personne  qui  l'exerce. 
Le  témoignage  du  président  Faber  est  formel  sur  ce  point. 

«  Creditur  virgini meretrici  non  item,  quanquam  si 

constet  habitasse  meretricemcum  eo  a  quo  se  dicit  cogni- 
tam,  locus  esse  potest  condemnationi  fiduciariae,  et  ut 
aiunt,  provisionali  pendente  lite  ».  Alors  que  la  seule 
affirmation  de  la  virgo  entraîne  la  condamnation  provi- 
soire, sans  que  le  juge  ait  à  entrer  dans  l'examen  de  la 
cause,  quand  il  s'agit  d'une  meretrix,  il  faut,  pour  que  le 
juge  prononce  la  condamnation  provisoire,  que  l'affirma- 
tion de  la  meretrix  soit  appuyée  de  la  preuve  de  la  coha- 
bitation avec  celui  qu'elle  désigne  comme  étant  le  père  de 
son  enfant. 

Bœrius  est  dans  le  même  sens,  mais  il  exige  pour  que 
le  juge  prononce  la  condamnation  provisoire  que  l'homme 
ait  avoué  avoir  cohabité  avec  la  femme.  «  Tamen  si  con- 
fiteretur,  taies  cognovisse  mulieres,  licet  eas  dicat  pubhcas. 
lis  bene  teneretur,  intérim  pendente  processu  provisionem 
facere  de  alimentis  (1)  ». 

(1)  Bœrius.  De  muiiere  pregnante  quest.  299,  n*  12.  p.  617. 
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«  La  fille  qui  se  trouve  enceinte,  dit  Brillon,  sera  crue 
pour  les  alimens  de  Tenfant,  si  elle  accuse  celui  chez 
lequel  elle  demeuroit  ou  qui  alloit  ordinairement  chez 
elle,  si  ce  n'est  qu'il  prouve  qu'elle  fut  visitée  par  autres, 
/rfem,  s'il  a  une  fois  avoué  l'enfant,  ou  s'il  a  confessé 
avoir  connu  la  mère,  quoiqu'il  la  justifie  fille  publique 
et  prostituée  (1)  ».  Ces  deux  derniers  auteurs  semblent 
exiger  que  la  preuve  de  la  cohabitation  soit  établie  par 
l'aveu  du  père  pour  entraîner  la  condamnation  provisoire  ; 
mais  cet  aveu  devait  résulter  et  des  déclarations  faites  à 
l'audience,  et  fort  probablement  des  lettres  et  billets.  Four- 
nel  ne  traite  pas  la  question  desavoir  quelle  est  la  force  de 
la  déclaration  de  la  mèredans  ce  cas,  mais  en  traitant  de  la 
question  des  dommages-intérêts  dûs  à  la  fille  mère,  il  donne 
une  longue  liste  de  femmes  ayant  les  unes  le  droit  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts  et  des  aliments  pour  leur  en- 
fant, les  autres  de  réclamer  seulement  des  aliments  pour 
leur  enfant  et  parmi  ces  derniers  il  comprend  :  les  filles 
prostituées,  les  femmes  entretenues,  les  filles  de  théâtre, 
les  filles  de  cabarets,  hôtelleries  et  auberges,  les  filles 
ayant  eu  déjà  un  ou  plusieurs  enfants  (1)  Il  faut  con- 
clure de  ce  que  ces  femmes  avaient  le  droit  de  réclamer 
des  aliments  pour  leur  enfant,  qu'elles  avaient  droit  d'exer- 
cer l'action  en  recherche  de  paternité,  car  la  condamna- 
tion à  fournir  des  aliments  n'était  qu'une  conséquence  de 
la  déclaration  de  paternité. 


(1)  Brillon,  verb.  aliments,  W*  5,  voir  également  Lapeyrerei    verb.    ali- 
ments, n*  54. 

(2)  Fournel,  p.  31  etss. 
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III.  Cftitre  fii  ractioi  en  reehercke  de  patertité  poofait-êllê  être 
iitoitée.  —  Il  est  évident, 'que  raction  devait  être  intentée 
contre  celui  qui  était  désigné  par  la  mère  corame  étant  le 
père  de  son  enfant.  Mais  du  moins,  n^y  avait-il  point  lieu 
de  faire  certaines  distinctions,  de  refuser  l'action  quand 
elle  était  intentée  contre  certaines  personnes  :  mineurs, 
hommes  mariés,  ecclésiastiques.  Nous  pensons  que  notre 
ancienne  jurisprudence  ne  faisait  aucune  distinction. 
S'agissait-il  d'un  mineur,  l'action  s'intentait  directement 
contre  lui,  nous  dit  Fournel,  et  il  cite  d'après  Brillon  un 
arrêt  de  1690  qui  est  en  ce  sens. 

Le  Président  Faber,  exposant  l'application  de  la  règle 
virgini  creditur  quand  c'est  un  homme  marié  qui  est 
accusé  d'être  père  de  Tenfant  dit  :  «  Non  creditur  virqint 
jurxinti  se  cognitam  a  conjiigato  ))(!).  On  est  parti  de  là 
pour  dire  que  la  recherche  de  la  paternité  était  interdite 
contre  les  hommes  mariés.  Mais  là  encore,  nous  semble- 
t-il,  on  a  confondu  la  demande  provisoire  et  la  demande 
principale.  Pour  seconvaincreque  le  Président  Faber  n'avait 
eu  en  vue  que  la  demande  provisoire,  il  suffit  de  pousser 
un  peu  plus  avant  la  lecture  de  la  définition.  «  Ntdla 
ratio  est  cur  virgini  credatur,  ne  alioquin  et  ttirbetur  ma- 
trimoniîim,  et  adidterii  accusatio  ttnius  nmlierculœ  testi^ 
monio  alioquin  suspectissimo  per/iciatiir  »  Ce  qu'il  fallait 
éviter,  c'était  d'apporter  le  trouble  dans  le  ménage,  par 
une  condamnation  du  mari,  fut-elle  simplement  provisoire 
intervenue  sur  la  déclaration  de  la  fille.  Mais  la  condam- 
nation pouvait  être  prononcée  contre  l'homme  marié,  si 

(1)   Codex  Fabianus,  liv.    4,   Ut.    15,  de  tesUbus  def.  49,  p.  3;^  et  la 
note. 
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il  reconnaissait  avoir  eu  des  relations  avec  la  fille 
suspectissimtim  testimonium  miilieris  quœ  jam  à 
nisi  si  Titius  a  se  cognitam  fateatur  », 

Nos  anciens  auteurs  et  la  jurisprudence  qu'il: 
sont  unanimes  pour  reconnaître  que  l'action  en 
che  de  paternitt*  pouvait  être  intentt5e  contre  un 
marié.  «  Quand  bien  même,  dit  Poullain  Duparc, 
serait  incestueux  ou  adultérin,  il  peut  obtenir  t 
ments  contre  ses  père  et  mère  jusqu'à  ce  qu'il 
gagner  sa  vie  (1)  ». 

Dans  une  partie  de  son  ouvrage,  Brillon  reconni 
leraent  le  droit  d'intenter  l'action  en  recherche  de 
nité,  contre  un  homme  marié,  mais  dans  une  autri 
il  semble  exposer  l'opinion  contraire.  Il  pose,  en 
principe  suivant  :  «  La  déclaration  d'une  fille 
avoir  effet  contre  un  homme  marié»;  puis  en  man 
conclusion,  il  cite  deux  arrêts  admettant  l'un  et  l'i 
principe  de  la  recherche  de  la  paternité  contre  un 
marié,  "  Arrêts  des  5  janvier  et  4  février  1666. 
mouvement  fut  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuve  de  r 
commerce  avec  l'homme  accusé,  autrement  on  j 
contre  lui  (2). 

En  réalité,  c'est  là  le  système  même  que  nou 
exposé  en  commentant  la  maxime  du  Président 
Lorsque  la  fille  désignera  comme  père  de  son  enf 
homme  marié,  cette  désignation  ne  produira  aucui 
mais  la  femme  pourra  établir  qu'elle  a  eu  des  n 


(0  Pou  lia  In -Du  pare,  llv.  t,  cta.  i,  n'  3,  p.  153.  Voir  également 
p.  69.  De  Ferrlëre,  verb.  alimeDU,  p.  10t. 
(i)  BriltoD,  verb.  grossesse,  n*  t3.  Vcrb.  BlimeDts,  n'  5. 
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avec  un  homme  marié  à  Tépoque  de  la  conception  et  si 
elle  fait  cette  preuve,  la  paternité  sera  déclarée.  Il  en 
serait  de  môme  si  l'homme  marié  avouait  avoir  eu  des 
relations  avec  la  mère  de  Tenfant. 

Le  principe  était  le  môme  quant  aux  gens  d'Eglise.  Les 
enfants  qu'ils  pouvaient  avoir  naissaient  incestueux,  or 
nous  avons  vu  que  d'après  Poullain-Duparc,  l'inceste 
n'était  pas  un  obstacle  à  l'action  en  recherche  de  pater- 
nité. Fournel  cite  deux  arrêts  admettant  ce  principe  :  l'un 
de   Février  1690,  Tautre  du  iO   Juillet  1706. 


IV.  Quels  étaient  lês  m^dês  de  prêofe  admis  pour  établir  la  paternité. 
—  Au  chapitre  X  de  son  traité  sur  la  séduction,  Fournel 
range  ces  preuves  en  trois  classes  :  l^les  preuves  littéra- 
les; 2^  les  preuves  conjecturales  ;  3^  les  preuves  naturelles. 

La  preuve  littérale  résultait  des  lettres  et  billets  écrits 
à  la  femme  par  celui  qu'elle  désignait  comme  étant  le  père 
de  son  enfant,  dans  lesquels  il  reconnaissait  d'une  façon 
plus  ou  moins  expresse  avoir  cohabité  avec  elle.  Elle  ré- 
sultait également  de  l'écrit  baptistère  ;  si  l'enfant  avait  été 
baptisé  sous  le  nom  du  défendeur  et  si  celui-ci  l'aval* 
signé.  Mais,  il  n'était  point  nécessaire  que  les  lettres  ou 
billets  apportés  par  la  femme  continssent  la  reconnaissance 
formelle  des  relations  ;  on  en  examinait  la  tournure  gé- 
nérale, le  style,  on  cherchait  si  elles  ne  contenaient  pas 
certaines  familiarités  de  langage,  certains  sous-entendus, 
faisant  présumer  un  commerce  intime. 

Pour  la  preuve  conjecturale,  il  suffisait,  dit  Fournel 
que  la  femme  «  fut  en  état  d'offrir  des  témoins  de  certai- 
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nés  familiarités  qui  soient  de  telle  nature  qu'elles  entraî- 
nent avec  elles  la  présomption  d'une  intime  habitude  (1)». 
La  force  de  la  présomption  s'augmentait  considérablement 
si  pendant  la  grossesse,  Fhomme  avait  continué  de  fré- 
quenter la  femme,  si  il  était  présent  au  moment  de  l'ac- 
couchement, s'il  en  avait  payé  les  frais,  s'il  avait  choisi 
et  payé  la  nourrice,  s'il  avait  donné  h  l'enfant  son  nom 
retourné  en  forme  d'anagramme.  Dans  ces  derniers  cas, 
les  actes  de  l'homme  contenaient  un  aveu  implicite  de 
paternité. 

A  côté  de  ces  deux  sortes  de  preuves,  notre  ancien 
droit  en  admettait  une  troisième,  qui  de  nos  jours  ne  man- 
querait pas  de  rallier  un  grand  nombre  de  partisans  de 
la  théorie  de  l'hérédité  :  la  preuve  naturelle..  «  J'appelle 
preuve  naturelle,  dit  Fournel,  celle  qui  n'est  pas  le  ré- 
sultat du  témoignage  des  hommes,  mais  l'ouvrage  de  la 
nature  qui  semble  décider  le  secret  de  la  paternité  par  la 
conformité  des  individus. 

«  Il  n'est  point  ici  question  d'une  simple  ressem- 
blance de  physionomie,  mais  d'une  ressemblance 
qui  frappe  sur  une  particularité  affectée  au  père,  et  quel- 
quefois héréditaire  dans  la  lamillè  ».  Notre  auteur  cite 
encore  comme  exemples  de  preuves  naturelles  ;  le  cas  où 
dans  une  famille,  les  enfants  naissent  avec  six  doigts,  le 
cas  oii  le  père  est  marqué  d'une  loupe  au  front,  le  cas  où 
il  est  nègre,  lorsqu'il  est  affecté  de  certaines  maladies 
telles  que  l'épilepsie.  Si  l'enfant  nait  également  avec  six 
doigts,  s'il  est  marqué  d'une  loupe  au  front,  s'il  est 
mulâtre,  s'il  est  épileptique,  la  nature  fournit  un  témoi- 

(I)  Fournel.  p.  133  et  ss. 
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gnage  qu'il  est  bien  le  fils  de  celui  qui  a  été  désigné  comme 
étant  son  père.  La  preuve  deviendra  encore  bien  plus 
forte,  si  la  mère  ayant  désigné  le  père  avant  Taccouche- 
ment  Tenfant  qui  nait  se  trouve  atteint  des  mêmes  mala- 
dies ou  marqué  des  mômes  signes  que  lui. 

De  simples  indices,  même,  nous  dit  Brillon,  pourraient 
servir  de  preuve  pour  déclarer  un  individu  père  d'un  en- 
fant et  il  cite  h  Tappui  de  son  principe  un  arrêt  du  Par- 
lement du  20  mai  1675  (1). 

Dans  le  Parlement  de  Bretagne,  tout  au  moins,  les 
Paroisses  étaient  plu  s  favorisées  que  les  simples  particu- 
liers quant  aux  preuves  à  fournir  pour  établir  la  pater- 
nité. «  On  n'exige  pas  à  cet  égard,  dit  Poullain-Duparc, 
de  la  part  des  généraux  des  paroisses  des  preuves 
aussi  fortes  que  celles  que  la  fille  serait  obligée  de  faire  ; 
parce  que  le  premier  objet  doit  être  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance de  Tenfant  et  d'en  décharger  la  Paroisse  (2).  »  On 
se  montrera  moins  difficile,  dit  Poullain-Duparc, mais  sans 
préciser  en  quoi,  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  là  une 
question  soumise  au  pouvoir  d'appréciation  du  juge. 

V.  De  l'êxcêptioD  ploriom  dans  PaDcieD  droit  françaii.  — 
En  raison,  dit  M.  Baret,  pour  établir  la  paternité  d'un 
homme,  il  faut  prouver  : 

l"*  Que  cet  homme  a  eu  commerce  avec  la  femme  à 
l'époque  où  se  place  la  conception  ; 

2*  Qu'il  est  le  seul  qui  ait  eu  commerce,  à  cette  époque, 
avec  la  femme  (3). 

[i]  Brillon,  verb.  ûliaUon.  n'  1. 

(2)  Poullain-Duparc,  liv.  4,  ch.  14,  n'  29,  p.  166-167. 

'3)  Baret,  p.  16. 
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La  première  preuve  évidemment,  doit  être  mise 
à  la  charge  de  celui  qui  intente  Faction  en  décla- 
ration de  paternité.  Prima  accuse  Secundus  d'être 
père  de  son  enfant,  Secundus,  lui  répond  :  prouvez  que 
j'ai  eu  des  relations  avec  vous.  Rien  de  plus  juste,  mais 
la  prétention  de  Secundus  ne  serait-elle  pas  exagérée,  si 
il  ajoutait  :  prouvez,  en  outre,  que  vous  n'avez  eu  de  re- 
lations qu'avec  moi.  Ce  serait  demander  l'impossible,  car 
ce  serait  exiger  de  Prima,  que  prenant  chaque  homme  en 
particulier,  elle  établisse  qu'elle  n'a  point  eu  do  relations 
avec  lui.  Ce  qu'il  suffira  donc  de  faire  à  celui  qui  intente 
l'action  en  recherche  de  paternité,  c'est  la  preuve  des  re- 
lations de  l'homme  et  de  la  femme.  «  La  preuve  de  fré- 
quentation, et  à  plus  forte  raison  celle  d'une  familiarité 
plus  ou  moins  grande,  doit  suffire  pour  condamner  le  gar- 
çon de  se  charger  de  l'enfant  et  de  payer  les  frais  de 
couches  (1)  ». 

Celui  qui  intente  l'action,  a  fait  contre  celui  qu'il 
accuse,  la  preuve  de  fréquentations  suffisantes,  la  pater- 
nité devra-t-elle  alors  être  nécessairement  déclarée,  ou 
bien  l'accusé  pourra-t-il  faire  tomber  l'accusation,  en 
prouvant  que  la  femme  a  eu  des  relations  avec  d'autres 
qu'avec  lui  à  l'époque  de  la  conception.  Il  est  certain 
qu'alors  en  raison,  le  demandeur  h  l'action  en  recherche 
de  paternité  devrait  être  débouté  de  sa  demande.  Seul, 
ce  dernier  système  permet  d'attribuer  la  paternité  avecquel- 
que  certitude.  On  a  en  effet  établi  contre  le  défendeur  qu'il 
avait  eu  des  relations  avec  la  mère  de  l'enfant  à  l'époque 
de  la  conception.  Il  pouvait  se  défendre   encore  et  venir 

(1)  Poullain-Duparc,  li?.  4,  ch.  12,  n*  22,  p.  112. 
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dire  :  je  ne  nie  point  avoir  eu  les  relations  qu'on  me  re- 
proche, mais  elles  n'établissent  pas  que  je  sois  pour  cela 
le  père  de  Tenfant,  car  la  mère  avait  à  la  même  époque 
des  relations  avec  d'autres  qu'avec  moi  et  je  prouve  ce 
que  j'avance.  Pourquoi,  dans  ces  conditions,  m'attribuer 
la  paternité  plutôt  qu'à  im  autre  de  ceux  contre  lesquels 
j'ai  apporté  la  preuve  de  relations  avec  la  mère  de  l'en- 
fant k  l'époque  de  la  conception.  L'enfant  peut  être  de 
moi,  mais  il  y  a  également  de  grandes  chances  pour 
qu'il  me  soit  étranger.  Si,  au  contraire,  il  était  impossi- 
ble h  l'accusé  d'établir  que  la  femme  avait  eu  des  relations 
avec  d'autres  qu'avec  lui,  c'était  presque  avec  une  quasi 
certitude  qu'on  lui  attribuait  la  paternité  de  l'enfant. 

Dans  le  système  opposé,  au  contraire,  la  paternité  dé- 
clarée ne  cesse  pas  d'être  des  plus  douteuse,  on  prononce 
un  peu  au  hasard,  au  grand  risque  d'attribuer  la  paternité 
d'un  enfant  à  celui  qui  n'en  est  pas  le  père. 

Notre  but,  n'est  point  de  choisir  entre  deux  systèmes 
théoriques,  mais  bien  de  rechercher  quel  était  celui 
suivi  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  desavoir  si  elle 
admettait  ou  non  Texeption  plurium. 

On  a  prétendu,  prenant  pour  principe,  que  le  fait  de 
la  paternité  est  le  seul  qui  doive  être  pris  en  considération 
pour  déclarer  un  homme  père  d'un  enfant,  que  l'ancien 
droit  admettait  l'exception  plurium  (1).  Le  principal  texte 
invoqué  est  un  passage  de  PouUain-Duparc  La  preuve 
de  fréquentations,  «  doit  suffire  pour  condamner  le  gar- 
çon de  se  charger  de  l'enfant  et  de  payer  les  frais  de  cou- 
ches, à  moins  qu'il  ne  prouve  le  mauvais  commerce  de  la 

(1)  Barel,  p.  17,  n«  21  et  ss. 
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fille  avec  d'autres.  Véritablement,  s*il  fait  cette  preuve, 
les  simples  faits  de  fréquentation  etde  familiarité  prouvés 
contre  lui  ne  seront  pas  suffisans,  parce  qu'il  est  évident 
qu'ils  ne  pourront  pas  balancer  la  preuve  qu'il  aura  faite 
d'un  mauvais  commerce  avec  d'autres  (1)  ».  Cette  opinion 
trouve  encore  un  point  d'appui  dans  le  répertoire  de  Guyot  : 
«  Observez  que,  si  l'on  prouvait  qu'une  fille  a  eu  commerce 
avec  plusieurs  hommes,  non  setilement  elle  n'obtiendrait 
point  de  dommages-intérêts  contre  celui  qu'elle  dirait 
être  l'auteur  de  sa  grossesse,  elle  ne  pourrait  môme  pas 
l'obliger  à  se  charger  de  l'enfant,  c'est  ce  qu'ont  décidé 
divers  arrêts  (2)  ».  Il  n'est  question  dans  ce  texte  que  de 
dommages  et  intérêts  et  d'aliments,  mais  au  fond,  la  ques- 
tion débattue  est  de  savoir  si  la  paternité  peut  être  décla- 
rée, puisque  les  dommages  et  intérêts  et  les  aliments  ne 
sont  qu'une  conséquence  de  la  déclaration  de  paternité. 
Denisart,  cite  un  jugement  qu'il  fit  prononcer  en  ce  sens. 
c<  J'ai  fait  juger  contre  la  fille  mineure  d'un  marchand  de 
Paris,  qu'il  suffisait  qu'elle  se  fut  abandonnée  à  plusieurs 
hommes  (quoiqu'elle  ne  fut  pas  de  ces  filles  qu'on  trouve 
communément  dans  les  lieux  de  débauche)  pour  ne  pou- 
voir contraindre  celui  qu'elle  accusait  d'être  Tauteur  de 
sa  grossesse,  à  se  charger  de  l'enfant  dont  elle  était  accou- 
chée (3)  ».  L'arrêt  qu'il  cite  est  du  10  octobre  1760. 

Il  est  bien  évident  que  le  système  qui  se  dégage  de  ces 
différents  textes  est  que  la  paternité  ne  sera  pas  attribuée 
au  défendeur,  quand  il  aura  pu   établir  qu'au  temps  de 
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(1)  PouUainDuparc,  liv.  4,  chap.  12^  n*  22,  p.  li£^HI. 

(2)  Guyol,  Rep.  verb.  grossesse,  p.  338-339. 

(3)  Denisart,  verb.  grossesse,  p.  586,  n*  18. 
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la  conception,  la  femme  a  eu  des  relations  avec  d'autres 
qu*avec  lui. 

Mais,  ce  système  qui  en  raison  est  le  seul  admissible, 
était-il  bien  celui  admis  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence ;  ou  bien,  comme  on  Ta  dit,  notre  ancienne  juris- 
prudence a-t-elle  évalué,  car  nous  allons  nous  trouver 
maintenant  en  présence  d'auteurs  et  d'arrêts  se  pronon- 
çant d'une  façon  aussi  catégorique  dans  le  sens  contraire 
de  ceux  que  nous  venons  de  citer. 

Denisart,  eite  en  faveur  de  son  opinion  Tarrôt  de  1760; 
mais  voici  que  Poullain-Duparc  et  Guyot,  dont  nous 
avons  tout  à  Theure  cité  l'opinion  comme  favorable  au 
premier  système,  citent  un  autre  arrêt  en  sens  contraire 
et  sans  le  mentionner  comme  une  anomalie  dans  la  juris- 
prudence ;  le  célèbre  arrêt  de  1661,  qui  se  trouve  égale- 
ment dans  Brillon,dans  Fournel,  dans  de  la  Perrière,  con- 
damnant solidairement  plusieurs  hommes  à  payer  les 
frais  de  gésine  et  à  pourvoir  aux  aliments  de  Ten- 
fant  (1). 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  l'autorité  de  Poullain- 
Duparc  invoquée  en  faveur  du  premier  système  et  nous 
avons  cité  le  passage  de  cet  auteur.  Malheureusement, 
la  citation  de  Poullain-Duparc  en  faveur  de  ce  système  a 
été  arrêtée  un  peu  court,  car  en  en  poursuivant  un  peu 
la  lecture,  on  se  serait  vite  aperçu,  que  même,  lorsqu'il 
est  établi  que  la  femme  a  eu  des  relations  avec  d'autres 
hommes  que  le  défendeur,  le  défendeur  pouvait  cependant 
malgré  cela  être  déclaré  père  de  l'tnfant. 

(I)    Poullain-Duparc,   Liv.  4,  ehap.  12,  n*  2i.  Guyot,  Rép.  verb.    ali- 
ments, p.  319.  Brillon,  verb.  aliments,  n«  5. 
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Le  défendeur  n'échappera  d'une  façon  définitive  à  la 
charge  de  la  paternité,  en  prouvant  les  relc^tions  de  la 
fen^me  avec  d'autres  qu'avec  lui,  qu'au  cas  où  la  femme 
BL^apporte  contre  lui  que  de  légères  preuves  ^e  fréquen- 
tations et  de  familiarités.  Mais  au  contraire»  la  fille  ap^ 
porte-t-elle  contre  le  garçon  une  preuve  de  mauvais 
con^merce  aussi  forte  que  celle  faite  contre  elle,  l'homme 
alors  devra  être  déclaré  père  de  l'enfant.  «  Ainsi  en  ce 
cas  seulement,  il  faudrait  qu'il  y  eut,  contre  le  garçon  une 
preuve  de  mauvais  commerce  aussi  forte  que  celle  qu'il 
aurait  faite  contre  la  fille.  Alors  le  fait  de  fréquentation, 
\oT8  de  la  conception  de  Tenfant,  serait  la  règle  pour  la 
condamnation  aujç  frais  de  couches  et  à  décharger  la 
mère  de  son  enfant  ». 

Le  système  exposé  par  PouUain-Duparc  parait  donc 
bien  être  celui-ci  ;il  faudra  pour  déclarer  un  homme  père 
d'un  enfant  des  preuves  beaucoup  plus  fortes  s'il  établit 
que  la  femme  a  eu  des  relations  avec  d'autres,  que  s'il 
n'apporte  point  cette  preuve. 

Brillon  nous  fou^*nit  un  arguaient  de  grande  valeur  en 
laveur  du  système  qui  n'admet  point  Texception  plurium 
dans  Tancien  droit.  Il  rapporte  dans  son  ouvrage  un 
procès  du  13  août  1698  qui  se  déroula  à  l'audience  de  la 
Grande  Tournelle.  Une  fille,  domestique  chez  un  clerc  de 
Chartres,  avait  dénoncé  comme  étant  l'auteur  de  sa  gros- 
sesse, un  autre  que  son  maître.  Mais  cet  autre  se  préten- 
dant innocent,  disait  que  le  faix  de  la  paternité  devait 
peser  non  sur  lui,  mais  sur  le  clerc  coupable.  Des  preuves 
furent  fournies  de  part  et  d'autre,  et  de  ces  preuves  il 
résultait  que  l'un  et  l'autre  avaient  eu  des  relations  avec  la 
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fille.  D'Aguesseau  qui  prît  la  parole  en  cette  affaire,  s'ex- 
prima ainsi  :  «  On  ne  peut  ajouter  foi  à  ses  déclarations  »  de 
la  fille  »  que  lorsqu'elle  y  enveloppera  et  le  maître  et  le 
valet  ;  encore  dans  quel  embarras  cela  ne  mène-t-il  point  ; 
il  faut  donc  instruire  l'affaire  plus  à  fond  ;  tâcher  de  re- 
connaître lequel  des  deux  accusés  est  coupable,  afin  d'as- 
surer l'état  de  l'enfant^  qui  autrement  ne  peut  ôtre  cer- 
tain »  (1).   Il  est  vrai  que  le  dernier  membre  de  phrase 
cité,  ne  nous    apporte  guère  que  de  l'incertitude,   mais 
il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  dans  cette  affaire,  des 
preuves  de  fréquentation  avaient  été  fournies  contre  l'un 
et  l'autre  et  qu'en  réclamant  un  supplément  d'instruction 
de  l'affaire,  pour  arriver  à  la  plus  grande  certitude  pos- 
sible, d'Aguesseaureconnaissaitpar  là  même.que  malgré 
cela,  la  paternité  pouvait  quand  même  ôtre  déclarée  con- 
tre l'un  d'eux.  Brillon  cite  encore  un  arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  du  18  février  1654,  condamnant  un  cabare- 
tier  à  doter  sa  servante,  quoique  par  une  précédente  dé- 
claration, elle  eut  dit  qu'elle  avait  été  débauchée  par  un 
passant,  et  il  pose  comme  principe  que  :  «  de  deux  diffé- 
rentes déclarations,  la  plus  vraisemblable  doit  ôtre  présumée 
la  meilleure  »  (2).  Foumel  enfin,  cite  un  arrêt  de  1679, 
par  lequel   un  homme  fut   condamné  à  fournir   des  ali- 
ments à  l'enfant  et  par  conséquent  déclaré  son  père,  alors 
qu'il  était  établit  que  dans  le   môme  temps   la    femme 
avait  eu  des  relations  avec  un  autre  (3). 


(1}  Brillon,  verb.  grossesse,  n*  4,  p.  537,  in  fine. 

(2)  Brillon,  verb.  grossesse,  n*  13. 

(3)  Fournei,  p.  121,  voir  également  ToulUer.    Le   Droit  Civil  Français 
t.  2,  p.  265,  266. 
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En  principe  donc,  nous  pensons  que  notre  ancienne  ju- 
risprudence n'admettait  pas  l'exception  plurium.  Mais, 
alors,  qui  devait  être  déclaré  père  de  Tenfant,  à  la  charge 
de  qui  tombait-il?  Tombaît-il  seulement  à  la  charge  de 
celui  contre  lequel  la  mère  avait  apporté  les  preuves  les 
plus  fortes  et  qu'elle  avait  désigné  dans  sa  déclaration  de 
grossesse,  ou  bien,  tombait-il  à  la  charge  de  ceux  contre 
lesquelles  des  preuves  suffisantes  étaient  apportées.  En  un 
mot,  notre  ancienne  jurisprudence  suivit-elle  d'une  façon 
générale  le  système  de  l'arrêt  de  Février  1661,  ou  bien, 
au  contraire  celui  des  arrêts  du  18  Février  1634  du  Par- 
lement de  Grenoble  et  de  1679  du  Parlement  de  Paris. 

Dans  presque  tous  nos  anciens  auteurs,  nous  trouvons 
cité  le  célèbre  arrêt  de  1661  et  aucun  ne  le  fait  suivre  d$ 
réserves  ou  de  commentaires  indiquant  qu'il  constituât 
dans  l'ancienne  jurisprudence  une  véritable  anomalie. 
PouUain-Duparc,  dit  même  qu'il  y  eut  plusieurs  autres 
arrêts  en  ce  sens,  sans  toutefois  en  citer  la  date.  «  11  y  a 
même  des  arrêts  qui  ont  condamné  plusieurs  personnes 
d'y  contribuer,  lorsqu'il  était  prouvé  qu'ils  avaient  eu 
commerce,  dans  le  même  temps,  avec  la  fille  devenue 
grosse  (1)  »  Seul,  Fourncl  qui  le  cite  également,  qualifie 
cet  arrêt  de  «  singulier  »  ce  qui  revient  à  dire  qu'à  son 
époque  la  jurisprudence  n'en  suivait  plus  le  système. 

Il  n'est  guère  possible,  en  effet,  de  croire  que  cet  arrêt 
fit  jurisprudence  ;  nous  le  trouvons  cité  partout  il  est  vrai, 
mais  nous  ne  trouvons  que  lui  en  ce  sens. 

Peut  être,  pourrait-on  dire  quela  jurisprudence  a  évolué, 
et  qu'après  avoir  consacré  le  système  de  cet  arrêt,  elle  en 

(1)  Poollain-Duparc.  Liv.  4.  ch.  12.  n*  22.  p.  113. 
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serait  venue  au  systèraô  de  rarrêt  de  16^9.  11  ne  nous 
parait  guère  possible  de  soutenir  cette  opinion,  carTarrêt 
de  1661  est  encadré  entre  Tarrôt  du  Parlement  de  Grc* 
noble  de  1654  et  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1679, 
qui  tous  deux,  alors  que  Faccusation  portait  contre  plu-^ 
sieurs  individus,  n'ont  prononcé  la  paternité  que  contré 
un  seul  d'entre  eux.- 

Il  est  certain  qne  le  système  de  Tarrêt  de  1661  est  ea 
soi  plus  logique  que  le  système  des  arrêts  de  1654  et  de 
16TO,  mais  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  point  de  choisir  le 
plus  logique  entre  deu^  systèmes,  mais  bien  de  rechercher 
lequel  fut  appliqué, 

«  Bien  que  le  commerce  entretenii  par  la  fille  avec 
plusieurs  homfties,  dît  Fournel,  rende  naturellement  la 
"paternité  équivoque,  c'est  néanmoins  chose  certaine,  que 
la  paternité  appartient  à  quelqu'un  ;  et  nous  sommes  assez 
initiés  aux  mystères  de  la  nature,  pour  savoir  cfu'elle  ap- 
partient à  une  seule  personne  (i)  ».  11  faut  un  père  à  l'en- 
fant, il  ne  peut  en  avoir  qu'un,  on  le  choisira  parmi  ceux 
contre  lesquels  on  aura  prouvé  des  relations  avec  la 
mère. 

Ainsi  i|ùe  nous  l'avons  dit,  pour  arriver  à  une  déclara- 
tion de  paternité  véritable,  il  faudrait  qu'il  ne  fut  point 
possible  d'établir  que  la  femme  a  eu  à  l'époque  de  la 
conception  des  relations  avec  plusieurs  hommes  ;  or  notre 
'ancien  droit  n'admettait  pas  l'exception  plurium.  Il  faut 
en  conclure  que  le  fait  de  la  paternité  n'étfiitpas  seul  pris 
fen  considération  pour  déclarer  un  homme  père  d'un  en- 
fant. Nous  pensons  que  la  déclaration  de  paternité  était 

(1)  Fournel.  p.  121. 
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basée  et  sur  le  fait  que  la  paternité  pouvait  ^ètre  consif 
dérée  comme  possible  par  la  preuve  faite  de  relations  au 
temps  de  la  conception,  et  sur  une  idée  de  défense  de 
rintérèt  général,  et  enfin  sur  une  idée  de  répression  de  la 
débaucbe. 

6i  la  paternité  n'est  pas  certaine^  elle  sera  tout  au 
moins  possible^  car  pour  être  déclarée,  il  faudra  que  1^ 
femme  apporte  des  preuves  dont  le.jugee^Laminera  lay^ 
leur,  il  fifiudra  qu'elle  établisse  qu'elle  a  cohabité  avec 
l'accusé  au  temps  de  la  conception.  Mais  la  raison 
majeure,  était  la  sauvegarde  de  l'intérêt  général.  L'en- 
flant natur;eJ  non  reconnu  tombait  ^  la  charge  de  la  pa- 
roisse si  la  mère  n^avait  pas  de  facultés  suffisantes  pour 
subvenir  à  son  entretien.  Mais  la  paroisse  ne  devait  sup- 
porter cette  charge  qu'à  défaut  de  toute  autre  personne, 
si  bien  que,  le  général  de  la  ptaroisse  avait  le  droit  d'in- 
tenter l'action  en  recherche  de  pateraité,  ^t  pour  iriom- 
piier,  on  n'exigeait  point  de  lui  des  preuves  aussi  fortes 
que  celles  qu'on  exigeait  d'un  simple  particulier. 
Eviter  deifatre  subira  la  paroisse  la  faute  d'un  seul,  telle 
était  au  fond  Tidée.  C'est  surtout  dans  Fournel,  que  se 
trouvé  pnéciséé  cette  raison  :  «  Puisqu'il  faut  pour 
l'intérêt  ptAlic  et  t^elui  de  l'enfant  assigner  à  celui-ci  un 
pèce  qui  prenne  soin  de  son  ^uoation,  on  ne  peut  le 
preadre  que  parmi  ceux  qui  ont  fréquenté  la  mère  »,  puis 
il  ajoute  :  «  Il  faut  un  pêne,  le  bon  sens  veut  qu'on  le 
choisisse  parmi  ceux  qui  se  feont  exposés  à  le  devenir.  ^ 

Après  tout,  l'objet  des  magistrats  n'est  pas  de  rencon- 
trer nécessairement  l'auteur  de  la  paternité  naturelle  ,  il 
suffit  qu'il  y  ait  dans  les  présomptions    de  quoi   asseoir 
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une  paternité  vraisemblable.  Celui  sur  qui  elle  tombe  ne 
doit  imputer  qu'à  son  imprudence  et  à  son  inconduite  de 
s'être  exposé  k  ce  soupçon  (I)  ». 

C'était  si  bien  l'intérêt  public  et  l'intérêt  de  l'enfant 
qui  étaient  pris  en  considération  pour  déclarer  la  pater- 
nité, que  lorsque  les  relations  de  la  femme  étaient  prou- 
vées avec  plusieurs  hommes,  le  juge  à  défaut  décharges 
plus  fortes  contre  l'un  que  contre  les  autres,  déclarait 
père,  celui  qui  k  raison  de  ses  facultés  pouvait  le  mieux 
se  charger  de  l'enfant.  «  Il  peut  arriver  qu'entre  deux  in- 
dividus prévenus  de  paternité,  les  magistrats  choisissent 
l'un  exclusivement  à  l'autre  pour  le  charger  de  l'enfont, 
soit  h  raison  des  preuves  plus  fortes  de  cohabitation,  soit 
à  raison  de  ses  facultés  (2)  ».  Celui  qui  est  alors  déclaré 
père  de  l'enfant,  peut  se  plaindre  et  dire  :  pourquoi  moi 
plutôt  qu'un  autre  ?  Mais  nous  avons  dit  que  la  déclara- 
tion de  paternité  avait  également  pour  but  de  réprimer 
la  débauche  et  on  répond  &  la  plainte  du  défendeur  con< 
damné  :  vous  vous  êtes  exposé  par  votre  inconduite  h  de- 
venir le  père  de  l'enfant,  la  mise  de  son  éducation  à  votre 
charge  est  le  châtiment  de  votre  faute. 

Quel  était  avec  ce  système,  le  véritable  résultat  de  la 
déclaration  de  paternité  ?  Il  est  évident  qu'avec  le  sys- 
tème de  l'arrêt  de  1661  on  n'arrivait  point  à  attribuer  la 
paternité  de  l'enfant  k  celui  qui  en  était  véritablement  le 
père,  puisque  la  paternité  était  attribuée  b  plusieurs.  Nous 
pensons  que  la  paternité  n'était  pas  attribuée  d'une  façon 
pluscertaine  duns  le  système  des  arrêts  de  1654  et  de  i&JS. 

(I)  Fourne),  p.  lil. 
(2{  Foumel,  p.  89. 
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En  effet,  quand  même  il  était  prouvé  que  rhomme  déclaré  9 

père  de  Tenfant  et  la  mère  avaient  eu  des  relations,  la  '4 

paternité  n'en  continuait  pas  moins  d'être  très  douteuse  '  i 

enraisonde  la  preuve  qui  était  apportée,  quedans  le  même  j 

temps  la  mère  avait  eu  des  relations  avec  d'autres.  D'ail-  ;| 

leurs,  l'ancienne  jurisprudence    cherchait-elle   surtout  à  \^ 

découvrir  le  véritable  père  de  l'enfant  et  à  l'en  charger  ? 

Il  semble  que  le  but  qu'elle  poursuivait  surtout,  était  de 

trouver  un  débiteur  de  la  créance  alimentaire  de  Tenfant, 

et  qu'au  fond,  l'action  en    recherche  de  paternité  était 

une  véritable  action  alimentaire.  ^ 

L'ancien  droit,  avons  nous  dit  au  début  de  notre  étude, 
s'était  préoccupé  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  femme  i 

en  même  temps  qu'il  traitait  l'enfant  avec  une  grande  sol- 
licitude. La  décision  provisoire  qui  intervenait  sur  la 
simple  déclaration  de  la  femme,  lui  accordait  le  paiement 
^e  ses  frais  de  gésine^  en  même  temps  qu'elle  accordait 
des  aliments  à  l'enfant.  Mais  là,  ne  se  bornait  pas  le  droit 
de  la  femme,  lorsqu'elle  se  trouvait  dans  certaines  situa- 
tions particulièrement  favorables,  elle  pouvait  également 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  son  séducteur.  La 
fille  était  présumée  n'avoir  cédé  à  son  séducteur,  qu'à  la 
<îondition  que  celui-ci  l'épouserait,  et  les  dommages-inté- 
rêts qui  lui  étaient  accordés  constituaient  la  réparation 
du  préjudice  que  lui  causait  l'inexécution  de  la  promesse 
de  mariage.  La  séduction  en  elle-même,  ne  pouvait  point 
donner  ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts,  il  fal- 
lait encore  qu'elle  eût  été  suivie  delà  grossesse  et  de  l'en- 
fantement (1). 

(1)  Pouroel,  p.  il  et  12. 
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Ayec  le  système  de  Tancien  droit,  il  était  à  craindre 
qu'Un  homme  dont  la  conduite  avait  toujours  été  irrépro- 
chable, mais  qui  était  riche,  fut  en  lutte  aux  accusations 
d'une  femme  sans  vergogne.  La  jurisprudence  s^était  pré- 
occupée de  réprimer  la  mauvaise  foi  et  la  calomnie  de 
Taccusatrice,  et  Fournel  cite  un  arrêt  de  Colmar  de  1738 
condamnant  la  fille  «  à  comparoir  à  l'audience,  icelle  te- 
nant,  et  la  porte  de  Taudience  ouverte  ;  et  là,  déclarer 
que  méchamment  et  calomnieusement  elle  avait  fait 
inscrire  le  nom  de  l'accusé  sur  les  registres  de  Baptê- 
mes, comme  étant  le  père  de  lenfantdont  elle  était  aceoui» 
chée  ;  qu'elle  s'en  repent  et  lui  ^i  demande  pardon^  n'a 
autre  estime  de  lui  que  d'homme  de  bien  et  d'honneur  ». 
Le  même  arrêt  ordonne  que  :  «  le  nom  du  jeui)e  homme 
sera  rayé  des  registres  des  Baptêmes,  condamne  la  fille 
en  irente  livres  de  dommages  et  intérêts  applicables  aux 
pauvres,  en  10  livres  d'amende,  et  en  outre,  à  être  admo- 
nestée, avec  défense  de  récidiver,  sous  peine  de  punition 
corporelle  (1)  ». 

Il  est  certain  que  le  système  de  l'ancien  droit,  tel  que 
nous  venons  de  l'exposer  était  loin  d'être  parfait.  Il  faut 
croire  cependant  que  l'ancienne  jurisprudence,  tempérée 
par  la  sagesse  des  Parlements  et  des  Tribunaux,  ne  proi- 
voqua  point  les  abus  considérables  dont  elle  a  depuis  été 
accusée,  car  elle  se  maintint  pendant  de  longs  siècles  et 
jusqu'àla  veillede  la  Révolution,  sans  susciter  les  violentée 
critiques  dont  on  l'a  depuis  accablée.  «  Qu'on  prenne  u« 
à  un  les  auteurs  du  XVIII®  siècle,  qui  se  sont  préoccupéis 
de  questions  sociales,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 

(!)  Fournel.  p.  148. 
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et  qu'on  nous  fasse  voir  un  passage  de  ces  philosophes, 
de  ces  littérateurs,  de  ces  économistes,  de  ces  encyclopédis- 
tes qui  ait  trait  à  la  chose,  qui  dénonce  le  mal  résultant 

de  la  règle  admise Mais  nous  n'avons  pas  la  peine 

de  discuter,  ni  Voltaire  qui  remua  tant  d'idées,  ni  Montes- 
quieu qui  approfondit  tant  dlnstitutions,  ni  Rousseau, 
ni  Diderot,  ni  personne  n'y  fait  allusion  à  notre  connais- 
sance du  moins  (1)  ». 

(1)  L.  Giraiid.  Revue  criUque  de  législaUon  et  de  Jurisprudence,  année 
1884.  t.  13.  p.  603. 
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Le  législateur  del'époque  intermédiaire  avait  pour  s'in 
pirer  dans  l'œuvre  de  réforme  qu'il  se  proposait  d'accon 
plir,  une  autre  source  que  les  écrits  des  sociologues 
des  juristes.  L'opinion  publique,  venait  de  lui  soumetti 
ses  desiderata  dans  les  Cahiers  des  Etats-Généraux,  el 
lui  indiquait  les  abus  qu'il  était  urgent  de  réprimer  et  l 
innovations  importantes  qui  lui  étaient  demandées.  0 
dit  M.  Giraud  :  «  Il  n'est  pas  seulement  fait  mention  dai 
ces  fameux  cahiers  généraux,  de  cette  question  qui  tro» 
blait  tant  de  familles,  et  jetait  le  désarroi  dans  la  sociét 
Cette  grande  enquête,  portant  sur  les  conditions  de  la  v 
privée  et  de  la  vie  publique  est  muette  sur  un  usage  qi 
touchait  intimement  à  la  vie  privée  par  ses  résultats,  à  1 
vie  publique  par  sa  procédure  (1)  ». 

Il  semble  que  dans  ces  conditions,  le  principe  de  la  lib: 
recherche  dût  être  admis  par  le  législateur  nouveau. 

Le  premier  texte  relatif  aux  enfants  naturels  est 
Décret  du  4  juin  1793. 

(Il  Giraud.  Revue  critique  de    léglsladon  et   de  )urUprudeiice   aam 
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<'  La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  ; 

«  Décrète  que  les  enfants  nés  hors  le  mariage  succé- 
deront à  leur  père  et  mère  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
minée. » 

Cette  disposition,  basée  sur  le  sentiment  d'égalité  qui 
doit  exister  entre  tous  les  hommes,  accordait  aux  enfants 
naturels  un  droit  dont  ils  étaient  dépourvus  auparavant, 
sans  leur  retirer  celui  dont  ils  jouissaient  déjà,  de  recher- 
cher librement  leur  filiation  paternelle,  sans  même  le 
restreindre. 

Le  Décret  du  4  juin  1793  qui  accordait  en  principe  des 
droits  de  succession  aux  enfants  naturels,  ne  fixait  point 
dans  quelle  mesure  ils  pourraient  exercer  ces  droits.  La 
loi  du  12  brumaire  an  11  vint  en  préciser  Tétendue  et 
plaça  les  enfants  naturels,  quant  aux  droits  de  succession, 
sur  le  même  rang  que  les  enfants  légitimes.  Elle  allait 
môme  plus  loin  en  leur  faveur  que  le  Décret  du  4  juin  1793, 
en  déclarant  dans  son  article  I,  que  ces  droits  leur  étaient 
accordés  avec  effet  rétroactif  à  compter  du  14  juillet 
1789. 

La  loi  du  12  Brumaire  an  II,  qui  fixait  Tétendue  du 
droit   des    enfants    naturels,    établissait    également    de 

quelle  manière  la  filiation  devait  être  prouvée  pour  jouir 
de  ces  droits. 

Art.  8.  ((  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  ci- 
dessus  dans  les  successions  de  leur  père  décédé,  les 
enfants  nés  hors  du  mariage,  seront  tenus  de  prouver 
leur  possession  d'état.  Cette  preuve  ne  pourra  résulter 
que  de  la  représentation  d'écrits  publics  ou  privés  du  père, 
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OU  de  la  suite  de  soins  donnés,  à  titre  de  paternité  et  sai 
interruption,  tant  à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation. 

u  La  môme  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  ( 
la  mère    ». 

Art.  10.  i<  A  l'égard  des  enfants  nés  hors  du  maria^ 
dont  le  père  et  la  mère  seront  encore  existans  lors  de 
promulgation  du  Code  Civil,  leurétat  et  leurs  droits  i^eroi 
en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  du  Code  ». 

U  convient  tout  d'abord  d'examiner  si  l'action  en  reche 
che  de  paternité,  tendant  à  obtenir  des  aliments  poi 
l'i  nfantetdes  dommages-intérûts  pour  la  mère,  continua 
d'être  autorisée,  lorsque  le  père  était  décédé  avant  la  pn 
mulgatiun  de  la  loi  du  12  Brumaire  an  II.  Il  est  certai 
qu'alors,  il  suffisait  pour  obtenir  ces  aliments  et  ces  don 
mages  et  intérêts,  d'établir  la  patornité  conformément  au 
règles  admises  sous  l'ancienne  jurisprudence.  Ainsi  1 
décida  un  arrêt  de  Cassation  du  14  thermidor  an  8.  «  V 
l'art.  8  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  dit  cet  arrêt.  E 
considérant  que  cette  loi  n'exige  des  preuves  éc/ites  o 
une  suite  de  soins  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  intei 
ruption,  que  de  ceux  des  enfants  nés  hors  du  mariag 
qui  réclament  des  droits  successifs  dans  la  succession  d 
ses  père  et  autres,  ouvertes  depuis  l'époque  déterminé 
par  les  nouvelles  lois,  et  qu'elle  n'a  rien  changé  aux  droil 
acquis  sur  les  successions  ouvertes  avant  ce  temps. 

Il  Considérant  qu'il  s'agissait  au  procès  d'une  demac 
de  en  alimens  réclamés  par  un  enfant  naturel,  sur  I 
succession  d'un  père  décédé  avant  cette  époque,  et  qu'e 
écartant  cette  demande  sur  le  fondement  que  la  preuv 
offerte  n'avait  pas  le  caractère  exigé  par  la  loi  du  12  bru 
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maire  le  tribunal  civil  de  la  Manche  a  confondu  la  nou- 
velle législation  avec  l'ancienne,  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  et  créé  une  fin  de  non 
recevoir  qui  n'était  autorisée  par  aucune  loi. Casse,etc.,(l) 

Il   s'agissait    en  l'espèce  d'aliments  réclamés  sur  la 
succession  du  père  décédé  en  1792. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession,  il  en 
était  autrement.  Il  ne  suffisait  plus,  alors,  d'établir  la  pa- 
ternité par  tous  les  moyens  de  preuve,  l'art.  8  de  la  loi 
du  12  Brumaire  indiquait  les  preuves  à  fournir  pour  éta- 
blir la  paternité.  D'après  l'art.  8  de  la  loi  du  12  brumaire 
an  II,  on  peut  diviser  les  enfants  naturels  en  trois  caté- 
gories, quant  aux  preuves  à  fournir  pour  établir  leur  fili- 
ation vis-à-vis  de  leur  père.  La  première,  comprend  les 
enfants  dont  le  père  était  décédé  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  brumaire  an  II;laseconde  comprend  les  enfants 
dont  le  père  viendrait  à  décéder  entre  le  12  brumaire  an 
II  et  la  promulgation  du  Code  Civil  ;  la  troisième  enfin 
comprend  les  enfants  dont  le  père  décéderait  postérieure- 
ment à  la  promulgation  du  Code. 

Quand  aux  enfants  dont  le  père  était  décédé  antérieu- 
rement au  12  Brumaire  an  II,  l'art.  8  delà  loi  fixait  d'une 
façon  absolument  certaine,  les  preuves  qu'ils  devaient 
fournir  pour  établir  leur  filiation  paternelle  et  pour  jouir 
des  droits  de  succession  qui  leur  étaient  accordées  sur  les 
biens  de  leur  père.  Us  ne  pouvaient  prouver  leur  filiation 
paternelle,  qu'en  établissant  qu'ils  avaient  la  possession 
d'état  d'enfants  naturels  et  cette  preuve  ne  pouvait  résul- 
ter  que  de  la  représentation  d'écrits  publics    ou  privés 

(1)  Denvers,  t.  1.  p.  275. 
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émanant  du  père,  ou  de  la  suite  de  soins  donnés,  à  titre 
de  paternité  et  sans  interruption,  tant  à  leur  entretien 
qu'à  leur  éducation. 

L'art.  10  s'occupait  des  enfants  dont  les  parents  seraient 
encore  vivants  lors  de  la  promulgation  du  Code  et  il  dé- 
cidait que  le  Code  réglerait  leur  état  et  leurs  droits. 

Restent  donc  les  enfants  dont  les  parents  viendraient  à 
décéder  dans  l'intervalle  de  temps  compris  entre  le  12 
Brumaire  an  II  et  la  promulgation  du  Code  Civil.  Quel- 
les dispositions  fallait-il  leur  appliquer  ?  Pouvaient-ils 
prouver  leur  filiation  paternelle  conformément  h  l'art.  8 
de  la  loi  du  12  Brumaire  an  II,  pour  acquérir  un  droit  de 
succession.  Pouvaient-ils  établir  leur  filiation  paternelle 
par  n'importe  quels  moyens  de  preuve  quand  ils  ne  récla- 
maient que  des  aliments.  'M 

Le  texte  de  la  loi  du  12  Brumaire  an  II  est  muet  sur  ce  ^ 

point,  et  de  l'état  d'incertitude  dans  lequel  il  laissait  toute 
cette  catégorie  d'enfants  devaient  naître  les  plus  graves 
difficultés. 

Une  succession,  par  exemple  venait  à  s'ouvrir  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  12  Brumaire  an 
II  ;  des  héritiers,  se  disant  fils  naturels  du  de  cujus, 
venaient  réclamer  conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  de 
Brumaire  leurs  droits  successifs  ;  pour  obtenir  ces 
droits,  il  leur  fallait  évidemment  prouver  leur  filiation. 
Fallait-il  que  ces  enfants  eussent  été  reconnus  par  devant 
lofficier  public,  ou  bien  leur  suffisait-il  d'établir  qu'ils 
étaient  en  possession  constante  d'état  d'enfants  naturels 
(1).  La  même  question  se  posait  encore,  si  le  père  étant 

(1)  Davergter,  t.  9,  p.  361  et  8. 
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encore  vivant,  celui  qui  se  disait  son  fils  naturel  venait 
lui  réclamer  des  aliments  ;  dans  tous  les  cas  en  un  mot, 
où  Tenfant  naturel  voulait  établir  sa  filiation  vis-à-vis 
de  son  père. 

«  La  plupart  des  jurisconsultes  et  des  tribunaux,  dit 
Loiseaudans  son  traité  desenfants  naturels, avaient  d'abord 
pensé  jusqu'ici,  qu'il  fallait  se  régler  d'après  l'art.  8  de  la 
loi  du  12  Brumaire  ;  que  le  mode  de  reconnaissance,  que 
le  genre  de  preuves  prescrits  par  cet  article,  devaient  être 
adoptés  et  suivis  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  Ci- 
vil. 

■  «  11  faut  en  convenir,  ajoute-t-il,  ce  système  était  très 
conforme  au  texte  de  la  loi  ^>  (1). 

<c  Le  tribunal  de  Cassation,  dit  M.  Chabot,  pensa  d'a- 
bord que  jusqu'à  la  promulgation  du  Code,  la  loi  du  12 
brumaire  devait  régir,  à  l'égard  des  enfants  nés  hors 
mariage,  toutes  les  successions  ouvertes  sous  son  em- 
pire. 

<c  Ensuite,  revenant  sur  ses  pas,  il  décida  que  la  loi  du 
12  brumaire  avait  bien  réglé  l'état  et  les  droits  des  en- 
fants naturels  dont  les  père  et  mère  étaient  décédés 
avant  sa  publication  ;  qu'elle  avait  bien  aussi  disposé 
que  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels  dont  les  père 
et  mère  seraient  encore  cxistans  lors  de  la  promulgation 
du  Code  Civil,  seraient  réglés  par  ce  Code,  mais  qu'elle 
n'avait  rien  statué  sur  Tétat  et  les  droits  des  enfants  natu- 
rels dont  les  père  et  mère  décéderaient  depuis  sa  publi- 
cation jusqu'à  la  promulgation  du  Code  Civil  :  Qu'en  con- 

(1)  Loiseau.  Traité  des  Enfants  naturels,  p.  tlU. 
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séquence,  i!   y  avait  une  lacune  sur  ce  point,  et  qu"  '"■'• 
lors  il  était  nécessaire  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
lateur  se  fût  expliqué  »  (1). 

L'art.  10  de  la  loi  du  12  Brumaire  an  II  décide 
façon  très  nette,  que  les  dispositions  du  code  ne  sot 
applicables  aux  enfants  dont  les  parents  viendraient  â 
der  postérieurement  il  la  date  du  12  Brumaireet  anti 
rement  à  la  promulgation  du  Code.  «  A  l'égard  de! 
fans  nés  hors  du  mariage,  dont  le  père  et  la  mère  ^ 
encore  existants  lors  de  la  promulgation  du  Code  Civil 
état  et  leurs  droits  seront  en  tous  points  réglés  pi 
dispositions  du  Code,  art.  10  ».  L'article  8  au  con 
contient  les  principes  applicables  à  la  preuve  de  la 
tion  naturelle  et  il  semble  dès  lorsque  ce  sont  les  d 
sitioos  de  cet  article  qui  doivent  être  appliquées  au 
fants  naturels,  pour  leur  permettre  d'obtenir  la  jouis; 
des  droits  que  leur  confère  l'art.  1  de  la  loi  de  Brun 
La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  ainsi 
le  disent  MM.  Chabot  et  Loiseau,  admirent  d'abord 
interprétation,  mais  elle  souleva  de  telles  difficulté 
la  solution  de  la  question  fut  soumise  au  pouvoir  légis 
par  le  tribunal  civil  du  département  deSaône-et-Loin 
arrôté  du  Directoire  exécutif  du  12  Ventôse  an  Vord» 
qu'il  en  serait  référé  au  Corps  Législatif. 

Dans  son  rapport  le  Ministre  de  la  Justice   s'expri 
ainsi  :  «  Celte  loi  sépare  les  successions  ouvertes  de  c 
qui  s'ouvriront  k  l'avenir. 
«  Elle  disiingue,  par  conséquent,  les  enfants  don; 
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pères  sont  décédés  avant  la  loi,  et  les  enfants  dont 
les  pères  viendraient  à  décéder  après  la  publication  de  la 
loi. 

«  Les  successions  ouvertes  sont  déclarées  appartenir  aux 
enfans  nés  hors  le  mariage,  dont  les  pères  sont  décédés, 
à  la  charge  par  eux  de  faire  la  preuve  qui  leur  est  impo- 
sée. 

(»  Les  successions  non  encore  ouvertes  soiit  renvoyées 
à  Tart.  10. 

«  Pour  les  pères  morts  avant  la  loi,  le  législateur 
n*exige  qu'une  preuve  supplétive,-  résultant  soit  d'écrits 
publics  ou  privés,  soit  de  soins  donnés,  à  titre  de  pater- 
nité et  sans  interruption,  pour  l'éducation  et  Tentre tien. 

«  Pour  les  pères  encore  existans,  le  législateur  exige 
une  reconnaissance  authentique,  puisqu'il  entend  que 
Tétat  et  les  droits  de  leurs  enfans  soient  en  tous  points 
réglés  par  les  dispositions  du  Code  Civil  ». 

11  faut,  dit  le  Ministre  de  la  Justice,  une  reconnaissance 
authentique,  car  le  Code  n'admettra  plus  que  cette  preuve 
de  la  filiation  naturelle.  C'était  peut-être  aller  un  peu  vite, 
que  de  se  référer  aux  dispositions  d'un  code  qui  n'était 
encore  qu'à  l'état  de  projet. 

Le  Ministre  de  la  Justice  convient  d'ailleurs  que  les  art. 
M  et  12  de  la  loi  du  12  Brumaire,  sur  lesquels  il  s'appuie 
pour  exiger  une  reconnaissance  par  acte  authentique,  ne 
semblent  point  avoir  une  portée  aussi  générale. 

«  C'est  dans  les  art.  11  et  12  que  se  trouve  cette  dispo- 
position. 

«  Elle  paraît  d'abord  ne  s'appliquer  qu'a  des  cas  parti- 
culiers ;  mais  en  y  réfléchissant,  en  se  rappelant  que  le 
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législateur  a  voulu  abolir  la  recherche  de  la  paternité  non 
avouée,  et  fonder  sur  une  reconnaissance  positive  les 
rapports  des  enfants  naturels  avec  leurs  parents,  il  est 
facile  de  voir  que  la  loi  du  12  Brumaire  a  institué  la  for- 
malité de  la  reconnaissance  devant  l'officier  public  pour 
les  pères  survivants  ». 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  auquel  la  question  fut  sou- 
mise, ne  fut  point  de  Tavis  du  Ministre  de  la  Justice  et  le 
26  Floréal  an  VI  il  émettait  un  vote  par  lequel  il  adoptait 
le  système  contraire.  La  décision  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  fut  annulée  par  le  Conseil  des  Anciens,  qui  le  12 
Thermidor  an  VI  fut  d  avis  que  la  seule  preuve  de  la  pa- 
ternité admise  quant  aux  parents  encore  vivants  au  12 
Brumaire,  était  la  reconnaissance  authentique. 

La  jurisprudence  après  avoir  admis  ainsi  que  nous  l'ap- 
prennent MM.  Loiseau  et  Chabot,  qu'il  suffisait  aux  en- 
fants de  prouver  sa  filiation  conformément  à  l'art.  8  de  la 
loi  du  12  Brumaire  se  forma  définitivement  eu  ce  sens 
que  la  loi  du  12  Brumaire,  contenant  une  lacune,  il  y 
avait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
Civil  pour  fixer  leur  état  et  leurs  droits  d'une  façon  défi- 
nitive. 

«  Vu  les  art.  1,  8  et  10  de  la  loi  du  12  Brumaire,  dit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  Messidor  an  XII, 
et  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles, 
dont  les  dispositions  ne  s'appliquent  qu'à  ceux  des  enfants 
naturels  dont  les  pères  étaient  décédés  avant  la  publica- 
tion de  cette  loi, ou  à  ceux  dont  les  pères  survivraient  à  la 
promulgation  du  Code  Civil,  que  le  législateur  n'a  aucu-» 
nement  réglée  par  la  loi  du  12  Brumaire  an  II  l'état  ni 
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les  droits  de  ceux  desdits  enfants  dont  les  pères  sont  dé 
cédés  dans  Tintervalle  de  cette  loi  à  la  publication  du 
Code  civil,  qu'en  effet,  le  sort  desdits  enfants  n'a  été 
définitivement  réglé  que  par  la  loi  du  14  Floréal  an  XI  sur 
cet  objet  (1)  ». Telle  fut  également  l'interprétation  admise 
par  Treilhard  dans  son  rapport  au  Corps  Législatif  sur  le 
décret  du  14  Floréal  an  XI  (2). 

En  résumé,  quant  aux  droits  de  succession,  on  déci- 
dait qu'il  fallait  pour  que  les  enfants  naturels  dont  le  père 
était  décédé  postérieurement  au  12  Brumaire  puissent 
en  jouir>  qu'ils  eussent  été  reconnus  par  acte  authentique 
conformément  aux  art.  10,  11  et  12  de  la  loi  de  Brumaire, 
ou  bien  que  cette  loi  ayant  gardé  le  silence,  il  y  avait 
lieu  de  surseoir  jusqu'à  la  promulgation  du  'Code  Civil. 
Mais  pouvait-il  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  le  droit 
aux  aliments.  Le  mode  de  preuve  exigé  par  l'art  8  de 
même  que  par  les  art.  10  11  et  12  ne  parait  avoir 
trait  qu'aux  droits  successifs.  «  Pour  être  admis  à  l'exer- 
cice des  droits  ci-desus,  »  dit  en  effet  l'art.  8,  or,  les  droits 
dont  parle  l'art.  8,  sont  les  droits  de  succession.  Certains 
tribunaux  crurent  devoir  distinguer,  et  admettre  que  la 
paternité  pouvait  être  recherchée,  même  sans  que  l'enfant 
naturel  eut  à  fournir  les  preuves  énumérées  dans  l'art.  8 
de  la  loi  de  Brumaire,  mais  que  la  paternité  ainsi  prouvée 
ne  pouvait  donner  à  l'enfant  qu'un  droit  à  des  aliments, 
et  à  la  mère  un  droit  à  des  dommages  intérêts.    C'était 

(1)  Gass.  8  Meestdor  an  XII.  Dev.  I.  I.  890.  Dana  lé  nnètto  «ens.  Casa. 
24  Prairial  an  VII.  Dev.  I.  I.  213.  Casa.  4  Pluviôse  an  VIII.  Dev.  I.  I.  296. 
Contra.  Trib.  Appel  Paris 6  Floréal  an  X.  Dev.  I.  2.  66.  Bruxelles.  15  fév. 
i806.  Coll.  Nouv.  2.  8.  ii6. 

(2)  Décret  et  Rapport.  S.  3.  2.  183  et  ss. 
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admettre  que  les  effets  de  la  paternité  sont  divisibles.  (1) 
Le  tribunal  de  Liège  admit  que  des  preuves  suffisantes 
de  psttemité,  donnant  droit  à  Fenfant  de  réclamer  des  ali- 
ments, n'étaient  pas  suffîsantes  pour  établir  sa  filia- 
tion. «  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  suivant  la  loi  9  §5 
de  agnoscendis  etalendis  liberis,  des  aliments  accordés  à 
Tenfant  ne  lui  donnent  pas  le  droit  de  filiation  ».  (2) 
Dans  son  rapport  sur  l'Arrêté  du  12  ventôse  an  V,  le 
Ministre  de  la  Justice  admettait  bien  que  les  enfants  na- 
turels ont  un  droit  alimentaire,  alors  même  qu'ils  n*ont 
point  été  reconnus  par  acte  authentique,  mais  sans  pré* 
ciser  quelles  preuves  les  enfants  naturels  qui  n'ont  pas 
été  reconnus  devaient  fournir  pour  obtenir  ces  aliments. 
Par  un  arrêt  du  26  mars  1806,  la  Cour  de  cassation 
décida  que  les  effets  de  la  paternité  sont  indivisibles,  et 
que  reniant  qui  n'a  point  été  reconnu  conformément  à 
la  loi  ne  peut  point  rechercher  sa  filiation.  «  Attendu,  dit 
cet  arrêt,  qu'il  résulte  de  la  loi  du  12  Brumaire  an  11,, 
qu'à  compter  de  la  publication  de  cette  loi,  toute  recher- 
che de  la  paternité  non  reconnue  est  abolie,  non  seule- 
ment par  rapport  aux  droits  successifs,  mais  même  rela- 
tivement aux  aliments  pour  l'enfant,  aux  frais  de  gésine 
et  aux  dommages-intérêts  pour  la  mère,  parla  raison  que 
la  paternité  étant  indivisible,  un  homme  ne  peut  pas 
être  père  pour  un  cas,  et  ne  pas  l'être  pour  un  au- 
tre (1)  ». 

(1)  Jugement  du  trU>unal  du  district  deBeauvai«,  29  Floréal  III. Appel  au 
trib.  de  OtMlnoiit,  15  Frimaire  ali  III.  Gansé  JS  Matt  I806.S.  6,1.  570. 

(S).  Mége  lav^nôse  an  IX.  Goni.  trib.  App.  Liège,  8  Floréal  an  IX' 
Cassé  3  Ventôse  an  X  S.  3.  I.  185. 

H)  Casa,  as  mars  1806,  S  6. 2.  IS70.  LolM^au,  p.  ii6,  127. 
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La  loi  du  12  Brumaire  an  II  traite  des  enfants  adulté- 
Ds  dans  son  article  13  ainsi  conçu  : 
«  11  leur  sera  accordé,  à  titre  d'alimens,  le  tiers    en 
opriété  de  la  portion  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils 
aient  nés  dans  le  mariage  ». 

Nulle  part,  il  n'est  question  dans  la  loi  du  12  Bru- 
aire  des  enfants  incestueus,  d'où  il  faut  conclure  que 
tte  catégorie  d'enfants  était  soumise  au  droit  com- 
un. 

Il  résulte  de  l'article  13,  que  l'incapacité  dont  étaient 
ippés  les  enfants  adultérins  était  simplement  une  înca- 
icité  d'ordre  pécuniaire;  mais  qu'ils  avaient  le  droit,  si 
père  était  décédé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  12 
•umaire,  de  prouver  leur  filiation  paternelle  conformé- 
eut  à  l'article  8  de  cette  loi  ;  que  si  leur  père  était  dé- 
dé  postérieurement  au  12  Brumaire  an  II  ils  pourraient 
re  valablement  reconnus  par  acte  authentique,  maïs 
le  la  preuve  de  leur  filiation  ainsi  établie,  ne  leur  don- 
lit  qu'un  droit  alimealaire  dont  la  quotité  était  fixée  par 
,rt.  13,  §  2. 

Ainsi  donc,  on  en  était  arrivé  à  interpréter  la  loi  du  12 
vmaire  an  II  dans  le  sens  de  l'interdiction  de  la  re- 
lerche  de  la  paternité,  alors  qu'elle  necontenait  en  réalité 
l'une  sage  réglementation  de  l'action  en  recherche  de 
temité.  Nulle  part,  en  effet,  cette  loi  ne  contient  le 
tncipe  prohibitif.  Ou    a   cherché   des  arguments  dans 

>  intentions  du  législateur,  mais,  k  notre  sens  cela  n'est 
lint  suffisant,  et  pour  introduire  dans  la  jurisprudence 
I  principe  nouveau  et  aussi  contraire  h.  celui  qu'avait 
mis  l'ancien  droit,  il  aurait  fallu  qu'il  fut  nettement 
primé  dans  le  texte. 
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En  réalité  la  loi  du  12  Brumaire  an  II,  loin  d'améUo 
le  sort  des  enfants  naturels,  n'eut  pour  conséquence  < 
de  le  rendre  pire.  Elle  les  laissait  désormais  h  la  dise 
tion  de  leur  auteur  ;  voulait-tl  bien  les  reconnattre 
employant  les  formes  exigées  parles  art.lO,llet  12,  il 
élevait  du  coup  au  rang  des  enfants  légitimes  quant  i 
droits  successifs  ;  mais  il  lui  était  loisible  de  ne  point 
reconnaître  et  personne  alors  ne  pouvait  le  contraindr 
leur  fournir  même  les  aliments  nécessaires  à  leur  sub: 
tance. 
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DE  U  RECHERCHE  DE  U  PATERNITÉ  NATURELLE  SOUS  L'EMPIRE 

DU  CODE  CIVIL. 


CHAPITRE  PREMIER 


TRAVAUX  PREPARATOIRES 

Après  s'être  occupé  dans  les  chapitres  I  et  II  du  titre 
VII  livre  I,  de  la  filiation  des  enfanb  légitimes  ou  nés 
dans  le  mariage,  le  Code  traite  ensuite  dans  un  chapitre 
spécial  du  même  titre,  le  chapitre  Iliade  la  filiation  des 
enfants  naturels.  Dans  la  section  première,  intitulée  :  De 
la  légitimation  des  enfants  naturels,  le  Code  indi<]ue  les 
moyens  par  lesquels  on  peut  élever  les  enfants  nés  hors  du 
mariage  au  même  rang  que  les  enfants  nés  dans  le  ma- 
riage. Dans  la  section  deuxième,  il  traite  ensuite  de  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels*  La  reconnaissance 
peut  être  faite  de  deux  manières  différentes  ;  ou  bien  elle 
peut  être  volontaire  et  alors  il  faut  appliquer  les  disposi*- 
tions  contenues  dans  Fart.  334  du  C.  Civ.  ;  ou  bien  elle 
peut  être  forcée  ou  judiciaire,  et  alors  il  faut  appliquer  les 
art.  340  et  341  du  C.  Civ. 
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Ces  deux  articles  établissent  une  différence  essentielle, 
selon  qu'il  s'agit  de  rechercher  la  filiation  naturelle  de 
l'enfant  vis-à-vis  du  père,  ou  selon  qu'il  s'agit  de  rechercher 
la  filiation  naturelle  de  l'enfant  vis-à-vis  de  la  mère.  En 
principe,  la  recherche  de  la  filiation  est  interdite  vis-à-vis 
du  père,  tandis  qu'au  contraire  elle  est  autorisée  vis-à-vis 
de  la  mère. 

De  même  que  tous  les  enfants  naturels  ne  peuvent  pas 
faire  Tobjet  d'une  reconnaissance  volontaire  art.  33S  du 
C.  Civ.  de  môme,  dans  les  cas  oîi  les  enfants  naturels  sont 
autorisés  à  prouver  judiciairement  leur  filiation,  Faction 
en  recherche  de  paternité  ne  leur  est  pas  indistinctement 
accordée  art.  342  C.  Civ.  Le  Code  distingue  deux  catégo- 
ries d'enfants  naturels  :  les  enfants  naturels  simples,  ou 
nés  de  personnes  entre  lesquelles  il  n'y  avait  point  maria- 
ge, mais  jentre  lesquelles  le  mariage  n'était  pas  prohibé, 
et  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ou  nés  de  per- 
sonnes entre  lesquelles  le  mariage  est  prohibé,  soit  en 
raison  du  degré  de  parenté  qui  les  unit,  soit  parce  que 
l'une  d'elles  ou  toutes  les  deux  étaient  déjà  engagées 
dans  les  liens  du  mariage.  Les  premiers  peuvent  faire 
Tobjet  d'une  reconnaissance  volontaire  ou  prouver  judici- 
airement leur  filiation  quand  la  loi  les  y  autorise,  art.  33i^ 
340  et  341  C.  Civ.  ;  les  seconds  ne  peuvent  être  reconnus 
ni  volontairement,  ni  judiciairement,  art.  335,  342  C.  Civ. 
-  Le  principe  de  la  matière  de  la  recherche  de  paternité 
naturelle  dans  notre  Code,  est  contenu  dans  Tart.  340 
ainsi  conçu  :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  in- 
terdite. Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de 
cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le 
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ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, déclaré  père  deTenfant. 

Nous  rechercherons  dans  Tétude  des  travaux  prépara- 
toires du  Code  Civil,  quelle  a  été  l'intention  des  rédac- 
teurs de  l'art.  340  ;  cette  intention  étant  une  fois  bien  dé- 
terminée, le  principe  de  l'art.  340  sera  également  connu 
et  nous  servira  de  règle  sûre  pour  la  solution  des  difficul- 
tés que  nous  rencontrerons. 

Le  premier  projet  de  Code  Civil  présenté  par  Camba- 
cérès  à  la  Convention  Nationale,  le  9  août  1793,  établis- 
sait dans  l'art.  8,  titre  4,  livre  I,  la  reconnaissance  au- 
thentique comme  preuve  de  la  filiation  naturelle,  et  dans 
Tart.  12,  pour  bien  montrer  que  c'était  là  la  seule  preuve 
admise  il  était  dit  :  «  La  loi  n'admet  pas  la  vérification 
de  la  paternité  non  avouée  ;  Tintérèt  social  ne  permet  pas 
la  recherche  d'un  fait  sur  lequel  la  nature  a  jeté  un  voile 
impénétrable  (1)  ». 

L'art,  1,  livre  I,  titre  II,  du  second  projet  contenait  le 
même  principe  :  «  La  loi  n'admet  pas  la  recherche  de  la 
paternité  non  avouée  »  et  dans  son  rapport  sur  le  projet 
de  Code,  Cambacérès  s'exprimait  ainsi  :  «  En  mettant  au 
même  rang  tous  les  enfants  qui  sont  reconnus  par  leur 
père,  il  faut  bannir  de  la  législation  française  l'odieuse 
recherche  de  la  paternité  (2)  ». 

Dans  son  discours  préliminaire  sur  le  troisième  projet  de 
Code  Civil,  Cambacérès  s'exprimait  avec  non  moins  d'é- 
nergie contre  le  principe  de  la  recherche  de  la  paternité  : 
«  Nous  proposons  d'abord,  de  bannir  du  Code  l'odieuse 
recherche   de    la   paternité  (3)  »,  et  l'art.    134,  livre  I, 

(l)Fenet,t.  I.  p.  23. 
(2)Fenet,  1. 1,  p.  101. 
(3)  Fenet,  1. 1,  p.  146. 
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re  2,  posait  ainsi  1b  principe  :  «  La  loi  n'admet  pas  la 
îherche  de  la  paternité  non  avouée  n. 
Aucun  de  ces  projets  n'ayant  été  adopté,  une  Commis- 
.ssion-  fut  nommée  aiin  de  rédiger  un  nouveau  projet 

Code  Civil.  Cette  Commission  ne  modifia  point  le 
incipe  contenu  dans  les  divers  projets  présentés  par 
mbacérès,  et  lorsqu'à  son  tourelle  présenta  le  projet  de 
de  qu'elle  avait  élaboré,  le  25  thermidor  an  VIIl,  il 
lit  dit  dans  le  discours  préliminaire  ;  «  La  loi  ne  pré- 
mant  rien,  et  ne  pouvant  rien  présumer  pour  des  en- 
its  nés  d'une  conjonction  qu'elle  n'avoue  pas,  il  faut 
e  ces  enfants  soient  reconnus  par  les  auteurs  de  leurs 
irs,  pour  pouvoir  réclamer  des  droits  (1)  ».  L'art.  25, 
re  1,  titre  VII,  chapitre  111,  posait  le  principe  en  ces 
mes  :  <<  La  loi  n'admet  point  la  recherche  de  la  pater- 
é  non  avouée  ».  Au  principe  ainsi  posé,  l'art.  34  ap- 
[•tait  l'exception  suivante  :  «  Le  ravisseur  qui  refuse  de 
;onnaître  l'enfant  dont  la  naissance  fait  concourir  l'épo- 
e  de  la  conception  avec  celle  de  la  durée  du  rapt,  peut 
e  condamné  en  dos  dommages-intérêts,  au  profit  de 
.  enfant,  sans  que  celui-ci  puisse  prendre  le  nom  du 
isseur,  ni  acquérir  sur  ses  biens  les  droits  d'enfant 
turel  X.  Après  examen  du   projet    par  la  Commission 

Conseil  d'Etat,  le  projet  fut  présenté  au  Conseil 
)tat  réuni  en  Assemblée,  pour  être  discuté  le  26  Bru- 
;ire  an  X.  Le  principe  de  l'interdiction  de  la  recher- 
i  de  la  paternité  fut  admis  sans  discussion,  mais  en 
'sence  des  dispositions  contenues  au  titre  des  succes- 
Ds  concernant  tes  enfants  naturels,  Cambacérès  proposa 

I  Feaet,  t.  I,p.  503. 
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d'en  réduire  Tapplication  au  seul  cas  de  grossesse  simple. 
Il  fit  observer  que  Tadmissionde  la  recherche  de  la  paternité 
non  avouée  est  sans  difficulté  lorsqu'il  n'existe  que  le 
seul  fait  de  grossesse,  mais  qu^il  était  impossible  de  ne 
point  faire  exception  à  cette  règle,  quand  la  grossesse  est 
accompagnée  de  circonstances  aggravantes  telles  que  le 
viol  et  le  rapt  (1).  Ce  fut  alors  que  le  Premier  Consul  in- 
tervint dans  le  débat  pour  le  maintien  dans  son  intégralité, 
du  principe  posé  par  les  rédacteurs  du  projet.  Il  fit  obser- 
ver qu'en  permettant  la  recherche  de  la  paternité  au  cas 
de  rapt  et  de  viol,  ce  serait  obliger  celui  qui  serait  atta- 
qué et  qui  succomberait  dans  le  procès,  et  reconnaître  un 
enfant  malgré  lui.  «  Cette  reconnaissance  forcée,  ajouta- 
t-il,  est  contre  les  principes.  La  loi  doit  punir  l'individu 
qui  s'est  rendu  coupable  de  viol,  mais  elle  ne  doit  pas 
aller  plus  loin  (2)  ».  Le  Conseil  d'Etat  s'inclina  devant 
l'autorité  du  Premier  Consul. 

L'art  25  du  projet,  posait  en  principe  que  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel  doit  être  volontaire,  c'est-à-dire 
résulter  de  Taveu  du  père,  mais  il  ne  précisait  point  de  quel- 
le façon  devait  être  fait  cet  aveu,  si  bien  que  la  question 
se  posait  de  savoir,  si  il  pouvait  être  fait  en  n'importe 
quelle  forme,  ou  résulter  d'une  série  de  circonstances  telles 
que  la  possession  d'état.  Dans  la  séance  du  26  Brumaire 
an  X,  le  Ministre  de  la  Justice  souleva  la  question  ;  il 
déclara  que  les  mots  :  «  la  paternité  non  avouée  »  semblaient 
bien  ne  faire  résulter  l'aveu  que  d'une  reconnaissance 
inscrite  sur  le  registre  public,  mais  que  cet  aveu  pouvait 

(l)Fenet,  t.  X,  p.  75. 
(2)  Fenet,  t.  X,  p.  76. 


^>, 


( 

j 


4  TROISIÈME  PARTIE 

gaiement  résulter  d'écrits  privés  du  père  ou  d'autres  cir- 
3n  stances. 

L'observation  du  Ministre  de  la  Justice  nefut  pas  perdue 
t  lorsque  le  chapitre  111  revint  eu  discussion  devant  le 
onseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  12  Frimaire  an  X,  il  dé- 
utait  ainsi  :  art  21  u  La  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
irel  sera  faîte  par  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura 
is  été  dans  son  acte  de  naissance  ».  (1) 

Le  projet  fut  alors  communiqué  h  la  section  de  legis- 
ition  du  Trihunat.  A  la  suite  de  cette  communication, 
ae  légère  modification  fut  apportée  dans  la  rédaction, 
lais  la  règle  fut  maintenue  sans  exception.  C'est  alors 
[ie  le  Tribunat,  reprenant  l'argument  déjà  présenté  par 
imbacérès,  fit  observer  quelle  contradiction  il  y  avait, 
reconnaître  un  homme  père  d'un  enfant  vis-à-vis  de  la 
ère,  pour  allouer  à  cette  dernière  des  dommages 
itéréts,  sans  que  la  paternité  fut  établie  vis- à-vis  de  l'cn- 
nt. 

L'observation  du  Tribunat  fut  é:H)utée,  et  lorsque  Bigot 
éameneu  présenta  la  rédaction  définitive  au  Conseil 
Etat,  l'art  29  était  ainsi  conçu:  «  La  recherche  delà 
.temité  est  interdite  ;  mais  dans  le  cas  d'enlèvement, 
rsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle 

l'accouchement,  le  ravisseur  sera  sur  la  demande  des 
rties  intért^ssèos,  déclaré  père  de  l'enfant.  »  Le  Conseil 
Etat  ne  toucha  à  cette  dernière  rédaction,  que  pour  subs- 
ucr  le  motpottrra  au  mot  sera,  rendant  ainsi  la  déclara- 
)n  de  paternité  facultative  et  laissant  au  juge  un  pouvoir 
appréciation.  c<  Ni  la  preuve  de  l'enlèvement,  disait  le 
I)  FenetT.  10  p.  TTeUOI. 
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Tribun  Duveyrier,  ni  la  coïncidence  de  son  époque  avec 

celle  delà  conception,  ne  suffiront  pour  constater  la  pa-  ■  ■■■ 

temité  encore  incertaine.  Elles  suffiront  seulement   pour  * 

autoriser  le  juge  à  chercher  sa  conviction  dans   tous  les 

rapports,  toutes  les  circonstances,  tous  les  faits  qui  ont 

précédé  et  suivi  le  crime  »  (1). 

Ainsi  donc,  une  exception  était  apportée  h  la  règle,  au 
cas  d'enlèvement,  et  dans  ce  cas  seulement,  la  paternité 
pouvait  être  attribuée  à  un  homme  sans  qu'il  eût  mani-  -^ 

festé  sa  volonté  de  reconnaître    Tenfant  dans  les  formes  ? 

exigées  par  la  loi.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  paternité 
naturelle  ne  pouvait  être  établieque  par  une  reconnaissance 
volontaire  et  authentique.  Tels  furent  les  principes  exposés 
par  Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs,  lo.s  de  la 
présentation  au  Corps  Législatif  le  20  Ventôse  an  XI  : 
«  Dans  la  loi  proposée,  cette  sage  disposition  qui  interdit 
les  recherches  de  la  paternité  a  été  maintenue.  Elle  ne 
pourra  jamais  être  établie  contre  le  père  que  par  sa  pro- 
pre reconnaissance,  et  encore  faudra-t-il  pour  que  les 
familles  soient,  h  cet  égard,  à  l'abri  de  toute  surprise, 
que  cette  reconnaissance  ait  été  faite,  ou  par  l'acte  même 
de  naissance,  ou  par  un  acte  authentique.  La  loi  propo- 
sée, n'admet  qu'une  seule  exception,  c'est  le  cas  d'enlève- 
ment dont  l'époque  se  rapporte  à  celle  de  la  conception  » 
(2).  Le  Corps  Législatif  adopta  le  projet  qui  lui  était  pré- 
senté et  il  fut  décrété  le  2  germinal  an  XI. 

Dans  toutes  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  les  di- 
verses assemblées  relatives  au  titre  de  la  paternité  et  de 

(1)  LocréT.  3  p.  242. 
(«)  Fenel  T.  10  p.  155  . 
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lion,  aucune  attaque  ne  fut  dirigi^e  contre  le  prin- 
^  la  prohibition.  Une  faudrait  cependant  point  con- 
le  là,  que  ce  principe  fut  admis  sans  contestation 
que  de  la  rédaction  du  Code  Civil.  Lors  de  la  dis- 
1  du  titre  des  actes  de  l'Etat  Civil  au  Tribunat,  un 

nombre  d'orateurs,  plaidèrent  avec  chaleur  la  cause 
Fants  naturels. 

me  demande,  disait  le  Tribun  Duchesne  dans  son 
t  au  Tribunat,  si  l'excès  de  rigueur  contraire  influe- 
int  qu'on  le  pense  sur  les  mœurs  nationales  ;  s'il 
duira  jamais  à  de  graves  injustices;  s'il  ne  produi- 
it  le  désastreux  effet,  en  réduisantde  malheureuses 
xu  désespoir,  de  multiplier  à  la  charge  de  l'Etat, 
ants  abandonnés. 

ne  prétends  pas,  au  reste,  qu'on  dût  rétablir  la 
,e  creelitur  nirgiiii,  inventée  par  des  hommes  justes 
eur   de  l'innocence  séduite  ;  elle  ne  conviendrait 

des  mœurs  dépravées,  même  au  sein  des  campa- 

ûs  où  serait  l'inconvénient  d'admettre  la  déclara- 
une  fille  mineure  et  d'ailleurs  honnête,  si  elle  ne 
sait  d'autre  effet  que  d'obliger,  par  provision,  à  se 
r  de  l'enfant,  celui  qui  en  serait  désigné  le 
2)  ,,. 

Tribun  Duveyricr,  qui  plus  tard,  devait  se  mon- 
fortement  partisan  du  principe  de  l'interdiction 
f,  exposa  les  plus  forles  raisons  en  faveur  du  prin- 
!  la  recherche  de  la  paternité.  «  Si  toute  recherche 
îrnité  est  interdife  hors  le  mariage  ;  si  la  mère  na- 
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turelle  n'a  même  pas  le  droit  de  solliciter  par  un  signe 
public,  je  ne  dis  pas  la  tendresse  et  la  bienveillance,  je 
dis  la  pudeur  de  Thommequi  Ta  rendue  mère,  quel  frein 
laissez- vous  donc  aux  passions  humaines,  aux  dérègle- 
ments, à  la  débauche?  Est-ce  Timpunité  du  désordre  so- 
cial que  vous  décrétez,  que  vous  érigez  en  système  social, 
en  loi  civile  ?  Eh  1  que  n'ordonnez-vous  que  les  corrup- 
teurs seront  aussi  affranchis  du  remords  I 

«<  Tout  père  d'une  fille  nubile  doit  frémir. 

«  Ce  ne  sont  pas  les  femmes,  dit  Montesquieu,  ce  sont 
les  hommes  qu'il  faut  porter  au  mariage. 

«  Les  femmes  en  seront-elles  plus  vertueuses,  ou  plus 
fortes,  ou  plus  prudentes  ?  Non,  parce  que  la  nature  est 
immuable. 

«  Les  hommes,  garantis  par  la  loi  môme  du  joug  social, 
et  forcés  par  la  loi  môme  à  Timpudeur  publique,  n'au- 
ront plus  besoin  de  mariage,  et  le  repousseront  môme 
pour  accumuler  en  despotes  licencieux,  les  plaisirs  quel- 
quefois partagés  et  le  plus  souvent  arrachés  à  la  fai- 
blesse »  (1). 

La  difficulté  de  la  preuve  de  la  paternité,  fut  un  des 
motifs  les  plus  puissants  qui  furent  invoqués  en  faveur 
du  principe  de  Tinterdiction  de  la  recherche,  et  il  se  re- 
trouve souvent  dans  les  discours  des  divers  orateurs.  «  Les 
opérations  de  la  nature,  dans  le  mystère  de  la  génération, 
disait  Portalis,  sont  impénétrables  ;  il  serait  impossible 
de  soulever  le  voile  qui  nous  les  dérobe.  Sans  un  mariage 
public  et  solennel,  toutes  les  questions  de  filiation  reste- 

(l)Fenel.  t.  VIII  p.  176-177. 
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raient  dans  le  nuage  ;  la  maternité  pourrait  être  certaine, 
la  paternité  ne  le  serait  jamais  »  (1). 

La  crainte  du  scandale  résultant  de  l'action  en  recher- 
che de  paternité  fut  également  un  des  plus  graves  mo- 
tifs invoqués.  «  Depuis  longtemps,  dans  l'ancien  régime, 
disait  Bigol-Préameneu,  un  cri  général  s'était  élevé  contre 
les  recherches  de  paternité.  Elle  exposait  les  tribunauxaux 
déhatsles  plus  scandaleux,  aux  jugements  le<?  plus  arbitrai- 
res, à  la  jurisprudence  la  plus  variable.  L'homme  dont  la 
conduite  était  la  plus  pure,  celui  même  dont  les  cheveux 
avaient  blanchi  dans  l'exercice  de  toutes  les  vertus,  n'é- 
tait point  à  l'abri  de  l'attaque  d'une  femme  impudente, 
ou  d'enfans  qui  lui  étaient  étrangers.  Ce  genre  de  calom- 
nie laissait  toujours  des  traces  uiïligeantes.  En  un  mot, 
les  recherches  de  paternité  étaient  regardées  comme  le 
fléau  de  la  société  (3). 

Quant  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  il  fut  dé- 
cidé qu'ils  ne  pourraient  point  faire  l'objet  d'une  recon- 
naissance volontaire,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  davantage 
rechcrcherjudiciairementleurfîliation.  Le  législateur  ne  Bt 
point  pour  eux  la  distinction  qui  avait  été  faite  pour  les  en- 
fants naturels  simples  entre  la  filiation  paternelle  et  la  filia- 
tion maternelle,  il  édicta  une  prohibition  absolue,  u  La 
reconnaissance  des  enfansadultérins  ou  incestueux,  disait 
Bigot-Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs,  lors  de  la  pré- 
sentation au  Corps  Législatif,  serait,  delà  part  du  père  et 
de  la  mère,  l'aveu  d'un  crime.  Il  a  été  réglé  qu'elle  ne  poor- 


(2|  Locré.  1. 1  p.  sgo. 
(3)  Locr«.  t.  VI  p.  IIS. 
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rait  avoir  lieu    qu'au  profit  d'enfaus  nés  d'un  commen 
libre. 

«  On  a  voulu  également  éviter  le  scandale  public  qi 
causerait  l'actionjudiciairc  d'un  enfant  adultérin  ou  î 
cestueux,  qui  rechercherait  son  étal  dans  la  preuve  d 
délit  de  ceux  qu'il  prétendrait  en  même  temps  être  1 
auteurs  de  ses  jours.  Ils  ne  seront,  dans  aucun  cas,  ai 
misa  la  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  mate 
nitrt  »  (1). 

(1)  P«Del,  t.  Xp.  136. 
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PRINCIPE  DE  L'ART.  340 


La  paternité  naturelle  peut  être  prouvée  par  une 
reconnaissance  émanant  du  père  et  contenue  dans 
un  acte  authentique,  et  elle  ne  peut  ôtre  prouvée  que  par 
ce  moyen,  tel  est  le  principe  résultant  de  la  combinaison 
des  art,  334  l^al.  et  340  du  C.  Civ.  Ce  principe,  qui  résulte 
d'une  façon  certaine  et  du  texte  du  Code  Civil  et  des  tra- 
vaux préparatoires,  n'acependant  pas  été  admis  sans  con- 
testation. Tout  en  se  défendant  d'attaquer  le  principe  de 
Fart.  340  i*^  al., ou  a  soutenu  que  la  paternité  pouvait  ôtre 
prouvée  autrement  que  par  la  reconnaissance  faite 
dans  un  acte  authentique,  sans  qu'il  y  eut  alors 
recherche  de  la  paternité.  C'est  ainsi  que  Proudhon  a 
soutenu  que  la  reconnaissance  faite  par  acte  sous-seing 
privé,  sans  établir  légalement  la  paternité  naturelle,  ne  doit 
cependant  pas  être  dépourvue  de  tout  effet  et  doit  citer 
au  profit  deTenfant  une  créance  alimentaire  contre  1  au- 
teur de  cette  reconnaissance  ;  que  Demolombe  a  soutenu 
que  la  possession  d'état  peut  prouver  la  filiation  naturelle 
en  dehors  d'une  reconnaissance  par  acte  authentique. 

La  discussion  de  ces  théories,  semble  se  rattacher  plu- 
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tôt  à  la  question  des  preuves  de  la  filiation  naturelle  qu'à 
la  question  de  la  recherche  de  la  paternité.  Cependant,  en 
réalité,  elle  se  rattache  directement  à  notre  sujet,  car  si 
Ton  admet  que  la  paternité  peut  être  prouvée  autrement  que 
par  une  reconnaissance  authentique,  on  admet  en  fait  la  re- 
cherche de  la  paternité,  car  il  y  aura  véritablement  recher- 
che de  la  paternité,  toutes  les  fois  que  Ton  entendra  prou- 
ver la  filiation  paternelle  de  Tenfant  autrement  que  par 
une  reconnaissance  faite  par  acte  authentique,  ou  que  Ton 
entendra  faire  produire  des  effets  à  une  reconnaissance 
n  ayant  point  la  forme  authentique. 

§  I.  —  De  la  possession  d'état  preuve  de  la  paternité 

naturelle, 

La  possession  d'état,  peut  être  une  preuve  de  la  filia- 
tion légitime,  art.  320  C.  Civ.  L'enfant  légitime,  qui  n*a 
point  de  titre,  mais  qui  a  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitime  de  celui  qu'il  réclame  pour  son 
père,  triomphera  dans  l'action  en  réclamation  d'état,  s'il 
justifie  être  dans  les  conditions  exigées  par  Fart.  321.  C. 
Civ. 

Peut-il  en  être  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la 
filiation  naturelle.  La  possession  d'état  peut-elle  alors  ser- 
vir de  preuve  de  la  filiation  naturelle  à  défaut  de  recon- 
naissance par  acte  authentique, ou  bien  au  contraire,  est-elle 
absolument  dépourvue  d'effet,  comme  étant  en  opposition 
avec  le  principe  de  l'art.  340  l*'al.  «Voici  comment  la  qués* 
tion  est  née, dit  M.  Beudant. Toutes  les  fois  que  la  loi  n'ad- 


■V-3 


', 


CHAPITRE   II  73 

met  relativement  à  un  fait,  que  certains  modes  de  preuve 
à  l'exclusion  des  autres,  elle  expose  au  danger  que  l'on 
soit  conduit  à  ignorer  en  droit,  ce  qui  est  avéré  en  fait, 
or  cela  est  fâcheux.  11  en  a  été  de  la  sorte  quant  aux  preu- 
ves de  la  filiation  naturelle  ;  ainsi  est  née  la  ques- 
tion (1)  ». 

La  théorie  qui  admet  que  la  possession  d'état  peut  prou- 
ver la  paternité  naturelle,  comme  elle  peut  prouver  la 
paternité  légitime,  a  été  la  suite  de  cette  autre  théorie 
qui  admet  que  le  simple  aveu  de  la  mère, fait  preuve  de  la 
maternité  quand  il  s'ajoute  à  la  possession  d'état  d'enfant 
naturel,  et  qui  fait  même  résulter  l'aveu  delà  mère  de  la 
seule   possession  d'état.  % 

Ce  fut  en  1835,  dans  un  article  publié  par  la  Revue 
de  Législation,  que  M.  Demolombe  soutint,  que  la  pos- 
session d'état  a  la  même  valeur  en  matière  de  filiation 
naturelle  qu'en  matière  de  filiation  légitime.  11  reproduisit 
cette  théorie  dans  son  Cours  de  Code  Civil,  et  quelques 
années  plus  tard,  elle  fut  également  admise  par  M.  Va- 
lette professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (2). 

La  possession  d'état,  dit-on  dans  ce  système,  consti- 
tue une  véritable  reconnaissance;  lorsqu'un  homme  a 
traité  comme  sien  un  enfant,  publiquement,  il  est  impos- 
sible de  dire  qu'il  ne  Ta  pas  reconnu.  Cette  reconnaissance, 
il  est  vrai,  n'est  point  consignée  dans  un  acte  authenti- 
que, mais,  ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  qu'elle  est  plus 
complète  et  plus  décisive  encore. 

(1)  Beudant.  t.  H.  p.  243. 

(2)  Demolombe,  t,  V,  p.  486  et 88. Valette  sur  Proodhon.  De  TEtat  des 
persoones  t.  II. p.  15t. 
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Qu'est-ce  en  effet,  qu'un  simple  titre,  à  côté  dp  la  pos- 
session d'état  ?  Le  titre  n'est  pas  une  preuve  de  l'identité 
de  Tenfant  ;  la  possession  d'état  en  est  la  preuve  par 
excellence.  Le  titre  est  l'œuvre  d'un  moment,  il  peut  avoir 
été  arraché  à  la  passion  ou  à  la  faiblesse  ;  la  possession 
d'état  est  une  reconnaissance  continue,  offrant  toutes 
les  garanties  de  sécurité  et  de  liberté  ;  la  possession  d'état 
est  la  plus  ancienne,  la  plus  forte  des  preuves  de  l'état  des 
hommes. 

Il  ne  faut  point  tirer  argument,  ajoute-t-on,  pour  dire 
que  la  possession  d'état  ne  peut  ôtreadmisepourprouverla 
filiation  naturelle,  de  l'interdiction  de  rechercher  la  pater- 
nité portée  dans  l'art.  3i0  G.  Civ.  :  il  ne  s'agit  point  de 
rechercher  la  paternité  d'un  homme,  d'intenter  une  action 
en  réclamation  d'état  ;  l'enfant  naturel  possède  son  état, 
sa  filiation  sera  prouvée  lorsqu'il  aura  montré  qu'il  réunit 
les  conditions  exigées  par  l'art.  321  C.  civ. 

Le  Code  ne  parle  point  de  la  possession  d'état  lorsqu'il 
traite  de  la  preuve  de  la  filiation  naturelle,  comment 
doit-on  interpréter  son  silence  ?  L'art.  8  de  la  loi  du  12 
Brumaire  an  II  qui  admettait  la  possession  d'état  comme 
preuve  de  la  filiation  naturelle  a  bien  le  caractère  d'une 
disposition  transitoire,  et  la  tendance  des  art.  11  et  12  est 
de  l'exclure  du  Code.  Mais  ces  mêmes  articles,  montrent 
que  la  question  était  réservée  et  qu'il  appartenait  aux  ré- 
dacteurs du  Code  Civil  de  la  trancher.  Le  projet  primitif 
admettait  la  possession  d'état  comme  formant  un  com- 
mencement de  preuve  de  la  filiation  naturelle  vis-à-vis 
de  la  mère  et  autorisant  la  preuve  par  témoins.  Lors  de  la 
discussion,  Portalis  fit  observer  que  la  possession  d'état 
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ne  pouvait  être  considérée  comme  un  commencement  de 
preuve  étant  la  preuve  par  excellence  de  la  filiation. 
«  En  général,  dit-il,  toutes  les  fois  qu'on  jouit  de  son 
état  constamment,  publiquement  et  sans  trouble,  on  a  le 
plus  puissantdetous  les  titres. Il  serait  absurde  de  présen- 
ter la  possession  d'état  comme  un  simple  commencement 
de  preuve,  puisque  cette  sorte  de  possession  est  la  plus 
naturelle  et  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves  (1)». 
Lorsque  le  projet  revint  en  discussion  dans  la  séance 
du  12  Frimaire  an  X,  le  passage  critiqué  par  Portails 
avait  été  supprimé.  Quelle  conclusion  tirer  de  cette  mo- 
dification de  rédaction,  après  Tobservation  de  Portails, 
sinon,  qu'au  lieu  de  considérer  désormais  la  possession 
d'état  comme  un  simple  commencement  de  preuve,  le  lé- 
gislateur a  entendu  admettre  la  possession  d'état  comme 
faisant  preuve  par  elle-même  de  la  filiation  naturelle. 

M.  Demolombe  examine  ensuite  le  texte  du  chapitre  III. 
Les  dispositions  qu'il  contient,  dit-il,  sont  insuffisantes  et 
U  faut  les  compléter  par  celles  du  chapitre  II,  lorsque  le 
chapitre  III  n'y  déroge  point  d'une  façon  formelle.  Or,  le 
chapitre  II  admet  la  possession  d'état  comme  preuve  de  la 
filiation  légitime  ;  le  chapitre  III  ne  prohibe  point  ce 
mode  de  preuve  quant  à  la  filiation  naturelle,  il  faut  en 
conclure  que  la  filiation  naturelle  peut  être  prouvée  par 
la  possession  d'état  comme  la  filiation  légitime. 

Enfin,  qu'a  voulu  le  législateur  en  interdisant  la  re- 
cherche de  la  paternité  ?  éviter  le  scandale  résultant  de 
ces  sortes  de  procès.  Mais.,  s'il  y  a  possession  d'état,  il  n'y 
a  pas  besoin  d'enquête  pour  établir  que  des  relations  ont 

(1)  Fenel.  t.  «0.  p.  78  et  102. 
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existé  entre  le  père  et  la  màreà  Tépoque  delà  conception; 
Tenquôte  ne  peut  porter  que  sur  un  point  :  y  a-t-il 
possession  d'état  ;  il  n'en  peut  résulter  aucun  scan- 
dale. 

Le  principal  argument  de  cette  théorie,  est,  en  réalité, 
ainsi  que  le  disent  MM.  et  Aubry  et  Rau,  une  véritable 
pétition  de  principe,  puisqu'il  s'agit  précisément  do  sa- 
voir si,  dans  le  système  de  notre  législation  actuelle,  la 
preuve  complète  et  légale  de  la  filiation  naturelle  peut 
résulter  d'une  simple  possession  d'état,  tout  comme  elle 
résulte  d'une  reconnaissance  formelle  (1). 

Il  parait  h  peu  près  certain,  que  le  législateur  n'a  point 
entendu  admettre  la  possession  d'état  comme  preuve  de 
la  filiation  naturelle.  Il  convient  de  remarquer  que  les 
paroles  prononcées  par  Portails  avaient  trait  h  l'article 
341,  C.  Civ.,  relatif  &  la  preuve  delà  filiation  maternelle, 
mais  même  en  leur  donnant  une  portée  beaucoup  plus 
générale^  il  ne  faut  point  en  conclure  que  la  modification 
de  rédaction  qui  fut  faite  sur  son  observation  ait  eu  pour  ré- 
sultat  de  consacrer  son  opinion.  Cela  est  vrai,  que  l'article 
341  fut  voté  après  que  Berlier  qui  parla  le  dernier,  eut 
fait  observer  que  la  preuve  par  témoins  ne  serait  admise 
quant  à  la  filiation  maternelle,  que  s'il  y  avait  déjà  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  possession 
d'état  (2).  La  discussion  fut  marquée  d'un  autre  incident 
qui  montre  bien  quelle  a  été  l'intention  du  législateur. 
La  rédaction  présentée  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du 
26  Brumaire  contenait  cette  disposition  :    a  La  loi  n'ad- 

(1)  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  569,  note  2. 

(2)  Feoet,  t.  X,  p.  79. 


TfT-" 


CHAPITRÉ   II  77 

met  point  la  recherche  de  la  paternité  non  avoue'e  ».  Le 
Ministre  de  la  Justice  fit  observer  que  si  ce  texte  pouvait 
s'entendre  dans  le  sens  d'un  aveu  fait  dans  un  acte  au- 
thentique, il  pouvait  également  s'entendre  d'un  aveu  ré- 
sultant d'actes  privés  ou  d'autres  circonstances.  Cette  ob- 
servation eut  pour  résultat  de  faire  préciser  les  modes  de 
preuve  de  la  paternité  et  de  faire  introduire  l'article  21 
dans  la  rédaction  qui  fut  présentée  le  12  Frimaire  an  X  • 
'c  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  acte 
authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance  (1)  ».  Cette  disposition  est  devenue  l'article 
334  actuel.  Enfin,  qu'on  relise  Texposé  des  motifs  fait  par 
Bigot-Préameneu  lors  de  la  présentation  au  Corps  Législa- 
tif :  «  On  ne  présume  point  qu'un  enfant  ait  été  mis  au 
monde,  sans  qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  traces,  soit  de 
l'accouchement,  soit  des  soins  donnés  à  cet  enfant.  Il  était 
donc  de  justice  particulière  et  d'honnêteté  de  n'admettre 
l'enfant  à  prouver  qu'il  est  identiquement  le  môme  que 
celui  dont  la  mère  qu'il  réclame  est  accouchée,  que  dans 
le  cas  où  il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (2)  ». 

L'argument  qui  consiste  à  dire  que  les  dispositions  du 
chapitre  III  doivent  être  complétées  par  celles  contenues 
dans  le  chapitre  II  doit  être  également  repoussé.  11  suffit 
pour  cela  d'examiner  l'économie  générale  des  textes  et  les 
intitulés  des  chapitres.  Le  législateuf  a  eu  soin,  de  ne 
point  traiter  dans  un  même  chapitre  des  preuves  de 
la   filiation   naturelle    et    des    preuves    de     la  filiation 

(I)  Fenet,  t.  X,  p.  77  et  101, 
[i]  Fenet,  t.  X,  p.  156. 
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légitimes  ;  il  a  traité  ces  deux  matières  dans  des 
chapitres  dilTérents,  Les  deux  premiers  chapitres  ont  ex- 
clusivement trait  h  la  lïtiation  légitime.  Le  chapitre  II 
est  intitulé  :  «  Des  preuves  de  la  fLliation  des  enfants 
légitimes  »  ;  le  chapitre  111  est  intitulé  :  «  Des  enfants 
naturels  ». 

Le  rapprochement  des  art.  33i  et  340  du  Code  Civil, 
condamne  la  théorie  de  M.  Demolorabe.  L'art.  334  n'ad- 
met comme  preuve  de  la  filiation  naturelle  que  la  re- 
connaissance contenue  dans  un  acte  authentique  ;  l'art. 
340  en  interdisantla  recherche  de  la  paternité  en  dehors 
du  cas  prévu  dans  le  2'^  al,  ainterditpar  làmème  de  prou- 
ver la  paternité  autrement  que  par  une  reconnaissance 
authentique. 

M.  Marcudé  indique  quel  grave  inconvénient  il  y  aurait 
à  admettrela  possession  d'étatcorame  preuve  de  la  filiation 
naturelle  dans  létat  actuel  des  textes  du  Gode  Civil.  «  Ad- 
mettre le  système  deOemolombe,  ce  serait  admettre  cette 
monstruosité,  que  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse 
se  trouverait  établie  par  la  possession  d'état,  aucune  rè- 
gle du  Code  ne  s'y  opposerait.  Le  Code  en  effet  a  bien  pro- 
hibé la  recherche  judiciairequantà  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse  art.  342  ;  il  a  prohibé  également  la  recon- 
naissance, maisiln'a  pas  prohibé  la  possession  d'état  »{1). 

La  jurisprudence  condamne  d'une  façon  unanime  la 
théorie  de  M.  Demolombe. 

«Attendu,  dituuArrût  de  la  Cour  de  la  Cassation  du  16 
Décembre  1861,  que  suivant  l'art.  334  C.  Nap.  la  recon- 
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naissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  se  faire  que  par  un 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  la  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance  ;  que  si  Tart.  320  du  même  Code  porte  qu'à 
défaut  de  titre,  c'est-à-dire  d'acte  de  naissance,  la  posses- 
sion d'état  suffit,  cette  disposition  prévue  dans  le  Chapitre 
Il  du  Titre  VU  Liv.  I  C,  Nap.  intitulé  :«  Des  preuves  de  la 
filiation  légitime,  »  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  chapitre 
suivant  relatif  aux  enfants  naturels  et  ne  peut  par  consé- 
quent être  applicable  àces  derniers.  —  Que  si  le  législateur 
eût  voulu  la  rendre  commune  aux  autres,  iln'eûtpas  man- 
qué d'en  faire  la  niention  expresse  ;  que  son  silence  à  cet 
égard  n'est  pas  d'ailleurs  une  omission  involontaire, 
qu'il  résulte  au  contraire,  du  texte  et  de  Tesprit  de  la  loi, 
que  la  possession  d'état  de  nature  à  établir  la  filiation 
à  défaut  d'acte  de  naissance,  n'a  été  admise  qu'en  faveur 
du  mariage,  fondement  de  la  famille,  et  des  enfants  qui 
en  sont  issus,  puisque  Tart.  320  en  contient  l'expression  for- 
melle »  (1). 

La  possession  d'état  n'est  cependant  pas  dépourvue  de 
tout  effet  quant  à  la  preuve  delà  paternité  naturelle  ;  elle 
peut  être  invoquée  à  l'appui  d'une  reconnaissance  exis- 
tante pour  établir  l'identité  de  l'enfant  (3). 

La  théorie  de  M.  Demolombe  est  d'ordre  plutôt  législatif 
que  juridique.»  Au  point  de  vue  législatif,  dit  M.  Beudant, 
la  question  serait  assurément  discutable  ;au  point  de  vue 
juridique  elle  ne  Test  pas  »  (3). 


(I)  Cass.  ioFévrier  1851.  S.  51.  161.  Lyon  20  Avril  1853.  D.  54.  2. 
186.  Paris.  17  juillet  1758.  S.  58.2-534.  Cass.  16  Décembre  1861  S.  61.  1253. 
.  (2)  Cass.  10  Février  18i7  S.  47.  1.  81. 

(3)  BeudaD(»t.  H  p.  249. 
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§  II.  —  De  la  reconnaissance  faite  par  acte  soiis-seing  privé. 

L'enfant  naturel  reconnu  par  acte  authentique,  jouit 
parla  même  de  tous  les  droits  que  le  Code  Civil  accorde  aux 
enfants  naturels  ;  si  au  contraire  la  reconnaissance  n'a 
point  été  faite  dans  la  forme  authentique,  Tenfant  natu- 
rel ne  peut  réclamer  aucun  droit,  car  admettre  le  con- 
traire, c'est  aller  contre  le  principe  de  Tart.  3i0,  C.  Civ., 
c'est  tenir  compte  de  la  paternité  non  légalement  établie. 

M.  Proudhon  a  soutenu  que  le  principe  du  Code  Civil 
était  moins  absolu,  en  ce  sens  que,  si  la  reconnaissance 
authentique  conière  seule  à  Fenfant  naturel  tous  les  droits 
que  lui  accorde  le  Code,  la  simple  reconnaissance  par  acte 
sous-seing  privé,  n'est  cependant  pas  dépourvue  de  tout 
effet,  et  qu'elle  donne  droit  à  des  aliments  à  l'enfant  en 
faveur  duquel  elle  a  été  faite  (1). 

M.  Proudhon  fonde  son  système  sur  quatre  grandes 
raisons.  La  première,  c'est  que  «  le  seul  fait  de  la  pater- 
nité impose  au  père  Tobligation  de  fournir  des  aliments 
à  l'être  faible  auquel  il  a  donné  le  jour  ».  La  reconnais- 
sance par  acte  sous-seing  privé  rendant  la  paternité  cons- 
tante, il  faut  en  conclure  que  la  créance  est  également 
constante,  l'une  dérivant  de  l'autre.  <i  11  y  aurait  une 
contradiction  révoltante,  à  juger  que  celui  qui  avoue  la 
paternité,  est  admissible  à  refuser  le  paiement  de  la  dette 
qui  en  est  inséparable. 

La  deuxième  raison,  c'est  que  l'auteur  de  la  reconnais- 

(1)  Proadhon.  Trailé    sur  l'Elat  des    personnes,  t.  II,  p.  175  et  ss.  Del- 
vincourl,  t.  I,  2*  parUe,  p.  2J9-2W), 


CHAPITRE  II  81 

sance  n'a  pu  agir  sans  but. Que  ce  qu'il  a  voulu  en  recon- 
naissant Tenfant  dans  un  acte  sous-seing  privé,  c'est 
reconnaître  ses  obligations  vis-à-vis  de  lui  ;  que  la 
reconnaissance  vaut  promesse  de  fournir  des  aliments. 

La  troisième  raison  est  fondée  sur  la  divisibilité  des 
effets  de  la  paternité.  Pour  acquérir  tous  les  droits  que  la 
loi  accorde  aux  enfants  naturels,  il  faut  évidemment  une 
reconnaissance  authentique.  «  Mais  les  aliments  ne  sont 
point  une  dette  civile  ;  le  père  doit  nourrir  son  enfant 
par  la  seule  raison  qu'il  en  est  père  :  la  reconnaissance 
de  cette  dette  ne  suppose,  dans  l'état  civil  du  père  ni  du 
fils,  aucun  changement  qui  doive  être  constaté  par  acte 
authentique  :  la  créance  de  l'enfant  ne  porte  que  sur  de 
simples  intérêts  pécuniaires,  pour  lesquels  l'aveu  du  dé- 
biteur est  toujours  suffisant. 

Comme  quatrième  raison,  Proudhon  dit  que  même  aux 
yeux  de  laloi  civile,  la  reconnaissance  par  acte  sous-seing 
privé  n'est  pas  complètement  d»!pourvue  d'effets,  et  qu'elle 
serait  suffisante  pour  empêcher  le  mariage  entre  l'enfant 
ainsi  reconnu  et  un  autre  enfant  de  Tauteur  de  la  recon- 
naissance. 

Le  droit  alimentaire  de  l'enfant,  dit  Proudhon,  a  son 
fondement  dans  la  nature,  mais  l'exercice  d'un  droit  quel- 
conque, est  réglé  par  la  loi  civile.  Or,  ici,  la  loi  civile 
n  impose  la  dette  alimentaire  qu'au  père,  et  elle  règle 
d'une  façon  limitative  les  modes  de  preuve  suivant  lesquels 
la  paternité  pourra  être  établie.  La  paternité  ne  deviendra 
point  constante,  ainsi  que  le  soutient  cet  auteur,  par  la 
reconnaissance  faite  dans  un  acte  sous-seing  privé,  la  pa- 
ternité ne  peut  devenir  constante  que  si  elle  est  établie  par 
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une  reconnaissance  volontaire  et  authentique,  ou  si  elle 
est  judiciairement  établie  dans  le  cas  de  l'exception  de 
l'art.  340  2^  ai. 

Mais,  dit  Proudhon,  est-il  raisonnable  de  supposer  que 
la  reconnaissance  sous-seing  privé  ait  été  faite  sans  des- 
sein, et  n'est-il  pas  plus  raisonnable  de  penser  qu'elle  a 
été  faite  pour  reconnaître  les  obligatioDS  qu'engendre  la 
paternité  ? 

Il  est  permis  do  répondre  h  cet  argument,  que  donner 
un  eiïet  quelconque  k  la  reconnaissance  par  acte  sous- 
seing  privé,  c'est  perdre  de  vue  les  motifs  pour  lesquels 
le  législateur  sest  défié  de  ces  sortes  de  reconnaissances, 
pour  lesquels  il  les  a  condamnées  et  frappées  d'anathè- 
mes,  suivant  l'expression  de  Rolland  de  Villai^ues.  Le 
législateur  a  exigé  la  reconnaissance  par  acte  authenti- 
que, afin  que  la  volonté  de  celui  qui  l'a  (aite  soit  absolu- 
ment libre,  présumantquele  plus  souvent, une  reconnais- 
sance par  acte  sous-seing  privé  n'est  arrachée  k  son  auteur, 
que  dans  un  moment  de  faiblesse  ou  en  abusant  de  son 
inexpérience.  iSous  retrouverons  le  quatrième  argument 
de  Proudhon,  en  étudiant  la  question  de  savoir  si  l'action 
en  recherche  de  paternité  peut  être  intentée  contre 
l'enfant. 

Sans  examiner,  ainsi  que  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
si  les  eiïets  de  la  paternité  sont  divisibles  ou  indivisi- 
bles (1),  nous  dirons  que  vouloir  faire  produire  des  effets, 
môme  restreints,  à  une  reconnaissance paracte  sous-seing 
privé,  c'est  vouloir  faire  produire  des  effets  à  un  acte 
inexistant.  Pour  que  la  paternité  naturelle  puisse  produire 
(1)  Anbi?  et  Rau,  1.  6  p.  fii.  noie  9. 
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un  effet  quelconque,  il  faut  qu'elle  soit  prouvée,  or  la  loi 
n'admet  comme  preuve  que  la  reconnaissance  faite  par 
acte  authentique; elle  fait  de  cette  reconnaissance  un  acte 
solennel,  qui  ne  peut  exister  que  si  les  formes  prescrites 
ont  été  observées. La  reconnaissance  est-elle  authentique? 
la  paternité  est  établie  et  produit  tous  ses  effets,  au 
contraire,  ne  revèt-elle  point  la  forme  authentique,  elle 
est  inexistante  et  par  conséquent  ne  peut  produire  aucun 
effet. 

Qu'on  ne  dise  point  qu'en  admettant  la  théorie  de  Prou- 
dhon  on  ne  viole  pas  le  principe  de  l'art.  3i0,  qu'on 
n'exerce  pas  une  véritable  recherche  de  paternité  ;  qu'on 
ne  fait  que  montrer  le  père  qui  lui-même  s'est  volontai- 
rement découvert  par  la  reconnaissance  sous-seing  privé. 
On  joue  alors  sur  les  mots,  ainsi  que  le  dit  M.  Rolland  de 
Villargues.  Le  père  avait  un  moyen  de  se  montrer,  il 
n'avait  qu'à  reconnaître  l'enfant  dans  un  acte  authentique, 
il  ne  Ta  point  fait,  c'est  que  sans  doute  il  ne  s'est  point 
considéré  comme  le  père  (1). 

Au  début,  quelques  décisions  de  la  jurisprudence  con- 
sacrèrent la  théorie  de  Proudhon,  et  admirent  que  la  re- 
connaissance par  acte  sous-seing  privé  est  suffisante  pour 
donner  naissance  à  une  créance  alimentaire.  Un  des  mo- 
tifs qu'elles  invoquent,  motif  d'ailleurs  inadmissible, 
c'est  qu'il  suffit  aux  enfants  naturels  incestueux  ou  adul- 
térins d'une  reconnaissance  par  acte  sous-seing  privé  pour 

(1)  Loiseau.  Traité  des  enfaDts  naturels,  p.  566  etss.  Aubry  et  Rau.  t. 
6p.  174.  Duranton.  t.  3  p.  221  et  225.  Valette  sur  Proudhon.  t.  H  p.  178 
179.  Merlin.  Rep.  verb.  aliments  §  1.  art.  2.  question  8.  Rolland  de 
Villargues.  note  dans  Sircy.  12,2,  41.  Dali.  Rep.  verb.  Paternité  et  fllia- 
tion.  n"  670-671.  Beudanl.  l.  st.  p.  214.  Demolorabe.  t.  5.  p.  428  et  s. 


V  rj- 


■   1" 


84  TROISIÈME  PARTIS 

obtenir  des  aliments.  ("<  Attendu,  dit  un  arrôt  de  la  Cour 
d'Appel  de  Paris  du  2a  Prairial  an  XllI  qu'il  n'est  ques- 
tion que  d'aliments,  que  les  enfants  naturels  ont  toujours 
droit  de  demander,  mdmc  les  adultérins  et  incestueux 
suivant  l'art.  762  C.  Civ,  quoique  d'après  l'art.  335  du  môme 
Code,  la  reconnaissance  par  acte  authentique  ne  puisse 
avoir  lieu  îi  leur  profit,  et  que  d'un  autre  côté,  l'art. 
340  interdise  la  recherche  de  la  paternité  ;  d'où  il  résulte 
que  cette  classe  d'enfants  naturels,  k  plus  forte  raison 
ceux  nés  de  parents  libres,  n'ont  pas  besoin,  pour  récla- 
mer des  aliments  d'un  acte  authentique  ».  La  théorie  de 
cet  arrêt  qui  se  retrouve  dans  Delvincourt  est  assez  sin- 
gulière ;  elle  consiste  à  dire  :  la  paternité  ne  pouvant 
être  prouvée  authentiquenient  quant  aux  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins,  et  la  loi  leur  ayant  accordé  des  droits 
alimentaires,  il  serait  déraisonnable  de  penser  que  la 
loi  a  accordé  des  droits  à  ces  enfants,  en  leur  refusant 
les  moyens  de  faire  valoir  ces  droits.  Puisque  la  loi  ne 
leur  permet  pas  d'acquérir  ces  droits  à  la  suite  d'une  re- 
connaissance par  acte  authentique,  c'est  qu'ils  peuvent 
les  acquérir  à  la  suite  d'une  reconnaissance  par  acte 
sous-seing  privé  ;  a  fortiori,  une  telle  reconnaissance  doit 
être  suffisante,  quand  il  s'agit  d'enfants  naturels  simples, 
bien  plus  favorablement  traités  par  le  Code.  Mais,  le  rai- 
sonnement pèche  par  sa  base,  car  la  reconnaissance  par 
acte  sous-seing  privé  est  également  inexistante  et  ne  peut 
produire  aucun  eiïet,  soit  qu'il  s'agisse  d'enfants  adulté- 
rins ou  incestueux,  soit  qu'il  s'agisse  d'enfants  naturels 
simples.  La  loi  n'accorde  d'aliments  aux  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux,  que  lorsqu'ainsi  qu'il  arrive  danscer- 
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tains  cas,  leur  filiation  se  trouve  établie  en  fait,  à  la  suite 
d'une  décision  judiciaire. 

L'Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  20  mai  1816  est  moti- 
vé sur  ce  «  qu'il  n  y  a  pas  là  recherche  de  paternité, 
puisqu'elle  est  connue,  mais  application  de  la  conséquence 
qui  résulte  du  fait  de  paternité,  toutes  les  fois  que  la  con- 
naissance en  est  acquise  (1)  ». 

La  jurisprudence  a  condamné  la  théorie  deProudhon 
dans  un  certain  nombre  d'arrêts,  dans  lesquels  elle  avait 
à  trancher  également  la  Question  de  savoir,  si  rengage- 
ment pris  dans  l'acte  sous-seing  privé  de  reconnaissance 
de  pourvoir  aux  aliments  de  l'enfant  est  valable.  «  At- 
tendu que,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  24  mai  1817, 
si  Ton  faisait  résulter  ce  droit  (droit  aux  aliments)  de  la 
reconnaissance  sous-seing  privé,  ce  serait  véritablement 
admettre  la  recherche  de  la  paternité  ». 

«  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du 
27  août  18H,  que  les  dispositions  delà  loi  qui  prohibe  la 
recherche  de  la  paternité  à  diifaut  de  reconnaissance  lé- 
gale, sont  absolues  et  sans  aucune  restriction  ;  que  de 
cette  prohibition  absolue  dérive  la  conséquence  néces- 
saire que  l'enfant  naturel  qui  n'est  pas  légalement  recon- 
nu, ne  peut  pas  réclamer  d'aliments,  qu'il  seiait  effecti- 
vement absurde  que  la  preuve  qui  n'aurait  pas  été  suffi- 
santé  pour  taire  déclarer  un  homme  père,  suivant  la  loi, 
pût  l'être  pour  le  contraindre  à  fournir  des  aliments  à  un 


(1)  Paris.  fôPralplalanXIII.  S.  7-2-4.  Au  Rep.  de  Dallozon  Irouve  éga- 
lement trois  arrêts  consacrant  la  tliéorie  de  Proudhon.   Dali.  Rep.  vcrb. 
Paternité  et  filiation  n*  670  ;  Angers  2o  Thermidor  an  XIII;  Montpellier,  28 
Janvier  1806.  Gass.  16  nov.  1808.  Nancy  20  mai  1816.  S.  17-2-149. 
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[ui  peut  ^tre  le  sien,  suivant  l'ordre  de  la  nature, 
lie  la  loi  n'a  pas  permis  de  lui  attribuer  comme 

incipe  peut  donc  titre  ainsi  posé  :  il  y  aura  re- 
de  paternité  contrairement  à  la  prohibition  de 
0  C.  Civ.,  toutes  les  fois  que  l'on  voudra  prouver 
ion  paternelle  d'un  enfant  naturel  qui  n'aurait  pas 
)nnu  dans  son  acte  de  naissance,  ou  postérieurc- 
ins  un  acte  authentique. 

I.  Si  mai  1817.  Merlin  R«p.  verb.  aliments,  g  1.  art.  2.  quesl.8- 
Hllet  1811.  S.  11  2.  389.Umose8.  il  Aoûl  1811.  S.I2.i.a3T.CasB. 
1812.  S.  131-139.  Bourges.  11  mai  1841.  S.  ii.  i.  128.  Hool- 
Décembre  1813.  D.  4t.  2.  122. 


CHAPITRE  III 


CONSEQUENCES  DU  PRINCIPE  DE  L'ARTICLE  340 


En  étudiant  au  chapitre  précédent  l'étendue  du  principe 
de  Farticle  340,  nous  avons  vu,  qu'en  dehors  de  l'excep- 
tion contenue  dans  le  deuxième  alinéa  de  cet  article,  la 
paternité  naturelle,  ne  peut  être  prouvée  que  par  une 
reconnaissance  faite  dans  l'acte  de  naissance  ou  par  acte 
authentique  ;  qu'en  admettant  tout  autre  mode  de  preuve 
de  la  filiation  naturelle  vis-à-vis  du  père,  on  apporterait 
an  principe  résultant  de  la  combinaison  des  articles  334 
et  340  une  limitation  qu'il  ne  comporte  pas.  Il  résulte  du 
principe,  que  l'action  en  recherche  de  paternité  ne  peut 
point  être  intentée  dans  le  but  de  procurer  des  aliments 
à  l'enfant  ou  des  dommages  et  intérêts  à  la  mère.  11  ré, 
suite  également  du  même  principe,  qu'il  n'y  aura  point 
recherche  de  paternité,  quand  l'enfant  ayant  été  légale- 
ment reconnu,  demande  à  prouver  son  identité  avec  l'en- 
fant objet  de  la  reconnaissance  ;  que  l'action  en  recher- 
che de  paternité,  qui  ne  peut  pas  être  intentée  par 
l'enfant  pour  obtenir  les  droits  accordés  par  le  Code 
aux  enfants  naturels,  ne  peut  pas  être  intentée  contre  lui 
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pour  le  frapper  des  incapacités  légales.  —  Le  principe 
porte  également  comme  conséquences  :  que  la  paternité 
qui  n'est  pas  légalement  prouvée  ne  peut  servir  de  cause 
à  une  obligation  ;  que  le  fait  de  paternité  ne  peut  point 
servir  de  cause  h  une  action  en  dommages  et  intérêts  au 
profit  de  la  mère  ;  qu'il  ne  doit  point  en  être  tenu  compte 
dans  l'estimation  des  dommages-intérôts  accordés  à  la 
femme  séduite,  si  Ton  admet  que  la  séduction  puisse 
servir  de  cause  à  une  demande  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

§  I.  —  Cas  dans  lesquels  la  paternité  naturelle  peut  être 

prouvée  sans  qu'il  y  ait  recherche  de  paternité 

prohibée  aux  termes  de  l'art  340 . 

Si  le  père  de  Tenfant  naturel  ne  Ta  point  reconnu  dans 
un  acte  authentique,  l'enfant  naturel  ne  peut  point  faire 
la  preuve  de  sa  filiation  contre  lui,  tel  est  le  principe  qui 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  334  et  340  du  Code 
Civil. 

A.  Du  principe  ainsi  posé,  il  résulte  :  qu'il  n'y  aura 
point  recherche  de  paternité  contrairement  au  principe 
de  Tarticle  340,  toutes  les  fois  qu'une  reconnaissance 
étant  intervenue  conformément  aux  prescriptions  conte- 
nues dans  l'article  334,  l'enfant  objet  de  cette  reconnais- 
sance et  à  qui  on  contesterait  sa  qualité,  en  lui  objectant 
qu'il  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  a  fait  l'objet  de 
cette  reconnaissance,  demanderait  à  prouver  par  témoins 
son  identité  avec  l'enfant  reconnu  dans  l'acte  authentique. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n*y  a  point  violation  du  prin- 
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cipe  de  Tarticle  340,  W  al,  il  n'y  a  pas  de  reherche 
de  paternité  ;  la  paternité  a  été  avouée  dans  les  for- 
mes exigées  par  la  loi,  la  reconnaissance  est  constante, 
il  s'agit  seulement  desavoirsi  lareconnaissancequiest  in- 
tervenue, s'applique  bien  à  Tenfant  qui  réclame  l'état  ré- 
sultant de  cette  reconnaissance  ou  non.  Ce  n'est  plus  une 
question  de  filiation  qui  fait  l'objet  du  débat,  mais  une 
question  d'identité.  Pour  établir  son  identité,  l'enfant  doit 
donc  pouvoir  se  servir  de  tous  moyens  de  preuve  y  com- 
pris la  simple  preuve  testimoniale. 

On  a  cependant  soutenu  que  l'identité  de  l'enfant  ne 
pouvait  être  établie  qu'en  suivant  les  dispositions  conte- 
nues dans  Tarticle  341  du  Code  Civil,  c'est-à-dire,  que 
l'enfant  ne  doit  être  admis  à  prouver  son  identité  avec  l'en- 
fant objet  de  la  reconnaissance,  que  s'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  L'article  341  C.  Civ.,  qui 
admet  la  recherche  de  la  maternité,  décide  que  la  preuve 
de  la  filiation  ne  peut  alors  être  établie  par  témoins  que 
s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Ce  que 
l'enfant  demande,  lorsqu'il  cherche  sa  filiation  maternelle, 
c'est  de  fiire  la  preuve  de  son  identité  avec  l'enfant  mis  au 
monde  par  celle  qu'il  réclame  pour  mère  ;ilne  peut  faire 
cette  preuve  par  témoins  que  s'il  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Ce  que  l'enfant  demande,  lorsqu'il  y  a 
déjà  eu  reconnaissance  du  père  dans  un  acte  authentique 
c'est  de  faire  la  preuve  de  son  identité  avec  l'enfant  re- 
connu, et  par  analogie  on  a  conclu  h  l'application  de  l'ar- 
ticle 341. 

Admettre  l'affirmative,  c'est  étendre  les  dispositions  de 
l'art.  341  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'ont  point  été  écrites. 


if 
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L'art.  341  est  la  règle  de  la  matière  de  la  recherche  de  la 
maternité,  il  suppose  qu'une  reconnaissance  dans  l'acte 
de  naissance  ou  par  acte  authentique  n'est  point  interve- 
nue, et  alors  il  n'autorise  la  preuve  de  la  filiation  mater- 
nelle par  témoins,  que  s'il  y  a  déjà,  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Lorsqu'au  contraire,  l'enfant  naturel 
demande  à  prouver  son  identité  avec  l'enfant  reconnu 
dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  l'acte  authentique,  il  ne 
recherche  pas  son  père,  puisque  celui-ci  Ta  reconnu  con- 
formément à  la  loi. 

On  a  fait  valoir  contre  Tadmission  de  la  preuve  testi- 
moniale sans  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour 
établir  l'identité  de  l'enfant  naturel,  une  grave  considéra- 
tion. Le  législateur,  en  exigeant  que  la  paternité  ne  puisse 
être  prouvée  en  dehors  d'un  acte  authentique,  a  eu  pour 
but,  d'éviter  les  procès  scandaleux  ;  or,  tout  individu  ayant 
fait  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  pourra  être  en 
butte  aux  attaques  du  premier  aventurier  venu,  qui  vien- 
dra soutenir  qu'il  est  celui  qui  a  été  reconnu,  et  il  lui 
faudra  engager  un  procès  aussi  scandaleux  qu'une  recher- 
che de  paternité  proprement  dite. 

Mais,  à  la  vérité,  le  danger  n'est  point  si  grand  qu'on  a 
bien  voulu  le  dire,carde  deux  choses  l'une,  répond  M.  De- 
molombe  :  «  ou  l'enfant  reconnu  est  là,  possédant  son 
état,  ou  son  acte  de  décès  est  produit,  et  alors  il  faudrait 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour  pour  que  la  prétention 
d'identité  réussit,  si  même  elle  pouvait  jamais  naître 
en  pareil  cas  ; 

«  Ou  bien  on  ne  représente  ni  l'enfant  reconnu,  ni  son 
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acte  de  décès  ;  et  alors  il   y   a  déjà  un  puissant  indice 
en  faveur  de  la  prétention  d'identité  (1)  ». 

La  Cour  de  Bordeaux,  dans  un  arrôt  du  15  février  1846, 
a  admis  que  Tenfant  naturel  pouvait  prouver  par  témoins 
son  identité,  avec  Tenfant  objet  de  la  reconnaissance  par 
acte  authentique,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrite  repoussant  ainsi  l'application 
de  Tart.  341  C.  Civ.  «  Attendu,  dit  cet  arrùt,  qu'il  y  a 
une  différence  essentielle  entre  la  question  de  paternité 
et  celle  d'identité  ;  que  la  paternité  est  un  mystère  qui 
n'est  pas  susceptible  d'une  démonstration  positive  ;  qu'elle 
résulte,  pour  les  enfants  légitimes,  de  présomptions  léga- 
les, établies  par  la  loi  ; 

c<  Attendu  que  l'identité  résulte  de  circonstances  de 
fait  qui  tombent  sous  les  sens,  qui  naturellement  peu- 
vent être  prouvées  par  témoins  ; 

«  Attendu  que  si  l'art.  341  dispose  que  l'enfant  qui  ré- 
clame sa  mère  ne  peut  être  admis  à  prouver  son  iden- 
tité que  lorsqu'il  a  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  cette  disposition,  restreinte  au  cas  où  il  s'agit  de 
la  recherche  delà  paternité,  est  spéciale,  et  ne  peut  s'éten- 
dre à  la  question  d'identité  d'un  enfant  dont  la  filiation 
naturelle  a  été  reconnue  par  son  père  (2)  ». 

Pour  que  l'enfant  naturel  soit  admis  à  faire  cette  preu- 
ve, il  faut  qu'il  ait  été  reconnu,  qu'il  présente  l'acte  de 
reconnaissance,  ou  qu'il  établisse  que  les  registres  de 
l'Etat  Civil  dans  lesquels  cet  acte  était  contenu  ont  été 


(1)  Demolombe.  t.  5.  p.  509  et  ss.  Aubry  et  Rau.  t.  6w  p.  19.). 

(2)  Bordeaux.  15  février  1816.  S.  46.  2.  ^9. 
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détruits  ou  perdus.  Au  contraire,  la  demande  de  Tenfant 
constituerait  une  véritable  recherche  de  paternité  prohi- 
bée, s'il  n'articulait  point  dans  sa  demande,  et  qu'il  a  (5té 
reconnu,  et  que  les  registres  de  TEtat  Civil  contenant  celte 
reconnaissance  ont  été  détruits  ou  perdus  (1). 

B.  Mais,  la  question  peut  être  renversée,  et  au  lieu 
qu'il  s'agisse  d'une  demande  tendant  à  établir  l'identité 
du  réclamant  avec  l'enfant  reconnu,  l'objet  de  la  deman- 
de peut  ôtre  :  d'établir  l'identité  de  celui  que  l'enfant  ob- 
jet de  la  reconnaissance  réclame  pour  père,  avec  l'auteur 
de  la  reconnaissance. 

Il  faut  alors,  dit-on,  que  l'identité  de  celui  que  l'enfant 
réclame  pour  père  avec  l'auteur  de  la  reconnaissance,  ré- 
sulte de  l'acte  de  naissance  môme  ou  d'un  autre  acte  au- 
thentique ;  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ne  serait 
pas  suffisant  pour  permettre  d'administrer  la  preuve  tes- 
timoniale, à  plus  forte  raison,  la  seule  preuve  testimoniale 
ne  pourrait  pas  être  admise.  L'art.  331  exige  un  acte  au- 
thentique pour  prouver  la  paternité  naturelle,  or,  ou 
bien  l'acte  authentique  de  reconnaissance  fait  preuve  par 
lui-même  de  l'identité  de  celui  que  l'enfant  réclame  pour 
père,  avec  l'auteur  de  la  reconnaissance,  et  la  paternité  se 
trouve  alors  établie  d'une  façon  incontestable;  ou  bien  au 
contraire,  l'acte  de  reconnaissance  ne  fait  pas  cette  preu- 
ve, et  il  ne  peut  y  être  suppléé  d'aucune  manière.  «  At- 
tendu, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  juin 
1851,  que  les  demandeurs  en  Cassation  ont  soutenu  que 
Joseph  Guillermet,6?^  cujus,  n'est  pas  le  même  que  celui 
qui  a  figuré  dans  l'acte  de  naissance,  qu'il  n'avait  jamais 

(1)  Cassalion.  13  mars  1827.  S.  27.  1.4ii. 
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été  marié  à  Victoire  Matrat,  qu'il  n  avait  point  demeuré 
rue  Bonneveau,  et  qu'il  savait  signer  :  —  Attendu  qu'en 
cet  état  la  Cour  d'Appel  n'a  pas  déclaré  la  paternité  léga- 
lement établie  par  une  reconnaissance  émanée  de  Joseph 
Guillermet,  de  cujuSy  puisqu'elle  a  ordonné  une  preuve  à 
l'effet  d'établir  l'identité  dudit  Guillermet  avec  celui  qui 
avait  figuré  à  l'acte  de  naissance  ;  —  Attendu  qu'en  auto- 
risant, dans  ces  circonstances,  la  dame  Meyer  à  rechercher 
en  dehors  de  Tacte  de  naissance,  si  Joseph  Guillermet, 
de  cujiis,  est  celui  qui  Ta  reconnu  pour  sa  fille,  l'arrêt  at- 
taqué l'a  autorisée  en  réalité  à  rechercher  la  paternité  dudit 
Joseph  Guillermet;  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  expressé- 
ment violé  l'art.  340  précité  G.  Civ.  (1)  ». 

Si  l'on  admet  qu'il  y  a  recherche  de  paternité,  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  Tidentité  de  l'auteur  de  la  reconnaissance 
avec  celui  que  l'auteur  demande  comme  père,  lorsque 
cette  identité  n'est  pas  établie  par  l'acte  de  reconnais- 
sance lui-même,  comment  décider  qu'il  n'en  doit  pas  être 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  Tidentité  de  l'enfant  objet 
de  la  reconnaissance  avec  le  réclamant.  Il  paraît  assez 
difficile  de  justifier  cette  distinction.  Dans  les  deux  cas, 
la  reconnaissance  est  constante  ;  il  ne  s'agit  point  de  re- 
chercher quel  est  le  père  de  l'enfant,  mais  de  rechercher 
quel  est  l'auteur  de  la  reconnaissance  existante;  le  fait  de 
la  paternité  n'est  pas  en  cause.  D'un  côté,  il  s'agit  d'éta- 
blir l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  reconnu,  dans 
l'autre,  d'établir  l'identité  de  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance avec  le  père  réclamé. 

Le  système  de  la  jurisprudence  ne   conduirait-il   pas 

(1)Gass.  18  juin  1851.  D.  51.  1.   177.  et  la  note  sous   Tarrèt  cité  en  ce 
sens  :  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ.  t.  1.  p.  329.  note  1. 


- 1" 


i 


94  TROISIÈME   PARTIE 

souvent  a  ce  résultat,  que  Fauteur  d'une  reconnaissance 
pourrait  échapper  aux  effets  de  la  reconnaissance  qu'il 
aurait  faite.  «  S*il  suffisait,  lisons-nous  dans  une  note 
sous  Cass.  26  juin  1889,  à  fauteur  de  la  reconnaissance 
ou  à  ses  héritiers,  de  prétendre  que  celui  auquel  la  qualité 
de  père  est  attribuée  par  Tenfant  muni  d'un  acte  authen- 
tique, n'est  pas  Tauteur  de  la  reconnaissance,  pour  inter- 
dire à  l'enfant  d'établir  le  contraire  par  tous  les  moyens 
de  preuve,  n'arriverait-on  pas  h  permettre  d'annuler  et  de 
révoquer  indirectement  la  reconnaissance.  Quelle  recon- 
naissance inscrite  dans  un  acte  de  naissance  non  signé 
du  déclarant  ou  dans  un  acte  authentique,  résisterait  à  une 
elle  dénégation?  »  (1) 

§  11.  —  La  paternité  pevt-elle  être  recherchée  contre 
r enfant  afin  de  le  frapper  des  incapacités  légales. 

Du  principe  absolu  posé  par  le  législateur  dans  l'art. 
3i0,  l®*"  al.  :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  », 
il  semble,  qu'on  doive  nécessairement  déduire  que  :  de 
m}me  que  l'enfant  n'a  pas  le  droit  d'intenter  l'action  en  re- 
cherche de  paternité,  pour  jouir  des  droits  que  la  loi  lui 
confère  lorsque  sa  filiation   est    établie,    de  môme  cette 

(1)  Cass.  26  juin  1889.  D.  91.  1.  129,  Tr,  civ.  de  Gand,  21  juin  1893.  D 
9i.  2.  388.  «  Attendu,  dit  le  jugement  du  Tribunal  de  Gand,  qu'il  sufû- 
rait  à  l'auteur  de  la  reconnaissance  de  dénier  sa  présence  à  l'acte,  de  con- 
tester sa  signature  pour  s'afTranchir  des  charges  de  la  paternité;  que 
semblable  conséquence  détruirait  toute  l'économie  de  la  loi  ;  qu'au  surplus 
la  réception  de  la  preuve  de  l'identité  no  présente  aucun  des  inconvé- 
nients indiqués  dans  la  reclicrclic  de  la  paternité;  que  ces  débats  louchant 
la  présence  d'une  personne  à  un  acte  de  l'état  civil,  n'offrant  ni  le  carac- 
tère scandaleux,  ni  les  résultats  incertains  que  le  législateur  a  voulu  éviter 
en  édictant  l'art.  340,  G.  Civ.  ». 
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action  ne  peut  point  être  intentée  par  des  tiers  pour  lui 
faire  encourir  les  incapacités  dont  la  loi  le  frappe.  Malgré 
les  termes  absolus  de  lart.  340,  cette  interprétation  a  été 
des  plus  vivement  contestée  par  M.  Delvincourt  dans  son 
cours  de  Code  Civil. 

La  règle  portée  par  l'art.  3i0,  dit-il,  est  bien  générale, 
mais  il  faut  interpréter  les  lois  comme  on  interprète  les 
conventions  ;  «  or,  la  première  règle  à  cet  égard,  est  qu'il 
faut  plutôt  rechercher  l'intention,  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes.  L'intention  du  législateur  est  évidem- 
ment exprimée  dans  les  motifs.  Qu'a-t-il  voulu  ?  sinon 
mettre  Thomme  honnête  et  d'une  conduite  pure,  à  l'abri 
des  attaques  dune  femme  impudente  et  denfans  qui  lui 
sont  étrangers.  Ce  ne  sont  donc  que  les  recherches  dirigées 
par  la  femme  ou  parles  enfans,  qu'il  a  entendu  proscrire, 
et  nullement  celles  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  l'en- 
fant même,  pour  le  priver  des  avantages  qu'on  voudrait 
lui  assurer  en  fraude  de  la  loi  ». 

Il  faut,  en  outre,ajoute  Delvincourt,  tenir  compte  de  celte 
seconde  règle  d'interprétation,  que  les  articles  d'une  loi,  de 
mêmequelesclausesd'uneconvention,doivents'interpréter 
en  les  rapprochant  les  uns  des  autres.  Or,  si  l'art.  340  duC. 
Civ.  est  conçu  dans  la  forme  impersonnelle,  il  en  est  au- 
trement en  ce  qui  concerne  l'art.  342  :  «  La  recherche  de 
la  paternité  est  interdite  »,  dit  l'art.  340  ;  «  un  enfant  ne 
sera  jamais  admis  à  la  recherche  de  la  paternité  »  dit 
l'art.  342.  Le  législateur  a  entendu,  dans  le  cas  de  l'art. 
342,  interdire  la  recherche  de  la  paternité  à  l'enfant, 
mais  il  n'a  point  entendu  interdire  cette  action  aux  au- 
tres personnes  ;  «  donc,  d'après  l'art.  342  lui-même,  Tart. 
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340  ne  doit  pas  être  entendu  d'une  manière  aussi  géné- 
rale que  le  soutiennent  les  partisans  du  système  que  nous 
combattons  ». 

Enfin,  dit  Delvincourt,  les  dispositions  d'une  loi  qui 
présentent  deux  sens,  doivent  s'interpréter  de  façon 
qu'elles  ne  viennent  pas  heurter  d'autres  dispositions  con- 
tenues dans  la  môme  loi.  Or,  si  l'art.  340  devait  être  in- 
terprété suivant  la  lettre,  il  en  résulterait  des  conséquen- 
ces désastreuses.  11  en  résulterait  :  «  1^  que  l'inceste  aura 
lieu  publiquement,  notoirement,  sans  qu'aucune  autorité 
puisse  le  prévenir  ni  l'empêcher.  Le  père  pourra  épouser 
celle  qui  est  connue  publiquement  pour  sa  fille»,  et  ce 
résultat  arrivera  nécessairement,  car  comment  empê- 
cher ce  mariage  monstrueux,  si  on  ne  peut  rechercher  la 
paternité. 

2*  Que  les  enfants  adultérins  ou  incestueux,  que  les 
enfants  naturels  nonreconnus,seront  placés  dans  une  situa- 
tion meilleure  que  celle  desenfants  naturels  reconnus,  car 
tandis  que  ces  derniers  seront  nécessairement  frappés  de 
l'incapacité  édictée  contre  eux  par  l'art.  908,  les  enfants 
naturels  non  reconnus,  pourront  recevoir  à  titre  gratuit, 
sans  que  la  donation  ou  le  legs  puissent  être  réduits. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  suffira  que  le  père  ne  les 
reconnaisse  point  dans  la  forme  authentique  (1). 

Merlin  et  Proudhon,  sans  demander  que  la  paternité 
puisse  être   recherchée  et  déclarée,  soutiennent  qu'afia 


(l)  Merlin.  Rep.  Verb.  empôchem^nts  do  mariage  §  4  art.  4,  Delvin- 
court. t.  I.  Note  6  sous  page  93,  Hutleau  d'Origny.  De  l'Etat  civil  p.  i67, 
Cpr.  Demolombo  t.  3  n.  107  Cour  App.  Limoges  ti  Mars  1808  S.  8.  2. 
162. 
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d'éviter  les  mariages  incestueux,  rempôchement  peut 
résulter  d'une  reconnaissance  faite  par  acte  sous-seinç 
privé,  mais,  que  la  paternité  ainsi  établie  ne  produira 
d'elTet  que  quanta  l'empêchement  de  mariage.  «  On  dira 
sans  doute,  dit  Merlin,  que  la  paternité  ne  peut  pas  être 
scindée  ;  et  que  dès-là,  celui  qui  ne  peut  pas  être  consi- 
déré comme  enfant  naturel  de  tel  individu  à  l'effet  d'exi- 
ger de  lui  les  aliments  pendant  sa  vie,  ou  de  prendre  une 
part  dans  ses  biens  après  son  décès,  ne  peut  l'être  non 
plus  à  l'effet  de  ne  pouvoir  pas  épouser  la  fille  de  ce 
même  individu. 

«  Mais  il  n'y  a  point  là  scission  de  la  paternité  ;  car  pour 
empêcher  l'enfant  naturel  dont  la  filiation  n'est  reconnue 
que  par  un  acte  sous-seing  privé,  d'épouser  la  fille  que 
cet  acte  lui  donne  pour  sœur  naturelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  supposer  qu'il  est  réellement  fils  du  père  de  cette 
fille;  il  suffit  de  considérer  que  l'acte  sous-seing  privé  qui 
reconnaît  sa  filiation,  la  rend  assez  vraisemblable  pour 
que  l'honnêteté  publique  s'oppose  à  un  mariage  qui 
pourrait  être  incestueux  ». 

La  grande  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
condamnent  une  théorie  si  évidemment  contraire  au  prin- 
cipe du  Code  Civil.  Nulle  part,  le  législateur  ne  fait  la 
distinction  dont  parlent  Delvincourt  et  Merlin  ;  il  a  inter- 
dit la  recherche  de  la  paternité  d'une  façon  absolue,  sans 
distinguer  par  qui  Faction  est  intentée. 

L'interprétation  de  l'art.  340,  par  son  rapprochement 
avec  l'art.  342,  est  un  argument  qu'il  faut  également  re- 
pousser. L'art.  340  pose  un  principe  général,  et  l'art.  342 
n'a  trait  qu'à  un  cas  particulier.  D'ailleurs  l'art.  342  doit 
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lui-môme  s'entendre  dans  le  même  sens  que  Tart.  310  et 
la  prohibition  qu'il  porte  est  aussi  absolue. 

Le  troisième  argument  donné  par  Delvincourt  à  Tappui 
de  son  système,  n'est  que  la  conséquence  du  second, 
puisqu'il  suppose  incertain  le  sens  de  Tart.  3i0. 

Il  est  certain  que  les  conséquences  du  principe  de  Tart. 
340,  entendu  au  sens  absolu,  que  Delvincourt  fait  valoir  à 
l'appui  de  son  système,  sont  d'une  grande  gravité;  c'est 
un  mal,  sans  doute,  que  la  loi  puisse  conduire  h  de  pareils 
résultats,  mais  entre  deux  maux,  le  législateur  avait  à 
choisir,  et  en  prohibant  d'une  façon  absolue  la  recherche 
de  la  paternité,  il  a  cru  choisir  le  moindre  (1). 

§  III.  —  De  la  validité  de  l'engagement  pris  dans  un  acte 
sous-seing  privé  de  se  charger  de  fentretien 

de  l'enfant. 

Alors  que  Proudhon  soutenait  que  l'obligation  ali- 
mentaire résulte  directement  de  la  reconnaissance  par 
acte  sous-seing  privé  ;  la  question  que  nous  avons 
h  examiner,  se  complique  d'un  autre  élément,  car,  en 
dehors  de  la  reconnaissance  par  acte  sous-seing  privé, 
oti  dans  cette  reconnaissance  même,  l'engagement 
est  pris  de  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  l'enfant. 
L'obligation  alimentaire  ne  résulterait  pas  seulement 
alors    de    l'engagement    tacite    dérivant   de    la    recon- 

(1)  Massé  el  Vergé  t.  I.  p.  330  note  3.  Aubry  et  Rau.  t.  6  p.  190,  De- 
molombe  t.  5  n*  485  bis.  Laurent  t.  4.  p,  130  cl  ss.  Cass.  6  juin  1809  Cass. 
14  Mai  1810.  Rep.  DaH.  verb.  Paternité  et  ûliation.  p  36i,  363.  Âix,  5  jan- 
vier 188i.  D.  8i  2  131. 
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naissance,  mais  de  rengagement  formel,  pris  dans 
cette  reconnaissance  ou  dans  un  acte  sous-seing  privé  ne 
contenant  point  reconnaissance.  Un  tel  engagement  doit- 
il  être  considéré  comme  valable  ou  bien  au  contraire  doit- 
on  le  déclarer  nul  comme  étant  contraire  au  principe  de 
Tart.  340  C.  Civ.  La  question  est  des  plus  vivement  con- 
troversée en  doctrine.  La  jurisprudence,  après  avoir  été 
longtemps  hésitante,  s'est  formé  dans  le  sens  de  la  vali- 
dité de  l'obligation,  elle  motive  généralement  ses  décisions 
en  disant  :  que  l'obligation  naturelle  de  nourrir  Tenfant 
sert  de  cause  à  Tobligation  civile,  que  par  conséquent,  il 
n'y  a  point  donation  dépourvue  des  formes  exigées  par 
rart.  931,  C.  Civ. 

La  question  peut  se  présenter  sous  deux  aspects  diffé- 
rents ;  ou  bien  l'engagement  de  se  charger  de  l'enfant 
est  pris  dans  l'acte  même  de  reconnaissance,  ou  bien  l'en- 
gagement est  pris  dans  un  acte  ne  contenant  point  recon- 
naissance. 

A.  ((  Dans  la  première  hypothèse,  disent  MM.  Aubryet 
Rau,  Faction  par  laquelle  l'enfant  réclame  des  aliments 
qui  lui  ont  été  promis,  se  trouve  suffisamment  justifiée 
par  Tacte  sous-saing  privé  qui  renferme  cette  promesse 
et  en  indique  la  cause  (1)  ».  «  Cette  déclaration,  dit  M. 
Duranton,  serait  au  contraire  une  preuve  évidente  de 
l'obligation  naturelle  de  fournir  les  aliments  promis,  et 
elle  ne  saurait  vicier  la  cause  de  la  promesse.  La  ques- 
tion devrait  se  décider  d'après  les  principes  des  obliga- 
tions en  général,  et  non  d'après  les  règles  relatives  à  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels.  (2) 

(!)  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  175,  note  10. 

(2)  Durànton-t.  3,  n>  230,  cpr.  Vigie, Cours  de  Droit  Civil,t.  1,  p.  346. 
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Une  obligation  naturelle  peut  bien  servir  de  cause  à  une 
obligation  civile,  mais  encore  faut-il  que  l'obligation  na- 
turelle ne  soit  point  soumise  h  des  règles  particulières 
qui  l'en  empêchent.  L'engagement  de  fournir  des  aliments 
à  l'enfant,  n'a  d'autre  cause  que  l'obligation  naturelle  ré- 
sultant du  fait  de  la  paternité.  Or,  la  loi  ne  veut  pas  que 
la  paternité  naturelle  puisse  être  établie  autrement  que  par 
les  moyens  qu'elle  indique,  et  voici  que  précisément  la 
cause  de  Tobligation  se  trouve  être  la  paternité  reconnue 
par  un  acte  sous-seing  privé,  c'est-à-dire,  par  un  acte  inexis- 
tant aux  yeux  de  la  loi.  Admettre  que  la  paternité  recon- 
nue dans  un  acte  sous-seing  privé  peut  servir  de  cause 
à  une  obligation  civile,  c'est  admettre  que  la  paternité 
peut  être  tenue  pour  prouvée,  en  fait  tout  au  moins,  en 
dehors  des  règles  contenues  dans  les  art.  334  et  340  ;  c'est 
apporter  au  principe  de  Tinterdiction  de  la  recherche  de 
la  paternité  une  limitation  contraire*  au  principe  de 
l'art.  340. 

Il  ne  peut  pas  être  question  d'appliquer  ici  les  règles 
des  obligations  en  général,  ainsi  que  le  dit  M.  Duranton, 
précisément  parce  que  la  filiation  naturelle  est  soumise  à 
des  règles  tout  à  fait  spéciales.  L'obligation  que  contracte 
le  mineur  devenu  majeur  de  payer  une  dette  de  sa  mino- 
rité, l'obligation  que  contracte  un  débiteur  dont  la  dette  a 
été  éteinte  par  la  prescription,  de  payer  quand  même  cette 
dette  à  son  créancier  est  valable.  L'obligation  naturelle  a 
pu  valablement  servir  de  cause  à  une  obligation  civile,  et 
il  faut  appliquer  les  principes  des  obligations  en  général, 
car  la  loi  n'a  point  interdit  de  prouver  la  cause  de  telles 
obligations  naturelles,  tandis  qu'elle  interdit  d'une  façon 
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formelle,  de  prouver  la  paternité  cause  de  Tobligation 
naturelle,  en  dehors  des  formes  prescrites  par  la  loi.  La 
filiation  ainsi  que  le  dit  M.  Demolombe,  ne  peut  être  la 
cause  d'aucune  obligation  juridique  dès  qu'elle  n'est  pas 
juridiquement  prouvée  (1). 

La  jurisprudence  s'est  formée  dans  le  sens  que  l'engage- 
ment, pris  dans  l'acte  sous-seing  privé  de  reconnaissance 
de  fournir  des  aliments  à  l'enfant  est  valable  et  ne  va 
point  contre  le  principe  posé  par  l'art.  340,  mais  cette 
jurisprudence  ne  s'est  point  formée  sans  une  vive  résis- 
tance. 

La  cour  de  Montpellier  eut  à  trancher  en  1843,  la  double 
question  de  savoir,  si  une  reconnaissance  faite  par  acte 
sous-seing  privé  peut  par  elle-même  donner  naissance  à 
une  créance  alimentaire  ;  si  l'engagement  pris  dans  cette 
reconnaissance  de  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant,  forme 
une  obligation  valable.  Par  arrôt  du  7  décembre  1843, 
elle  trancha  la  première  question  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, mais  elle  déclara  valable  l'engagement  contenu 
dans  la  reconnaissance.  Elle  motiva  ainsi  sa  décision  : 
«  Attendu  que  pour  annuler  cet  engagement  eu  supposant 
que  la  preuve  en  soit  rapportée,  on  ne  saurait  prétendre 
qu'il  soit  dépourvu  de  cause.  —  Qu'en  effet,  il  est  de  prin- 
cipe qu'une  obligation  naturelle  peut  servir  de  cause  vala- 
ble à  une  obligation  civile  ;  —  que  cette  maxime  de  notre 
droit  français,  laisse  au  juge  de  la  convention,  le  droit 
d'apprécier  dans  son  sens  intime  l'existence  d'une  obliga- 
tion naturelle,  alors  que  la  preuve  légale  de  l'obligation 

(1).  Massé  et  Vergé  sur  Zacharioe  t.  I  p.  323  note  18.   Deinoloatf»e  t. 5. 
p.  432.  Merlin  Rep.  Verb.  aliments  §  1.  art.  2  quest.  9. 
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étant  rapportée  on  en  conteste  la  cause.  Attendu  dès  lors, 
qu'à  ce  point  de  vue  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  ne  soit 
pas  loisible  et  licite  à  celui  qui  ne  veut  pas  reconnaître 
son  enfant  naturel,  de  s'engager  pourtant  à  lui  fournir 
des  aliments^  qu'un  pareil  engagement  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  que  les 
tribunaux  doivent  en  ordonner  l'exécution  (1)  ». 

N  est-il  pas  singulièrement  illogique,  de  commencer 
par  déclarer  que  la  reconnaissance  par  acte  sous-seing 
privé  ne  peut  produire  aucun  effet  parce  qu'elle  est  nulle» 
parce  qu'il  n'est  pas  permis  d'établir  la  paternité  natu- 
relle par  ce  mode  de  preuve,  et  de  reconnaître  ensuite 
l'obligation  naturelle  résultant  de  la  paternité  non  avouée, 
comme  cause  d'une  obligation  civile. 

Cette  jurisprudence  a  été  vivement  combattue  jusqu'à 
ces  derniers  temps  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  jusque  vers  1850  par  les  cours  d'Appel.  Un  Arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  22  juillet  1811,  décida 
que  la  reconnaissance  par  acte  sous-seing  privé  étant  la 
cause  de  l'engagement  de  nourrir  l'enfant,  il  devait  s'en 
suivre  que  la  reconnaissance  étant  nulle,  rengagement 
devait  être  également  déclaré  nul.  «  La  reconnaissance 


(1)  Agen  9  Mars  18^.  Dali.  Rep.  veb.  palernité  et  Gl.  n'  672.  oote  2. 
—  Montpellier,  7  décembre  1843.  D.  4i.  2.  122.  Bordeaux  5  Janvier  1848, 
S.  48.  2.308  Casa.  27  mai  1862.  S.  62.  I.  566.  Cass.  15  Janvier  1873.  S. 
73.  1.  29.  (i  L'engagement,  dit  l'Arrêt  de  la  Cour  Suprême,  n'a  été  de  la 
part  de  celui  qui  I*a  souscrit  que  l'accomplissement  d'un  devoir  de  cons- 
clence,  dérivant  d'une  obligation  naturelle  convertie  par  la  volonté  libre 
et  spontanée  de  son  auteur  en  une  obligation  civile.  Cass.  3  avril  1882,  S. 
82.  I.  40&.  Paris,  30  juin  1893  D,  91.  2-526. 
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d'enfant  et  la  promesse  de  fournir  des  aliments,  disait 
l'Avocat  Général,  se  tiennent  si  étroitement  dans  l'espè- 
ce, qu'il  nous  paraît  impossible  de  les  séparer;  si  la 
première  est  nulle,  l'autre  qui  n'en  est  que  le  résultat  et 
la  conséquence  ne  peut  être  valable.  » 

Un  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Bordeaux,  infirmé  par 
Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  5  janvier  1848,  se  fondait 
pour  déclarer  rengagement  nul,  sur  ce  que  :  pour  qu'une 
obligation  naturelle  puisse  servir  de  cause  h  une  obliga- 
tion civile,  il  faut  que  l'obligation  naturelle  puisse  être 
prouvée,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  quand  la 
paternité  n'a  été  reconnue  que  par  acte  sous-seing  privé. 

(i)    • 

B.  Dans  le  second  cas,  l'engagement  de  subvenir  aux 
frais  d'entretien  de  l'enfant  est  pris  en  dehors  de  Tacte 
de  reconnaissance  sous-seing  privé,  et  l'écrit  qui  constate 
la  convention  ne  mentionne  pas  de  cause.  L'écrit  consta- 
tant une  convention,  n'en  est  pas  moins  valable  bien  qu'il 
ne  mentionne  point  de  cause,  art.  1132  du  C.  Civ.  Il  arri- 
vera donc ,  que  si  le  défendeur  n'oppose  pas  la  nullité  de 
la  convention  fondée  sur  l'absence  de  cause,  l'obligation 
devra  être  déclarée  valable  par  le  juge. 

Mais  il  se  peut  que  le  défendeur  poursuivi  en  exécu- 
tion de  la  convention,  objecte  qu'elle  est  nulle  parce  qu'elle 
n'a  pas  de  cause.  Ce  ne  sera  point  alors  au  créancier  à 
prouver  la  cause  de  l'obligation  ;  tout  ce  que  pourra  faire 
le  défendeur,  c'est  de  soutenir  que  l'obligation  a  une  fausse 

(I)  Dijoo,  t%  Mai  1817,  Merlin  Rep.  verb.  alimenls,  §  1,  art  2,  quest.  9. 
Paris,  2i  Juillet  1811,  S.  11.  2.  389.  Bourges,  11  Mai  1841,  S.  42.  2-128. 
Trib.  Civil,  de  Bordeaux,  1  Avril  1818,  S.  48.  a08. 
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cause  ou  une  cause  illicite,  et  il  devrait  être  autorisé  à 
prouver  que  la  convention  qu'il  a  faite  n'a  pour  cause  que 
la  croyance  de  sa  paternité.  Cette  preuve  faite,  l'obli- 
gation devrait  être  déclarée  nulle,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  prouve  qu'elle  aune  autre  cause.  (1) 

M.  Duranton  soutient  au  contraire  que  l'obligation  est 
valable.  «  Et  si  le  souscripteur  (de  Tobligation)  dont  iï 
s'agit,  soutenait  qu'elle  est  nulle,  parce  qu'elle  repose 
sur  un  fait  chimérique  de  paternité,  qu'elle  est  ainsi  sans 
cause,  et  que  c'est  au  demandeur  s'il  prétend  qu'elle  en 
a  une,  à  le  prouver  ;  son  système  de  défense,  en  le  suppo- 
sant fondé  en  principe,  pourrait  bien  n'avoir  aucun  suc- 
cès, parce  que  les  juges  verraient  très  probablement  la 
cause  de  l'obligation  dans  le  fait  de  paternité,  quoique 
non  légalement  prouvée.  »  (2).  MM.  Aubry  et  Rau  accor- 
dent le  même  pouvoir  au  juge.  «  Il  suffit  d'établir  qu'il 
a  pu  se  croire  moralement  obligé,  par  suite  de  ses  rela- 
tions avec  la  mère  de  l'enfant,  à  pourvoir  à  l'entretien  de 
ce  dernier.  Or,  en  présence  du  commencement  de  preuve 
par  écrit  que  fournit  h  cet  égard  l'acte  d'engagement,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  constater  à  l'aide  de  présomp- 
tions, l'existence  de  cette  croyance  »  (3). 

Autoriser  les  juges  à  rechercher  si  la  cause  de  l'obliga- 
tion, ne  réside  pas  dans  la  croyance  où  était  le  souscrip- 
teur, qu'il  est  le  père  de  l'enfant  envers  lequel  il  s'est  en- 
gagé, n'est-ce  pas  les  autoriser  à  rechercher  la  paternité. 


(1)  Baudpy  LacanUnepie,  t.  II,  éd.  1895,  p.  606. 

(2)  DurantoD  t.  3  n*  229. 

(3)  Aubpy  et  Rau,  t.  6.  p.  f76.  note  11.  Même  sens  Dali.  Rep.  verb  pa- 
ternité et  filiation  u*  672. 
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à  violer  le  principe  de  l'art.  340.  Toute  preuve,  autre  que 
la  reconnaissance  paracte  authentique  est  inexistante  pour 
établir  là  paternité  naturelle,  et  voici  qu'on  soutient  que 
les  juges  ont  le  droit  de  rechercher  au  moyen  de  présomp- 
somptions,  d'écrits  adressés  h  la  mère  de  l'enfant,  si 
éelui  qui  s'est  engagé,  ne  l'a  point  fait  pour  exécuter 
l'obligation  morale  résnltant  de  la  paternité.  Celui  qui 
se  croit  le  père  d'un  enfant  n'a  qu'un  moyen  de  manifes- 
ter cette  croyance,  c'est  de  reconnnaître  l'enfant  dans  les 
formes  exigées  par  l'art.  334  C.  Civ. 

L'engagement  nul  comme  obligation  civile  pour  défaut, 
de  cause,  l'est  également  comme  donation  pour  inobser- 
vation des  formes  prescrites  par  l'art.  931.  C.  Civ.  «  Il 
n'y  a  qu'un  cas,  dit  M.  Laurent,  dans  lequel  un  devoir 
moral  suffit  pour  légitimer  une  obligation,  c'est  quand  il 
y  a  donation  ;  la  charité,  la  bienfaisance,  la  reconnais- 
sance sont  une  cause  juridique  de  la  donation,  mais  à 
une  condition,  c'est  que  la  donation  se  fasse  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi,  ce  qui  exclut  les  actes  sous-seing- 
privé.  En  définitive,  l'engagement  du  père  naturel  est 
nul,  ou  pour  défaut  de  cause,  ou  pour  vice  de  forme,  à 
moins  qu'on  ne  puisse  le  considérer  comme  réparation 
d'un  quasi-délit  »  (1). 

Un  des  motifs  les  plus  puissants  qui  ont  fait  rejeter 
l'obligation  alimentaire  comme  résultant  de  la  reconnais- 
sance par  acte  sous-seing  privé,  ne  milite-t-il  pas  avec 
plus  de  force  encore,  pour  faire  déclarer  nul  l'engagement 
de  subvenir  aux  frais  d'entretien  de  l'enfant.  La  loi,  a-t- 
on dit,  présume  que  la  reconnaissance  par  acte  sous-seing 

(i)  Laurent,  t.  4.  p.  l9Qk 
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privé  a  été  arrachée  à  Tignorance  ou  à  la  faiblesse  de  ce- 
lui qui  Ta  faite;  or,  n'est-il  pas  raisonnable  d'admettre 
qu'alors  qu'il  s'agit,  non  plus  d'une  simple  reconnaissance, 
mais  d'un  engagement  pécuniaire,  les  efforts  faits  con- 
tre la  faiblesse  ou  contre  l'ignorance  ont  été  encore  bien 
plus  considérables.  Delvincourt  qui  soutenait  que  la  re- 
connaissance par  acte  sous-  seing  privé  crée  une  obliga- 
tion alimentaire  au  profit  de  Tenfant  objet  d'une  telle  re- 
connaissance, était  d'avis  que  si  l'on  admet  que  la  recon- 
naissance par  acte  sous-seing  privé  est  inexistante,  comme 
étant  le  résultat  de  la  séduction  sur  la  faiblesse,  il  faut 
logiquement  admettre  la  même  solution  quant  à  la  pro- 
messe de  fournir  des  aliments.  «11  suivrait  de  ce  raison- 
nement, dit-il,  qu'il  faudrait  également  annuler  l'acte 
sous-seing  privé,  par  lequel  une  personne,  sans  faire 
une  reconnaissance  formelle,  accorderait  à  un  tel  son  en- 
fant naturel,  une  pension  alimentaire  »  .(1) 

La  jurisprudence,  admet  la  validité  de  l'engagement 
par  acte  sous-seing  privé,  de  fournir  des  aliments  à 
un  enfant,  alors  que  l'engagement  n'énonce  aucune  cause, 
et  elle  permet,  comme  le  soutiennent  MM.  Aubry  et 
Rau  et  Duranton,  de  rechercher  la  cause  de  l'obligation 
dans  la  croyance  où  était  celui  qui  s'est  obligé,  qu'il  était 
père  de  l'enfant.  «  Considérant,  dit  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Appel  d'Amiens  du  7  juillet  1842,  qu'il  résulte  de  tous 
les  documents  du  procès,  que  N,  à  l'époque  où  il  a  sous- 


(1)  Delvincourt.  T  1,  2*  partie,  p.  240.  Demolombe  T.  5,  p  432.  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ  T  I.  p.  323,  note  18.  Laurent,  T. 4,  p.  189.  190. 
Baudry  LacanUnerie,  éd.  I8999T.  I  p.  570.  Valette  sur  Proudhoù.  T  II  p. 
179.  Planlol.  T.  I.  p  570 
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crit  lacté  se  regardait  comme  le  père  de  Tenfant,   et  ne 
faisait  ainsi  qu'accomplir  une  obligation  naturelle.  »  (1) 

Que  l'engagement  par  acte  sous-seing  privé  contienne 
ou  non  reconoaissance  de  Tenfant,  il  nous  semble  qu'en 
admettant  sa  validité, en  lui  donnant  pour  cause  Texéculion 
d'une  obligation  naturelle,  on  suppose  la  paternité  prou- 
vée, car  l'obligation  naturelle  n'est  que  la  conséquence 
de  la  paternité,  or,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  engagement  par 
acte  sous-seing  privé,  la  paternité  est  inexistante  et  ne 
saurait  produire  aucun  effet. 

§  IV.  —  Des  dommages  intérêts  accordés  par  la  juris- 
prudence à  la  femme  séduite  devenue  mère 

'  Nous  avons  vu  ,au  chapitre  précédent, que  la  jurisprudence 
admet,et  avec  elle  un  grand  nombre  d'auteurs,  que  l'engage- 
ment pris  par  un  homme  dans  un  acte  sous-seing  privé  con- 
tenant ou  non  reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  de  sub- 

-venir  aux  frais  d'entretien  de  l'enfant,  est  valable  comme 
ayant  pour  cause  l'accomplissement  d^un  devoir  de  con- 
science. Nous  avons  dit,  qu'en  dernière  analyse,  la  cause  de 
l'obligation  n^était  autre  que  la  paternité  de  l'obligé,  que 
cette  paternité  était  inexistante  en  droit,  puisqu'il  n'y 
avait  point  reconnaissance  faite  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  Civil,  que  l'obligation  par  conséquent 
était  nulle  comme  manquant  cause. 

La  question  que  nous   allons  maintei)ant  étudier,  se 
rapproche  de  la  précédente,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  de  sa- 
li) Amiens,  7  Juillet  1842,  S.  45.  2.    220.  lourges,  3  août    1844,  S.  45. 
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voir,  si  un  homme  peut  être  condamné  h  des  dommages 
intérêts  vis-à-vis  de  la  femme  qu'il  a  séduite  ;  si  lauteur 
de  la  grossesse,  peut  être  recherché  devant  les  tribunaux, 
si  la  grossesse  peut  être  prise  en  considération  dans  l'es- 
timation des  dommages  et  intérêts  à  accorder  à  la  femme 
séduite  ;  s'il  y  a  lieu  également  de  tenir  compte  de  l'en- 
tretien de  Tenfant  dans  l'évaluation  de  ces  mômes  dom- 
mages-intérêts. 

La  question  se  rattache  de  très  près  à  la  recherche  de 
la  paternité,  car  s'il  est  permis  de  rechercher  l'auteur 
de  la  grossesse  d'une  femme,  ne  recherche-t-on  pas,  par 
là  même  le  père  de  l'enfant,  en  violation  de  la  prohibition 
contenue  dans  Tart.  310  ;  n'en  sera-t-il  pas  de  même,  si 
dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts  à  accorder  à  la 
femme,  on  prend  en  considération  la  grossesse  et  la  char- 
ge de  l'enfant  issu  de  celte  grossesse. 

La  séduction  suivie  de  grossesse,  pouvait  dans  certains 
cas  donner  droit,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  fille  séduite,  et  la  con- 
damnation du  séducteur  était  alors  motivée  sur  ce  que 
la  fille  séduite,  était  présumée  ne  s'être  abandonnée  qu'a- 
près une  promesse  de  mariage. 

La  séduction  peut-elle  également  sous  l'empire  du  Co- 
de Civil,  donner  lieu  aune  condamnation  àdes  dommages 
intérêts  en  faveur  de  la  fille  séduite. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code  Civil, 
dans  la  séance  du  26  Brumaire  an  X,  la  question  fut  sou- 
levée par  M.  Defermon  ;  il  demanda  sien  dehors  des  cas  de 
viol  et  de  rapt,  il  n'y  aurait  point  lieu,  au  cas  de  séduc- 
tion, d'accorder  des  dommages  et  intérêts  à  la  fille  aban- 
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donnée.  L'idée  de  M.  Defermon  fut  vivement  combattue 
par  MM.  Boulay,  Thibeaudeau  et  Malleville,  et  il  fut  fina- 
lement admis,  qu'en  dehors  des  cas  de  rapt  et  de  viol,  la 
mère  de  Tenfant  naturel  n'aurait  droit  à  rien  (1) 

Ce  que  le  législateur  a  entendu  défendre,  c'est  la  con- 
damnation à  des  dommages-intértHs  en  faveur  delà  femme 
séduite,  sur  le  fondement  du  dommage  que  lui  cause  la 
grossesse  et  non  point  celle  fondée  sur  le  fait  même  de 
la  séduction.  L'un  des  premiers  commentateurs  du  Code 
Civil,  M.  Loiseau,  ne  semble  cependant  point  admettre 
cette  distinction.  11  n'y  a  point  de  délit  au  cas  de  séduc- 
tion, dit-il,  et  s'il  y  a  quasi  délit,  la  faute  qui  le  consti- 
tue existe  des  deux  côtés  et  il  faut  appliquer  la  maxime  vo- 
lenti  non  fit  injuria  (2). 

Pour  que  le  fait  de  séduction  puisse  donner  lieu  à  une 
condamnation  en  dommages-intérêts,  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  faute  de  la  part  du  séducteur,  art.  1382,  1383,  C. 
Civ.  Au  contraire,  au  cas  de  séduction  simple,  lorsque  la 
femme  n'a  cédé  qu'à  l'entraînement  des  sens,  à  une  mu- 
tuelle inclination,  la  faute  est  commune  et  il  ne  peut 
être  question  de  la  réparation  d'un  préjudice. 

Mais  il  se  peut  que  le  séducteur  emploie  pour  arriver 
h,  ses  fins  des  moyens  illicites,  qu'il  fasse  une  pro- 
messe  fallacieuse  de  mariage,  qu'il  abuse  de  l'autorité 
que  lui  donne  sa  qualité  sur  la  jeune  fille,  de  sa  situation 
de  maître  vis-à-vis  d'une  domestique  ou  d'une  emplo- 
yée ;  qu'il  se  serve  d'intimidation  ou  de  menaces.  Alors, 
il  y  a  faute  du  séducteur,  il  peut  être  condamné   à   des 

(1)  Locré,  t.  6  p.  123. 

(2)  Loiseau  Traité  des  Enfants  Naturels,  p.  401  et  ss. 
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dommages-intérêts  vis-à-vis  delà  fille  séduite.  Les  rela 
tions  existant  entre  le  séducteur  et  la  fille  séduite  ont  pu 
être  connues,  de  ce  fait,  la  femme  a  pu  perdre  une  situa- 
tion qu'elle  occupait,  et  n'en  point  trouver  une  autre,  le 
séducteur  doit  alors  réparation  du  dommage  qu'il  a  ainsi 
causé  (1). 

Mais,  supposons,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  que 
la  demande  en  dommages-intérêts  n'intervienne  que  lors- 
que la  fille  séduite  est  devenue  mère  ;  devra-t-on  tenir 
compte  des  charges  qu'impose  la  maternité  dans  l'évalua- 
tion des  dommages-intérêts  ;  peut-on  autoriser  la 
fjmme  à  établir  que  sa  grossesse  est  l'œuvre  de  celui 
qu'elle  poursuit. 

Résoudre  affirmativement  la  question,  n^est-ce  pas 
méconnaître  le  principe  de  l'art  340  C.  Civ.  N'est-ce  pas 
tenir  compte  d'une  paternité  que  la  loi  interdit  formelle- 
ment de  prouver,  quand  elle  n'a  pas  été  reconnue  dans  les 
formes  exigées,  qui  ne  peut  par  conséquent  produire  aucun 
effet; car  véritablement  il  est  assez  difficile  de  voir  la  dif- 
térence  qui  peut  exister  entre  :  déclarer  un  homme  père 
d'un  enfant,  ou  le  déclarer  auteur  de  la  grossesse  dont  cet 
enfant  est  issu.  Si  l'auteur  de  la  grossesse  de  la  mère  est 
connu,  n'est-il  pas  évident  que  par  là  même  le  père  est 
connu. 

On  a  cependant  soutenu,  et  la  jurisprudence  a  fini 
par  consacrer  cette  théorie,  que  la  femme  qui  intente  une 
action  en  dommages-intérêts  sur  le  fondement  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  sa  grossesse,  n'exerce  pas  une  action 

(2)  Baudry-Lacantinerie,  t.  i,  n»  1076.  7  éd.   Paris,  16  Mars  1892.  D  93. 
1.541. 
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en  recherche  de  paternité  prohibée  par  Fart  3i0.  «Autre 
chose,  dit  M.  Demolombe,  est  la  recherche  de  la  paternité 
formée  par  l'enfant  ou  en  son  nom,  afin  de  faire  consta- 
ter sa  filiation,  et  d'en  obtenir  les  effets  contre  Thomme 
qu'il  préten<l  être  son  père  ;  autre  chose,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  femme  pour  la  réparation 
du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  un  homme,  sur  la 
foi  d'une  promesse  de  mariage...  Ces  deux  actions  diffè- 
rent sous  un  double  rapport  ;  1®  des  personnes  qui  y  figu- 
rent ;  dans  l'une,  lenfdnt  seulement,  sans  la  femme, 
dans  l'autre,  au  contraire,  le  femme  seulement  sans  l'en- 
fant ;  2®  des  intérêts  qui  s'y  débattent  ;  la  première  ne 
concerne  que  l'état  de  l'enfant,  la  seconde  tout  à  fait  in- 
dépendante de  l'état  de  l'enfant,  ne  concerne  que  les 
dommages-intérêts  de  la  femme  »  (1) 

Ce  que  l'on  cherche,  c'est  la  conciliation  des  disposi- 
tions des  art.  1832  et  340,  C.  Civ.  Il  est  certain  que  la 
femme  séduite  etabandonnée  lorsqu'elle  est  devenu  mère, 
éprouve  un  préjudice  considérable  ;  l'art.  1382  lui  don- 
ne bien  le  droit  en  principe,  d'en  demander  réparation  h 
son  séducteur,  mais  il  faudrait  pour  cela  qu'elle  pût  éta- 
blir qu'il  est  l'auteur  de  sa  grosesse,  et  l'art  340  lui  in- 
terdit de  faire  cette  preuve,  car  en  prouvant  qu'il  est 
l'auteur  de  sa  grossesse,  elle  établirait  en  môme  temps 
qu'il  est  le  père  de  son  enfant.  La  prohibition  de  l'art. 
340  est  absolue  et  elle  s'applique  aussi  bien,  qu'il  s'a- 
gisse de  l'état  de  l'enfant  ou  des  dommages-intérêts  à  ac- 
corder à  sa  mère. 

Dès  1834,  un  mouvement  se  dessine  dans  la  jurispru- 

(1)  Journal  du    Palais,  1852.  t.  11.  p,  533. 
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dencc,  tendant  h.  admettre  les  demandes  en  dommages-in 
térôts  formées  par  les  filles  séduites,  lorsque  leur  séduc- 
teur a  usé  de  manœuvres  dolosives  (1). 

A  partir  de  1850,  la  jurisprudence  tend  à  admettre  que 
ce  n'est  plus  seulement  le  fait  même  de  séduction  qui 
doit  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  faire  attribuer  des 
dommages  et  intérêts  à  la  fille  séduite,  mais  encore  la 
grossesse  elle-même  suite  de  la  séduction,  et  on  Tauto- 
rise  à  prouver  que  l'auteur  de  la  grossesse  est  celui-Iâ 
même  contre  laquelle  elle  forme  son  action  en  dommages- 
intérêts.  «  Considérant,  dit  Tarrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
6  juin  1850,  que  la  réparation  doit  comprendre  notam- 
ment la  grossesse  et  l'accouchement  de  la  fille  délaissée, 
qui  non  seulement  la  livre  à  tous  les  inconvénients  à 
venir  de  son  honneur  perdu,  mais  encore  sont  pour  elle, 
dès  à  présent  une  cause  de  dépenses  ;  que  ce  fait  de  la 
grossesse  ne  doit  sans  doute  être  pris  en  considération 
qu'avec  une  grande  réserve,  qu'il  ne  peut  jamais  servir  de 
prétexte  à  une  recherche  de  paternité,  formellement  in- 
terdite par  l'art.  340,  ni  attribuer  à  l'enfant  qui  n'a  pas 
été  reconnu  conformément  à  l'art.  334,  aucune  espèce  de 
droit  contre  Thomme  auquel  on  Timpute,  mais  qu'il  cons- 
titue nécessairement,  s'il  demeure  bien  constant,  l'un  des 
éléments  du  dommage  dont  la  mère  doit  obtenir  Tindem- 
nité  (2)  ». 

(.(  Considérant,  dit  la  Cour  de  Montpellier,  que  des  let- 
tres écrites  par  Durée  à  la  demoiselle  Lecouvey,  il  résulte 

(1)  BasUa.  3  fev.  i834.  D.  Rep.  verb.    mariage,    n*   82.  Cass.  24  Mars 
1845.  D.  45.  t.  175. 

(2)  Caen  6  )uin  !850.  D.  55.  2.  178. 


; 


CHAPITRE    m  113 

positivement  que,  sur  la  foi  d'une  promesse  formelle  de 
mariage,  des  relations  s'étaient  établies  entre  eux  pen- 
dant plusieurs  années  ,  que  par  suite  de  cette  intimité, 
ta  demoiselle  Lecouvey  devint  enceinte  (1)  ». 

En  déclarant  la  femme  enceinte  des  œuvres  du  défendeur 
ainsi  que  le  faisait  TarrMde  Montpellier,  la  jurisprudence 
allait  évidemment  trop  loin,  car  elle  arrivait  à  la  recher- 
che de  la  paternité,  et  les  auteurs  les  plus  fortement 
partisans  du  système  de  Ja  jurisprudence,  quant  au 
fond,  la  critiquèrent  en  indiquant  des  modifications  à 
apporter  dans  la  forme.  «  Ce  qu'il  faut,  disait  M.  Mar- 
cadé,  c'est  la  combinaison  des  deux  principes  (art. 
1382  et  340  C.  Civ.)  et  im  sage  milieu  entre  les 
deux  systèmes  ci-dessus  critiqués,  au  moyen  d'une  pré- 
caution de  langage  dont  nous  trouvons  un  exemple  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  3  février  183i.  Cette  pré- 
caution sera  de  laisser  passer  les  faits  sans  leur  donner  leur 
qualification  propre,  d'admettre  les  choses  en  écartant  les 
mots  :  pleine  latitude  pour  les  choses,  que  les  juges  exa- 
mineront et  appr^îcieront  dans  tous  les  détails  pour  attri- 
buer consciencieusement  à  la  victime  toute  la  réparation 
qui  peut  lui  être  due,  conformément  à  Tart  1382  ;  extrême 
réserve  dans  les  termes,  de  manière  h  ne  rien  écrire  dans 
les  pièces  de  la  procédure  et  surtout  dans  le  jugement 
qui  contienne  une  attribution  de  la  paiornité,  Tart.  3i0, 
ne  le  permet  pas.  On  parlera  de  la  snlnction  de  la  fille 
par  l'homme,  des  rapports  intimes  qui  ont  existé  entre 
eux,  de  la  perte  de  considération  que  cet  homme  a  causée 
à  la  femme,  de  l'avenir  dont  il  l'a  privée,  des  préjudices 

(1)  Monlpellier.  10  mai  1851.  D.  55.  1  178. 
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qu'il  lui  a  causés  ;  mais  on  aura  soin  de  ne  préciser  nulle 
part  que  c'est  lui  qui  Ta  rendue  mère,  que  c'est  de  ses 
œuvres  qu'elle  est  enceinte,  que  c'est  lui  jui  a  été  l'au- 
teur de  sa  grossesse,  attendu  que  de  telles  précisions  ne 
sont  autre  chose  que  des  affirmations  de  paternité  (1)  ». 

M.  Marcadé  cite  comme  exemple  de  rédaction  un  arrêt 
de  Cassation  du  24  mars  1842,  dont  l'un  des  attendus  est 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  l'unique  question  soumise 
aux  juges  d'appel  était  de  savoir  si  L.  avait  causé  à  la  fille 
R.  un  préjudice  qu'il  fût  tenu  de  réparer  ;  attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'Arrôt  que  L.  a  délaissé  la  fille  B.  après 
l'avoir  séduite,  et  qu'il  est  la  seule  et  unique  cause  du 
dommage  considérable  qu'elle  éprouve  (2)  ».    • 

Une  fois  engagée  dans  la  voie  où  elle  était  entrée,  la 
jurisprudence  ne  s'est  point  toujours  conformée  aux  pru- 
dents conseils  de^M.  Marcadé,  et  l'on  retrouve  dans  un 
Arrêt  récent  deCassation,  du  29  février  1890,  la  reconnais- 
sance que  l'auteur  de  la  séduction  de  la  femme  est  Tauteur 
de  sa  grossesse.  «  Attendu,  dit  cet  Arrêt,  que  c'est  dans 
ces  conditions,  et  sur  la  foi  de  promesses  de  mariage  très 
positives,  que  la  défenderesse  éventuelle  a  noué  avec  B. 
les  relations  par  suite  desquelles  elle  est  devenu  mère  ». 

La  jurisprudence  accorde  des  dommages-intérêts  à  la 
femme  séduite,  lorsque  celle-ci  établit  qu'elle  n'a  cédé  qu'a- 
près que  son  séducteur  lui  a  promis  le  mariage,  encore 
faut-il  justifier  que  la  promesse  de  mariage  a  été  la  cause 
déterminante   de  la  séduction.  Il  faudra  doncpourquele 


[i)  Marcadé.  Revue  criUque  de  législation   el    de    Jurisprudence  année 
1856  t.  2  p.  193  et  ss. 

(2)  Cass.  24  mars  184o«  D.  45.  U  177. 
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séducteur  puisse  ôtre  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
que  la  promesse  de  mariage  aitété  antérieure  à  rétablis- 
sement des  relations  (1).  Il  faudra  de  même  que  la  pro- 
messe de  mariage  ait  eu  un  caractère  de  vraisemblance 
capable  d'entraîner  la  volonté  de  la  femme  La  promesse 
de  mariage  faite  par  un  homme  que  la  femme  séduite 
savait  marié,  ne  pourrait  point  donner  ouverture  à  son 
profit  à  une  action  en  dommages-intérêts  (2). 

Par  arrêt  du  12  janvier  1893,  la  Cour  d'Orléans  a  dé- 
cidé que  la  promesse  de  mariage  pouvait  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  femme  séduite  de- 
Venue  mère,  alors  même  que  des  relations  avaient  existé 
antérieurement,  si  la  promesse  de  mariage  avait  été  la 
cause  déterminante  de  la  reprise  des  relations  (3). 

La  jurisprudence  accorde  également  des  dommages-in- 
térêts à  la  fille  séduite,  lorsqu'elle  n'a  cédé  qu'à  une  con- 
trainte physique  ou  morale.  Cette  contrainte  peut  résulter 
de  Tautorité  que  donne  au  séducteur  sa  différence  d'âge 
avec  la  fille  séduite.  La  Cour  de  Dijon,  dans  un  arrêt  du 
\^^  décembre  1868,  a  décidé  que  la  présomption  légale  de 
défaut  de  consentement  de  la  psu^t  de  la  victime,  qui  rend 
punissable  l'attentat  à  la  pudeur  commis  même  sans 
violence  sur  une  jeune  fille  âgée  de  moins  de  treize  ans, 
subsiste  avec  toute  sa  force  devant  les  Tribunaux  appelés 
à  statuer  sur  l'action  civile.  La  même  Cour  avait  déjà 
rendu  un  arrêt  dans  ce  sens  le  16  avril  1861  (4). 

(1)  Douai,  18  mars  1885.  D.  95.  2.   351. 

(2)  Nancy,  12  Nov.  1896.  D.  96.  2.  520. 

(.3)  Orléans  5  novembre  1890.  —  Orléans  12  janvier  1893.  D.  93.  2.  487. 
(4)  Dijon,  16  avril  1861.  D.  61,  423.    Dijon,  1"  décembre  1868,  D.  68,  2, 
248. 
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La  contrainte  morale  peut  également   résulter  de  l'au- 
torité que  donne  au  séducteur  sur  la  fille  séduite  la  qualité 
de  patron  ;  mais  l'abus  d'autorité  ne  doit  point   être   pré- 
sumé, ainsi  que  l'avait  décidé  le  Tribunal  de  Crell  dans 
son  jugement  du  25  mars  1891  ;  il  faut  queTabus  d'auto- 
rité soit  prouvé  par  la  fille  qui  demande  des  dommag^^s- 
iutérêts  à  son  séducteur.  Ainsi  Ta  décidé  la  Cour  de  Paris 
dans  son  arrêt  du   4  juin  1892  :    «  Considérant  dit   cet 
arrêt,  que  les  premiers  juges  ont  tenu  pour  établi  que  P. 
a  séduit  la  demoiselle  P.  en  profitant  de  l'autorité  et  des 
facilités  que  lui  donnait  sa  situation  de  patron,  et  qu'ils 
l'ont,  en    conséquence,  condamné  à  lui  payer  2.500  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

«  Considérant  que  si  l'abus  d'autorité,  au  moyen  du- 
quel un  patron  séduit  une  fille  à  son  service,  est  consti- 
tutif d'une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  aux  termes 
de  l'art.  1382  C.  Civ.  ;  un  pareil  abus  ne  résulte  pas  né- 
cessairement du  fait  que  des  relations  intimes  ont  existé 
entre  le  patron  et  l'employée  ;  qu'il  a  besoin  d'être  dé- 
montré d'une  manière  quelconque  et  que  la  charge  in- 
combe k  la  partie  qui  demande  la  réparation  du  préjudice 
subi (1)  ». 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  30  mai  1895,  va  jus- 
qu'à tenir  compte  de  l'absence  de  dénégation  de  pater- 
nité de  la  part  du  défendeur,  pour  le  condamner  h  des 
dommages-intérêts.  «  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  P. 
sans  avoir  voulu  faire  une  reconnaissance  légale  de  l'en- 

(i)  Paris,  4JuiD  1892.  D.  »2,  2,558.  Caen,  10  Juin  1862.  D.  62,  2,  129  et 
la  note.  Nimes,  22  décembre  1375.  Lyon,  30  décembre  1890.  Rapportés  en 
note  dans  Sirey,  96,2,  141,  note  1. 
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fant  de  Charlotte  0.,  n'a  jamais  dénié  l'obligation  natu- 
relle résultant  de  la  naissance  de  cet  enfant  dont  il  ne 
cherchait  pas  à  repousser  la  paternité  ;  qu'il  est  constant, 
qu'il  est  venu  en  aide  h  la  mère  pendant  sa  grossesse  et 
que  depuis  il  a,  à  diverses  reprises,  payé  les  mois  de 
nourrice  de  l'enfant,  soit  en  envoyant  de  l'argent  à  la  mère, 
soit  en  faisant  l'envoi  direct  à  la  nourrice  elle-même  ; 
qu'ainsi  il  a  reconnu  avoir  contracté  vis-à-vis  de  Char- 
lotte 0.,  un  engagement  dont  on  ne  saurait  juridiquement 
contester  le  principe  ni  les  conséquences  (1)  ». 

Le  droit  que  la  jurisprudence  reconnait  à  la  mère, 
d'intenter  l'action  en  dommages-intérêts  en  son  nom 
contre  son  séducteur,  elle  le  refuse  d'une  façon  à  peu 
près  unanime  à  la  mère  agissant  au  nom  de  son  enfant. 
Mais  lorsque  le  séducteur  s'est  engagé  par  écrit  h  se 
charger  de  l'enfant,  de  nombreuses  décisions  de  juris- 
prudence contiennent  en  même  temps  que  la  condamna- 
tion aux  aliments  de  Tenfant,  une  condamnation  à 
payer  des  dommages-intérêts  à  la  mère  (2). 

Que  le  seul  fait  de  séduction,  accompagné  de  certaines 
circonstances  qui  en  font  un  quasi  délit,  donne  ouverture 
au  profîtdela  femme  à  une  action  en  dommages  inétrèts, 
rien  de  plus  juste.  Mais  que  la  femme,  dans  sa  requête, 
allègue  une  gpossesse  œuvre  de  son  sédiîcteur,  qu^elle 
réclame  des  dommages  intérêts  &  raison  du  préjudice  que 
lui  cause  cette  grossesse  ;  que  les  juges  en  tiennent  compte 
dans  l'estimation  des  dommages  et  intérêts,  voilà  ce  qu'il 

(1)  Lyon,  39  mai  4895.  D.  96, 2,  278. 

(2)  Paris,  14  février  1890.  D.  91,2,  309.  Paris,  26  mars  1892.  D.    93,  2, 
54ly  cpr.  Jugement  du  Trib.  Civ.  d*A vallon,  18  janvier  1888.  Rapporté  D 
91,  2,  309. 
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nous  semble  impossible  d'admettre.  Le  législateur  a 
entendu  en  édictant  la  prohibition  absolue  de  TartSiO, 
interdire  toute  action  du  chef  de  la  grossesse  de  la  mère, 
en  raison  des  scandales  qu'il  estimait,  avoir  été  produits 
par  cette  action  dans  Tancienne  jurisprudence. 

L'idée,  qui  a  dominé  la  jurisprudence,  qui  l'a  entraî- 
née à  apporter  à  l'art  340  une  limitation  qu'il  ne  com- 
porte pas,  c'est  que  la  règle  contenue  dans  l'art  340  est 
trop  absolue,  qu'elle  crée  à  l'enfant  naturel  non  reconnu 
et  à  la  mère  de  cet  enfant,  une  situation  véritablement 
désastreuse  et  qu'il  faut  l'atténuer.  Si  on  se  place  au 
point  de  vue  juridique,  cette  jurisprudence  doit  être 
condammée,  car  la  mission  des  tribunaux  n'est  pas  d'ap- 
précier la  loi,  mais  de  l'appliquer  rigoureusement  quel- 
que défectueuse  qu'elle  leur  paraisse.  Au  contraire,  exa- 
minée en  elle-même,  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  pro- 
fondément humaine,  qu'elle  répare  de  nombreuses  injus- 
tices, en  tenant  compte  de  situations  prouvées  en  fait, 
mais  qu'il  est  légalement  interdit  de  prouver.  Quelque 
bonnes  que  soient  les  intentions  de  la  jurisprudence, 
quelque  louables  que  puissent  être  ses  décisions,  il  ne 
faut  cependant  point  dans  l'état  actuel  de  notre  législa- 
tion hésiter  à  la  condamner. 


CHAPITRE  IV 


§  I.  —  De  r exception  contenue  dans  fart.  340 j  S^  ai. 

A.  —  Au  principe  posé  par  Tart  340  \^^  al.  la  loi  ap- 
porte une  exception  contenue  dans  le  deuxième  alinéa  du 
même  article.  «  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'épo- 
que de  cet  enlèvement  se  rapportera  h  celle  de  la  con- 
ception, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  ». 

Qu'entend  ici  la  loi,  par  enlèvement  ?  Entend-elle 
seulement  autoriser  l'action  en  recherche  de  paternité  au 
cas  d'enlèvement  de  mineure,  seul  cas  prévu  et  puni  par 
le  code  pénal  art.  354  ;  ou  bien  au  contraire  entend-elle 
le  mot  enlèvement  dans  un  sens  beaucoup  plus  large  et 
accorde-t-elle  l'action  en  recherche  de  paternité,  sans  dis- 
tinguer si  la  .personne  enlevée  est  mineure   ou  majeure. 

On  admet  d'une  façon  générale,  que  le  mot  enlèvement 
dont  se  sert  l'art.  340.  C.  Civ.  ne  doit  point  s'entendre  au 
sens  restreint  que  lui  donne  l'art.  354  du  C.  Pén.  et 
qu^il  s'applique  également  à  l'enlèvement  de  la  femme 
majeure.  On  donne  un  motif  historique,  pour  admettre 
cette  interprétation  au   sens   large  du  mot   enlèvement. 
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Le  Code  Civil  fut  discuté  sous  l'empire  du  Code  Pénal  de 
1791  ;  or,  ce  Code  dans  Tart.  31.  2®  part.  titr.  II  section 
IV  ne  punissait  le  rapt,  que  lorsque  la  jeune  fille  victime 
de  Tenlèvement,  était  âgée  de  moins  de  quatorze  ans. 
Est-il  dès  lors  raisonnable  de  penser  que  les  rédacteurs 
du  Code  Civil,  aient  eu  Tintention  de  ne  faire  exception 
au  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, que  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  Pénal  de  1791. 
Le  Code  Civil  ne  reconnaît  comme  pubère  que  la  fille  par- 
venue h  Tâge  de  quinze  ans,  or  à  cet  âge,  la  disposition 
de  Tart.  31  du  code  de  1791  a  cessé  de  lui  ôtre  applica- 
ble depuis  une  année,  le  législateur  aurait  donc,  dans  le 
2°  al.  de  Tart.  310  créé  une  disposition  vaine,  sans  appli- 
cation, s'il  n'avait  eu  en  vue  que  d'autoriser  l'action  en 
recherche  de  paternité  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  de 
1791. 

Il  faut  donc,  entendre  par  enlèvement,  le  déplacement 
d'une  personne  contre  sa  volonté,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'une  femme  mineure  ou  d'une  femme  majeure. 

Quels  devront  alors  être  les  caractères  de  l'enlèvement 
ainsi  entendu,  pour  donner  ouverture  à  Taction  enfecher- 
che  de  la  paternité  ?  Suffira-t-il  qu'il  réunisse  une  des 
deux  conditions  prévues  par  l'art.  354  au  Code  Pénal, 
et  y  aura-t-il  également  lieu  à.  l'action  en  recherche  de 
paternité,  que  l'enlèvement  ait  été  fait  par  fraude  ou  par 
violence  ;  ou  bien  au  contraire,  la  violence  sera-t-elle  un 
élément  nécessaire. 

Le  mot  enlèvement  disent  la  plupart  des  auteur»,  est 
inséparable  de  l'idée  de  violence,  et  la  loi  n'a  point  entendu 
l'exception  au  cas  de  rapt  de  séduction. 
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Une  distinction  cependant  a  été  proposée,  suivant 
qu'il  s'agit  d'une  fille  mineure,  ou  d'upe  femme  majeure. 
S'agit-il  d'une  fille  mineure,  le  rapt  de  séduction  sera 
suffisant  pour  autoriser  l'action  en  recherche  de  paternité, 
il  ne  sera  point  besoin  que  la  violence  soit  intervenue  dans 
l'enlèvement.  S'agit-il  au  contraire  d'une  femme  ma- 
jeure, la  violence  sera  un  élément  nécessaire  de  l'enlè- 
vement. Cette  idée  a  surtout  été  défendue  par  M.  Demo- 
lombe.  «  L'éducation  de  la  fille,  ses  mœurs  jusque  là  tou- 
jours pures,  les  circonstances  du  fait  enfin,  tout  démon- 
tre aux  magistrats  qu'elle  a  été  sous  la  puissance  exclu- 
sive de  son  ravisseur,  tout  démontre  aux  magistrats  que 
ce  ravisseur  est  certainement  le  père  de  l'enfant,  et  la 
paternité  ne  pourrait  pas  être  recherchée  contre  lui,  cela 
ne  serait-il  pas  inique  et  immoral  ?»  (1).  La  fille  mi- 
neure, dit-on  encore,  n'est  point  libre  de  choisir  sa  rési- 
dence, elle  doit  habiter  avec  ceux  à  l'autorité  desquels 
elle  est  confiée,  dès  qu'elle  est  soustraite  à  celte  autorité, 
dès  qu'elle  est  déplacée  sans  le  consentement  de  ces  per- 
sonnes, il  y  enlèvement. 

Un  Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris  du  29  Mars  1821 , 
décide,  que  la  violence  n'est  point  un  élément  néces- 
saire de  l'enlèvement,  quand  la  victime  est  une  fille  mi- 
neure. «  Attendu  dit  cet  arrêt,  que  la  demoiselle  Raphaële 
Camacho  mineure  de  seize  ans,  a  été  détournée  de  la  mai- 
son paternelle  par  les  instigations  et  sollicitations  du 
sieur  de  Montelegier. 

«  Attendu  que  l'art  340  C.  Civ.  en  se  servant  du  terme 

(1)  Demolombe,  T.  5  p.  490,  dans  le  même  sens  ValleUe  sur  Proudhon. 
T.  t.  p.  137. 
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générique  d'enlèvement,  comprend  tous  les  cas  où  une 
fille  serait  soustraite  à  Tautorité  paternelle,  sans  le  con- 
sentement des  parents,  et  ne  saurait  être  restreint  au  cas 
de  rapt  de  violence  »  (1). 

Il  n'en  sera  point  de  même,  dit-on  dans  cette  théorie, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  majeure.  Il  pourrait  cepen- 
dant arriver  que  par  suite  de  certaines  circonstances,  le 
rapt  de  séduction,  qui  en  principe  ne  peut  point  autoriser 
l'action  en  recherche  de  la  paternité  quand  il  s'agit  d'une 
femme  majeure,  soit  suffisant  môme  dans  ce  cas.  Sup- 
posons en  effet,  que  la  femme  majeure  ait  suivi  librement 
son  séducteur,  mais  qu'une  fois  arrivée  dans  le  lieu  où 
celui-ci  voulait  la  conduire,  elle  y  soit  retenue  par  violence, 
qu'ell^^  y  soit  séquestrée  ;  l'enlèvement  alors  change  de 
caractère,  tandis  qu'au  début  il  n'était  qu^un  simple  rapt 
de  séduction,  par  la  séquestration,  il  a  pris  le  caractère 
de  Tenlèvement  avec  violence.  L'enlèvement  avec  vio- 
lence commence  alors,  au  moment  où  la  femme  n'est  plus 
libre  de  quitter  le  lieu  dans  lequel  elle  a  été  conduite, 
et  se  continue  tant  qu'elle  n'a  pas  reconquis  cette  liberté. 
La  paternité  pourra  être  déclarée,  si  l'époque  de  la 
conception  coïncide  avec  l'époque  pendant  laquelle  la 
femme  a  été  maintenue  en  chartre  privée.  Cet  enlèvement 
en  effet,  contient  alors  la  présomption  sur  laquelle  est  ba- 
sée l'action  en  recherche  de  la  paternité  ;  le  maintien 
plus  ou  moins  long  de  la  femme,  sous  l'autorité  exclu- 
sive de  l'auteur  de  l'enlèvement.  Qu'importe  dès  lors, 
que  l'enlèvement  n'ait  pas  eu  dès  le  début  le  caractère 
de  violence,  si  par  la  suite,  il  a  acquis  ce  caractère. 

(I)  Dalloz.  Rep,  ver.  Paternité  et  flliatioo.  p.  330  note  I. 
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Dans  un  second  système  au  contraire,  on  exige,  qu'il 
s'agisse  d'une  femme  majeure  ou  d'une  femme  mineure, 
que  Tenlèvement  ait  eu  lieu  avec  violence.  Qu'on  relise, 
dit-on,  les  discours  qui  furent  prononcés  lors  delà  discussion 
du  Code,  et  oh  verra  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
l'enlèvement  avec  violence.  «  La  règle  qui  prohibe  toute 
recherche  de  paternité  hors  du  mariage  n'aura  qu'une  excep- 
tion, disait  Duveyrier  ;  c'est  le  cas  d'enlèvement,  lorsqu'il 
sera  prouvé  que  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à 
celle  de  la  conception . 

c<  C'est  la  conséquence  d'un  crime,  et  d'un  crime  prouvé.  Il 
n'y  a  point  de  mariage;  mais  il  y  a  nécessité,  ou  plutôt 
supposition  nécessaire  de  mariage .  Il  n'y  a  pas  de  cohabi- 
tation publique,  mais  il  y  a  cohabitation  forcée.  La  violen- 
ce de  Tun,  l'oppression  de  l'autre.  »  (1) 

Les  partisans  de  cette  théorie  exigent  également  pour 
que  l'enlèvement  puisse  autoriser  l'action  en  recherche  de 
paternité,  qu'il  ait  été  suivi  d'une  séquestration  plus  ou 
moins  prolongée,  et  que  Tépoque  de  la  conception  coïncide 
avec  Tépoque  de  la  séquestration.  Cette  solution  a  été 
consacrée  par  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  juin 
1885.  «  Attendu,  dit  cet  Arrêt,  qu'en  admettant  qu'une  sug- 
gestion quelconque  ait  existé  au  début  des  relations,  pour 
déterminer  N.  à  s'éloigner  de  sa  famille,  il  est  certain, 
d'après  tous  les  témoignages,  qu'au  moment  où,  quinze 
mois  après  sa  disparition  de  Bordeaux,  elle  devint  en- 
ceinte, toute  contrainte  avait  cessé  depuis  longtemps, 
au  point  que  la  jeune    fille     pouvait  librement  circuler 

(1)  Fenet,  1. 10  p.  241.242.  Voir  également,  le  discours,  prononcé  par  Bi- 
got* Préamenau.  Fenet,  t.X.  p.  155*196. 
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dans  le  château  et  ses  dépendances,   rester  eu   contact 
avec  les  nombreux  serviteurs  de  Tentourage  ».  (1) 

B.  L'exception  contenue  dans  Tart  3i0  doit-elle  s'inter- 
préter restrictivement,  ou  bien  faut-il  l'étendre  au  cas  de 
viol? 

Il  ne  faut  point  oublier,  ainsi  que  le  disent  MM.  Au- 
bry  et  Rau,  que  le  législateur  s'est  servi  ici  d'un  terme 
précis,  que  nous  sommes  en  matière  d'exception  et  qu'il  faut 
appliquer  la  règle  «  exceptio  est  strictissimœ  interpretatio- 
nis  ».  «  Le  mot  enlèvement,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie, 
implique  une  idée  de  déplacement,  et  on  est  autorisé  à  en 
conclure  qu'il  ne  faudrait  pas  appliquer  l'art.  340  au  cas 
de  viol.  Demante  dit  bien  que  le  viol  est  un  enlèvement 
momentané  ;  maison  ne  peut  parler  ainsi  qu'en  s'expri- 
mant  au  figuré  (2)  ». 

Il  semble  ressortir  assez  clairement  des  travaux  prépa- 
ratoires, que  le  législateur  n'a  entendu  autoriser  l'action 
en  recherche  de  paternité  qu'au  seul  cas  d'enlèvement.  Les 
modifications  de  rédaction  de  l'art.  340  et  les  discours  des 
orateurs  sont  en  ce  sens.  La  première  rédaction  de  l'art. 
340  autorisait  la  mère  de  l'enfant  naturel,  à  demander  des 
dommages  et  intérêts  à  l'auteur  du  viol  ou  du  rapt  dont 
elle  aurait  été  victime,  lorsque  l'époque  de  la  conception 
coïnciderait  avec  la  date  du  viol  ou  du  rapt.  Cette  rédac- 
tion fut  modifiée  et  l'art.  340  ne  mentionne  plus  le  viol, 
mais  seulement  l'enlèvement.  Enfin  l'exception  d'enlève- 
ment ne  fut  admise  qu'en  raison  de  la  présomption  de 
paternité  résultant  de  la  cohabitation  forcée  plus  oumoins 

(1)  Bordeaux,  30  Juin,  1885,  S.  87,  2.  57.  Aubry  et  Rao.  t.  6  p.  192. 
(i)  Baudry-Ucanlioerio.  t.  1.  n»  107S.  T  édUlon. 
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prolongée  ;  cette  présomption  n'existe  point  lorsqu'il  y  a 
eu  viol. 

Cependant,  l'opinion  qui  soutient  que  le  viol  doit  être 
admis  comme  exception  à  côté  de  Tenlèvement,  a  obtenu 
les  suffrages  de  la  majorité  des  auteurs.  «  Il  y  a 
même,  disent  MM.  Massé  et  Vergé  un  a  fortiori  pour  ad- 
mettre le  viol  à  côté  de  l'enlèvement  ;  si  Tenlèvement 
rend  la  paternité  présumable, c'est  qu'il  rend  présumables 
des  rapports  que  le  viol  prouve  (1^  », 

Pour  que  Tenlèvement  puisse  autoriser  l'action  en  re- 
cherche de  paternité,  faut-il  qu'il  ait  été  au  préalable  ju- 
gé par  les  tribunaux  de  justice  répressive  ?  M.  Loiseau 
l'enseigne  dans  son  Traité  des  enfants  naturels,  sans  tou- 
tefois motiver  son  opinion.  «  Le  rapt  ne  donne  pas  à  la 
fille  ravie  le  droit  de  diriger  d'abord  contre  le  ravisseur 
une  déclaration  de  paternité.  Il  faut  avant  tout  que  le  rapt 
soit  jugé  (2)  ». 

Cette  doctrine,  opposée  au  texte  de  la  loi,  est  rejetée  par 
la  majorité  des  auteurs  (3).  Nulle  part  la  loi  n'exige,  en 
effet,  qu'avant  d'intenter  l'action  en  recherche  de  pater- 
nité, la  justice  répressive  se  soit  prononcée  sur  le  fait  de 
l'enlèvement.  La  jurisprudence,  dans  les  deux  arrêts  de 
Paris  du  29  Mars  1821  et  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
30  Juin  1885  a  implicitement  consacré  cette  solution. 

En  admettant  que  l'enlèvement  ait  été  prouvé,  que 
l'époque  de  la  conception  coïncide  avec  celle  de  l'enlève- 

(!)  Dcmolombe.  t.  5.  n»49l.  Massé  et    Vergé,  t.   1.  p.  330.    Loiseau. 
p.  418-419.  Valette  sur  Proudhon.  t.  II.  p.  139.  note  2. 
(?.)  Loiseau.  p.  418.  Touiller,  t.  H.  n"  268. 
(3)  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.  194.  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n»  921. 
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ment,  quelle  conclusion    les  juges    pourront-il  tirer  de 
cette  preuve  et  de  cette  coïncidence  ?  Devront-ils   néces- 
sairement déclarer  le  ravisseur  père  de  Tenfant,  ou  bien 
auront-ils  encore  la  faculté  de  né  point  le  faire  ?  Le  texte 
de  Fart.  340  est   formel  sur  ce  point  :  «  Le  ravisseur, 
pourraêtre,sur  la  demande  des  pai-ties  intéressées,  décla- 
ré père  de  l'enfant  ».  La  loi  accorde  aux  juges  en  se  ser- 
vant des   mots    pourra  être  un   pouvoir    d'appréciation 
souverain.  Si  le  texte  delart.  340 pouvait  laisser  le  moin- 
dre doute,  Tétude  des   travaux  préparatoires  montrerait 
jusqu'à  Tévidence  quelle  a  été  Tintention  du   législateur. 
Les  juges  pourront  donc  tenir  compte  dans  leur  appré- 
ciation de   certaines  circonstances  ;  des  mœurs  et  de  la 
réputation  de  la  mère,  du  degré  de  liberté  laissée  à  la 
mère  pendant  qu'elle  était  au  pouvoir  du  ravisseur,  de 
la  constitution  physique  de  l'enfant,  de  la  conduite   du 
ravisseur  lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse,  de 
l'aveu  plus  ou  moins  implicite  qu'il  a  fait  de  sa  paternité 
résultant  de  sa  conduite  :  «  En  pareille  matière,  dit  M. 
Beudant,  la  circonspection   doit  être  extrême.  On  a  vu 
des  cas  étranges  :  une  jeune  fille,  par  exemple,  ayant  com- 
mis une  faute,  se  fait  enlever  par  un   homme   crédule, 
pour  se  réserver  le  bénélice  de  l'art.  340  et  pouvoir  assu- 
rer une    paternité  à  l'enfant.  Le  législateur  a  donc   été 
prudent  quand  il  a  dit  :  le  ravisseur  pourra  être  déclaré 
et  non  pas5^m  déclaré  père  de  l'enfant.  Les  juges  appré- 
cieront suivant  les  circonstances  (1)  ». 

De  ce  que  l'époque  de  la  conception  doive  coïncider 
avec  celle    de  Tenlèvement,  il  s'en  suit   que  l'action  en 

(1)  Beudant  t.  II.  p. 234. 
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recherche  de  paternité  ne  peut  être  intentée  que  posté- 
rieurement à  Taccouchement.  Ce  n'est  en  effet  qu'après 
raccouchement  que  la  date  de  la  conception  peut  être 
déterminée.  De  ce  que  les  juges  ont  un  souverain  pou- 
voir d'appréciation,  il  s'en  suit  qu'ils  ne  peuvent  être 
tenus  d  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  312  du  C.  Civ. 
Alors  môme  que  la  séquestration  se  serait  prolongée  du 
300**  jour  jusqu'au  180*  avant  la  naissance,  les  juges 
ne  pourraient  être  tenus  de  déclarer  le  ravisseur  père  de 
l'enfant,  bien  que  la  paternité  du  ravisseur  semble  résul- 
ter du  concours  des  circonstances.  «  Môme  dans  ce  cas, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau,  le  jugement  qui  refuserait  de 
la  déclarer  échapperait  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion ». 


§11.  —  Par  qui  peut  être  intentée  l'action  en  recherche  de 

paternité  au  cas  d  enlèvement, 

La  paternité  pourra  être  déclarée  :  <•  sur  la  demande  des 
parties  intéressées  »,  dit  l'art.  340  2*  al.  Que  faut-il  en- 
tendre par  parties  intéressées  ?  11  résulte  clairement  des 
travaux  préparatoires,  que  les  mots  «  parties  intéressées  » 
s'appliquent  à  la  mère  et  à  l'enfant. 

Mais,  sont-ce  là  les  seules  personnes  ayant  le  droit  d'in- 
tenter l'action  en  recherche  de  paternité  au  cas  de  l'art. 
340  2«  al.  La  question  ne  s'est  jamais  posé  devant  !es 
tribunaux.  Mais  ils  ont  eu  souvent  l'occasion  de  résoudre 
la  question  de  savoir  si  au  cas  de  l'art.  341,  l'action  en 
recherche  de  la  maternité  naturelle  peut  être  recherchée 
par  d'autres  personnes  que  par  l'enfant, si  notamment  elle 


r 


128 


TROISIÈME  PARTIE 


peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  frapper  de  Tincapa 
cité  de  Tart.  908. La  jurisprudence  décide,  que  l'action  eu 
recherche  de  maternité  est  une  action  exclusivement  per- 
sonnelle, qui  ne  passe  point  aux  héritiers  de  Tenfant^  qui 
naît  avec  lui,  qui  meurt  avec  lui  [i). 

Le  principe  de  la  personnalité  absolue  de  TaAion  ea 
recherclie  de  maternité  étant  admis,  il  est  h  peu  près  cer- 
tain, que  la  jurisprudence  ne  manquerait  point  de  l'éten- 
dre ou  cas  où  Faction  en  recherche  de  paternité  serait  inten- 
tée par  d'autres  personnes  que  la  mère  (2). 

Mais  n'est-ce  pas  là,  donner  aux  mots  a  parties  intéres- 
sées  de  lart.  3i0  une  signification  trop  restreinte,  et  ne 
faut-il  point  au  contraire  admettre  que  l'action  en  recher- 
che de  paternité  peut  ôtre  intentée  par  d'autres  personnes 
que  par  la  mère  et  par  l'enfant. 

La  majorité  des  auteurs,  reconnaît  aux  héritiers  de 
l'enfant  naturel  le  droit  de  rechercher  sa  filiation  pater- 
nelle. «  Le  droit  de  rechercher  la  maternité,  de  même  que 
celui  de  rechercher  la  paternité  dans  le  cas  de  lart  340, 
se  transmet  aux  héritiers  de  Tenfant  naturel  »  (3).  Les 
héritiers  de  l'enfant  naturel  ont  un  intérêt  moral  et  un 
intérêt  pécuniaire  à  l'exercice  de  Faction  en  recherche  de 
paternité. 

Pour  M.  Demolombe,  la  question  de  savoir  si  les  héri- 
tiers de  l'enfant  naturel  ont  le  droit  d'exercer  Faction  en 
recherche  de  paternité,  dépend  de  la  portée  d'application 


i 


(1)  Cass.  S9  juillet  1861.  S.  61.  t.  700.  Casa.  3  avril  1872.  D.  72.  I.  ilS. 
Ga98.  23  juillet  1878.  S.  79.  I.  155. 

(2)  Dali.  Rep.  vorb.  Paternité  et  fillaUon,  p.  387, 

(3)  Zachariœ  éd.  Massé  et  Vergé.  T.  I.  p.  333  et  note  5. 
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des  art  329  et  330.  C.  Civ.  Il  admet  que  ces  articles  qui 
ont  trait  à  la  filiation  légitime,  s'appliquent  purement  et 
simplement  à  la  filiation  naturelle,  car  il  admet  en  prin- 
cipe, qu'il  faut  interpréter  les  dispositions  contenues  dans 
le  Ghap.  III  par  celles  contenues  dans  le  Chap.  II,  lorsqu'il 
ne  se  trouve  dans  le  Chap.  II  aucune  dérogation  expresse 
ou  tacite.  D'après  les  art.  329  et  330,  l'action  en  réclama- 
tion d'état  d'enfant  légitime  appartient  aux  héritiers  de 
l'enfant;  nulle  disposition  dans  le  chap.  III  n'étant  en 
opposition  avec  les  dispositions  contenues  dans  ces  articles, 
il  faut  en  conclure  que  le  même  droit  appartient  aux  hé- 
ritiers de  l'enfant  naturel.  (1) 

Faut-il  reconnaître  le  même  droit  aux  créanciers  de 
l'enfant  naturel  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur  conformément  à  l'art  H66.  C.  Civ.  11  est 
certain  que,  tant  que  les  créanciers  de  l'enfant  naturel 
n'ont  pas  un  droit  né  et  actuel,  que  tant  que  leur  action 
par  conséquent  n'a  pour  but  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité de  leur  débiteur,  ce  droit  doit  leur  être  refusé.  Mais 
devrait-il  en  être  de  même,  si  l'action  en  recherche  de 
paternité  intentée  par  les  créanciers  de  l'enfant  naturel, 
venait  à  l'appui  d'un  droit  né  et  actuel  ;  si  ils  venaient 
soutenir  que  leur  débiteur  étant  le  fils  d'un  homme  décédé, 
il  réclament  paiement  de  leur  créance  sur  la  part  hérédi- 
taire qui  reviendrait  à  leur  débiteur  si  sa  filiation  pater- 
nelle était  établie.  Nous  pensons  que  même  alors,  ils 
n'ont  pas  le  droit  d'intenter  l'action  en  recherche  de  pater- 
nité. Tant  que  l'action  repose  directement  sur  la  tête  de 
l'enfant,  c'est-à-dire,  tant  qu'il  est  vivant,  elle  a  un  carac- 

(1)  Demolombe.  T.  5.  a*  28SL  à  2S4.  n*  52C. 
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tère  essentiellement  moral,  le  but  principal  que  l'enfant 
chercherait  à  atteindre  en  l'exerçant,  serait  d'établir  sa 
filiation  paternelle  ;  Tacquisition  des  droits  résultant  de 
la  filiation  naturelle  ne  vient  qu'en  second  ordre.  La  con- 
séquence de  ce  caractère  essentiellement  moral  de  l'ac- 
tion en  recherche  de  paternité  de  l'enfant  est  que,  tant 
qu'il  est  vivant,  l'action  n'appartient  qu'à  lui  et  ne  peut  pas 
être  intentée  en  son  nom.  par  des  tiers  intéressés  (1). 

Nous  avons  examiné  les  cas  dans  lesquels  Faction  peut 
être  intentée  au  nom  de  l'enfant,  et  nous  n'avons  reconnu 
ce  droit  qu'à  ses  héritiers.  Mais,  l'actioa  en  recherche  de 
paternité  peut-elle  être  intentée  contre  l'enfant,  afin  que 
sa  filiation  étant  établie,  il  soit  frappé  des  incapacités 
légales.  Les  héritiers  du  défunt  que  l'art  908  désigne 
comme  ayant  le  droit  d'invoquer  l'incapacité  de  re- 
cevoir de  l'enfant  naturel  reconnu,  au  delà  des  limites 
fixées  par  cet  article,  ont-ils  également  le  droit,  de  faire  ré- 
duire les  donations  ou  les  legs  dépassant  la  quotité  fixée 
par  l'art.  908,  en  établissant  que  le  donataire  ou  le  légataire 
est  enfant  naturel  du  testateur. 

Ceux  qui  admettent  avec  la  jurisprudence  que  l'action 
en  recherche  de  paternité  est  un  droit  essentiellement  per- 
sonnel, refusent  naturellement  aux  personnes  indiquées 
dans  Tart.  908,1e  droit  dz  prouver  la  filiation  paternelle  du 
donataire  ou  du  légataire,  pour  faire  réduire  le  legs  ou 
la  donation  aux  limites  fixées  par  cet  article.  (2) 

Ceux  même,  qui  comme  MM.  Demolombe,  Marcadé, 
Massé  et   Vergé  reconnaissent  aux   héritiers  de   l'enfant 

(1|  Laurent.  T.  3  n*  470. 
(2)  Dalloz.  Rep.  verb.  Paternité  et  filiation,  p.  387. 
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naturel  le  droit  d'intenter  Faction  en  recherche  de  paterni- 
té, soutiennent  que  cette  action  ne  peut  être  intentée  con- 
tre lui.  «  La  loi,  disent  MM.  Massé  et  Vergé,  ne  brave 
le  scandale  d'un  procès  en  recherche  •  de  maternité  que 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  :  c'est  ce  qui  résulte  des  termes 
môm  es  es  art.  341  et  342.  Et  de  ce  qu'elle  a  ouvert  à 
l'enfant  l'action  en  recherche  de  maternité,  dans  un  in- 
térêt assurément  plus  élevé  qu'un  simple  intérêt  pécu- 
niaire, on  ne  peut  en  conclure  qu'elle  l'a  ouverte,  contre 
l'enfant,  aux  tiers  dont  un  intérêt  pécuniaire  serait  le 
seul  mobile.  >:  (1)  La  conséquence  logique  de  la  théorie 
de  M.  Demolombe,  qui  applique  à  l'action  en  recherche 
de  filiation  naturelle  les  art.  329  et  330  du  Code  Civil,  est 
qu'en  dehors  des  héritiers  de  l'enfant  naturel,  l'action 
en  recherche  de  paternité  ne  peut  appartenir  à  aucune 
autre  personne.  Cet  auteur  cependant,  invoque  d'autres 
raisons  pour  refuser  l'exercice  de  Faction  en  recherche 
de  paternité  contre  l'enfant  .  La  lecture  du  Code,  dit-il, 
produit  cette  impression,  que  le  législateur  ne  s'est  occu- 
pé des  preuves  de  la  filiation  naturelle,  que  dans  l'inté- 
rêt de  l'enfant;  art.  335,  337,  339,  340,  341.  C.  Civ.  Le 
mot  réclamation  qu'emploient  les  art.  338,  339  et  341, 
n?  peut  s'entendre  que  de  l'action  dirigée  par  l'enfant. 
Quant  aux  tiers  dont  parle  l'art.  329,  ils  ont  seulement  le 
droit  de  contester  Faction  en  recherche  de  paternité,  ils  ne 
peuvent  pas  se  porter  demandeurs  èi  l'action. 

Enfin,  dit  M.  Demolombe,  que  vaut  la  considération 
d'intérêt  général  fondée  sur  la  fraude?  Ne  va-t-on  pas, 
si  Fon  admet  que  Faction   peut  être  dirigée  contre  Fen- 

(I)  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ  T.  I.  p.  331.  note  I. 
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fant  aboutir  à  un  résultat  choquant^  les  enfants  adul- 
térins ou  incestueux  ne  peuvent  être  reconnus,  leur  fi- 
liation ne  peut  être  prouvée  judiciairement,  ils  pourroat 
donc  recevoir  les  libéralités  qui  leur  auront  été  faites  au 
delà  des  limites  fixées  par  Fart.  908  3«  al.  sans  qu'il  soit 
possible  de  les  faire  réduire  en  établissant  qu'ils  sont 
adultérins  ou  incestueux,  ils  seront  donc  ainsi  plus  fa- 
vorisés que  les  enfants  naturels  simples  (1). 

Le  rapprochement  de  Fart  340  2*  al.  de  Tart.  908, 
nous  conduit  à  une  conclusion  contraire.  L'art.  908  firap- 
pe  les  enfants  naturels  d'une  incapacité  de  recevoir  au 
delà  des  limites  qull  fixe.  Cette  incapacité  est  d'ordre 
public  et  atteint  non  seulement  les  enfants  naturels  qui 
ont  été  volontairement  reconnus,  mais  encore,  elle  les 
frappe  en  qualité  d'enfants  naturels.  «  La  cause  généra- 
trice de  rincapacité,  dit  M.  de  Loynes,  réside  dans  le 
rapport  de  paternité  et  de  filiation  ;  elle  ne  résulte  pas 
seulement  de  la  reconnaissance  ;  elle  frappe  comme  le 
dit  la  loi,  Tenfant  naturel  à  quelqu'époque  qu'ait  été  fai- 
te la  reconnaissance.  Sans  doute,  si  la  filiation  n'est  pas 
régulièrement  constatée,  il  sera  imposible  de  prouver 
l'incapacité,  et  la  libéralité  produira  des  effets  aussi  éten- 
dus que  si  elle  s'adressait  à  un  étranger.  Mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  Tincapacité  n'existe  pas.  Elle 
est  cachée  ;  la  preuve  en  est  impossible,  si  on  admet 
avec  la  jurisprudence  et  contrairement  à  l'opinion  de  la 
majorité  des  auteurs  que  l'action  en  recherche  de  mater- 
nité, de  même  que  Faction  en  recherche  de  la  paternité 

(1)  Demolombe  t.  5,  n*527.  Marcadé,  t.  II.  p.  S5,  86. 
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dans  les  rares  hypothèses  où  elle  est  autorisée  par  la  loi, 
est  personnelle  à  Tenfant  et  ne  peut  être  intentée  contre 
lui  »  (1).  Lorsque  les  enfants  naturels  se  trouvent,  dans 
le  cas  de  Tart.  340  l'^al.,  il  est  bien  certain  que  Tinter- 
diction  absolue  de  rechercher  la  paternité,  s'oppose  k  ce 
que  Taction  soit  intentée  contre  eux,  dans  le  but  de  les 
frapper  de  Tincapacité  de  Tart.  908.  Mais  lorsque  les  en- 
fants naturels  se  trouvent  dans  le  cas  de  Tart  340.  2®  al., 
lorsqu'ils  ont  le  droit  de  rechercher  leur  filiation  pater- 
nelle,  lorsque  ce  droit  est  reconnu  à  leurs  héritiers,  on  ne 
comprendrait  pas  que  la  violation  d'un  principe  d'ordre 
public  comme  celui  contenu  dans  l'art.  908,  put  dépen- 
dre d'un  accord   intervenu  entre  le  père  et  l'enfant.  Il 
faut  que  l'incapacité  dont  sont  frappés  les  enfants  natu- 
rels puisse  être  invoquée  contre  eux  et  les  termes  géné- 
raux employés   par   l'art  340.  2®  al.,  accordant  ce  droit 
aux  personnes  désignées  dans  l'art.  908. 


(1)  De  Loynes  note  sous  arrêt  de  Dijon,  18  décembre  1891.  D.  92.  2.  217 
dans  le  même  sens,  Aabry  et  Rau.  t.  6.  p.  199.  note  6.  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  I.  5*  édition  p.  561. 
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DES  ENFANTS  ADULTÉRINS  OU  INCESTUEUX 


On  nomme  enfants  adultérins  ou  incestueux,  ceux  qui 
sont  nés  de  personnes  entre  lesquelles  existe  un  empêche- 
ment de  mariage,  soit  à  raison  du  degré  de  parenté, 
soit  parce  que  l'un  des  auteurs  de  Tenfant  était  déjà  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage. 

Alors  que  Fart.  334  du  C.  Civ.  autorise  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  simples  dans  leur  acte  de 
naissance,  ou  postérieurement  dans  un  acte  authentique, 
donnant  ainsi  aux  auteurs  de  Tenfant  le  moyen  de  répa- 
rer la  faute  commise  et  d'assurer  à  cet  enfant,  malgré  le 
vice  de  sa  naissance  un  état  et  des  droits  ;  Tarticles 
335  du  C.  Civ.  interdit  d'une  façon  formelle  la  recon- 
naissance des  enfants  adultérins  ou  incestueux.  «Cette 
reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  »,  art.  335 
C.  Civ.  Le  législateur  a  voulu  empocher  le  scandale  qui 
résulterait  nécessairement    de  l'aveu   de    ^adultère    ou 

• 

de  l'inceste  par  ceux    qui  s'en   seraient    rendus  coupa- 
bles. 
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Partant    de  cette  idée,  le  législateur  devait  être   logi- 
quement conduit  à  interdire  Ijarecherche  de  la  paternité, 
quand  le  résultat  de  Taction  doit  conduire  à  la  constata- 
tion d'une  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  alors  même 
que  Ton  se  trouverait  dans    le  cas  prévu  par  le  2«  al.  de 
Tart.  340.   C'est   ce  qu'a  décidé    lart.  342    ainsi  conçu: 
«  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis,  à  la  recherche  soit  de 
la  paternité  soit  de  la  maternité,  dans  le  cas,  où   suivant 
Tart.  335,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise  ».  Peu  im- 
porte que  les  conditions   exigées   par  Fart.    340,  2®  al., 
pour  autoriser  Faction  en  recherche  de  paternité   soient 
réunies,  par  le  seul  fait  que  l'exercice  de  Faction  en  recher- 
che de  paternité  doive  aboutir  à  la  constatation   d'uûe 
filiation   adultérine  ou  incestueuse,  Fenfant  est  privé  du 
droit  d'agir. 

On  a  cependant  contesté  la  portée  de  Fart.  342  C.  Civ., 
et  on  a  soutenu  qu'au  cas  d'enlèvement  de  la  mère,  la 
paternité  pourrait  être  attribuée  au  ravisseur  alors  même 
qu'elle  devrait  aboutir  à  une  déclaration  de  paternité  adul- 
térine. «  Lorsqu'un  homme  marié,  dit  M.  Loiseau,  en- 
lève une  fille,  ou  un  garçon  une  femme  mariée,  leur  en- 
fant peut  être  déclaré  appartenir  au  ravisseur,  si  la  con- 
ception de  cet  enfant  coïncide  avec  l'époque  de  l'enlève- 
ment de  la  mère  ;  il  est  alors  évident  que  Fenfant  est 
adultérin  (1)  ». 

Cette  opinion  isolée,  doit  être  repoussée  en  présence 
des  termes  absolus  des  art.  335  et  342. 

La  portée  de  Fart.  342  est  la  même  que  celle  de  Fart, 
340  1®'  al.  De  même  que  l'enfant  naturel  simple  ne  peut 

(1)  Loiseau,  p.  735. 
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jamais  rechercher  sa  filiation  paternelle,  qu  elle  ne  peut 
point  ôtre  recherchée  en  son  nom  ft  son  profil,  ou  contre 
lui  pour  le  frapper  des  incapacités  légales,  de  même  la 
recherche  de  la  paternité  adultérine  ou  incesteuse  est  in- 
terdite à  l'enfant  et  à  son  profit,  ou  contre  lui  pour  faire 
réduire  les  libéralités  qui  lui  auraient  été  faites  au-delà 
des  limites  fixées  par  l'art.  762  C.  Civ.  «  Considérant  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  est 
frappée  d'une  nullité  absolue,  et  ne  peut  pas  plus  être 
opposée  à  l'enfant,  qu'il  ne  peut  s'en  prévaloir  lui-même  ; 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  26  juin  1821, 
3"  que  toute  production  de  pièces,  toute  investigation  qui 
aurait  pour  objet  de  prouver  une  filiation  adultérine,soit 
par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception,  doivent  éga- 
lement être  repoussées  >>.  La  Cour  de  Cassation,  par  arrêt 
du  17  avril  1823  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  (1). 

11  y  aurait  de  même  recherche  de  paternité  adultérine 
prohibée  par  Vart.  312,  au  cas  oîi  un  enfant  ayant  été  re- 
connu dans  les  formes  exigées  par  l'art.  33i  par  un  homme 
libre,  voudrait  sur  un  commencement  de  preuve  parécrit  re- 
chercher sa  mère,  pour  établir  qu'étant  mariée  à  l'époque 
de  Iaconception,ractedereconnaissance  fait  par  le  père  est 
nul  comme  faitau  profitd'un  enfant  adultérin.  Il  en  serait 
de  même  au  cas  où  l'on  voudrait  prouver  que  la  mère  de 
l'enfant  est  parente  avec  l'auteur  de  la  reconnaissance  h 
on  degré  prohibant  le  mariage  entre  eux.  Ainsi  l'a  jugé  la 
Cour  d'Âix  par  arrêt  du  36  mai  1866  (2). 

(l)Dall.  Rep.  verb.  palernilâ  el  niiatian.  p.  415.  note  1.  Ca«s.    p.  421. 

(i)Ais.30  mal  ISK.  D.  66-S-ÎOl. 
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L'art.  335  interdit  la  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rels, lorsque  cette  reconnaissance  doit  aboutir  à  la  cons- 
tatation d'une  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  Mais» 
quelle  sera  la  valeur  d'une  telle  reconnaissance  si  elle  a 
été  faite  dans  la  forme  authentique  ?  Le  Code  ne  dit  pas 
en  propres  termes  qu'une  telle  reconnaissance  est  nulle, 
mais  il  faut  cependant  conclure  à  la  nullité  en  présence 
des  dispositions  de  Tart.  335,  interdisant  d'une  façon  ab- 
solue la  reconnaissance  des  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux, et  dire  que  si  une  telle  reconnaissance  avait  été  faite 
elle  ne  pourrait  produire  aucun  effet. 

Suivant  certains  auteurs  cependant,  la  reconnaissance 
faite  par  acte  authentique  d'enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux, ne  serait  point  complètement  dépourvue  d'effet. 
L'art.  762,  a-t-on  dit,  suppose  que  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse  peut  être  prouvée  puisqu'il  accorde  un 
droit  alimentaire  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  ; 
ne  serait-ce  point  le  cas,  lorsque  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  aura  été  reconnu  par  un  acte  authentique, 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  762^  On  raisonne 
ainsi  :  ce  que  le  législateur  a  voulu  éviter,  c'est  que  par 
une  reconnaissance  authentique,  le  père  puisse  donner  à  ses 
enfants  adultérins  ou  incestueux,  le  droit  de  porter  son 
nom  et  venir  à  sa  succession  ;  mais  il  n'a  point  entendu 
dispenser  l'auteur  de  la  reconnaissance  de  fournir  des  ali- 
ments à  ses  enfants  adultérins  ou  incestueux.  L'art.  342 
interdit  bien  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  de  re- 
chercher leur  filiation,  mais  lorsque  cette  filiation  se 
trouve  établie  par  une  reconnaissance  faite  par  acte  au- 
thentique, la  prohibition  de  l'art.  342  n'a  plus  d'objet  et 
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il  faut  appliquer  Tart.  762.  «  U  n'y  a  point  alors,  dit 
M.  Toullier,  de  recherche  de  paternité,  mais  en  réclamant 
des  aliments  à  ceux  qui  ont  fait  la  reconnaissance,  il  leur 
demande  d'être  justes  en  remplissant  Tobligation  que  la 
nature  leur  impose  (1)  ». 

Les  partisans  de  cette  théorie  admettent  également, 
que  la  reconnaissance  faite  par  acte  authentique  au  profit 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  peut  être  invoquée 
pour  faire  réduire  les  libéralités  qui  lui  auraient  été  fai- 
tes par  donation  entre  vifs  ou  par  testament,  aux  limites 
fixées  par  les  art.  762  et  763  C.  Civ. 

Si  Ton  admet  au  contraire,  que  la  reconnaissance  inter- 
venue au  profit  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  est 
nulle,  inexistante,  il  faut  en  conclure  nécessairement, 
que  de  même  que  l'enfant  ne  peut  point  l'invoquer  à 
son  profit,  de  môme  elle  ne  peut  point  être  invoquée  con- 
tre lui  sans  enfreindre  la  prohibition  de  l'art.  342.  «  At- 
tendu, dit  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  28  Juin 
1815,  que  les  confessions  volontaires  d'une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse  se  trouvent  proscrites  par  les  mêmes 
motifs  que  les  reconnaissances  volontaires  d'une  pater- 
nité adultérine  ou  incestueuse  :  qu'elles  offenseraient  éga- 
lement les  bonnes  mœurs,  qu'elles  porteraient  également 
atteinte  à  la  pudeur  sociale,  qu'elles  donneraient  égale- 
ment lieu  à  des  débats  scandaleux,  et  qu'en  conséquence 
«lies  sont  également  illicites  :  que  d'ailleurs  rechercher 
dans  des  faits  et  des  actes,  la  preuve  de  l'aveu  d'une  filia- 


(!)ToulUep.  t.  2.  p.  289  et  290.  —  Merlin.  Rep.  verb.  ûlialion.  n*  22. 
Paris.  22  Juin  1839.  DaU.  Rep.  verb.  paternité  et  filiation,  p.  422.  notes 
1  et  2. 
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tioa  adultérine,  ce    serait    indirectement  rechercher   la 
paternité  »  (1). 

11  semble  qu'en  admettant  cette  théorie,  on  condamne 
l'art  762  à  rester  à  l'état  de  lettre  morte.  Il  n'en  est  rien 
cependant,  car  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  qui 
ne  peut  être  prouvée  ni  par  un  aveu  de  paternité,  ni  par 
une  reconnaissance  authentique,  se  trouvera  cependant 
prouvée  dans  certains  cas  par  la  force  même  des  choses, 
ou  par  suite  de  certaines  conjonctures.  Ainsi,  par  exem- 
ple, un  enfant  nait  d'un  mariage  qui  plus  tard  est  an- 
nulé pour  bigamie  ou  inceste.  La  filiation  de  cet  enfant 
a  été  établie  par  son  acte  de  naissance  art.  319,  puisqu'il 
est  né  pendant  le  mariage  ;  cette  preuve  reste  acquise  à 
l'enfant.  Le  jugement  qui  prononcera  la  dissolution  du 
mariage  ne  détruira  point  la  preuve  de  la  filiation. 

La  filiation  adultérine  ou  incestueuse  se  trouvera  égale- 
ment établie  et  Tart.  762  recevra  son  application,  lors- 
qu'un enfant  ayant  été  conçu  pendant  le  mariage,  le 
mari  intente  laction  en  désaveu  de  paternité  et  triom* 
phe.  La  présomption  résultant  de  la  règle  pater  is  est 
quemnuptiœ  rfemons/ran/ tombe,  l'enfant  n'est  plus  rattaché 
par  sa  filiation  au  mari  de  sa  mère,  mais  sa  filiation 
n'en  continue  pas  moins  d'être  établie  vis-à-vis  de  cette 
dernière. 

Dans  tous  ces  cas,  la  filiation  adultérine  pourra  être 
invoquée  par  Tenfant,  de  même  qu'elle  pourra  être  invo- 


(1)  Dali.  Rep.  verb.  palernité  et  ûUation,  p.  424.  noie  I.  PoUiers,  11 
déc.  ISii.  Dali.  Rep.  verb.  palernllé  et  Ûliation  p. 425.  Note  I,  2"«  espèce. 
Aubry  et  Rau,  t.  6  p.  219.  Durantoo,  t,  II  p.  193. 
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quée  co)ilre  lui  sans  qu'il  y  ait  recherche  de    paternité 
contrairement  à  Tart.  342. 

Mais,  supposons  que  la  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse n'ait  pas  été  régulièrement  établie,  il  y  a  eu  par 
exemple  une  reconnaissance  de  Tenfant,  et  plus  tard  des 
libéralités  ont  été  faites  à  cet  enfant.  Nous  avons  dit 
qu'alors,  la  preuve  résultant  de  la  reconnaissance  ne 
pourrait  être  invoquée  pour  faire  réduire  les  libéralités. 
Mais,  supposons  que  l'acte  même  qui  contient  la  libéra- 
lité, renferme  en  môme  temps  la  preuve  que  l'auteur  de 
la  libéralité  se  croyait  l'auteur  de  l'enfant,  et  que  cette 
opinion  a  été  la  cause  déterminante  de  la  donation  ou 
du  legs.  Alors  dit-on,  la  croyance  du  père  sert  de  cause 
à  la  donation,  et  cette  cause  est  illicite,  par  conséquent 
la  donation  est  nulle.  En  effet,  la  cause  est  illicite,  puis- 
que le  donataire  n'est  censé  avoir  disposé  que  dans  le 
but  d'enfreindre  la  défense  que  lui  fait  la  loi,  de  ne  rien 
donner  h  ceux  qu'il  regarde  comme  ses  enfants  adultérins 
ou  incestueux,au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leurs 
aliments  [l). 

La  jurisprudence  s*est  formée  en  ce  sens.  Elle  établit 
avec  soin  que  ce  n'est  pas  la  filiation  qui  est  la  cause  de 
la  nullité  delà  libéralité,  car  juridiquement  cette  filiation 
n'existe  pas,  mais  la  volonté  que  l'auteur  de  la  libéra- 
lité a  eue,  défaire  de  sa  paternité  vraie  ou  fausse  la  cause 
de  la  libéralité.  «  Attendu  qu'en  droit,  dit  l'Airèt  de  la 
cour  de  Cassation  du  31  juillet  1860,  les  dispositions  à 
titre  gratuit  sont  nulles,  tout  aussi  bien  que  les  disposi- 
tions à  titre  onéreux,  lorsqu'elles  reposent  sur  une  cause 

fi)  Merlin,  Rep.  verb.  fiUaUon  n«  20,  Aubry  et  Rau,  t.  6.  p.222. 
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illicite,  et  que  Ton  devrait  considérer  comme  telle  la  libé- 
ralité faite  par  un  testateur  au  profit  de  ceux  qu'il  croyait 
être  ses  enfants  adultérins,  si  d'ailleurs  il  était  prouvé  que 
cette  libéralité  n'a  eu  pour  mobile  et  pour  cause  déter- 
minante quel'opinion  qu'il  avait  de  sa  paternité. 

«  Mais  attendu .  que  si  l'on  ne  peut  confondre  dans  les 
prohibitions  édictées  par  les  art.  335  et  342.  C.  Nap.  la 
preuve  de  la  filiation  adultérine  du  gratifié  et  de  son  in- 
capacité de  recevoir,  et  la  preuve  de  l'opinion  que  le  tes- 
tateur avait  de  sa  paternité,  celle-ci  du  moins,  ne  peut 
ôtre  légalement  acceptée  qu'autant  qu'elle  se  présente 
d'elle-même  entière  et  complète,  et  que,  résultant  des  dis- 
positions attaquées,  elle  ne  permet  pas  de  mettre  en  dou- 
te l'influence  déterminante  qu'a  dû  exercer  'sur  ces  dis- 
positions  l'opinion  du  testateur  que  ceux  qu'il  gratifiait 
étaient  ses  enfants  (1)  ». 

N'est-il  pas  au  moins  étrange,  de  voir  la  jurisprudence 
annuler  comme  ayant  une  fausse  cause  ou  une  cause  il- 
licite, la  libéralité  faite  à  un  enfant  sur  ce  motif  que  la 
libéralité  n'a  été  faite  que  parce  que  son  auteur  s'est  crû 
père  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  et  valider  l'en- 
gagement pris  par  un  homme  de  subvenir  à  l'entretien 
d'un  enfant  naturel  simple,  lorsque  l'acte  contenant  l'en- 
gagement prouve  que  cet  engagement  n'a  été  pris  qu'en 
considération  de  la  croyance  où  était  celui  qui  a  souscrit 
l'engagement,  qu'il  est  le  père  de  l'enfant.  Dans  les  deux 
cas,  en  réalité,  n'y  a-t-il  pas  recherche  de  la  paternité  ; 
dans  l'un,  pour  donner  une  cause  à  l'obligation,  dans 
l'autre  pour  faire  tomber  la  donation. 

(1)  Cass.  30  Juillet    1860.  D.  60.  1.  458.   et  note  sous  arrôt.    —  Cass. 
22  JanTier  1B67.  D.  67.  1.5.—  Cass.  29  Juin  1837.  D.  88.  1.  295. 
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La  théorie  admise  par  la  jurisprudence  avait  été  vive- 
ment combattue  parM.Demolombe.Les  énonciations corré- 
latives contenues  dans  un  même  acte  dit  la  théorie  de  la 
jurisprudence  forment  un  tout  indivisible  ;  or,  le  testament 
qui  contient  la  libéralité  contient  en  môme  temps  la  recon- 
naissance de  Tenfant  adultérin  ou  incestueux  la  libéralité 
devra  donc  être  annulée. «  Un  titre  n'est  indivisible, répond 
M. Demolombe, qu'autant  que  les  différentes  clauses  ou  dis- 
positions qui  le  constituent  sont  également  probantes  ».  La 
reconnaissance  contenue  dans  Tacte  est  nulle,  et  par  con- 
séquent ne  peut  produire  aucun  effet  ;  d'où  il  résulte  que 
la  libéralité  est  absolument  indépendante  delà  reconnais- 
sance et  que  par  conséquent  elle  subsiste  seule. 

La  libéralité  faite  à  l'enfant,  ajoute  le  jurisprudence,  est 
nulle  comme  ayant  une  fausse  cause  ou  une  cause  illi- 
cite, art.  1131  et  1133  C.  Civ.  Une  disposition  à  titre  gra- 
tuit, répond  M.  Demolombe,  ne  peut  être  annulée  comme 
ayant  une  cause  illicite.  Quelle  est  en  effet  la  véritable 
cause  d'une  libéralité,  sinon  l'intention  d'une  des  parties 
de  gratifier  l'autre  partie.  «  Les  circonstances,  les  considé- 
rations, le-s  motifs  qui  ont  pu  exciter  la  bienveillance  du 
disposant,  et  produire  en  lui  cette  volonté  libérale,  tout 
cela  importe  peu  ».  «  Pourquoi  le  donateur  a-t-il  fait  la 
donation,  dit  M.  Baudry-Lacantinerie.  Pour  gratifier  le 
donataire.  Voilà  le  but  immédiat,  essentiel,  que  pour- 
s  lit  tout  donateur  sans  exception  ;  assurément  il  n'a  rien 
d'illicite.  Maintenant  pourquoi  le  donateur  a-t-il  voulu 
gratifier  le  donataire  ?  Parce  qu'il  est  son  fils  adultérin  ou 
incestueux  :  c'est  là  le  pourquoi  du  pourquoi,  la  causa, 
remoia,  le  motif  de   la    donation  ;    il   peut  y    en  avoir 
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mille  autres.  Celui-là  est  illicite,  nous  en  convenons  vo- 
lontiers ;  mais  nous  l'avons  dit,  la  loi  n'annule  que  les 
obligations  qui  ont  une  cause  illicite,  et  non  colles  qui  ont 
un  motif  illicite  (1)  ». 

Aux  argumeûts  déjà  exposés,  M.  Demolombe  eu  ajoute 
un  autre  qui  nous  parait  décisif.  Si  les  art.  H3l  et  1133 
s'appliquent  aux  dispositions  à  titre  gratuit,  peu  importe 
que  la  cause  soit  ou  non  exprimée  ;  la  preuve  de  cette 
cause  pourra  toujours  être  faite.  Alors,  que  signifie  la  dis- 
tinction de  la  jurisprudence  annulant  la  libéralité  quand 
elle  est  contenue  dans  le  même  acte  que  la  reconnais- 
sance, et  la  déclarant  valable  au  cas  contraire  ?(1). 

Enfin,  si  l'on  décide  avec  la  jurisprudence  qu'il  faut 
annuler  la  libéralité  à  titre  gratuit,  parce  qu'elle  a  été  déter- 
minée uniquement  par  le  sentiment  où  S3  trouvait  le  tes- 
tateur ou  le  donateur,  quUl  était  le  père  adultérin  ou 
incestueux  de  l'enfant,  il  faudrait  l'annuler  pour  le  tout  et 
non  point  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  fi- 
xée par  Tart.  762.  L'aveu .  contenu  dans  le  testament  ou 
l'acte  de  donation  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
preuve  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  et  par 
conséquent  ne  saurait  donner  à  l'enfant  ainsi  rec()nnu  les 
droits  que  l'art.  762  accorde  aux  enfant  adultérins  ou  in- 
cestueux (2).  Décider  le  contraire,  ce  serait  contrevenir 
aux  dispositions  de  l'art.  342  qui  interdit  la  preuve  de  la 
paternité  adultérine  ou  incestueuse. 

(1)  Baadry-LacanUnerie,  t.  II,  5*  éd.,  p.  604.  Demolombe,  t.  5,  p.  628 
et  88.  Note  de  Devilleneu?e,  sous  arrêt  de  cassation  du  15  juillet  18(6, 
§46,  I.  721. 

(2)  Amiens,  16  mai  18i3.  Cass.  15  jaiUet  I8i6.  §  46,  I,  722. 
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LEGISLATIONS  ËTRANGEllES 

La  solution  donnée  par  un  certain  nombre  de  législa- 
tions étrangères  à  la  question  de  la  recherche  delà  pater- 
nité, dans  le  sens  de  l'admission  du  principe  de  la  libre 
recherche,  est  un  des  arguments  le  plus  souvent  mis  en 
avant,  par  ceux  qui  demandent  une  modification  de  Tart. 
340  C.  Civ.  Pourquoi  ne  pas  admettre  dans  notre  légis- 
lation, dit-on,  un  principe  q«e  la  majorité  des  peuples 
acoaservé,  qui  a  produit  chez  eux  d'excellents  résultats  et 
auquel  reviennent  petit  à  petit  ceux  qui  l'avaient  aban- 
donné, après  avoir  constaté  les  effets  déplorables  du  prin- 
cipe 4e  TinterdictioB  delà  recherche  de  la  paternité.  Mal- 
heureosement  notre  étude  sur  ce  point  ne  peut  être  que 
fort  incomplète,  car  pour  hien  connaitre  la  valeur  de  Far- 
gument  tiré  de  l'exemple  des  législations  étrangères,  il 
nous  faudrait  non  seulement  exposer  les  principes  de  ces 
législations,  mais  encore  nous  livrer  à  une  étude  appro- 
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fondie  de  la  jurisprudence,  des  écrits  des  juristes  et  des 
philosophes  de  ces  pays,  sur  notre  matière. 

Les  législations  étrangères  que  nous  avons  étudiées,  se 
divisent  en  deux  gi'ôupes  principaux  fpays  de  libre  re- 
cherche, pays  prohibitifs  de  la  recherche  de  la  paternité. 
Ce  dernier  groupe  peut  lui  même  se  subdiviser  :  en  pays 
admettant  de  larges  exceptions  au  principe  de  l'interdic- 
tion ;  en  pays  n'admettant-t|ue  les  exceptions  d'enlèvement 
et  de  viol. 

Au  premier  graupe  appartiennent  TAHemagne,  l'Angle- 
terre, la  grande  majorité  des  états  des  Ktats-Unis  d'Amé- 
rique, l'Autriche,  les  cantons  suisses  de  Zurich  et  du  Va- 
lais, le  Canada. 

Au  second  groupe  appartiennent  :  La  Hollande,  le 
Portugal,  l'Espagne,  les  cantons  suisses  de  Vaud  et  de 
Neufchâtel,  l'Italie,  le  Mexique,  la  Belgique,  la  Républi^ 
que  d'THaïti. 

A.  Pays  de  libre  recherche.  — Le  nouveau  Code  Civil  de  l'Em- 
pire Allemand,  admet  le  principe  de  la  libre  recherche 
dans  l'art.  1717  ainsi  conçu:  «  Oii  doit  ôonsidérer  comme 
père  d'un  enfant  naturel,  dans  le  sens  des  art.  1708  et  1716, 
celui  qui  a  cohabité  avec  la  mère  pendant  la  période  de  con- 
ception, à  moins  qu'un  autre  homme  n'ait  pendant  la  même 
période  aussi,  cohabité  avec  elle.  On  ne  doit  pas  prendre 
cette  cohabitation  en  considération  si,  d'après  les  circons- 
iances,  il  est  impossible  manifestement  que  la  mère  ait 
conçu  l'enfant  par  suite  de  cette  cohabitation. 

«  11  faut  considérer  comme  période  légale  de  concep- 
tion,lc  temps  qui  &'est  écoulé    du    180"  jour  au  302*  avant 
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la  naissance  de  Tenfant,  en  y  comprenant  ces  deux  jours  ». 

Il  suffira  donc,  pour  que  la  paternité  puisse  être  décla- 
rée, de  prouver  que  lors  de  la  conception,  celui  qui  est 
réclamé  comme  père  de  Tenfant  naturel,  a  cohabité. avec 
la  mère.  La  preuve  de  la  cohabitation  entraîne  avec  elle 
une  présomption  de  paternité.  A  ce  principe,  posé  par 
le  l*""  al.  de  Tart.  1717,  le  2«al.  du  môme  art.  apporte  un 
correctif  nécessaire  ;  la  présomption  de  paternité  tombe 
et  la  preuve  dé  la  cohabitation  ne  doit  plus  être  prise  en 
considération,  si  le  défendeur  établit  que  dans  le  même 
temps,  la  femme  a  cohabité  avec  d'autres  qu'avec  lui.  Le 
§  2  de  Tart.  1717  fait  encore  exception  au  principe  dans  le 
cas  où,  d'après  les  circonstances,  il  est  manifestement 
impossible  que  la  mère  ait  conçu  l'enfant  par  suite  de 
cette  cohabitation. 

L'exception  plurium,  admise  par  le  Gode  Civil  allemand 
dans  le  cas  de  recherche  de  paternité,  n'est  point  admise 
au  contraire,  lorsque  le  père  de  l'enfant  l'a  volontairement 
reconnu  après  sa  naissance  dans  un  acte  authentique, 
art.  1718. 

De  môme  que  le  Code  Allemand,  le  Code  Autricliicn 
crée  une  présomption  de  paternité,  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'il  y  a  eu  cohabitation  entre  celui  qui  est  réclamé  com 
me  père  de  l'enfant,  et  la  mère,  pendant  la  période  légale 
de  conception.  De  môme,  la  paternité  naturelle  sera  éta- 
blie par  le  simple  aveu  du  père,  fait  môme  hors  justice» 
Art.  163.  «  Est  présumé  père  de  l'enfant  celui  qui,  suivant 
le  mode  établi  par  les  lois  sur  la  procédure,  est  convaincu 
d'avoir  cohabité  avec  la  mère  d'un  enfant  dans  les  sept 
mois  ail  moins,  et  les  dix  mois  au  plus,  qui  ont  précédé  le 
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moment  de  raccouchement,  ou  celui  qui  avoue  un  tel  fait, 
même  hors  justice  ». 

La  loi  anglaise, accorde  très  largement  l'action  en  recher- 
che de  paternité;  mais  alors  qu'antérieurement  à  1835,  !a 
paternité  était  déclarée  sur  la  simple  désignation  du  père 
faite  sous  serment  par  la  mère  «depuis  cette  époque,  la  seule 
affirmation  de  la  mère, même  sous  serment,n'est  plus  suffi- 
sante, u  11  faut  que  son  témoignage  soit  appuyé  par  d'au- 
tres ou  par  un  icommencemenl  de  preuve  par  écrit.  »  (1) 
Le  j  uge  chargé  de  Faffaire  examine  les  preuves  apportées 
par  la  mère,  et  s'il  estime  que  la  paternité  a  été  établie, 
il  condamne  le  défendeur. 

L'art.  241  du  Code  Civil  du  Bas  Canada  ainsi  conçu  :  «La 
recherche  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la  maternité  est 
permise  à  Fenfant  naturel,  et  la  preuve  s'en  fait  tant  par 
écrits  que  par  témoins, sous  les  circonstances  et  restrictions 
portées  aux  art.  232,  233  et  234 relatifs  à  la  preuve  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes  »,  tout  en  admettant  le  prin- 
cipe de  la  libre  recherche  de  la  paternité,  subordonne 
l'exercice  de  l'action  à  certaines  conditions  que  nous  n'a- 
vons point  rencontrés  dans  les  autres  législations.  La 
preuve  de  la  paternité,  dît  l'art. 241  peut  se  faire  «  tant  par 
écrits  que  par  témoins  »,  Il  semble  résulter  de  là,  que  la 
loi  canadienne  admet  tous  les  modes  de  preuve  pour  éta- 
blir la  paternité  naturelle^  mais  l'art.  241  m  finey  en 
renvoyant  aux  art.  232,  233  et  234  a  pour  but  d'indi- 
quer dans  quelles  circonstances  la  preuve  par  témoins 
peut  être  administrée.  Or,  il  résulte  de  l'art.  232,  2«  al., 
que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise,  «que  lors- 

(1)  Lehr, Droit  ci vU  anglais  p.  12t 
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qu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les 
présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
tants, sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admission  ». 
L'art.  233  indique  ce  qu'il  faut  entendre  par  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  :  «  Le  commencement  de  preuve 
par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  registres  et 
papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes 
publics  et  môme  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans 
la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. 

Après  avoir  admis  dans  son  art.  697  le  principe  de  la 
libre  recherche  de  la  paternité,  le  Code  du  canton  de  Zu- 
rich dans  son  art.  701,  énumère  une  séried'exceptions  qui 
doivent  entraîner  le  rejet  de  l'action  en  recherche  de  pater- 
nité. L'action  devra  être  rejetée  :«  1**  lorsque  le  défendeur 
n'avait  pas  encore  16  ans  révolus  à  l'époque  où  la  femme 
prétend  avoir  été  rendue  grosse  de  son  fait  ;  2«  lorsque 
à  ladite  époque,  il  était  marié  et  que  la  femme  en  avait  . 
manifestement  connaissance  ;  3^  lorsque,  à  la  même  épo- 
que, la  demanderesse  était  mariée  ;  4^  lorsque,  antérieure- 
ment, elle  av^it  déjà  désigné  devant  la  justice  de  paix 
ou  devant  le  tribunal  une  autre  persoaiie  comme  l'auteur 
de  sa  grossesse,  à  moins  qu'elle  n'y  ait  été  amenée  par  les 
menaces  ou  le  dol  du  véritable  auteur  ;  5®  lorsque,  dans 
les  deux  dernières  années  elle  a  feit  le  métier  de  fille  pu- 
blique ou  s'est  livrée  à  des  hommes  à  prix  d'argent  ;  6** 
lorsque,  danslamême  période,  elle  a  séjourné  pendant  un 
temps  prolongé  dans  un  lieu  de  débauche  ou  l'a  fréquenté 
d'une  manière  suspecte  ; 7^  lorsqu'à  raison  de  la  vie  licen- 
cieuse qu'elle  mène,  par  exemple  parce  qu'elle  a  déjà  donné 
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le  jour  à  plusieurs  enfants  naturels  ou  bien  à  raison  d'une 
condamnation  pour  adultère,  ou  par  le  fait  qu*elle  a 
entraîné  elle-même  le  défendeur  à  la  débauche,  la  deman- 
deresse paraît  indigne  de  recourir  aux  tribunaux.  » 

A  n'examiner  que  le  1"  al.  de  Tart.   142  du  C.  Civ.  du 
Valais,  on  serait  amené  à  conclure  que  cette   législation 
admet  le  principe  de  la  prohibition  de  la  recherche  de  la 
paternité  sauf  exception.  Le  !•*'  al.  de   l'art.  142  pose  en 
effet  le  principe  en  ces  termes  :    «  La  paternité  de  1  en- 
fant naturel  qui  n'a  pas  été  reconnu  par   le  père,  ne  peut 
être  recherchée  et  l'enfant  adjugé  que  dans  les  cassuivants. 
Suit  rénumération  des  exceptions  dans  lesquelles  l'action 
en  recherche  de  la  paternité  peut  être  intentée  :  suite  de 
soins  donnés  àTenfant  par  celui  qui  est  désigné  comme 
son  père  ;  reconnaissance  par  acte  sous-seing  privé  ;  enlè- 
vement ou  viol  de  la  mère,  quand  l'époque  du  viol  ou  de 
l'enlèvement   coïncide  avec  l'époque  de  la  conception.  Il 
fauten  arriver  au  i^  de  l'art.  142  pour  trouver  le  principe 
de  la  libre  recherche  :  «  Lorsque  la  mère  établit  que  dans 
le  tempsqui  a  couru  depuis  le300«  jour  jusqu'au  180«  jour 
avant  la  naissance  de  l'enfant,  le  prétendu  père  a  cohabité 
avec  elle  ». 

Le  C.  Civ.  du  canton  du  Valais,  ne  détermine  pas  les 
modes  de  preuve  admis  pour  établir  la  cohabitation    des 

•  *  * 

auteurs  de  l'enfant,  mais  l'art.  143  indique  un  cas  dans 
lequel  la  cohabitation  se  trouvera  prouvée  :  «  L'aveu  cir- 
constancié, môme  extra-judiciaire,  suffit  pom*  établir  la 
preuve  de  la  cohabitation  ». 

L'art.  144  indique  deux  cas  dans   lesquels  l'action  en 
recherche   dé    paternité  devra  être  rejetée  ;   l^Si  le  dé- 
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fendeur  invoque  rexception  plurium  et  fait  la  preuve 
^ue  dans  le  temps,  de  la  conception,  la  femme  a  eu  com- 
merce avec  d  autres  qu'avec  lui  ;  2^  Si  l'action  est  inten- 
tée contre  un  décédé. 

Les  Etats  de  Nevada  et  de  TlUinois  admettent  égale- 
ment le  principe  de  la  libre  recherche  de  la  pater- 
nité. 

Dans  l'Etat  de  TlUinois,  la  désignation  du  père  faite 
sous  serment  par  la  mère  de  l'enfant,  entraîne  une  pré- 
somption  de  paternité  ;  mais  cette  présomption  n'est  pas 
irréfragable,  elle  peut  être  combattue  par  le  père  et  par 
lé  témoignage  d'autres  personnes.  En  réalité,  la  législa- 
tion de  l'Etat  de  l'IUinois  n'est  qu'une  reproduction  de  la; 
législation  anglaise  (1). 

La  loi  du  1"  mars  1883  qui  régit  la  matière  delà  re- 
cherche de  la  paternité  dans  l'État  de  Nevada,  laisse  à  la 
Cour  saisie  de  l'action  le  soin  dé  déterminer  les  preuves  à 
foiu^nir.  (2) 

Le  Code  de  l'Etat  de  Louisiane,  après  avoir  admis  dans 
l'art.  208  le  principe  de  la  libre  recherche  quant  aux  en- 
fants naturels  simples,  indique  dans  son  art.  209  les  mo- 
des de  preuve  admis  pour  établir  la  paternité.  La  preuve  peut 
ôtre  faite:!®  par  la  production  de  toute  espèce  d'écrits  pri- 
vés dans  lesquels  le  père  a  reconnu  le  bâtard  comme  son 
enfant,  2^  Quand  le  père  a  reconnu  l'enfant  comme  son  fils 
soit  en  public  soit  dans  l'intimité,  lorsqu'il  lui  donne  le 
nom  de  fils  dans  la  conversation,  lorsqu'il  a  pourvu  à  son 

(1)  Annuaire  de  législaUon  comparée  année  1.872,  p,  77.  Acle  du  3  avril 
f872,  modiflé  par  i'acle  du  29  mai  1879.  Annuairo  Lég.  Gomp.  1879,  p« 
813. 

{t)  Annuiire  de  la  lé{sislation  comparée  année  1883,  p.  ai3.   . 
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éducation.  Ce  qui  revient  à  dire^  que  Tenfant  pourra  éta- 
blir la  filiation  paternelle,  en  prou  vaut  qu*il  a  la  possession 
d'état  d'enfant  naturel  de  celui  qu'il  réclame  pour  père» 
3°  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  vivaient  en  état 
de  concubinage  à  l'époque  de  la  conception.  Mais  si  la 
mère  a  eu  commerce  avec  d'autres  que  celui  qu'elle  indi- 
que comme  père  de  son  enfant,  la  preuve  de  la  cohabi- 
tation ne  pourra  pas  établir  la  paternité,  art.  210. 

Si  dans  ces  diverses  législations^  la  paternité  peut  être 
facilement  établie,les  effets  de  la  paternité  quand  elle  est 
prouvée,  sont  des  plus  restreints,  soit  quant  aux  droite  de 
famille  de  l'enfant  naturel,  soit  quant  à  ses  droits  pécu- 
niaires. 

La  législation  anglaise,  considère  Fenfant  naturel  dont 
le  père  a  été  condamné  à  lui  fournir  des  aliments,  comme 
filius  nuliitiSy  il  ne  se  rattache  à  aucune  famille,  il  n'a  pas 
de  parenté,  (1)  pas  même  avec  sa  mère.  Dans  d'autres 
législations  de  ce  groupe,  la  déclaration  de  paternité  ne 
crée  pas  de  lien  de  parenté  entre  l'enfant  naturel  et  son 
père.  L'enfant  suit  la  condition  de  sa  mère.  Tel  est  le 
droit  du  canton  de  Zurich  art.  690  ;  de  l'empire  d'Autri- 
che axt.  165  ;  de  l'empire  d'Allemagne,  art.  1706. 

Très  limités  quant  aux  droits  de  famille,  les  effets  de 
la  déclaration  de  paternité  sont  également  réduits^  dans  la 
plupart  de  ces  législations,  h  leur  minimum  quant  aux 
droits  pécuniaires.  La  législation  anglaise  n'accorde  à 
l'enfant,  vis-à-vis  de  son  père  naturel,  qu'une  créance  ali- 
mentaire fixe.  Le  père  est  chargé  de  l'entretien  de  soa 
enfant  naturel  jusqu'à  T&ge  de  16' ans,  et  quelle  que  soit  sa 

(1)  Lebr.  Dr.  Qv.  Anglaiip.  120. 
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fortune  ou  8a  position  sociale,  il  ne  peut  être  coadwiné 
qu  au  paiement  d'une  indemnité  hebdomadaire  de  5  shil- 
lings (325  fr,  par  an). 

La  législation  de  l'état  de  rillinois,fixe  également  d'une 
manière  invariable,  la  somme  à  laquelle  le  père  naturel 
doit  être  condamné  :  100  dollars  pour  la  première  année^ 
50  pour  les  neuf  suivantes. 

Le  Code  Allemand  se  montre  un  peu  plus  généreux  à 
l'égard  de  l'enfant  naturel  ;  il  oblige  le  père  à  lui  fournir 
jusqu'à  sa  seizième  année,  un  entretien  conforme  à  la 
situation  sociale  de  la  mère.  «  Cet  entretien  comprend  tous 
les  besoins  de  la  vie,  ainsi  que  les  frais  d'éducation  et 
d'instruction  professionnelle  de  l'enfant»  art.  1708.  Dans 
certains  cas,  Tobligation  alimentaire  peut  se  prolonger 
au  delà  de  la  seizième  année  ;  lorsque  l'enfant  en  raison 
d'une  infirmité  corporelle  ou  mentale,  est  hors  d'état  de 
pourvoir  à  son  entretien  art.  1708,  2®  al.  Le  père  doit  les 
aliments  à  l'enfant  avant  la  mère  et  les  parents  maternels, 
et  si  la  mère  ou  un  parent  maternel  tenu  de  fournir  des 
aliments  à  l'enfant,  s'étaient  à  défaut  du  père  acquittés  de 
cette  charge,  l'action  alimentaire  de  l'enfant  passerait  à 
la  mère  ou  au  parent  maternel  qui  pourrait  ainsi  obtenir 
remboursement  de  ses  dépenses,  art.  1709.  La  mort  du 
père  n'éteint  pas  la  créance  alimentaire  de  l'enfant  ;  la  suc- 
cession du  père  devient  alors  débitrice  de  la  créance.  Ce- 
pendant, il  pourrait  y  avoir  là  pour  les  héritiers  du  père 
de  graves  inconvénients  et  la  loi  Allemande  les  autorise 
à  désintéresser  l'enfant  tout  d'un  coup,  en  lui  abandon- 
nant une  somme  égale  à  la  réserve  d'un  enfant  légitime 
dans  la  succession,  art.  1712. 
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Pour  restimation  de  la  créance  alimentaire  due  à  Ten- 
fant  naturel,  le  Code  Civil  autrichien  est  parti  d'un  autre 
principe  que  le  Code  allemand.  Au  lieu  de  prendre  pour 
base  de  Testimation  (jie  la  créance  alimentaire,  la  situation 
de  la  mère,  le  Code  autrichien  estime  la  créance  alimentaire 
proportionnellement  à  la  fortune  des  auteurs  de  Tenfant. 
Le  Code  autrichien  ne  fixe  pas,  ainsi  que  le  font  les  légis- 
lations précédentes,  un  délai  fatal,  passé  lequel  le  père  ne 
devra  plus  rien  h  l'enfant.  «  Un  enfant  naturel,  dit  Tart. 
166,  a  également  le  droit  d'exiger  de  ses  parents  un  entre- 
tien, une  éducation  et  un  établissement  conformes  à  leur 
fortune  ». 

En  principe,  le  Code  du  canton  de  Zurich  met  l'enfant 
naturel  à  la  charge  de  sa  mère,  mais  celle-ci  peut  récla- 
mer des  subsides  au  père,  art.  693  et  705.  Il  en  est  ainsi, 
jusqu'à  ce  que  Tenfant  ait  atteint  sa  douzième  année,  à 
compter  de  ce  moment^  il  cesse  complètement  d'être  à  la 
charge  de  la  mère,  pour  tomber  à  la  charge  exclusive  du 
père.  «  Lorsque  Tenfant  a  douze  ans  révolus,  le  père  est 
tenu  de  prendre  à  sa  charge  exclusive  tous  les  frais  d'en- 
tretien, d'éducation  et  d'instruction  professionnelle  »  art. 
706.  Mais  là  se  borne  le  droit  de  l'enfant,  et  comme  dans 
les  législations  précédentes,  il  est  privé  de  tout  droit  hé- 
réditaire  sur  la  succession  de  son  père,  art.  894. 

Dans  le  canton  du  Valais,  Tenfant  naturel  est  traité 
beaucoup  plus  favorablement,  lorsque  sa  filiation  est  éta- 
blie vis-à-vis  de  son  père.  11  prend  son  nom  jusqu'à  sa 
deuxième  année,  l'enfant  naturel  est  à  la  charge  exclusive 
de  sa  mère,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  pas  les  moyens 
suffisants  pour  y  subvenir.  Dans  ce  cas,  le  père  doit  con- 
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tribuer  h  Tentretien  de  l'enfant  art.  15Î.  A  partir  de  ^a 
deuxième  année,  1  enfant  naturel  tombe  à  la  charge  ex- 
clusive de  son  père,  qui  doit  pourvoir  k  son  entretien  et. 
lui  procurer  une  éducation  convenable.  Dans  cette  légis- 
lation, Tenfant  naturel  dont  la  filiation  paternelle  a  été 
établie,  a  un  droit  héréditaire  sur  la  succession  de  son 
père,  art.  783.  La  part  héréditaire  qui  lui  revient,  est 
du  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  si  il  avait. été  légitime, 
quand  il  vient  en  concours  avec  des  parents  au  degré 
successible  dans  Tune  et  Tautre  ligne.  A  défaut  de  parents 
au  degré  successible  dans  une  ligne,  il  prend  toute  la 
part  afférente  à  cette  ligne.  A  défaut  de  parents  au  degré 
successible  dans  les  deux  lignes,  il  recueille  la  totalité  de 
la  succession  art.  784. 

Assurer  la  subsistance  de  l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
en  état  de  gsgner  sa  vie,  et  lui  procurer  les  moyens  de 
gagner  sa  vie  en  lui  faisant  donner  une  éducation  profes- 
sionnelle, tel  semble  être  le  but  poursuivi  par  ces  légis- 
lations. Ce  qu'elles  semblent  rechercher  surtout,  c'est  un 
débiteur.de  la  créance  alimentaire  et  non  un  parent  de 
l'enfant,  puisque  dans  la  plupart,  la  découverte  du  père 
ne  crée  entre  lui  et  l'enfant  aucun  lien  de  parenté. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  législations,  l'action 
en  recherche  de  la  paternité  peut  être  intentée  pendant 
la  grossesse  de  la  mère,  et  ne  peut  l'être  après  la  nais- 
sance de  l'enfant  que  pendant  un  délai  très  court.  Le 
Code  Civil  du  canton  du  Valais,  n'autorise  l'exercice  de 
l'action  en  recherche  de  paternité  que  si  le  père  est  vivant; 
il  limite  l'exercice  de  l'action  à  cinq  ans  à  compter  de 
la  naissance  de  l'enfant,  lorsque  le  père  s'est  volontaire- 
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ment  chargé  de  Tenfant^  art.  151  et  142.  l^  h  trois  mois 
à  compter  de  la  même  date  dans  les  autres  cas  éaumérés 
parlart.  141.  Ea  Aiigleteire,  Faction  n*est  redevable  que 
pendant  la  grossesse  de  la  mère  et  dans  les  douze  mois 
qui  suivent  raceouchement.  Ce  délai  peut  cependant  être 
prolongé,  si  le  père  a  volontairement  contribué  à  Feutre- 
tien  de  Fenfant  (I).  Le  Code  du  canton  de  Zurich  n'ad- 
met en  principe  Faction  en  recherche  de  paternité  natu- 
relle que  pendant  la  grossesse  de  la  mère  art.  698.  Excep- 
tionnellement, le  2*^  al.  du  même  art.  autorise  Fexercice 
de  Faction  pendant  les  six  semaines  qui  suivent  la  nais- 
sance de  Fenfant,  quand  les  auteurs  de  Tenfant  étaient 
fiancés  ou  quand  il  existe  une  reconnaissance  par  acte  sous 
seing  privé  émanée  du  père.  Le  Code  Civil  allemand  arl. 
1715,  limite  à  une  durée  de  quatre  ans  le  temps  pen- 
dant lequel  Faction  en  recherche  de  paternité  peut  être 
intentée.  Ce  délai  commence  à  courir  à  Fexpiration  des 
six  semaines  qui  suivent  la  naissance  de  Fenfant.  L*ac- 
tion  en  recherche  de  paternité,  peut  également  être  in- 
tentée d'après  cette  législation, pendant  la  grossesse  delà 
mère,  et  sur  la  requête  de  cette  dernière,  il  peut  être  or- 
donné par  disposition  provisoire,  que  le  père  devra  aussi- 
tôt la  naissance,  les  frais  d'entretien  de  l'enfant  pendant 
les  trois  premiers  mois. 

B.  Payi  idaettut  le  ijitèM  prohibitif.  —  Ce  groupe  de  lé- 
gislations qui  part  du  principe  de  la  prohibition  de  la  re- 

(1)  E.  Lebr,  Droit  civil  anglais,  p.  123.  Celte  prolongation  de  délai 
pour  intenter  l'aclioa  en  recherclie  de  paternité,  lorsque  le  père  s'est 
chargé  volontairement  de  Tentretien  de  l'enfant,  qui  se  retrouve  dans  la 
législation  du  cantoiMiu  Valais,  se  retrouve  également  dans  la  proposi- 
tion de  M.  lUvet,  art.  5. 
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cherche  de  la  paternité,  peut  à  son  tour  se  diviser  en  deux 
groupes,  en  prenaht  comme  terme  de  comparaison  la  lé- 
gislation française.  Certaines  législations  n'admettent^  à 
peu  de  choses  près,  que  les  mômes  exceptions  que  le 
Code  Civil  français,  telles  sont  :  les  législations  d'Italie, 
de  la  République  d'Haïti,  des  cantons  de  Vaud  et  de 
Neufchâtel.  D'autres  ^u  contraire,  font  au  principe  de  l'in- 
terdiction de  larges  exeptions,  telles  sont  :  les  législations 
de  TEspagne,  du  Portugal,  des  Pays-Bas  et  du  Mexi- 
que. 

Seul,  le  Code  du  canton  de  Neufchâtel  n'admet  aucune 
exception  au  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche  de 
la  paternité  naturelle  art.  246.  La  paternité  naturelle  ne 
peut  être  prouvée  que  par  la  reconnaissance  du  père,  faî- 
te dans  Vacle  de  naissance  ou  postérieurement,  dans  un 
acte  authentique  art  240. 

L'art  311  du  Code  Civil  d'Haïti  est  la  reproduction  litté- 
rale de  l'art  340  du  Code  Civil  français. 

Certaines  législations  admettent,  à  côté  de  l'exception 
au  cas  d  enlèvement,  une  exception  au  cas  de  viol  ;  tel- 
les sont  les  législations  du  canton  de  Vaud,  art.  190  d'I- 
talie art.  189. 

Les  législations  espagnole,  portugaise  et  mexicaine,  ad- 
mettent également  les  deux  exceptions  de  viol  et  d'en- 
lèvement, art.  135  3^  du  C  Civ.  espagnol,  art  130  3*  C. 
Civ.  portugais  ;  Résumé  analytique  du  Code  mexicain 
par  R.  de  la  Grasserie  p.  43. 

Le  Code  civil  espagnol,  ne  pose  nulle  part  en  termes 
formels  le  principe  de  l'interdiction  de  la  recherche  de 
la  paternité;  mais  C3  principe  résulte  clairement  de  lart. 
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135,  qui  énumère  d'une  façon  limitative,  les  cas  dans  les- 
quels, en  dehors  d'une  reconnaissance  volontaire,  le  père 
naturel  sera  obligé  de  reconnaître  son  eniant.  A  côté 
des  cas  de  viol  et  d'enlèvement,  le  code  espagnol  auto- 
rise l'action  en  recherche  de  la  paternité  dans  deux  autres 
cas  :  «  1°  quand  il  existe  un  écrit  émané  certainement 
de  lui  et  reconnaissant  expressément  sa  paternité;  S""  quand 
l'enfant  se  trouve  en  possession  continue  d'état  d'enfant 
naturel  du  père  qu'il  réclame,  et  qu'il  la  justifie  par  les 
actes  émanés  de  ce  père  ou  de  sa  famille  »  art.  135.  C. 
Civ.  esp. 

Le  Code  portugais  au  contraire,  pose  d'une  façon  très 
nette  le  principe  de  Tinterdiction  de  la  recherche  de  la 
paternité,  et  énumère  ensuite  les  exceptions  au  principe. 
Ce  sont  les  mêmes  que  celles  admises  par  le  Code  Civil 
espagnol.  «  La  recherche  par  voie  d'action  en  justice  de 
la  paternité  illégitime  est  interdite,  excepté  dans  les  cas 
suivants: 

l^  s'il  existe  un  écrit  dans  lequel  le  père  reconnaisse 
expressément  sa  paternité  ; 

2o  si  l'enfant  a  la  possession  d'état  conformément  à  l'art. 
115»  art.  130  C.  civ.  portugais. 

Le  Code  mexicain  n'admet  en  dehors  de  l'exception 
de  viol,  que  l'exception  au  cas  de  possession  publique 
d'état  d'enfant  naturel  du  père  réclamé.  (1) 

Les  droits  résultant  de  la  déclaration  de  paternité,  sont 
beaucoup  plus  étendus  dans  ces  législations,  que  dans 
celles  qui  admettent  le  principe  de  la  libre  recherche. 
L'enfant  prend  le  nom  de  celui  qui  est  reconnu  comme 

(1)  Résumé   analytique  du  Code  mexicain  par  R.  de  la  Grasserie  p.  45. 
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son  père,  il  a  le  droit  de  lui  réclamer  des  aliments  et  en 
outre  il  acquiert  un  droit  héréditaire  sur  sa  succession. 
C  civ.esp.  art.  134,  G.  civ.  port.  art.  129.  Résumé  analytique 
du  Code  mexicain  p.  46.  D'après  le  Code  civil  espagnol,  le 
droit  héréditaire  des  enfants  naturels,  est  de  la  moitié  de 
la  quotité  revenant  k  chacun  des  enfants  légitimes, 
et  cette  part  doit  être  prise  sur  le  tiers  de  libre  disposi- 
tion art.  840.  Si  les  enfants  naturels  viennent  en  con- 
cours avec  les  ascendants  de  leur  auteur,  ils  ont  droit  à 
la  moitié  de  la  portion  disponible  art.  842.  S'il  n'y  a  ni 
descendants,  ni  ascendants  légitimes,  les  enfants  na- 
turels ont  droit  au  tiers  delà  succession  art  842.  Le  Code 
portugais  dans  les  art.  1785  et  1791,  accorde  aux  enfants 
naturels  un  droit  héréditaire  sensiblement  égal  à  celui  que 
leur  reconnaît  le  Code  espagnol,  lorsqu'ils  sont  en  con- 
cours avec  les  enfants  légitimes  de  leur  père.  Mais  le  Code 
portugais  les  traite  beaucoup  plus  favorablement  que  le 
Code  espagnol,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  descendants  légiti- 
mes, mais  seulement  des  ascendants  ou  des  collatéraux.  » 
L'enfant  légalement  reconnu,  lorsqu'il  n'est  pas  en  con- 
cours avec  des  enfants  légitimes,  succédera  à  la  totalité 
des  biens  de  ses  père  et  mère,  «art  1990. 

Le  Code  Civil  espagnol  et  le  Code  Civil  portugais  posent 
en  principe, que  l'action  en  recherche  de  paternité,  ne  peut 
être  intentée  que  du  vivant  des  auteurs  de  l'enfant,  art. 
137  C.  Civ.esp.  art.  133  C.  Civ.  port.  La  règle  cependant 
n'est  pas  absolue.  Si  les  parents  de  l'enfant  viennent  à 
décéder  pendant  sa  minorité,  l'enfant  peut  encore  agir 
pendant  les  quatre  années  qui  suivent  sa  majorité,  si  il 
venait  à    découvrir  un  écrit  signé  de  ses  auteurs  et  éta- 
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blissant  sa  filiation  naturelle»  art.  137  C.  Ci  y.  esp.  art. 
133.  C.  Civ.  port. 

Tout  ce  que  nous  Tenons  de  dire  n  a  trait  qu  aux  en- 
fants naturels  simples.  Quant  aux  enfants  incestueux  où 
adultérins,  ils  ne  peuvent  pas  plus  exercer  Faction  en  re- 
cherche de  paternité,  qu'ib  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'une 
reconaissance  volontaire .  art.  122  et  132.  C.  Civ.  por- 
tugais, art.  139.  C.  Civ.  espagnol,  art.  184.  God.  Civ.  du 
canton  de  Yaud  ;  art.  306.  C.  Civ.  d'Haïti.  Ces  enfants 
n*ont  droit,  comme  sous  Tempire  du  Code  Civil  fran^^ais 
qu*à  des  aliments,  lorsque  leur  filiation  se  trouve  établie 
à  la  suite  d'un  procès  civil  ou  criminel.  Art.  134,  135, 
136  C.  Civ.  Portugais.  Art.  139  et  845  C.  Gv.  Espagnol. 
Art.  611  C.  Civ.  d'Haïti. 

Le  législation  des  Pays-Bas  a  une  place  à  part  dans  le 
groupe  des  législations  qui  admettent  le  système  prohi- 
bitif. L'art.342  du  Code  Civil  Néerlandais  n'était,  jusqu'au 
moment  où  une  modification  lui  a  été  apportée  par  la  loi 
du  26  avril  1884,  que  la  reproduction  de  IVt.  340  du 
Code  Civil  français  avec  cette  différence  qu'il  autorisait 
Faction  en  recherche  de  paternité  non  seulement  au  cas 
d'enlèvement,  mais  encore  au  cas  de  viol.  La  loi  de  1884 
a  étendu  les  cas  dans  lesquels  la  paternité  peut  être  recher- 
chée au  cas  des  infractions  prévues  par  les  art.  242  à  245, 
249  et  281  du  Code  Pénal. 

Il  résulte  des  art.  242  et  243  du  Code  Pénal  Néerlandais, 
que  l'action  en  recherche  de  paternité  est  autorisée,  lors- 
que le  commerce  charnel  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite  de 
violencesjsans  distinguer  si  la  victime  est  majeure  ou  mi- 
neure. 


'^ 
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Il  résulte  des  art.  244  et  245,  que  Faction  en  recherche 
de  paternité  est  autorisée,  lorsqu'il  y  a  eu  rapt  de  séduc- 
tion, si  la  victime  du  rapt  de  séduction  est  âgée  de  moins 
de  seize  ans,  car  ces  articles  pour  punir  le  commerce 
charnel  avec  une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans,  ne 
s'occupent  point  de  savoir  si  il  a  eu  lieu  avec  violence  ou 
sans  violence. 

Il  résulte  de  Tart.  281  que  Faction  en  recherche  de  pa- 
ternité  est  autorisée  au  cas  de  rapt  in  parentes.  «  Est 
puni  comme  coupable  d'enlèvement  : 

10  D'un  emprisonnement  de  six  ans  au  plus,  celui  qui 
enlève  une  femme  mineure  contre  la  volonté  de  ses  pa- 
rents ou  tuteurs,  mais  de  son  consentement,  dans  le 
dessein  de  s*en  assurer  la  possession,  soit  en  mariage, 
soit  hors  mariage  ». 

11  résulte  de  Fart.  249  du  C.  Péh.  Néerlandais,  que 
Faction  en  recherche  de  paternité  est  autorisée,  lors- 
que la  fille  est  présumée,  n'avoir  cédé  que  par  suite  d'un 
abus  d'autorité  résultant  des  rapports  de  maître  à  em- 
ployée, d'administrée  à  fonctionnaire . 

Art.  249  C.  Pén  «  Est  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  ans  au  plus,  la  débauche  commise  : 

1®  Par  des  parents,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  ministres 
du  culte  ou  précepteurs,  avec  des  mineurs  confiés  à  leurs 
soins  ou  à  leur  direction  ; 

2o  Par  des  directeurs  ou  des  surveillants  dans  des  éta- 
blissements de  travail,  des  ateliers  ou  des  fabriques, 
avec  leurs  domestiques  ou  subordonnés  mineurs. 

3o  Par  des  fonctionnaires  avec  des  personnes  soumises 

11 
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h  leur  autorité,  ou  confiées  ou  recommandées  à  leur  sur- 
veillance ; 

4o  Par  des  directeurs,  médecins,  précepteurs,  employés, 
surveillants  ou  domestiques  dans  des  pénitenciers,  mai- 
sons de  correction,    maisons     d'éducation,    orphelinats, 
hôpitaux,  hospices  d'aliénés  ou  institutions  de  bienfaisance, 
avec  des  personnes  qui  y  sont  admises  ». 

Les  enfants  dont  la  filiation  a  été  légalement  établie,  ont 
le  droit  de  réclamer  des  aliments  à  leur  père  naturel,  de 
m^*me  qu'ils  doivent  lui  en  fournir,  art.  383,  C.  Civ.  Néer- 
landais. 

Les  enfants  naturels,  ont  également  un  droit  héréditaire 
sur  la  succession  de  leur  père  ;  ce  droit  est  fixé  au  tiers  de 
ce  qu'ils  auraient  pu  prendre,  s'ils  avaient  été  légitimes, 
quand  ils  viennent  en  concours  avec  des  descendants  lé- 
gitimes ;  de  la  moitié  de  la  succession  quand  ils  viennent 
en  concours  avec  des  ascendants  ;  des  trois  quarts  quand 
ils  viennent  en  concours  avec  des  parents  plus  éloignés, 
art.  910. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  parents  au  degré  suecessi- 
bie,  les  enfants  naturels  ont  droit  à  la  totalité  delà  suc- 
cession art.  912. 

En  admettant  Faction  en  recherche  de  paternité  au  cas 
de  l'art.  249  du  C.  Pén.,le  législateur  des  Pays-Bas, a  consa- 
cré la  solution  admise  par  la  jurisprudence  française,  qui 
accorde  des  dommages*intérôts  à  la  femme  séduite  et  deve- 
nue mère,  lorsqu'elle  établit  qu^elle  ne  s'est  abandonnée 
qu'à  la  suite  de  la  contrainte  morale  résultant  des  rapports 
d'employée  ou  de  domestique  à  maître  ou  patron. 


0€S  PROJETS  DE  LOIS  RELITIFS  1  Lk  RECHERCHE  DE  LA  PATE! 


Les  efforts  faits  par  la  jurisprudence  pour  lira 
principe  de  l'art.  340  que  l'on  s'accorde  généralei 
trouver  trop  absolu,  les  attaques  dirigées  contre  ce  pi 
par  de  nombreux  jurisconsultes  et  littérateui-s,  de 
avoir  comme  conséquence  d'attirer  l'attention  du 
lateuret  de  l'amènera  examiner  s'il  n'y  aurait  point 
le  modifier.  Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1878  qu'un 
vement  législatif  se  manifesta  en  faveur  des  enfai 
turels,  par  le  dépôt  au  Sénat  d'une  proposition  de  U 
naut  de  MM,  Bérenger,  de  Bolcnstel,  Foucher  de  Cî 
Schœlcher.  Le  texte  en  était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  premier.  L'art.  340  du  Code  Civil  est  modil 
si  qu'il  suit  : 

Art.  340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdi 
les  cas  : 

1"  D'enlèvement,  de  viol  ou  de  séduction,  lorsqui 
que  de  l'enlèvement,  du  violon  de  la  séduction,  se  ra 
à  celle  de  la  conception  ; 
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2"  De  possession  d'état  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  321   C.  Civ. 

«  Art.  11.  L'action  en  recherche  de  paternité  ne  peut 
être  intentée  que  par  l'enfant  ou  en  son  nom. 

Elle  se  prescrit  par  six  mois  h.  dater  de  sa  majo- 
rité. 

Elle  ne  peut  Otre  exercée  pendant  sa  minorité  qu'après 
avis  préalable  du  conseil  de  famille  et  désignation  d'un 
tuteur  ad   hoc  chargé  de  le  représenter  dans  l'instance. 

«  Art.  III.  Elle  est  soumise  à  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  en  matière  de  séparation  de  corps  par 
les  art.  875,  876,  877,  878,  §  1  et  2  et  879  du  Code  de 
procédure  civile. 

«  Art.  IV.  La  preuve  par  témoins  n'est  admise  que  dans 
les  conditions  de  l'art.  323  et  sous  réserve  de  la  preuve 
contraire  conformément  à  lart.  32i  C.  Civ.  (1)  ». 

La  proposition  de  loi  de  1878  laissait  les  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins  placés  sous  le  régime  du  Code  Civil,  ne 
leur  accordant  ni  le  droit  d'Ctre  reconnus,  ni  le  droit  de 
rechercher  leur  filiation.  Elle  n'avait  pour  but  que  de 
modifier  la  situation  faite  aux  enfants  naturels  simples 
par  le  Code  Civil.  Elle  partait  du  principe  de  l'interdiction 
de  la  recherche  de  la  paternité  posé  par  l'art.  340,  mais 
elle  étendait  en  faveur  des  enfants  naturels,  le  nombre 
des  exceptions  de  l'art.  340  l*""  al.  A  côté  du  cas  d'enlè- 
vement, elle  autorisait  l'action  en  recherche  de  paternité 
au  cas  de  viol  et  de  séduction,  lorsque  la  date  du  viol  ou 
de  la  séduction  coïnciderait  avec  l'époque  de  la  conception. 
Enfin,  elle  admettait,  consacrant  législativcinent  la  théorie 

(Il  Journal  Ollldel,  aDii6e  1878.  p.  4723. 
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de  M.  Deraolombe,  que  la  possession  d'état  peut,  lors- 
qu'elle réunit  certaines  conditions,  autoriser  Texercice  de 
Faction  en  recherche  de  paternité. 

Cette  proposition  de  loi,  laissait  à  la  présomptiou  de 
paternité  résultant  de  la  coïncidence  de  la  date  de  la  con- 
ception avec  la  date  de  Tévènement  autorisant  l'action  en 
recherche,  la  valeur  d'une  simple  présomption  main- 
tenant aux  juges,  ainsi  que  le  disait  Texposé  des  motifs, 
le  droit  :  u  de  scruter  avant  de  se  prononcer,  non  seule- 
ment les  circonstances  du  fait,  mais  encore  la  moralité 
et  la  réputation  de  la  femme,  non  moins  que  les  mœurs 
du  père  prétendu  ». 

La  proposition  de  loi  admettait,  avons-nous  vu,  que 
l'enlèvement  et  le  viol  peuvent  donner  ouverture  dans 
certaines  conditions  à  l'action  eu  recherche  de  paternité. 
Point  de  difficulté  pour  ces  deux  cas  ;  le  premier  étant 
déjà  admis  expressément  par  le.  Code  Civil,  le  second 
par  la  majorité  de  ses  interprètes.  Mais,  il  en  est  autre 
ment  quant  aux  cas  de  séduction  et  de  possession  d'état. 

«  Comment  établir  la  séduction,  comment  la  définir,  com- 
ment en  fixer  les  caractères  ?  Il  suffit,  disait  M.  Bérenger, 
d'examiner  la  jurisprudence  sur  ce  point,  et  on  verra  en 
quoi  consiste  la  séduction,  quels  en  sont  les  caractères.  «  La 
doctrine  des  tribunaux  est  faite  depuis  longtemps,  et  on 
peut  s'en  rapporter  à  eux  pour  la  prudence  et  la  sagesse 
avec  laquelle  ils  l'ont  formée.  Ils  ont,  par  de  nombreux 
arrêts,  reconnu  les  traits  principaux  auxquels  elle  se  ca- 
ractérise. 

«  Ici  c'est  la  fraude,  là  la  promesse  de  mariage.  Ailleurs 
l'influence   exercée  par  la  différence  d'âge  et  de  situa- 
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tion  (1)  ».  Le  système  de  la  proposition  de  loi  était  d'ad- 
mettre que  la  séduction  suivie  de  grossesse  donne  ouver- 
ture à  Taction  en  recherche  de  paternité  dans  les  cas  où 
la  jurisprudence  accorde  à  la  femme  des  dommages-inté" 
rôts.  C'était  proposer  de  détruire  cette  singulière  incon- 
séquence de  la  jurisprudence,  qui  tient  pour  connu  Tau- 
^  teur  de  la  grossesse,  et  qui  ne  veut  pas  voir  qu'en  même 

r  temps  elle  désigne  l'auteur  de  la  paternité. 

Quant  à  la  possession  d'état,  la  proposition  de  loi  exi- 
geait pour    qu'elle  pût  donner   ouverture  à  l'action   en 
È^,  recherche  de  paternité,  qu'elle  réunit  les  conditions  exi- 

I*  gées  par  l'art.  321  du  C.  Civ.  relatif  à    la  filiation  légi- 

Ir  time  (art.  I,  §  2  de  la  proposition).    La  proposition  *exi- 

T  geait  donc  que  celui  qui  prétend  posséder  l'état  d'enfant 

l  naturel  de  celui  qu'il  réclame  pour  père  établisse  :   qu'il 

l-_  a  toujours   porté  son  nom,  qu'il  a   toujours  été  traité 

comme  son  enfant,  que  le  père  réclamé  a  pourvu  en 
cette  qualité  h  sou  éducation,  à  son  entretien,  qu'il  a 
enfin  été  reconnu  pour  tel  par  I9.  société  et.  par  la  famille. 
Le  rapporteur  de  la  proposition  de  loi,  M.  Cazot^  souleva 
de  graves  difficultés  contre  l'admission  de  cette  exception, 
et  dans  son  rapport  et  dans  les  discours  qu'il  prononça 
lors  de  la  discussion. 

Il  objecta  que  les  faits  cpnstitutifs  de  la  possession 
d'état,  doivent  exister  non  seulement  vis-à-vis  du  père 
réclamé,  mais  encore  simultanément  vis-à-vis  des  deux 
auteurs  de  l'enfant;  que  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  la 
possession  d'état  n'existe  que  vis-à-vis  d'un  ?eul  auteur 
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(t)  Journal  Ofûclel.  Débats  Parl^^mentaires,  année  1833.  p.  ii2i. 
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et  par  conséquent  ne  peut  autoriser  Faction  en  recherche 

de  paternité.  J 

A  cette  argumentation,  M.  Bérenger  répondit  dans 
la  séance  du  8  novembre  1883  :  «  Si  l'enfant  qui 
recherche  sa  filiation  légitime  est  obligé  de  prou- 
ver la  possession  d'état  h  la  fois  contre  le  père  et  la 
mère  qu'il  réclame,  ce  n'est  pas  parce  qu'ainsi  le  veut 
une  règle  formelle  de  procédure,  mais  parce  que,  sans 
cela,  la  preuve  resterait,  par  la  nature  même  des  choses, 
insuffisante  et  incomplète  ; 

«  Il  suffit,  en  effet,  de  réfléchir  un  moment  pour  com- 
prendre que,  si  on  veut  prouver  sa  filiation  légitime,  il 
faut  prouver  qu^on  est  né  dans  le  mariage  ,  or,  comme 
le  mariage  suppose  nécessairement  deux  époux,  la  pos- 
session d'état  ne  peut  résulter  que  d'une  preuve  dirigée 
à  la  fois  contre  le  père  et  contre  la  mère  légitimement 
mariés  (1)». 

Dans  la  filiation  illégitime  au  contraire,  la  filiation  de 
l'enfant  peut  être  établie  vis-à-vis  de  l'un  ou  de  l'autre 
<ies  auteurs  seulement.  Le  père  où  la  mère  peuvent  in- 
dépendamment reconnaître  l'enfant,  et  sa  filiation  n'est 
établie  que  vis-à-vis  de  l'auteur  de  la  reconnaissance.  Il 
doit  en  être  de  môme,  quand  la  preure  de  la  filiation 
naturelle  est  basée  sur  la  possession  d'état. 

Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi,  avaient  eu  soin 
d'entourer  l'exercice  de  l'action  en  recherche  de  paternité, 
d'une  série  de  précautions  destinées  à  éviter  les  recher- 
ches scandaleuses  ou  inconsidérées.  «  Il  faut  prendre  la 
précaution,  disait  M.  Bérenger  dans  l'exposé  des  motifs, 

(I)  Journal  off.  Déb.  Pari.,  année  1883,p.  1434. 
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d'enlever  Taction  à  la  mère  pour  la  faire  reposer  sur  la 
tête  de  Tenfant,  assisté  d'un  tuteur  ad  hoc  désigné  par  le 
conseil  de  famille.  Ainsi,  disparaîtraient  des  demandes 
inspirée  par  la  passion,  l'esprit  de  vengeance  ou  de  spé- 
culation ». 

Pour  que  le  tuteur  ad  hoc  put  agir,  la  proposition  de 
loi  exigeait  qu'il  eût  été  au  préalable  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille  (art.  2,  §  3).  Mais,  alors  môme  qu'il  était 
muni  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  le  tuteur  ne 
pouvait  pas  encore  agir.  Les  motifs  ayant  dicté  la  décision 
du  conseil  de  famille  pouvaient  être  futiles  ;  l'art.  3  exi- 
geait la  comparution  des  parties  devant  le  président  du 
Tribunal  Civil,  juge  conciliateur.  La  demande  ne  pouvait 
être  admise  que  si  elle  reposait  sur  une  base  solide,  et 
l'art.  4  exigeait  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
pour  que  la  preuve  par  témoins  put  être  adminis- 
trée. 

L'art.  3,  §  2,  contenait  une  disposition  ayant  pour  but 
d'éviter  que  l'incertitude  sur  la  question  d'état  put  se 
prolonger  indéfiniment.  L'action  pouvait  être  intentée 
pendant  toute  la  minorité  de  l'enfant.  Si  ses  représen- 
tants avaient  négligé  d'agir  pendant  ce  délai,  l'enfant 
pouvait  encore  le  faire  une  fois  devenu  majeur,  mais  six 
mois  après  sa  majorité,  l'action  était  prescrite. 

Après  une  vive  discussion  qui  se  prolongea  pendant 
trois  séances,  le  Sénat  ayant  refusé  le  renvoi  de  la  propo- 
sition à  la  commission,  M.  Bérenger  retira  la  proposition 
de  loi  le  10*  décembre  1883. 

Dans  la  même  séance,  la  proposition  fut  reprise  par 
M.  de  Gavardiequi  présenta  un  contre-projet.   Le  contre- 
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projet  de  M.  de  Gavardie  partait  du  môme  principe  que 
la  proposition  de  M.  Bérenger  et  n'apportait  d'innovations 
à  celle-ci,  que  dans  le  but  d'atténuer  dans  la  mesure  du 
possible,  les  inconvénients  pouvant  résulter  de  l'exercice 
de  l'action  en  recherche  de  paternité.  D'après  Tart.  3, 
l'actionne  pouvait  être  jugée  qu'en  Chambre  du  conseil. 
«  Cette  disposition  a  précisément  pour  objet,  disait  M.  de 
Gavardie,  de  diminuer  le  scandale  ».  L'art.  5,  refusait 
l'exercice  de  l'action  en  recherche  de  paternité,  lorsqu'il 
était  établi  que  l'entretien  de  l'enfant  avait  été  assuré 
dans  le  passé  et  l'était  pour  l'avenir,  sauf  au  cas  d'enlève- 
ment. Dans  ce  cas,  l'action  pouvait  toujours  être  inten- 
tée. 

M.  de  Gavardie  ne  fut  pas  plus  heureux  que  ne  l'avait 
été  M.  Bérenger  ;  l'art.  I  ayant  été  mis  aux  voix  et  re- 
poussé, il  retira  son  contre-projet. 

A  la  même  époque,  quelques  mois  avant  la  discussion 
delà  proposition  de  loi  au  Sénat,  le  26  mai  1883,  M. 
Rivet  déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés 
une  propositron  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  l'art.  340 
du  Code  Civil.  La  proposition  de  M.  Kivet  fut  prise  en 
considération,  mais  ne  fut  point  discutée.  Le  10  mai 
1890,  M,  Rivet  déposa  de  nouveau  sa  proposition  de  loi 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  mais  sans  être  plus  heureux 
qu'il  ne  l'avait  été  la  première  fois.  Le  28  juillet  1895,  il 
renouvela  encore  sa  tentative.  M.  Odillon-Barrot,  chargé 
défaire  le  rapport  au  nom  de  la  Commission,  concluait  à 
la  prise  en  considération  dans  son  rapport  déposé  le  28 
novembre  1895.  Dfepuis  lors  elle  n'est  pas  encore  venue 
en  discussion. 
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La  proposition  de  loi  de  M.  Rivet  est  fort  différente, 
dans  son  principe  et  dans  son  économie  générale,  de  la 
proposition  de  M.  Bérenger  et  du  contre-projet  de  M.  de 
Gavardie.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1.  «  La  recherche  de  la  paternité  est  admise,  pour- 
vu qu'il  y  ait  preuves  écrites,  ou  faits  constants,  ou  té- 
moignages suffisants. 

Arti.  2  «  Si  le  père  reconnu  refuse  d'épouser  la  mère, 
celle-ci  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
et  des  aliments  pour  Tenfant. 

Art.  3.  ('  La  femme  peut  déclarer  sa  grossesse,  désigner 
le  père,  et  commencer  Tinstance  trois  mois  avant  sa  déli- 
vrance. 

Art.  4.  «  Pendant  la  minorité  de  Tenfant,  Taction  en 
recherche  de  la  paternité  appartient  à  la  mère  ou  au  tu- 
teur. 

Art.  5.  «  L'action  en  rechercha  de  paternité  se  prescrit 
par  six  mois  à  partir  de  la  majorité  de  Tenfant. 

Art.  6.  '<  La  fille  âgée  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ne  se- 
ra pas  admise  à  poursuivre  un  mineur  de  dix-huit 
ans. 

Art.  7.  «  Les  revendications  de  paternité  reconnues  ca- 
lomnieuses et  de  mauvaise  foi  seront  poursuivies  et  punies 
des  peines  applicables  en  matière  de  diffamation. 

Art.  8.  «  Est  abrogé  l'art  340  du  Code  Civil  et  toute 
disposition  contraire  à  la  présente  loi  (1)  ^). 

La  proposition  de  loi  de  loi  de  M.  Rivet  pose  le  prin- 
cipe de  la  libre  recherche  de  la  paternité  ;  elle  ne  subor- 
donne point  l'exercice  de  l'action, ainsi  que  le  faisait  celle 

(1)  Journ.  Off.  annéo1890.  Doc.  Pari.  p.  1102. 
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de  M.  Bireuger,  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Il  faudra  cependant  dit  Tart.  1  qu'il  y  ait  :  ou  bien  des 
preuves  écrites,  ou  bien  des  faits  constants,  ou  bien  des 
t^îmoignages  suffisants.  Contrairement  encore  à  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Bérenger,  la  proposition  de  loi  de 
M.  Rivet,  laisse  le  droit  à  la  mère  de  Tenfant  d^exercer 
l'action  en  recherche  de  paternité;  mais  elle  l'avertit  dans 
son  article  7, qu'au  cas  où  elle  agirait  de  mauvaise  foi,  où 
elle  chercherait  la  satisfaction  dune  vengeance,  elle 
encourrait  les  peines  applicables  en  matière  de  diffama- 
tion. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Rivet  contient  une  dispo- 
sition du  plus  grand  intérêt  et  qui  aurait  pensons-nous  la 
plus  heureuse  influence  sur  l'accroissement  du  nombre 
des  unions  légitimes.  L'art.  1  pose  en  principe  que  la 
paternité  peut  être  recherchée,  mais  il  résulte  de  Tart.  2 
qu'en  principe  des  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dûs  à 
la  mère  de  l'enfant.  La  mère  ne  pourrait  intenter  l'action 
en  dommages-intérêts,  qu'après  que  l'homme  désigné 
comme  père  aurait  été  déclaré  tel  [par  les  [tribunaux  et 
au  cas  où  il  refuserait  de  l'épouser.  Le  séducteur  a  com- 
mis une  faute,  il  a  causé  un  dommage  à  sa  victime,  il 
lui  doit  réparation.  La  réparation  la  plus  naturelle  due  à 
la  femme,  consiste  à  Tépouser;  mais  il  se  peut  que  le 
mariage  ne  soit  point  possible  entre  les  deux  auteurs  de 
l'enfant,  des  raisons  de  famille,  les  préjugés  sociaux 
qu'il  ne  faut  point  tenir  pour  une  quantité  négligeable, 
le  peiu  de  dignité  de  la  femme  séduite  peuvent  s'y  oppo- 
ser. Le  père  de  Tenfant  doit  alors  une  réparation  pécu- 
niaire èi  la  mèi^e.  Il  arrivera  souvent,  que  pris  entre  les 
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deux  alternatives,  d'épouser  ou  de  dédommager  pécu- 
niairement, le  père  recourra  au  premier  moyen.  Qu'on 
ne  dise  point  que  ce  serait  là  créer  dans  le  mariage  une 
espèce  de  contrainte  ;  la  loi  n'oblige  pas,  elle  ne  peut  pas 
obliger  le  père  de  l'enfant  à  épouser  la  mère,  mais  elle 
l'oblige  à  réparer  la  faute  commise  et  elle  lui  donne  le 
choix  de  la  réparation  à  accorder. 

Enfin  la  proposition  de  M.  Rivet  contient  une  disposi- 
tion qui  ne  se  trouve  point  non  plus  dans  la  proposition 
de  M.  Bércnger  ;  elle  refuse  tout  secours  à  la  mère,  lors- 
qu'elle est  âgée  de  vingt  cinq  ans  et  le  père  âgé  de  moins  de 
dix  huit  ans.  Il  est  à  craindre  en  effet,  avec  le  principe  de 
la  libre  recherche,  que  les  fils  de  famille  jeunes  et  sans 
expérience  ne  deviennent  une  proie  facile  pour  des  fem- 
mes sans  scrupules.  Cette  sage  disposition  est  également 
reproduite  dans  la  proposition  de  loi  de  M.  Groussier  dé- 
posée à  la  Chambre  des  Députés  le  28  juin  1895. 

La  portée  de  cette  dernière  proposition  de  loi  est  beau- 
coup plus  étendue  que  celle  des  propositions  examinées 
jusqu'ici.  Alors  que  les  propositions  précédentes  n'a- 
vaient pour  but  que  de  faciliter  la  preuve  de  la  filiation 
naturelle  simple,  la  proposition  de  M.  Groussier  assimile 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  aux  enfants  naturels 
simples  ;  elle  accorde  également  aux  uns  et  aux  autres  le 
droit  de  rechercher  leur  filiation  paternelle  et  lorsqu'ils 
ont  établi  leur  filiation,  elle  leur  donne  des  droits  égaux 
à  ceux  des  enfants  légitimes  (1). 

(I)  Antérieurement  déià,  deux  propositions  de  loi  ayant  la  menus  ten- 
dance avaient  été  dépuséeb;  la  première  par  M. Chlché  en  1890  ayant  pour  but 
de  donner  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  les  mêmes  droits  qu'aux 
enfants  naturels  simples,  la  s'^condc  de  M.  Naquet  en  1893  ayant  pour  bat 
de  donner  aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits  successifs  qu'aux  en- 
fants légitimes. 
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Comme  la  proposition  de  M.  Rivet,  la  proposition  de 
loi  de  M.Groussier  se  préoccupe  de  Tentretien  de  Tenfant 
pendant  les  premiers  temps  qui  suivent  Taccouchement, 
et  elle  accorde  à  la  mère  le  droit  d'intenter  Faction  en 
recherche  de  paternité  avant  sa  délivrance.  De  la  sorte, 
si  la  réclamation  de  la  mère  se  trouve  fondée,  le  sort  de 
Tenfant  pourra  être  assuré  lors  de  sa  naissance  par  la 
condamnation  intervenue  contre  le  père. 

Les  deux  propositions ^de  MM.  Gustave  Rivet  et  Grous- 
sier  ayant  été  renvoyées  une  commission  spéciale  chargée 
de  les  examin  er,  et  ni  lune  ni  l'autre  n'ayant  été  trouvée 
satisfaisante,  la  commission  élabora  une  nouvelle  propo- 
sition que  M.  Julien  Goujon  son  rapporteur  déposa  à  la 
Chambre  des  Députés  le  17  juin  1897. 

«  L'art.  340  du  Code  Civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 
«  Cependant  la  paternité  hors  mariage  peut  être  judi- 
ciairement déclarée  : 

«  1**  Dans  le  cas  de  rapt,  d'enlèvement  ou  de  viol,  lors- 
que l'époque  du  rapt,  de  Tenlèvement  ou  du  viol,  léga- 
lement constatée,  se  rapportera  à  celle  de  la  concep- 
tion. 

«  2^  Dans  le  cas  de  séduction  accomplie  à  l'aide  de 
manœuvres  dolosives,  abus  d'autorité,  promesse  de  ma- 
riage ou  fiançailles,  à  une  époque  contemporaine  de  la 
conception  et  s'il  existeun  commencement  de  preuve 
par  écrit  susceptible  de  rendre  admissible  la  preuve  par 
témoins. 
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Art.  2.  «  L'action  en  recherche  de  paternité  est  égale- 
ment recevable  : 

«  1°  S'il  existe  des  lettres,  missives  ou  quelque  autre 
écrit  privé  signé  par  le  père  prétendu  et  desquels  il  résulte 
un  aveu  non  équivoque  de  paternité  au  profit  de  Ten- 
fant; 

«  2^  S'il  y  a  eu  cohabitation  notoire  entre  le  père  pré- 
tendu et  la  mère  pendant  la  période  légale  de  conception, 
et   s'il  est  établi  que   le  père  prétendu   a  pourvu  d'une 
façon    régulière   à    l'entretien  et  à   l'éducation  de  l'en- 
fant ! 

Art.  3.  «  L'action  en  recherche  de  paternité  n'est  pas 
recevable  : 

«  !•  S'il  est  établi  que,  pendant  la  période  légale  de 
conception,  la  mère  a  eu  commerce  avec  un  autre  indi- 
vidu ou  si  elle  est  d'une  inconduite  notoire. 

«  2*»  Si  le  demandeur  était  lui-môme  dans  l'impossibi- 
lité physique  d^ètre  père  de  l'enfant. 

«  3<*  Si  le  père  prétendu  était  marié  à  l'époque  de  la 
conception. 

Art.  4.  «  L'action  en  recherche  de  paternité  n'appartient 
qu'à  l'enfant.  Elle  est  introduite  par  la  mère  au  nom  de 
l'enfant  et  à  son  défaut  par  un  tuteur  ad  hoc  nommé  par 
lî  tribunal,  à  la  requête  du  Procureur  de  la  Républi- 
que. 

«  La  mère  ne  pourra  exercer  contre  son  séducteur  et 
en  son  propre  nom,  que  l'action  en  indemnité  basée  sur 
l'art.  1382  du  Code  Civil. 

Art.  5.  «  L'action  doit  être  intentée,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  Tannée  qui  suit  l'accouchement. 
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«  Toutefois,  Tassignation  pourra  être  donnée  après  Tex- 
piration  de  ladite  année,  si  le  père  prétendu  a  contribué 
à  Fentretien  de  Tenfant  et  si  Tunion  de  fait  a  subsisté 
entre  lui  et  la  mère.  La  prescription  n'est  alors  acquise 
qu'un  an  après  la  rupture  des  relations  et  au  plus  tard 
un  an  après  la  majorité  de  Tenfant. 

Art.  6.  «  L'action  est  portée  devant  le  Tribunal  du 
lieu  de  Taccouchement.  La  reproduction  des  débats  est 
interdite  sous  les  peines  édictées  par  Tart.  39  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  et  seuls  les  jugements  définitifs  pour- 
ront être  publiés. 

Art.  7.  «  Les  effets  de  la  reconnaissance  judiciaire  pré- 
vuspar  la  présente  loi  sont  les  mômes  que  ceux  qui  dé- 
rivent de  la  reconnaissance  volontaire  faite  par  acte  au- 
thentique. 

.  Art.  8.  «  S'il  appert  que  le  procès  a  été  intenté  de 
mauvaise  foi,  le  demandeur  sera  puni  des  peines  édictées 
parVart.  400,  §  2  du  Code  Pénal  et  les  juges  devront  pro- 
noncer contre  lui  l'interdiction  de  séjour  (1)  ». 

Comme  la  proposition  de  M.  Bérenger,  la  proposition 
de  M.  Julien  Goujon  pose  en  principe  l'interdiction  de  la 
recherche  de  la  paternité  ;  comme  elle,  elle  n*a  trait 
qu'aux  enfants  naturels  simples  et  ne  modifie  point  les 
droits  que  le  Code  Civil  accorde  à  ces  enfants,  lorsque 
leur  filiation  est  établie.  Les  deux  propositions  ont  encore 
d'autres  points  communs  ;  toutes  deux  retirent  à  la  mère 
de  l'enfant  le  droit  d'intenter  Factiori  en  recherche  de  pa- 
ternité, toutes  deux  exigent  un  commencement  de  preuve 

par  écrit. 

(1)  Journal  officiel.  Doc.  Pari.,  année  1897,  p.  1407. 


176  QUATRIÈME  PARTIE 

Mais,  la  proposition  de  loi  de  M.  Julien  Goujon  mul- 
tiplie les  cas  dans  lesquels  l'action  en  recherche  de  pa- 
ternité pourra  être  intentée  ;  à  côté  de  Tenlèvement,  du 
viol  et  de  la  séduction,  elle  autorise  l'action  en  recher- 
che de  paternité  au  cas  où  le  père  de  Tenfanl  l'aurait 
reconnu  dans  un  acte  sous-seing  privé,  lorsqu'il  y  a  eu 
cohabitation  notoire  entre  le  père  el  la  mère  de  l'enfant  k 
l'époque  de  la  conception. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Julien  Goujon  restreint  à 
une  durée  très  courte,  le  temps  pendant  lequel  l'action 
en  recherche  de  paternité  peut  être  intentée  :  un  an  après 
Taccouchement.  Passé  ce  délai,  l'action  se  trouve  pres- 
crite. Ce  peu  de  durée  pouvait  présenter  les  inconvé- 
nients les  plus  graves.  Rien  n'eut  été  plus  facile 
en  effet  au  père,  que  de  faire  patienter  la  mère  pendant 
un  an  ;  il  lui  aurait  suffi  de  continuer  ses  relations  avec 
elle,  d'exécuter  de  bonne  grâce  pendant  ce  délai  les  obli- 
gations lui  incombant  comme  père  de  l'enfant,  et  Tannée 
écoulée,  cessant  brusquement  ses  soins  et  ses  relations, 
répondre  à  l'action  en  recherche  de  paternité  en  opposant 
la  prescription.  Le2«  al.  de  l'art.  5  prévoit  ce  danger  et 
y  pourvoit  en  ne  faisant  compter  le  délai  d'un  an  qu'à 
partir  du  moment  où  le  père  a  cessé  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  l'enfant  et  a  rompu  ses  relations  avec  la 
mère. 

La  proposition  de  loi  de  M.  Julien  Goujon  a  le  grand 
avantage  de  délimiter  de  façon  précise  les  cas  dans  les- 
quels l'action  en  recherche  de  paternité  peut  être  intentée 
et  d'entourer  son  exercice  de  précautions  nécessaires  à  évi- 
ter le  scandale. 
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Malheureusement,  la  proposition  de  M.  Julien  Goujon 
parait  destinée  au  même  sort  que  celles  de  M.  Rivet,  car 
depuis  1897  date  de  son  dépdt,  elle  n'est  point  encore 
venue  en  discussion, 
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Deux  arguments  principaux  ont  été  de  tout  temps  in- 
voqués, et  par  les  rédacteurs  du  Code  Civil,  et  par  ceux 
qui  soutienneat  que  le  principe  de  l'art.  340  du  C.  Civ. 
doit  être  maintenu  dans  notre  législation  :  l'incertitude 
de  la  preuve  de  la  paternité  naturelle,  le  danger  du 
scandale  que  peut  provoquer  une  action  en  recherche  de 
paternité. 

Il  ne  faut  point  songer  à  nier  la  gravité  de  ces  deux 
objections,  cependant,  doivent- elles  arrêter  toute  tenta- 
tive de  réforme.  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  ne  cro- 
yons pas  non  plus  que  ces  deux  arguments  soient  sans 
réplique. 

Nous  voyons  chaque  jour  la  justice  s'occuper  d'affaires 
capables  de  susciter  au  moins  autant  de  scandale  qu'une 
action  en  recherche  de  paternité.  Les  procès  en  divorce, 
les  procès  en  séparation  de  corps,  dévoilent  souvent  autant 
de  turpitudes  que  ne  pourrait  en  dévoiler  la  plus  scanda- 
leuse action  en  recherche  de  paternité.  Enfin,  pourquoi 
invoquer  le  scandale  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'en-^ 
faut,  alors  qu'on  n'hésite  pas  à  reconnaître  au  mari  le 
droit  d'intenter  l'action  en  désaveu  de  paternité. 

Le  chantage  aussi  est  à  craindre,  si  Ton  admet  que  la 
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%  femme  peut  facilement  rechercher  le  père  de  son  enfant. 

\-  Mais,  notre  Code  Pénal  n'en  contient-il  pas  la  répression  ? 

e-  Tous  les  projets  de  loi  qui  depuis  vingt  ans  ont  été  sou- 

mis au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  Députés,  se  sont  préoc- 
cupés de  ce  danger,  et  tous  y  pourvoient  dans  des  dispo- 
sitions expresses,  en  réprimant  sévèrement  les  demandes 
en  recherche  de  paternité  intentées  de  mauvaise  foi.  Que 
les  tribunaux  se  montrent  impitoyables  sur  sur  ce  point, 
qu'ils  appliquent  rigoureusement  les  pénalités  établies 
par  le  Code  Pénal,  et  lorsque  les  femmes  qui  seraient 
assez  impudentes  pour  intenter  de  mauvaise  foi  une  ac- 
tion en  recherche  de  la  paternité  sauront  ce  qu'il  peut 
leur  en  coûter,  elles  deviendront  plus  prudentes  et  n'agi- 
ront plus  qu'à  bon  escient. 

Seul  rargument  que  Ton  tire  de  l'incertitude  de  la 
paternité  est  absolument  irréfutable.  La  maternité  est 
toujours  certaine,  elle  a  des  signes  visibles,  la  grossesse 
et  l'enfantement.  Il  n'en  est  point  de  même  quand  il  s'a- 
git d'établir  la  paternité  ;  de  quelle  valeur  est  la  preuve 
que  l'on  peut  apporter  qu'un  homme  a  eu  avec  une  fem- 
me des  relations  à  l'époque  où  se  place  lu  conception, 
sinon  de  créer  une  simple  probabilité  de  paternité.  Pour 
arriver  à  la  certitude,  pour  établir  la  paternité  d'une  fa- 
çon indéniable,  il  faudrait  faire  la  preuve  que  dans  le 
temps  de  la  conception,  la  femme  n'a  pas  eu  de  rapports 
avec  d'autres  qu'avec  celui  qu'elle  désigne  comme 
Tauteur  de  la  grossesse.  On  comprend  qu'une  telle 
preuve  est  impossible.  La  preuve  absolue  de  la  pa- 
ternité n'existe  pas  plus  qu'il  y  ait  mariage  entre  les 
auteurs  de  l'enfant  ou  qu'il  n'y  ait  pas  mariage  entre  eux. 
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Cependant  la  loi  tient  la  paternité  du  mari  pour  établie 
au  cas  de  mariage,  en  se  basant  sur  une  présomption  de 
fidélité  de  la  iemme.  Elle  la  tient  également  pour  éta- 
blie, lorsqu'en  dehors  du  mariage,  le  père  reconnaît  dans 
l'acte  de  naissance  ou  par  acte  authentique  que  Tenfant 
est  son  fils.  La  preuve  résulte  ici  de  son  aveu,  et  Tau- 
thenticité  exigée  n'est  qu'une  forme  de  cet  aveu. 

Est-ce  que  laveu  de  paternité  ne  devrait  pas  avoir  la 
même  force,  lorsqu'au  lieu  d'avoir  été  recueilli  dans  un 
acte  authentique,  il  résulte  d'une  série  d'écrits  privés 
dans  lesquels  un  homme  se  reconnaît  père  d'un  enfant 
et  le  traite  de  fils  ?  Il  est  à  craindre  a-t-on  objecté,  que 
l'aveu  fait  dans  ces  conditions  ne  soit  pas  libre,  qu'il  ait 
été  arraché  par  la  crainte  ou  par  la  séduction.  Mais  ici 
encore,  la  loi  ne  vient-elle  pas  au  secours  de  l'homme 
qui  n'agit  que  par  contrainte,  et  ne  permet-elle  pas  de  dé- 
clarer un  tel  acte  nul. 

Il  n'est  môme  pas  besoin  d'un  écrit  pour  constater  l'a- 
veu de  paternité.  Lorsqu'un  homme  a  pris  soin  d'un  en- 
fant, dès  sa  plus  tendre  enfance,  lorsqu'il  lui  a  laissé  por- 
ter un  nom  auquel  son  état  civil  ne  lui  donnait  pas  droit, 
lorsqu'il  le  présente  dans  la  société  comme  étant  son  fils, 
un  tel  homme  n'avoue-t-il  pas  d'une  façon  absolument 
certaine  qu'il  est  le  père  de  l'enfant,  et  cet  aveu  prolongé 
n'est-il  pas  ainsi  que  le  dit  M.  Demolombe  grandement 
supérieur  à  celui  contenu  dans  un  acte,  œuvre  d'un  ins- 
tant. 

11  ne  saurait  donc  être  téméraire  de  dire  que  le  Code 
civil  est  allé  trop  loin,  en  interdisant  d'une  manière  ab- 
solue la  recherche  de  paternité  en  dehors  du  cas  d'enlè- 
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vemenf,  et  de  souhaiter  qu'une  r<?forme  lui  soit  apportée. 

Mais,  quelle  lïtendue  donner  k  cette  réforme,  pour  le- 
quel des  deux  grands  systèmes  en  présence  devons-nous 
opter  :  celui  de  la  libre  recherche  qu'admettait  notre  an- 
cien droit  et  qu'admettent  de  nombreuses  législations 
étrangères,  ou  celui  de  l'interdiction  de  ia  recherche  de 
la  paternité  tempéré  par  de  larges  exceptions.  Si  nous 
n'écoutions  que  notre  sensibilité,  si  nous  ne  voulions 
voir  que  l'intérêt  de  l'enfant  et  celui  de  la  femme,  le 
principe  de  la  libre  recherche  aurait  toutes  nos  préférences- 
Mais,  à  côté  de  ces  intérêts  si  respectables,  il  en  est  un 
autre,  qui  les  domine  tous  ;  l'intiirèt  social.  L'intérôt  so- 
cial lui-même,  nous  commanderait  de  nous  ranger  à  ce 
principe  si  il  ne  fallait  tenircompte  du  temps  et  des  cir- 
constances. Pour  qu'une  réforme  ne  soit  pas  dangereuse, 
pour  qu'elle  ne  crée  pas  h  la  société'  plus  d'embarras 
qu'elle  ne  peut  rendre  de  sorvicesi  il  ne  faut  point  qu't^Ue 
soit  marquée  d'un  sentiment  de  réaction  trop  vif,  elledoit 
suivre  une  marche  régulière  pour  arriver  à  un  bon  ré- 
sultat. Renverser  d'un  seul  coup  le  principe  posé  par  le  Co- 
de civil,  introduire  dans  nos  lois  un  principe  absolument 
contraire,  ainsi  que  le  demandent  MM.  Rivet  et  Groussier, 
ce  serait  courir  le  risque  presque  certain,  de  souleverdes 
critiques  aussi  violentes  que  celle  que  soulève  actuelle- 
ment le  principe  de  l'art.  3iO. 

Le  système  basé  sur  l'interdiction  de  la  recherche  de  ta 
paternité  avec  de  larges  exceptions  au  principe,  a  toutes 
nos  préférences.  Mais,  quelle  étendue  donner  à  ces  excep- 
tions? Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  quant  à  la  pos- 
session d'état  et  quant  ît  la  reconnaissance  par  acte  sous- 
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seing  privé.  Ces  deux  exceptions  sont  basées  sur  le 
principe  de  Taveu  de  la  paternité;  sur  le  principe  même 
du  Code  civil,  elles  ne  font  que  se  dégager  de  l'embarras 
de  la  forme,  elles  sont  une  simplification  et  nous  croyons 
qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  les  admettre. 

Mais,  faut-il  aller  encore  plus  loin  et  admettre  que  la 
séduction  peut  elle  aussi  donner  lieu  à  l'action  en  recherche 
de  paternité  ?  Les  propositions  de  loi  distinguent  entre  la 
séduction  simple  et  la  séduction  accompagnée  de  ma- 
nœuvres dolosives.  Dans  le  premier  cas,  elles  refusent  le 
droit  d'intenter  l'action,  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
elles  raccordent.  Pourquoi  cette  distinction  qui  fait  de 
l'action  en  recherche  de  paternité  une  peine  contre  le 
séducteur  de  la  mère,  alors  qu'elle  ne  doit  être  qu'un 
droit  pour  l'enfant.  Si  l'on  admet  que  la  séduction  peut 
autoriser  l'action  en  recherche  de  paternité,  si  elle  confère 
ce  droit  à  Penfant,  il  faut  lui  reconnaître  sans  distinguer 
si  la  séduction  a  été  ou  non  accompagnée  de  manœuvres 
coupables,  car  la  paternité  ne  sera  ni  plus  ni  moins  cer- 
taine qu'il  y  ait  eu  ou  non  des  manœuvres  dolosives.  Mais 
alors,  ce  n'est  plus  le  principe  prohibitif  qui  devient  le 
fondement  de  la  matière,  c'est  le  principe  de  la  libre 
recherche . 

Cependant,  si  nous  n'admettons  pas  que  la  séduction 
puisse  servir  de  fondement  à  une  action  en  recherche  de 
paternité,  si  du  môme  coup  nous  demandons  la  suppres- 
sion de  la  jurisprudence  qui  accorde  à  la  fille-mère  une 
action  en  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice 
que  lui  cause  sa  grossesse  et  sa  maternité,  nous  ne  pen- 
sons point  cependant  que  le  séducteur  doive  rester  impuni. 
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Sans  aller  aussi  loin  que  le  Code  civil  de  TÉtat  de  Géorgie 
qui  dans  son  art.  4371  punit  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  vingt  ans  le  séducteur  d'une  fille  honnête  «  virtuous 
umarried  female  »  s*il  ne  Tépouse  pas  ensuite,  nous 
pensons  cependant  que  la  séduction  considérée  en  elle- 
même,  devrait  être  réprimée  comme  délit.  Il  nous  paraî- 
trait plus  délicat  d'accorder  dans  ce  cas  des  dommages- 
intérêts  à  la  fille  séduite,  car,  si  par  rétablissement  de  la 
séduction  en  délit,  les  hommes  devenaient  moins  entre- 
prenants, il  serait  à  craindre  qu'en  accordant  une  répara- 
tion pécuniaire  h  la  fille,  elle  ne  devint  à  son  tour  séduc- 
trice et  fit  commerce  de  son  honneur. 

Nos  desiderata  se  borneraient  donc  à  voir  introduire 
dans  nos  lois  les  exceptions  de  possession  d'état  et  de 
reconnaissance  par  acte  sous-seing  privé  à  c6té  des  excep- 
tions d'enlèvement  et  de  viol. 

Nous  ne  voulons  point  dire  qu'une  telle  réforme  devrait 
être  considérée  comme  le  dernier  mot  du  législateur,  elle 
laisse  de  c6té  trop  d'intérêts  respectables.  Nous  ne  la 
considérons  au  contraire,  que  comme  un  premier  pas  de- 
vant conduire  à  l'adoption  du  principe  de  la  libre  recher- 
che qui  seul  peut  donner  complète  satisfaction  aux  d^its 
de  la  femme  et  de  l'enfant. 

Vu  par  : 
Le  Président  de  la  thèse. 
Vu  :  CBÉNEAUX. 

Le  DoyeUf 

BAUDRY-LACANTINERIE. 

Vu  et  permis  dlmprlmer. 

Bordeaux,  le  17  Mai  1901. 
Le  Recteur  de  i Académie, 
G.  BIZOS. 

Les  visas  exigés  par  les  règlements  ne  sont  donnés  qu'au  point  de  vue 
de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs  (Délibération  de  la  Faculté  du 
18  août  1879). 
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INTRODUCTION 


SU  est  dans  l'ordre  social  un  spectacle  curieux  et  intéres- 
sant, c'est  bien  certainement  le  mouvement  qui  crée  ces 
innombrables  associations  surgissant,  toujours  plus  pressées 
et  plus  diverses,  du  tombeau  où  les  avait  plongées  la  Révo- 
lution. 

Après  s'être  multipliées  à  Tinfini  dans  l'antiquité  et  au 
Moyen-Age  sous  forme  de  collegia,  de  confréries,  de  corpo- 
rations et  de  congrégations,  elles  s'étaient  endormies  sous  la 
rigoureuse  surveillance  de  l'absolutisme  royal.  Puis,  vers  la 
fin  du  xvni*  siècle,  elles  furent  balayées  par  le  souffle  impé- 
tueux de  la  tourmente  qui  renversait  de  fond  en  comble  notre 
antique  société,  brisait  tous  les  \deux  cadres  et  anéantissait 
les  institutions,  sans  épargner  les  hommes. 

Sans  doute,  elles  répondaient  à  un  besoin  impérieux  de  la 
nature  humaine,  car  elles  se  relevèrent  peu  à  peu  de  ce  coup 
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terrible,  alors  que  tant  d'autres  institutions  restaient  frappées 
à  mort,  et  aujourd'hui  nous  assistons  à  un  réveil,  tous  les 
jours  de  plus  en  plus  accentué,  de  Tesprit  d'association.  Nous 
avons  vu  se  reconstituer  les  sociétés  littéraires,  artistiques  et 
économiques,  les  congrégations  se  reforment  et  se  dévelop- 
pent de  plus  en  plus,  le  mouvement  mutualiste  s'étend  et  les 
syndicats  professionnels  de  nos  jours,  dernière  conquête  de 
Tesprit  d'association,  tendent  à  reconstituer  ces  anciennes 
corporations,  à  la  fois  bienfaisantes  et  tyranniques,  que  Ton 
avait  crues  pour  toujours  détruites  par  la  Révolution. 

C'est  pourquoi  la  question  des  associations  est  une  de  celles 
qui  hantent  le  plus  l'esprit  des  juristes  et  des  sociologues. 
Le  droit  k  l'association,  la  capacité  de  cette  association,  le 
fondement  philosophique  de  cette  capacité,  c'est-à-dire  la 
nature  de  la  personnalité  morale,  tous  ces  points  ont  été 
fouillés,  étudiés  avec  ardeur  et  le  cri  public  a  été  si  fort,  si 
impérieux,  que,  sous  tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé 
depuis  1789,  le  législateur  a  été  forcé  d'intervenir,  de  se 
préoccuper  lui  aussi  de  cette  question  si  intéressante  et  qu'à 
l'heure  actuelle  un  projet  voté  par  la  Chambre  va  être  sou- 
mis aux  délibérations  du  Sénat. 

De  toutes  les  questions  que  ce  sujet  soulève,  la  capacité 
des  associations  nous  parait  de  nature  à  tenter  les  efforts  et  à 
provoquer  les  études  d'un  aspirant  jurisconsulte.  C'est  le 
sujet  que  nous  avons  l'intention  d'aborder  dans  ce  travail. 

Nous  l'entreprenons  dans  un  esprit  purement  juridique;  il 
ne  faut  point  espérer  y  trouver  des  considérations  politiques 
qui  nous  paraissent  absolument  déplacées  dans  les  questions 
de  droit.  Notre  ambition  est  de  faire  une  œuvre  d'étude,  non 
de  passion  et  de  garder  au  cours  de  tout  notre  travail  la  plus 
profonde  impartialité. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  l'association?  L'association  est 
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un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun  leur  activité  et,  au  besoin,  des  revenus  ou  des 
capitaux  en  vue  d'atteindre  un  but  ou  d'exercer  une  influence 
que  leur  isolement  rendrait  plus  difficile  ou  même  impossi- 
ble («). 

Cette  définition  de  M.  Planiol  nous  parait  être  la  meilleure 
que  Ton  puisse  donner  de  l'association  ;  elle  diffère  de  la 
définition  donnée  par  le  texte  voté  par  la  Chambre  en  ce 
qu  elle  mentionne  la  mise  en  commun  de  ressources.  Nous 
verrons  par  la  suite  pourquoi  nous  préférons  la  définition 
ci- dessus. 

Mais,  telle  quelle,  la  définition  est  encore  trop  large  :  il 
convient  de  la  préciser,  car  s'il  est  bien  vrai  que,  lato  sensu^ 
le  terme  association  soit  défini  justement  comme  nous  l'avons 
fait  d'après  M.  Planiol,  cependant  ce  mot  s'emploie  le  plus 
souvent  dans  un  sens  plus  restreint. 

L'association,  dans  ce  sens,  se  distingue  de  la  réunion  et 
aussi  de  la  société. 

Elle  se  distingue  de  la  réunion  par  la  permanence  (').  La 
réunion  est  une  rencontre  éphémère  de  personnes  qui  ne 
sont  pas  liées  les  unes  aux  autres.  Mais  il  n'est  pas  besoin, 
cela  va  sans  dire,  d'un  engagement  écrit  ou  formel  pour 
constituer  une  association.  Le  consentement  tacite,  résultant 
de  la  réunion  périodique,  en  vue  du  même  but,  dans  certaines 
conditions,   suffirait  certainement  à  créer  une  association. 

La  permanence  doit  donc  s'entendre  de  réunions  périodi- 
ques principalement,  mais  doit-on  exiger,  pour  considérer 
Tassociation  comme  permanente,  qu'elle  ait  une  durée  indé- 
finie dans  la  pensée  de  ses  membres  et  non  liée  à  Texistence 
de  ceux-ci?  C'est  là  une  question  très  délicate,  mais  que,  dans 

(')  Planiol,  Droit  civil,  II,  p.  619. 
(»)  Planiol,  Droit  civil,  II,  p.  619. 
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Tétat  actuel  de  la  science  juridique,  nous  résolvons  par  la 
négative.  Cependant,  il  est  permis  de  regretter  qu*il  n'y  ait 
pas  un  terme  correspondant  à  chacune  de  ces  deux  catégories 
d'associations,  Tune  attachée  à  la  personne  des  membres, 
l'autre  indépendante,  et  qui,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  nous  paraissent  différer  absolument  dans  leur  nature. 

L'association  se  distingue  également  de  la  société,  soit 
civile,  soit  commerciale  (^).  La  société  se  caractérise  par  son 
but  lucratif:  c'est  une  œuvre  de  spéculation,  faite  en  vue 
d'un  gain  à  obtenir  et  à  partager  entre  les  associés.  La 
société,  nous  dit  le  code,  est  caractérisée  par  la  recherche  et 
le  partage  des  bénéfices.  Sa  durée  est  habituellement  limitée, 
elle  a  pour  but  de  satisfaire  uniquement  à  des  intérêts  privés 
et  l'intérêt  collectif  s'y  confond  également  avec  celui  des 
associés. 

Dès  qu'un  groupe  de  personnes  ne  se  propose  pas  ce  but 
intéressé,  il  fait  partie  non  des  sociétés,  mais  des  associations 
au  sens  étroit  du  mot.  Par  exemple,  les  sociétés  de  courses, 
ne  se  proposant  pas  le  partage  de  bénéfices,  sont  des 
associations  ;  il  en  est  de  même  des  associations  qui,  bien  que 
se  formant  principalement  dans  l'intérêt  des  membres,  n'ont 
cependant  pas  pour  but  la  rechei^che  d'un  avantage  se 
présentant  sous  la  forme  d'un  partage  de  bénéfices  :  l'avan- 
tage est  en  effet,  ici,  tout  moral  du  intellectuel  et  ne  peut  être 
considéré  comme  enrichissant  les  membres  de  Tassociation  : 
il  en  est  ainsi  des  cercles.  Quid  des  sociétés  scientifiques  qui 
se  proposent  pour  but  la  publication  des  travaux  de  leurs 
membres?  Nous  n'hésiterons  pas  à  les  ranger  dans  la  classe 
des  associations  :  le  but  poursuit  est  ici  absolument  désinté- 
ressé, car  les  associés  n'ont  aucun  droit  sur  l'actif  commun. 
Ajoutons  aussi  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  fondées  seulement 

0)  Planiol,  Droit  civil,  II,  p.  619  et  s.  Dain,  p.  6  et  s. 
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dans  l'intérêt  des  membres  présents,  mais  également  des 
membres  à  venir,  aussi  longtemps  que  Tassociation  durera. 

Mais  chaque  fois  qu'il  y  aura  un  bénéfice  réel,  fût-il  indi- 
rect, nous  dirons  qu'il  y  a  société  :  telles  sont  les  associations 
coopératives,  dans  lesquelles  le  bénéfice  est  représenté  par 
l'économie  réalisée. 

Des  sociétés,  tant  civiles  que  commerciales,  nous  n'enten- 
dons point  parler  dans  ce  travail  :  elles  ne  soulèvent  point 
des  questions  aussi  passionnantes  et  Ton  est  d'accord  sur 
leur  capacité,  sinon  sur  le  fondement  de  celle-ci. 

Nous  nous  proposons  donc  d'étudier  les  associations  sans 
but  lucratif,  les  associations  stricto  sensu,  et,  parmi  celles-ci, 
nous  ferons  encore  un  départ. 

L'association  n'est  point  libre  en  France,  elle  ne  l'était  pas 
sous  l'ancien  régime;  la  Révolution  la  prohiba  et  le  maître 
impérial  ne  jugea  point  à  propos  de  concéder  cette  liberté 
qui  aurait  pu  devenir  dangereuse.  Aussi  bien,  les  traditions 
monarchiques  étaient  là,  et  les  excès  des  clubs  pendant  la 
période  révolutionnaire  avaient  montré  le  péril  que  peuvent 
créer  les  associations  politiques.  De  cette  crainte,  toutes  les 
autres  associations,  même  les  plus  innocentes,  supportèrent 
le  contre-coup  et  ce  fut*ainsi  que  leur  régime  commun  devint 
lart.  291  du  code  pénal,  qui  exige,  pour  la  licéité  de  toute 
réunion  de  plus  de  vingt  membres,  l'autorisation  gouverne- 
mentale. L'autorité  qui,  dans  l'état  actuel  du  droit,  confère 
cette  autorisation  est  le  préfet  du  département  où  l'associa- 
tion se  forme.  Il  importe  de  ne  point  confondre  cette  autori- 
sation avec  celle  dont  parle  l'art.  5  du  décret  du  21  août 
1872  :  c'est  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique  que 
s'occupe   ce  dernier  document  (*).  11  est  bien  certain  que 

(•)  Planiol,  Droit  civil,  I,  p.  274  ;  Tournon,  De  la  personnalité  civile  des  socié- 
tés et  des  associations f  Paris,  1895,  p.  102. 


—  6  — 

cette  autorisation  est  complètement  différente  de  celle  de 
Tart.  291  ;  l'autorité  qui  la  confère  n'est  pas  la  même  :  dans 
celle-ci,  c'est  le  préfet;  dans  l'autre,  c'est  le  Président  de  la 
République,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  La  première  n'est 
qu'une  habilitation  de  police,  la  seconde  confère  certains 
droits  que  l'on  comprend  ordinairement  sous  le  nom  de 
personnalité  civile. 

Nous  n'entendons  point  parler  de  ces  associations  privilé- 
giées mais  seulement  de  celles  qui,  non  reconnues  d'utilité 
publique,  sont  couvertes  par  l'art.  291  du  code  pénal. 

Nous  laisserons  également  de  côté,  afin  de  nous  en  tenir 
uniquement  au  droit  commun,  les  associations  qui,  sans 
avoir  bénéficié  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  ont 
néanmoins  acquis  certains  avantages  à  la  suite  de  lois 
spéciales.  Nous  exclurons  ainsi  du  cadre  de  notre  étude  les 
congrégations  religieuses  de  femmes,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (loi  des  15-20  juillet  1850  et  loi  du  1"  avril  1898),  les 
associations  pour  renseignement  supérieur  libre  (loi  du  12  juil- 
let 1875)  et  les  syndicats  professionnels  (loi  du  12  mars  1884). 

Mais  quid  des  congrégations  d'hommes?  Tombent-elles 
sous  le  coup  de  l'article  291  du  code  pénal?  L'affirmative  a 
été  soutenue.  On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour  ne 
pas  les  y  soumettre;  qu'au  contraire,  le  fait  d'habiter  sous  le 
même  toit,  de  se  lier  par  des  vœux  solennels  créait  un  dan- 
ger de  plus  pour  la  société  ;  que,  par  suite,  un  surcroît  de 
précautions  devait  être  exigé  (*). 

Mais  ces  raisons  ne  paraissent  pas  concluantes  et  l'opinion 
générale,  à  laquelle  nous  nous  rangeons,  exclut  les  congréga- 
tions de  l'application  du  code  pénal  (').  L'art.  291  décide  que, 

(*)  Tournon,  p.  27. 

(*)  Dain,  p.  37  et  s.  ;  Epinay,  p.  14  ;  Délassas,  p.  171  et  s.  ;  Jarno,  Det  associa- 
tions illicites^  Rennes,  1873,  p.  238  et  s. 
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dans  le  nombre  des  vingt  personnes,  ne  seront  pas  comptées 
«...  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  r association  se  réu- 
nit ».  On  objecte  bien  que  les  rédacteurs  n*ont  pensé  qu'aux 
réunions  de  famille,  qu'ils  ont  voulu  simplement  écarter  les 
domestiques  ou  gens  de  services  employés  dans  la  maison. 

A  cela,  nous  répondrons  que  la  loi  ne  distingue  pas;  que 
nous  sommes  en  matière  pénale,  où  l'interprétation  restric- 
tive s'impose.  Nous  ajouterons  que  l'article  291  vise  une 
association  se  réunissant  à  des  jours  marqués  :  or  ce  carac- 
tère manque  aux  congrégations,  où  la  vie  commune  est  de 
tous  les  instants.  Les  motifs  donnés  dans  la  discussion  du 
code  pénal  et  de  la  loi  de  1834  achèvent  de  nous  éclairer; 
on  n'était  préoccupé  que  du  danger  des  associations  politiques  ; 
on  ne  pensait  pas  aux  associations  religieuses  soumises  au 
régime  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  du  décret  de  messi- 
dor an  XII.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs  en  ce  sens. 
Restons  donc  sur  cette  idée  que  les  congrégations  religieuses 
sont,  ou  interdites,  ou  reconnues  et  personnifiées.  Pour  elles, 
l'autorisation  et  la  personnification  vont  de  pair.  C'est  pour- 
quoi il  n'en  sera  pas  parlé  au  cours  de  cette  étude. 

Une  question  à  peu  près  analogue  se  pose  pour  les  loges 
maçonniques,  tant  sont  inattendus  les  rapprochements  que 
fait  le  hasard.  On  a  dit  tour  à  tour  qu'elles  constituaient  des 
associations  non  autorisées  ou  des  sociétés  secrètes  et,  comme 
telles,  prohibées.  Mais  cette  opinion  est  inexacte.  11  y  a,  en 
sens  contraire,  les  débats  de  la  loi  sur  les  sociétés  secrètes 
du  28  juillet  1848,  qui  excluent  formellement  la  franc-maçon- 
nerie (*).  D'autre  part,  il  nous  semble  difficile  de  considérer 
comme  secrète  une  société  dont  on  entend  parler  tous  les 
jours,  dont  le  but  est  avoué  dans  des  publications  émanées 
d'elle-même,  commenté  dans  tous  les  journaux  et  revues, 

(')  JarDO,  op.  cU,f  p.  203. 
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dont  les  élections  sont  annoncées  au  même  titre  que  des 
événements  politiques  et  qui  joue  dans  TEtat  le  rôle  d'un 
corps  à  peu  près  officiel.  Du  reste,  sous  le  second  empire,  la 
franc-maçonnerie  a  eu  à  sa  tôle  un  grand  maître  nommé  par 
TEmpereur.  Au  point  de  vue  de  leur  situation  juridique,  il 
convient  de  distinguer  entre  les  rites  :  les  loges  appartenant 
au  rite  dit  :  du  Grand  Orient  de  France  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Ministre  de  Tlntérieur. 

Quant  à  celles  dites  du  rite  Ecossais,  elles  sont  soumises 
à  Tapplication  de  Tarticle  291  du  code  pénal.  Ces  dernières 
sociétés  sont  donc  dans  le  droit  commun  (Voir  au  surplus  en 
ce  sens  la  note  au  Dalloz,  sous  Poitiers,  1877,  2,  229). 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  voir  exactement  quel  sera 
le  sujet  de  cette  étude.  Nous  parlerons  seulement  de  la  capa- 
cité générale,  de  droit  commun,  des  seules  associations  sim- 
plement autorisées. 

Nous  ne  parlerons  que  de  la  capacité,  c  est-à-dire  que  nous 
laisserons  de  côte  la  partie  pénale  du  sujet,  Tétude  des 
lois  qui  concernent  la  formation  de  Fassociation  et  des 
fautes  qui  peuvent  entraîner  sa  dissolution.  Nous  laisserons 
également  de  côté  l'étude  des  règles  qui  président  à  cette  dis- 
solution, soit  imposée,  soit  normale  et  cela  parce  que,  avant 
sa  formation,  l'association  ne  peut  avoir  aucune  capacité 
puisqu'elle  n'existe  pas  encore  et  parce  qu'après  sa  dissolu- 
tion, elle  ne  peut  en  avoir  non  plus,  puisque  sa  vie  sociale 
est  terminée.  Le  sort  de  ses  biens  est  une  question  d'un  autre 
ordre  qui  peut  évidemment  se  rattacher  à  la  capacité  que 
l'association  a  eue  dans  sa  période  d'activité,  mais  que  nous 
avons  le  ferme  propos  d'exclure.  Nous  voulons  uniquement 
considérer  l'association  comme  groupe  vivant  et  agissant^ 
nous  voulons  étudier  quelles  sont,  pendant  sa  vie,  les  règles 
qui  présideront  à  ses  rapports  avec  le  monde  extérieur,  avec 


—  9  — 

les  tiers,  sans  parler  ni  de  la  liquidation,  ni  de  la  dévolution 
des  biens  de  l'association. 

Après  un  rapide  historique  de  la  question,  nous  examine- 
rons la  situation  que  nos  lois  font  à  l'association .  Nous 
lexaminerons  au  point  de  vue  de  la  doctrine  et  au  point  de 
vue  de  la  jurisprudence.  Puis,  allant  plus  loin,  nous  nous 
demanderons  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnaître  à  nos  associa- 
tions une  personnalité  distincte  de  celle  des  associés.  C'est 
là  une  affirmation  qui  pourra  sembler  audacieuse,  mais  que 
nous  nous  efforcerons  de  justifier,  avec  l'espoir  que  la  fortune, 
confirmant  le  proverbe  latin,  ne  nous  abandonnera  pas. 

Nous  serons  ainsi  amené  à  envisager  la  conception  pure- 
ment théorique  de  la  personnalité  morale  :  c'est  là  un  sujet 
d'un  très  vif  intérêt,  mais  qui  présente  de  grandes  difficultés. 
Nous  nous  efforcerons  d'y  être  aussi  clair  que  possible  et, 
pour  rester  dans  le  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé,  nous 
nous  en  tiendrons,  dans  le  chapitre  consacré  à  cette  étude,  à 
nos  seules  associations,  sans  parler  des  sociétés,  de  l'Etat  ou 
des  fondations,  d'abord  parce  que  nous  ne  traitons  pas  prin- 
cipalement de  la  personnalité  morale  et,  en  second  lieu, 
parce  que  les  principes  ne  nous  semblent  pas  absolument  les 
mêmes  dans  ces  divers  cas. 

En  terminant,  nous  passerons  brièvement  en  revue  quelques 
législations  étrangères  et,  dans  une  dernière  partie,  nous 
aurons  à  examiner  le  régime  auquel  le  texte  de  loi  voté  par 
la  Chambre  soumet  nos  associations,  régime  qui  probable- 
ment est  appelé  à  être  leur  régime  définitif,  si  la  loi  réussit  à 
s'échapper  des  limbes  parlementaires. 

Ainsi  limité,  notre  sujet  offre  encore  un  champ  très  vaste 
et  bien  digne  de  fixer  notre  intérêt.  A  le  traiter  comme  il  le 
mérite,  nous  apporterons  tous  nos  efforts,  heureux  si  ce 
travail  pouvait  justifier  les  peines  et  la  bienveillance  des 
savants  maîtres  de  cette  Faculté. 


PREMIERE  PARTIE 


Historique. 


CHAPITRE  PREMIER 


DROIT    ROMAIN 


A  la  plus  haute  antiquité  que  Ton  remonte,  chez  les 
peuples  les  plus  primitifs  qu'il  soit  possible  de  rencontrer, 
toujours  on  trouve  les  hommes  vivant,  non  point  isolés,  comme 
le  croyait  Fauteur  du  Contrat  social,  mais  groupés  en  un 
certain  nombre  d'associations  qui  s'enchâssent  les  unes  danç 
les  autres  :  famille,  d'abord;  puis  clan,  tribu  et  enfin  Etat. 
La  forme  association  est  donc  la  première  qu'ait  connue  et 
pratiquée  Thomme,  et  cela  s'explique,  car,  abandonné  à  ses 
seules  ressources,  au  milieu  d'une  nature  hostile,  en  face  des 
dangers  de  toutes  sortes  qui  menaçaient  sa  chétive  existence, 
moins  bien  armé  physiquement  que  la  plupart  des  ennemis 
qu'il  avait  à  combattre,  l'homme,  incapable  de  résister  aux 
périls  ligués  contre  lui,  eût  fatalement  et  rapidement  suc- 
combé (*). 

Mais  la  force  qu'il  n'avait  pas  seul,  l'association  la  lui 
donna.  Uni  aux  membres  de  sa  famille  et  de  son  clan,  il  put 
combiner  ou  diviser  ses  efforts   suivant  les  nécessités  du 

(*)  Michoud,  Bévue  du  droit  public,  1899,  p.  7. 
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moment  et  ainsi,  par  cette  multiplicité  d  organes  artificiels, 
triompher  de  tous  les  adversaires  qui,  individuellement, 
l'eussent  facilement  écrasé.  Si  les  efforts  étaient  communs, 
les  résultats  obtenus  devaient  Têtre  aussi  :  on  n'eût  pas 
compris  que  ce  qui  était  obtenu  grâce  à  la  participation  de 
tous  se  trouvât  appartenir  à  un  seulement  ou  chacun  d'eux 
divisément.  Comme  les  efforts  étaient  collectifs,  comme  il 
était  impossible  de  déterminer  dans  la  réussite  la  part  qui 
revenait  à  chacun  et  que,  du  reste,  l'ouvrier  de  la  première 
heure  disparaissait  souvent  sans  avoir  vu  Tachèvement  de 
l'œuvre,  ne  léguant  à  ses  descendants,  avec  ses  efforts 
incomplets,  que  l'exemple  de  son  travail  et  de  son  énergie; 
de  même,  le  résultat  obtenu  fut  attribué  à  tous.  Tous  furent 
donc  propriétaires  collectivement  du  bien  commun  et  chacun 
put  s'en  servir  comme  de  son  bien  propre  avec  cette  limita- 
tion qu'il  ne  pouvait  en  disposer  à  sa  guise,  ce  qui  eût  été  la 
marque  de  la  propriété  individuelle,  mais  par  cela  même  la 
négation  du  droit  des  autres  et  aussi  leur  spoliation. 

La  propriété  est  donc  collective  à  l'origine,  elle  appartient 
au  groupe,  famille,  clan,  tribu;  elle  n'appartient  pas  aux 
membres  de  ces  groupes.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  pouvoir 
exclusif  que  possède  sur  les  biens  le  chef  du  groupe,  le  père. 
Les  biens  lui  appartiennent,  non  comme  homme,  non  comme 
mandataire  des  individus,  mais  comme  chef,  comme  incar- 
nation vivante  de  ce  groupement  nécessaire  qui  s'appelle  la 
famille,  ensemble  de  tous  les  membres  disparus,  présents  et 
à  venir,  unis  dans  une  collaboration  intime  en  vue  d'un  but 
commun;  groupement  sans  lequel  nul  n'aurait  pu  posséder 
ou  même  vivre,  et  qui,  ayant  tout  fait,  a  le  droit  de  tout 
retenir.  Mais  que  le  père  vienne  à  disparaître,  il  n'aura  point 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  biens  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas  et  de  frustrer  la  famille.  Les  biens  passeront  avec 
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son  pouvoir  sur  la  têle  de  relui  qui  lui  succédera  dans  ce  rôle 
de  chef  et  qui,  à  son  tour,  incarnera  le  groupe.  C'est  cette 
incarnation  qui  explique  les  règles  romaines  primitives  faisant 
du  testament  un  acte  anormal  et  attribuant  au  père  tout  ce  que 
le  fils  peut  acquérir.  C'est  aussi  l'explication  de  Imstitutiondu 
retrait  lignager,  faisant  triompher  le  droit  de  la  famille  sur 
le  droit  de  disposition  d'un  seul  membre. 

C'est  sous  la  forme  familiale  des  génies  que  l'association  se 
montre  d'abord  à  Rome,  puis  lorsque  ces  vieux  cadres  furent 
brisés,  elle  reparut  sous  la  forme  des  collegia  ou  sodalités  (*). 
Destinés  à  l'origine  à  pourvoir  au  culte  d'un  Dieu,  ces  grou- 
pements ne  tardèrent  pas  à  étendre  leur  activité  sur  d'autres 
sujets.  Sous  la  République,  ils  se  formaient  librement.  Au 
point  de  vue  de  la  capacité  juridique,  nous  n'avons  pas  de 
documents  bien  précis.  Cependant,  il  parait  que  ces  collèges 
contractaient  sans  aucune  entrave  et  se  comportaient  exté- 
rieurement comme  s'ils  avaient  possédé  la  personnalité  civile. 
Comment  expliquer  ce  fait  à  une  époque  où  la  théorie  du 
mandat  était  encore  obscure,  ainsi  que  la  notion  précise  de 
la  personnalité  morale,  telle  que  nous  l'entendons  aujour- 
d'hui? Dans  la  Nouvelle  revue  historique  du  droit,  M.  Saleilles 
émet  une  hypothèse  assez  séduisante,  surtout  si  on  la  rappro- 
che de  ce  qui  s'était  pratiqué  longtemps  pour  l'affranchisse- 
ment. On  mancipait  l'esclave  à  un  Dieu  et  il  jouissait  en  fait  de 
la  liberté.  De  même,  le  collège  choisissait  un  patron  divin  et 
c'était  ce  patron,  incarnant  le  collège  entier,  qui  possédait  la 
capacité  juridique.  Mais  il  y  avait  là  une  première  ébauche 
de  la  notion  de  personnalité  :  c'était  pour  répondre  à  leur 
besoin  matériel  et  intellectuel  d'union,  au  sentiment  qu'ils 
formaient  un  tout  indivisible,  que  les  associés  s'incarnaient 
dans  la  personnalité  supérieure  de.  leur  patron  divin. 

(')  Epinay,  p.  29  s. 
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Les  collèges  ne  tardèrent  pas,  surtout  vers  la  fin  de  la  Répu- 
blique, à  prendre  une  importance  politique  dangereuse.  Aussi 
le  pouvoir  impérial  prit-il  des  précautions  contre  un  pareil  état 
de  choses  (*).  Auguste  les  prohiba,  n'en  laissant  subsister  que 
quelques-uns,  vénérables  par  leur  antiquité.  Les  associations 
ne  peuvent  plus  désormais  se  former  qu'avec  l'autorisation 
expresse  de  Tempereur  ou  du  sénat.  Cependant  les  collèges, 
dont  le  but  était  inoffensif,  se  formaient  le  plus  souvent  en 
vertu  de  la  tolérance  du  pouvoir.  Il  en  est  ainsi  des  associa- 
tions dites  :  collegia  tenuiorum,  qui  se  réunissent  une  fois 
par  mois  pour  porter  leurs  cotisations  à  une  caisse  de  secours 
mutuels.  Malgré  ces  prohibitions,  les  associations  se  déve- 
loppent extrêmement  sous  l'Empire  :  on  y  rencontre  même  des 
sociétés  qui,  formellement  défendues  en  droit,  vivaient  cepen- 
dant en  fait  avec  la  tolérance  et  sous  les  yeux  du  pouvoir,  telles 
les  sociétés  militaires  dont  la  IIP  légion  augusta,  en  garnison 
à  Lambessa,  nous  offre  le  curieux  exemple  {'). 

Quelle  est  la  capacité  de  ces  collegia  ?  Le  point  est  contro- 
versé. Une  opinion  émise  par  Savigny  et  à  peu  près  généra- 
lement enseignée  autrefois  en  France,  soutenait  que  l'on 
devait  à  Rome,  comme  aujourd'hui,  distinguer  entre  la  liberté 
d'association  et  la  liberté  de  personnification.  Cette  opinion, 
parmi  les  partisans  de  laquelle  nous  trouvons  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  et,  avec  plus  de  surprise, 
M.  Planiol,  est  aujourd'hui  complètement  abandonnée  en 
Allemagne  depuis  assez  longtemps  déjà.  En  France  même, 
dans  ces  derniers  temps,  elle  a  perdu  beaucoup  de  terrain  (•). 

Savigny  disait  que,  théoriquement,  le  droit  de  s'associer 


(*)  Epinay,  p.  32;  Rousse,  p.  6  s.  ;  Capitant,  p.  120  s. 
(')  Epioay,  p.  34. 

(')  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  personnes,  I,  p.  204  s.  ;  Pla- 
niol, Droit  civil,  I,  p.  260  et  270. 
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et  celui  de  créer  un  être  moral,  sont  deux  facultés  distinctes, 
on  conçoit  que  TEtat  ne  les  accorde  pas  simultanément. 

A  1  appui  de  cette  opinion,  Savigny  argumente  de  la  loi  l, 
principium,  Dig.,  3,  4  et  du  §  1  de  la  même  loi,  ainsi  conçus  : 
«  Neqtie  societas,  neque  collegium,  neqtie  hujusmodi  corpus 
»  passim  omnibus  habere  conceditur  :  nam  et  legibus  et 
»  senatuS'Consultis  et  principalibus  constitutionibus  ea  res 
»  coercetur  :  paucis  admodum  in  causis  concessa  sunt  kujus- 

»  modi  corpora  :  ut »;  et  §  1  «  Quibus  autem  permissum 

»  corpus  habere  collegii,  societatis  sive  cujusque  alterius 
»  eorum  nomine,  proprium  est,  ad  exemplum  rei  publicx, 
»  habere  res  communes,  arcani  communem^  et  actorem  sive 
w  syndicum,  per  quem,  tanquani  in  republica,  quod  commit- 
»  niter  agi  fieri  oporteat,  agatur,  fiât  »  (L.  l,  §  1,  Dig.,  3,  4). 
On  dit  alors  qu'il  résulte  du  principium  de  la  loi  qu'il  fallait 
lautorisation  expresse  du  pouvoir  pour  former  un  corpus  et 
que  cette  autorisation  n'était  accordée  que  très  parcimonieu- 
sement. Mais  qu'est-ce  que  ce  corpus  ?  C'est,  nous  dit-on,  la 
personnalité  fictive  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'à  l'octroi  de 
ce  corpus  est  attaché  le  droit  d'avoir  des  biens  communs, 
une  caisse  commune,  un  représentant. 

Dans  l'opinion  adverse  que  nous  adoptons,  on  fait  observer 
qu'il  y  a  ici  une  interprétation  erronée  du  mot  «  corpus  »  (*). 
Le  corpus  n'est  pas  la  personne  fictive,  c'est  le  groupement, 
la  réunion  des  associés.  Et  en  voici  la  preuve,  elle  résulte  du 
texte  lui-même  :  «  Neque  societas,  neque  collegium,  neque 

»  hujusmodi  corpus »;  donc  le  corpus  est  un  genre  dont 

la  societas  et  le  collegium  ne  sont  que  des  espèces.  Pour 
traduire  corpus  par  personne  morale^  il  faudrait  supposer 

(*)  Jarno,  Des  associations  dans  Vempire  romain,  Rennes,  1873,  p.  62  à  75; 
Delassus,  p.  38  s.;  Dain,  p.  42;  Rousse,  p.  6  s.;  Vaulhier,  p.  41;  Mommsen,  De 
collegiis  et  sodaliciis  Romanorum,  18i3,  p.  119  ;  Epinay,  p.  29  s. 
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qu'il  a  déjà  été  dit  que  la  socieias  et  le  collegium  en  sont,  or 
ce  n'est  que  dans  la  suite  de  la  loi,  au  §  1  que  la  règle  est 
exprimée.  Ce  mot  «  hujusmodi  »  est  encore  répété  un  peu 
plus  loin  pour  bien  préciser  cette  idée  que  le  jurisconsulte 
reste  dans  les  généralités.  Donc,  pour  nous,  le  principium 
signifie  simplement  que  le  droit  d'association  n'est  pas  libre 
et  que  rares  sont  les  cas  où  on  le  concède.  Dans  le  §  1,  Gaïus 
indique  alors  les  effets  de  cette  autorisation  de  s'associer  : 
«  A  tout  collège  auquel  il  est  permis  de  se  réunir,  il  appar- 
»  tient  naturellement  (proprium  est,  il  est  propre)  de  posséder 
»  des  biens  communs  à  l'exemple  de  la  République,  etc...  » 

La  capacité  résulte  donc  du  jus  coeundi  :  toute  association 
licite  a  pour  attributs  propres  les  avantages  qu'indique  Gaïus. 
Nous  avons,  du  reste,  d'autres  textes  qui  fortifient  notre 
opinion  :  telle  est  la  Loi  20  au  Dig.,  34,  5.  Ce  texte  lie  la 
capacité  au  droit  d'association  :  «  Cum  senatus  temporibus 
»  divi  Marci  permiserit  collegiis  legare,  milla  duhitatio  est 

})  quod  si  corpori  ciii  licet  coire,  legatum  sit  debeatur » 

(L.  20,  Dig.,  34,  5).  Telle  est  aussi  la  loi  5,  §  12,  Dig.,  50,  6  : 
«  Quibtisdam  collegiis  vel  corporibus,  quibiis  jus  coeundi  lege 

>)  permissum  est,  immunilas  tribuitur »  Ce  dernier  texte 

nous  montre  le  mot  corpus  employé  comme  synonyme  de 
collegium  et  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  traduire  ce  dernier 
mot  par  «  personne  morale  ». 

Résumons-nous  en  disant  que  le  mot  corpus  désigne  sim- 
plement le  groupement,  que  le  droit  de  le  former  est  soumis 
à  une  autorisation,  mais  qu'il  n'y  a  pas  d'autorisation  spéciale 
pour  conférer  à  l'association  licite  la  personnalité  morale.  Cette 
personnalité  est  une  simple  conséquence  àxxjus  coeundi. 

Quelle  est  maintenant  la  capacité  de  ces  coUegia?  Gaïus 
nous  l'indique  dans  le  §  1  de  la  loi  l,  Dig.,  3,  4.  Le  collegium, 
comme  l'Etat  lui-même,  aura  des  biens  communs,  une  caisse 


i 
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commune  et  un  représentant.  Ce  représentant  fut  d'abord 
Tesclave  qui  agissait  et  acquérait  pour  son  maître  (*).  Mais 
Tesclave  ne  pouvait  ni  aliéner,  ni  obliger;  la  nécessité  d'un 
autre  représentant  se  faisait  donc  sentir  :  ce  fut  Vactor  ou 
syndicus  dont  le  mode  de  nomination  était  fixé  par  la  loi  du 
collège.  Par  lui,  l'association  pourra  agir  en  justice  et  exercer 
les  droits  d'une  personne  physique.  Ces  droits  furent,  par  la 
nature  même  de  leur  sujet,  réduits  aux  biens  seulement, 
l'association  n'eut  jamais  les  droits  de  famille  inhérents  à  la 
qualité  de  personne  physique.  Marc-Aurèle  lui  donne  le  droit 
d'aifranchir  ses  esclaves  ainsi  que  le  droit  de  recevoir  des 
legs  (L.  20,  Dig.,  34,  5). 

Quel  est  le  sujet  de  ces  droits?  Sont-ce  les  associés  ou  le 
collège  en  lui-même?  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  douter,  la 
seconde  opinion  est  la  seule  vraie,  cela  résulte  à  l'évidence 
de  la  loi  7,  1,  Dig.,  3,  4  :  «  Si  quid  universitali  debetiir,  sin- 
»  gulis  non  debeltir;  nec  qiiod  débet  tmiversilaSy  singuli 
»  dehent  »  et  de  la  loi  20,  Dig.,  34,  5  opposant  le  cas  où  le 
legs  est  fait  au  collège  cui  licel  cotre  et  celui  qui  est  fait 
cui  aulem  non  licet  (•).  Les  biens  de  l'Association  ne  sont 
donc  pas  aux  associés.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'esclave  du 
collège  peut  témoigner  contre  l'associé,  car  il  n'est  pas  son 
esclave  :  «  lam  contra  eum  quam  pro  eo  passe  servtmi  tor- 
»  qiœri  »  (•).  L'Association  forme  donc  un  être  dilférent  des 
associés;  elle  vit  en  dehors  d'eux,  quels  qu'ils  soient  et  même 


(')  Une  inscription  menlionoe  un  certain  Eutycliès  «  servus  aclor  coUegii  magni 
M  Larum  et  imaginum  Antonini  PU  ».  Jarno,  op.  cit.,  p.  164;  Delassus,  p.  80  s.; 
Dain,  p.  61  et  62;  ^tousse,  p.  6  s. 

(*)  M  Gum  senatus  temporibus  divi  Marci  permiserit  collegiis  legare,  nulla  dubi- 
»  iatio  est  quod  si  corpori,  cui  licet  coire,  legatum  sil,  debealur;  cui  autem  non 
»  licel,  si  legetur,  non  valebit,  nisi  singulis  legetur:  hi  enim,  non  quasi  collegium, 
»  sed quasi  certi  horoines,  admittentur  ad  legatum  », 

(•)  On  sait  qu'à  Rome,  l'esclave  était  toujours  mis  à  la  torture. 

Desgranges  2 
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au  cas  où  le  nombre  des  associés  serait  réduit  à  lunité  ('}. 
Restons  donc  sur  cette  idée  que  les  Romains  n'ont  point 
distingué  entre  le^w^  coetindi  et  la  personnalité.  L'Etat  con- 
cède le  premier,  mais  la  seconde  en  est  la  conséquence  forcée 
et  la  puissance  souveraine  n'y  voit  pas  un  de  ses  attributs  ('). 

« 

(*)  «  In  decurionibus,  vel  aliis  universiUtibus  nibil  referl  utrum  omnes  idem 
maneânt,  vel  omnes  immutali  sint  »  (L.  7,  §  2,  Dig.,  3,  4). 

(')  Mommsen  montre  très  bien  la  genèse  de  celte  idée  :  *•  Quand  on  commença  à 
»  donner  la  personnalité  civile,  on  en  arriva  bientôt  à  penser  que  le  droit  de  per- 
M  sonnalité  devait  être  admis  partout  où  était  évidente  Futilité  d'une  société  ou 
»  d'un  collège...  c'est  cette  opinion  qui  fit  joindre  Tidée  de  personne  à  toute  idée 
»  de  collège  licite.  De  même  qu'auparavant  les  collèges  et  sociétés  qui  avaient 
»  l'autorisation  des  pouvoirs  publics  étaient  considérés  comme  ayant  une  utilité 
•  publique  et  jouissaient  du  droit  des  personnes...  de  même,  par  la  suite,  quand 
»  aucun  collège  n'était  constitué  sans  l'autorisation  des  pouvoirs  publics,  la  logi- 
»  que  du  droit  exigeait  que  la  personnalité  fût  accordée  à  tous  ».  (Mommsen,  op, 
cit.,  p.  119). 


CHAPITRE    II 


ANCIEN  DROIT 


Lorsque  l'empire  romain  eut  succombé  sous  les  coups 
répétés  des  barbares  du  Nord,  ce  fut  dans  TEglise,  seule 
debout  au  milieu  du  naufrage  de  toutes  les  anciennes  insti- 
tutions, que  se  réfugièrent  les  sciences,  les  lettres  et  aussi  les 
traditions  du  droit  romain.  Ce  fut  elle  aussi  qui  recueillit  la 
notion  de  personnalité  morale  (*).  L'Eglise  entière  était  regar- 
dée comme  une  vaste  association  puis  elle  ne  tarde  pas  &  se 
scinder  en  une  foule  d'autres  groupements  plus  restreints  :  ce 
sont  d'abord  les  diverses  églises  qui  se  donnent  entre  elles 
les  titres  de  mère  et  de  fille,  puis  ce  sont  les  paroisses  et  les 
hospices,  enfin  les  monastères,  la  congrégation,  cette  associa- 
tion poussée  à  son  maximum  d'union  et  de  perpétuité.  Tous 
ces  groupements  possèdent  la  capacité  juHdique  et  par  le 
seul  fait  de  leur  constitution  licite.  Bien  entendu,  cette  licéité 
résulte  de  l'autorisation  spirituelle,  le  pouvoir  civil  étant 
encore  trop  faible  pour  intervenir.  Nous  ne  prétendons  point 
que  la  notion  de  personnalité  morale  ait  été  distincte  dans 
l'esprit  des  canonistes  de  l'époque,  mais  en  fait  elle  existe  ; 
au-dessus  de  chaque  agrégation  plane  l'idée  supérieure  d'une 
destination,  d'une  œuvre  à  accomplir;  il  en  résulte  que  le 
patrimoine  corporatif  n'est  point  la  propriété  des  associés,  or, 
c'est  là  la  caractéristique  de  la  personnalité  morale. 

(«)  Vauthier,  p.  67  et  83,  %;  Planiol,  I,  n.  260  s.  ;  Epinay,  p.  55. 
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Par  un  curieux  phénomène  dont  l'histoire  des  institutions 
offre  de  nombreux  exemples,  ce  fut  par  une  évolution  sem- 
blable à  celle  du  droit  romain  que  vinrent  à  la  vie  juridique 
les  associations  laïques.  De  même  que  les  sodalités  avaient 
commencé  par  être  des  associations  religieuses,  empruntant 
la  capacité  du  Dieu  qu  elles  adoraient,  de  même,  dans  le  haut 
moyen-âge,  la  première  forme  de  Tassociation  fut  la  confré- 
rie (*).  Elle  se  forma  d'abord  afin  d'honorer  plus  particuliè- 
rement un  saint,  puis  cette  forme  fut  prise  par  des  associa- 
tions purement  laïques,  des  ghildes  de  marchands  ou  d*ou- 
vriers  n  ayant  plus  de  religieux  que  le  fait  de  se  placer  sous 
l'invocation  d'un  patron  et  de  célébrer  solennellement  sa 
fête.  Il  est  probable  que  si  cette  forme  fut  si  employée  à 
l'origine,  c'est  parce  qu'elle  communiquait  à  la  confrérie  la 
personnalité  de  l'Eglise  considérée  comme  le  tronc  primitif 
duquel  se  détachaient  peu  à  peu  les  associations  secondaires 
qui  formaient  ses  branches. 

Mais,  en  tous  cas,  cette  influence  religieuse  disparut  assez 
vite  et  les  confréries  laïques  vécurent  désormais  libres  :  leurs 
rapports  avec  l'Eglise  avaient  contribué  à  leur  donner  la 
notion  du  patrimoine  distinct,  l'imitation  du  droit  féodal 
acheva  de  la  préciser  (•).  Lorsque  la  commune  affranchie  se 
substitua  au  seigneur  féodal,  elle  se  considéra  comme  une 
seigneurie  collective,  et,  à  l'imitation  de  l'ancien  maître,  elle 
eut  son  sceau,  ses  armes,  sa  bannière  que  les  bourgeois  por- 
tent dans  leurs  cortèges  «  aussi  fiers  que  barons  dans  une 
chevauchée  »,  son  Hôtel-de- Ville  remplaçant  le  donjon  et 
enfin  la  plupart  des  droits  féodaux.  C'était  la  manifestation 
d'un  pouvoir  exercé  collectivement,  d'une  capacité  collective 

(*)  Epinay,  p.  61. 

(^)  Epinay,  p.  65  ;  de  Lamarzelle  (Correspondant ^  10  novembre  1900,  La  grandi 
liberté,  p.  456)  ;  Vaulhier,  p.  192. 
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appartenant,  non  à  chacun  des  bourgeois,  mais  à  la  commune 
considérée  comme  succédant  à  Tancien  seigneur  et  exerçant 
ses  droits  comme  lui-même,  c'est-à-dire  encore  la  notion  de 
la  personnalité  morale. 

Ce  fut  cette  forme  qu'empruntèrent  les  corporations.  Elles 
aussi  eurent  leur  sceau  et  leur  bannière,  et,  à  défaut  de 
THôtel-de-Ville,  un  local  corporatif  où  elles  se  réunissaient. 
Elles  avaient  donc  le  droit  de  posséder  uuc  caisse  commune 
et  de  contracter.  Les  bouchers  de  Paris,  par  exemple,  for- 
ment une  corporation  qui  possède  des  immeubles,  reçoit  des 
dons,  prête  ou  emprunte  de  l'argent.  Cette  capacité,  nul  ne 
songe  à  la  dénier  aux  confréries  :  parfois  on  leur  défend  de 
se  réunir  lorsque  leur  turbulence  devient  trop  grande,  mais 
quant  à  leur  retirer  le  droit  de  contracter,  on  n'y  songe  pas, 
tant  on  trouve  naturel  que  l'association  agisse  dès  le  moment 
qu'elle  existe.  Voici  un  fait  qui  le  prouvera  :  En  1208,  les 
maîtres  et  élèves  de  l'école  de  Paris  demandèrent  au  pape 
Innocent  III  de  pouvoir  se  faire  représenter  en  justice  par  un 
mandataire.  Le  pape,  en  leur  accordant  ce  qu'ils  demandaient, 
leur  fit  remarquer  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  cette  conces- 
sion, la  faculté  d'ester  en  justice  leur  appartenant  d'après  le 
droit  commun  par  le  seul  fait  de  leur  association  (*). 

Nous  ne  rencontrons  donc  pas  encore  là  cette  fiction  de 
personne  physique,  si  universellement  acceptée  au  dernier 
siècle.  Mais,  en  se  fortifiant,  le  pouvoir  royal  entame  la  lutte 
contre  les  associations  dont  la  puissance  aurait  pu  lui  porter 
ombrage,  soit  par  leurs  tendances,  soit  par  l'accumulation 
des  biens  de  mainmorte.  Â  ce  moment  aussi,  l'étude  du  droit 
romain  commence  à  se  répandre,  les  légistes  cherchent  à  le 
substituer  partout  à  la  coutume,  à  assimiler  nos  institutions 

{*)  De  Lamarzelle,  Corr.f  art.  cit.,  25  décembre  1900,  p.  1054  ;  Vauthier,  p,  213. 
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à  celles  de  Rome.  Ils  trouvent  le  fragment  de  Florentinus 
(L.  22,  Dig.  XLVI,  1)  :  «  Heredilas  personx  vice  fungiixir^ 
sicuii  mancipium  et  decuria  et  societas  ». 

Sans  comprendre  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  simple  compa- 
raison, sans  prendre  garde  aux  coutumes  romaines,  ils  virent 
l'assimilation  de  la  société  h  la  personne  physique,  c'est-à- 
dire  la  fiction  de  la  personne  morale  et  ils  en  reportèrent 
rinvention  aux  Romains.  Cette  idée  fut  fortifiée  par  l'étude  du 
droit  commercial  italien  où  les  Sociétés  étaient  considérées 
comme  un  corptis  mystictim,  résultat  d'un  effort  d'imagination, 
et  cette  notion,  vraie  pour  la  plupart  des  Sociétés  commer- 
ciales, fut  étendue  au  droit  civil,  où  elle  était,  en  réalité,  dépla- 
cée (•). 

C'était  une  modification  de  la  théorie,  car  jusqu'ici  on 
n'avait  pas  songé  à  identifier  l'Association  avec  une  personne; 
mais  entraina-t-elle  un  changement  dans  la  pratique?  Il  est 
certain  qu'à  partir  du  moment  où  le  pouvoir  central  devint 
puissant,  l'Association  ne  fut  plus  libre;  mais  que  devient  sa 
capacité  ? 

Nous  trouvons  ici  la  même  controverse  qu'en  droit  romain. 
On  soutient  que  la  capacité  est  une  concession  spéciale  du 
pouvoir,  distincte  du  droit  de  s'assembler,  et  on  s'appuie  à  la 
fois  sur  un  texte  de  Domat  et  sur  l'édit  de  1749  ('). 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  opinion  soit  la  vraie  ;  pour 
nous,  la  doctrine  romaine  persista  (•).  Voyons,  en  effet,  les 
textes  invoqués  par  nos  adversaires.  On  nous  cite  Domat 
disant  :  «  C'est  une  suite  du  droit  de  permettre  les  établisse- 
»  ments  des  corps  et  communautés,  de  leur  permettre  aussi  de 


(*)  Epioay,  p.  71  et  s. 

(*)  Planiol,  Droit  civilf  I,  265  s.;  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Fourcade,  I, 
205, 
(*)  Rousse,  p.  14  s.;  Epinay,  p.  73  s. ;  Vaulhier,  p.  213  a. 
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»  posséder  des  biens  meubles  et  immeubles  pour  leurs  usa- 
»  ges,  et  cette  permission  est  particulièrement  nécessaire  pour 
»  la  possession  des  immeubles.  »  (Domat,  Droit  public ,  liv.  1, 
tit.  II,  §  15).  Mais  il  faut  considérer,  pour  bien  comprendre 
ce  texte,  la  suite  du  paragraphe,  la  place  de  la  citation  et  la 
rapprocher  d'un  autre  passage  du  même  auteur.  Dans  la 
suite  du  §  15,  Domat  explique  sa  pensée,  cette  permission 
est  exigée  de  peur  de  Taccumulation  des  biens  de  mainmorte, 
pour  le  maintien  des  droits  de  relief  et  de  service  militaire. 
Ces  droits  disparaîtraient  si  les  biens  restaient  aux  commu- 
nautés qui  ne  meurent  pas,  ne  peuvent  porter  les  armes,  donc 
il  leur  faudra  une  permission  spéciale  pour  retenir  les  biens 
ac(iuis  :  ce  sera  reflet  des  lettres  cT amortissement  et  c'est  jus- 
tement de  cette  hypothèse  que  s'occupe  Domat  dans  le  §  15  : 
«...  Ainsi  les  communautés  ne  peuvent  posséder  d'immeu- 
»  blés  que  par  la  permission  du  Prince  et  à  la  charge  de  faire 
»  cesser  ses  intérêts  et  ceux  des  seigneurs.  Et  cette  permis- 
»  sion  s'accorde  par  des  lettres  qu'on  appelle  d'amortisse- 
»  ment  »  (Domat,  loc.  cit.). 

De  plus,  le  §  15  est  précédé  d'un  autre  qui  ne  parle  que  du 
droit  de  s'assembler  «...  Et  il  n'y  a  que  le  Souverain  qui 
»  puisse  donner  ces  permissions  et  approuver  les  corps  et 
»  communautés,  à  qui  le  droit  de  s'assembler  puisse  être 
»  accordé  »  (').  Et  c'est  ainsi  que  s'expliquent  ces  mots  : 

(*)  Voici  le  texte  de  Domat  :  «  §  14.  Comme  il  est  de  Tordre  et  de  la  police  d'un 
»  Etal  que  non  seulement  les  crimes,  mais  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité 
«  publique  ou  la  mettre  en  péril  y  soit  réprimé,  et  que  par  cette  raison,  toutes 
»  assemblées  de  plusieurs  personnes  en  un  corps  y  soient  illicites,  à  cause  du  dan- 
»  ger  de  celles  qui  pourroient  avoir  pris  pour  fin  quelque  entreprise  contre  le  public, 
»  celles  mêmes  qui  n'ont  pour  fln  que  de  justes  causes  ne  peuvent  se  former  sans 
»  une  expresse  approbation  du  Souverain,  sur  la  connoissance  de  Tutilité  qui  peut 
»  s*y  trouver.  Ce  qui  rend  nécessaire  Tusage  des  permissions  d'établir  des  Corps  et 
»  Communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  réguliers,  séculiers,  et  de  toute  autre 
»  sorte,  Chapitres,  Universités,  Collèges,  Monastères,  Hôpitaux,  Corps  de  métiers, 
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«  c  est  une  suite,  etc..  »  par  lesquels  débute  le  §  15  et  que 
Ton  doit  traduire  ainsi  :  il  résulte  de  la  permission  de  s'as- 
sembler, la  permission  de  posséder.  Au  titre  XV  du  même 
livre,  Domat,  renvoyant  au  titre  il,  parle  d'abord  du  droit 
d*associalionpourlequelil  exigeunepermission(§l)  et  ensuite, 
de  la  capacité  de  ces  communautés  qui  résulte  de  ce  qu'elles 
sont  «  légitimement  établies  »  sans  exiger  une  nouvelle  auto- 
risation (*). 

Si  maintenant  nous  rapprochons  le  texte  de  Domat  de 
textes  pris  dans  d'autres  auteurs,  notre  opinion  se  confirmera. 
La  coutume  du  Nivernois  (*}  met  sur  le  même  rang  le  droit 

»  Conrréries,  maisons  de  Ville  ou  d'autres  lieux  et  toutes  autres  qui  rassemblent 
»  diverses  personnes  pour  quelque  usage  que  ce  puisse  être.  Et  il  n*y  a  que  le  Sou- 
»  verain  qui  puisse  donner  ces  permissions  et  approuver  les  Corps  et  Communautés 
»  à  qui  le  droit  de  s'assembler  puisse  être  accordé. 

n  S  i5.  C'est  une  suite  du  droit  de  permettre  les  établissements  des  Corps  et  Com- 
»  munautés  de  leur  permettre  aussi  de  posséder  des  biens  meubles  et  immeubles 
»  pour  leurs  usages,  et  cette  permission  est  particulièrement  nécessaire  pour  la 
»  possession  des  immeubles;  car,  comme  ces  communautés  sont  perpétuelles,  leurs 
»  immeubles  deviennent  inaliénables  et  ne  peuvent  plus  changer  de  maîtres.  De 
»  sorte  que  le  prince  ou  le  seigneur,  de  qui  ces  immeubles  éloient  tenus  en  flef  ou 
»  censive,  sous  la  condition  d'un  certain  droit  à  chaque  changement  par  vente  on 
u  autrement  selon  les  titres  ou  les  coutumes,  perdent  ce  droit  sur  les  héritages  qui 
»  passent  aux  communautés.  Et  le  prince  y  a  d'ailleurs  son  intérêt  à  cause  du  ser- 
B  vice  que  lui  doivent  les  possesseurs  d'héritages  tenus  en  fier,  lorsqu'il  convoque 
»  ses  vassaux  au  hviW,  Ainsi  les  communautés  ne  peuvent  posséder  dHmmeubles  que 
»  par  la  permission  du  Prince  et  à  la  charge  de  faire  cesser  ses  intérêts  et  ceux 
»  des  seigneurs.  Et  cette  permission  s'accorde  par  des  lettres  qu'on  appelle 
»  d* amortissement  ». 

(*)<•§!.  La  première  règle  de  l'ordre  et  de  la  police  des  communautés  est 
»  qu'elles  soient  établies  pour  le  bien  public  et  par  l'ordre  où  la  permission  du 
»  Prince,  car,  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu,  toutes  assemblées  de  plusieurs  per- 
H  sonnes,  sans  cet  ordre  ou  celte  permission,  seroient'illicites. 

I*  §  2.  Les  communautés,  légitimement  établies,  tiennent  lieu  de  personnes  et 
)'  leur  union,  qui  rend  communs  à  tous  ceux  qui  les  composent,  leurs  intérêta, 
»  leurs  droits  et  leurs  privilèges,  fait  qu'on  les  considère  comme  un  seul  tout.  El 
»  âomme  chaque  particulier  exerce  ses  droits,  traite  de  ses  affaires  en  justice,  il 
»  en  est  de  même  des  communautés.  »  (Domat,  Droit  publie,  liv.  I,  tit  XV). 

(*}  «  Art.  7  :  Peuple  et  sujects,  outre  le  nombre  de  dix,  s'ils  n'ont  de  ce  cbartre 
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d'association  et  la  capacité  :  une  seule  autorisation  confère  les 
deux  droits.  Et  Guy-Coquille  commentant  Tarticle  nous  dit  : 
«  Cest  article  de  coutume  est  tiré  du  droict  des  Romains... 
»  Et  si  le  Corps  ou  Collège  est  approuué  par  le  Prince,  il  peut 
»  auoir  bourse  commune  ».  Le  texte  est  donc  formeL  II  en 
est  de  même  de  Loysel,  dans  ses  Institutes  coutnmières,  lors- 
qu'il nous  dit  au  Livre  I,  titre  I,  max.  59  :  «  Nul  ne  peut 
amortir  que  le  roy  »  et  dans  le  Livre  111,  titre  IV,  max.  23  : 
«  L'on  ne  se  peut  assembler  pour  faire  corps  de  communauté 
sans  congé  et  lettre  du  roy  ».  Il  ne  parle  donc,  dans  le 
Livre  I,  que  du  droit  d'amortissement,  ce  qui  veut  dire,  non 
pas  que  la  communauté  ne  peut  acquérir,  mais  simplement 
qu'elle  est  contraignable  de  vider  ses  mains  eudéans  l'an  et 
jour,  sauf  lettres  d'amortissement  du  roi.  Dans  le  Livre  111, 
il  ne  parle  que  du  droit  d'association  qu'il  traite  dans  le  chapi- 
tre intitulé  «  De  Communauté,  compagnie  ou  société,  et  prin- 
cipalement entre  mari  et  femme  ».  Le  texte  est  donc  aussi 
général  que  possible. 

Mais  on  nous  oppose  l'Edit  de  1749  qui  défend  tout  établis- 
sement de  communautés  sans  la  permission  du  Prince.  Nous 
ferons  observer  que  le  texte  de  l'article  1  ne  parle  que  de 
l'établissement,  c'est-à-dire  du  droit  d'association  et  qu'il  ne 
fait  que  renouveler  les  anciennes  défenses  ;  qu'il  est  donc 
juste,  pour  l'interpréter,  de  consulter  la  tradition,  ce  que 
nous  venons  de  faire.  D'autre  part,  l'article  14  traitant  spé- 

»  et  priuilèt^e,  pu  s'ils  n*ont  corps  et  communauté  approuuée,  ne  se  peuvent  assem- 
••  bler,  passer  procuration,  ne  imposer,  ny  faire  assiette  sur  eux  pour  quelque 
»  alTaice  que  ce  soit,  sans  l'auctorilé  du  Seigneur  haut  iuslicier  :  et  à  son  refus  ou 
»  deJay  doiuenl  auoir  recours  au  Supérieur  immédiat.  El  s'ils  le  font,  Tncte  est 
»  nul  et  sont  amendables  d'amende  arbitraire  enuers  le  dit  seigneur  haut  iusticier  : 
Guy-Coquille,  Les  coutumes  du  pays  et  duché  de  Nivernois,  4«  édil.  Paris,  1635, 
cbap.  I,  art.  7.  11  est  curieux  de  trouver  là,  dans  celte  limitation  au  chiffre  dix, 
comme  une  première  ébauche  de  noire  article  291  C.  P. 
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cialement  de  la  capacité,  se  borne  à  interdire  certains  actes 
aux  communautés  ;  a  contrario,  il  leur  reconnaît  donc  capa- 
cité pour  les  autres  (*). 

Mais  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  Topinion  du 
plus  grand  des  jurisconsultes,  de  Pothier,  commentant  cet 
édit  ('j  :  «  Les  communautés  n*ont  pas  non  plus  le  droit 
»  d'acquérir  toutes  les  choses  que  les  particuliers  ont  le  droit 
»  d'acquérir.  Dès  avant  Tédit  de  1749,  les  communautés... 
»  pouvaient  être  obligées  de  vider  leurs  mains  de  ces  hérita- 
»  ges...,  à  moins  qu'elles  n'eussent  obtenu  du  roi  des  lettres 
»  d'amortissement...  ».  Pothier,  Des  personnes,  liv.  I,  t.  VII. 

Il  en  donne  ensuite  la  raison,  puis  examinant  les  iins  de 
non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à  la  sommation  de 
vider  les  mains,  il  cite  des  lettres  d'amortissement  :  celles-ci 
sont  donc  postérieures  à  l'acquisition,  elles  ne  rendent  pas 
le  corps  personne  morale,  elles  ne  lui  donnent  pas  le  droit 
d'acquérir.  Et  Pothier  dit  fort  justement  :  «  C'étoit  plutôt  la 
»  faculté  de  retenir  qui  leur  manquoit,  que  la  faculté  d'acqué- 
»  rir  ».  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  qu'elles  pouvaient  retenir 
par  prescription.  L'édit  de  1749,  continue  Pothier,  vient  les 
rendre  incapables  d'acquérir,  non  pas  tout,  mais  seulement 
des  droits  réels  et  des  rentes  constituées  sur  les  particuliers  ; 
il  leur  reste  le  droit  d'acquérir  des  choses  mobilières,  et  des 


(']  Art.  1  :  Renouvelant  en  tant  que  de  besoin  les  défenses  portées  par  les  ordon- 
»  nances  des  rois  nos  prédécesseurs,  voulons  qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  nouvel 
M  établissement  de  chapitres...  ou  autres  corps  et  communautés,  soit  ecclésiasti- 
»  ques,  soit  laïques  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
»  notre  permission  expresse... 

»  Art.  14  :  Faisons  défense  à  tous  les  gens  de  mainmorte  d'acquérir,  recevoir  ni 
»  posséder  à  l'avenir,  aucuns  fonds  de  terre,  maisons,  droits  réels,  rentes  foncières 
»  non  raclielables,  même  des  renies  constituées  sur  particulier,  si  ce  n'est  après 
»  avoir  obtenu  des  lettres  patentes...  »  (Edit  du  25  août  1749  ;  Isambert,  Recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises,  XXII,  Paris,  1830,  p.  227). 

(•)  Pothier,  Despo^sonneSy  1,  VII,  p.  352. 
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rentes  sur  le  roi  ou  les  villes  (*).  Il  n  y  a  donc  là  qu'une  res- 
triction de  capacité.  Et  ceci  était  bien  dans  les  traditions  de 
notre  ancien  droit  :  Tédit  de  1749  ne  fait  donc,  comme  il  le 
dit  lui-même,  que  les  confirmer. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  capacité?  A  ce  moment,  la 
fiction  de  la  personnalité  est  partout  acceptée  :  TAssociation 
est  considérée  comme  une  personre,  c'est  ce  que  nous  disent 
Bourjon,  Domat  et  Pothier  (*).  Il  en  résulte  que  les  biens  de 
la  communauté  n'appartiennent  pas  aux  associés.  Pothier  est 
particulièrement  formel  :  «  Les  corps  et  communautés  établis 
»  suivant  les  lois  du  royaume  sont  considérés  dans  TEtat 
»  comme  tenant  lieu  des  personnes...  Ce  sont  des  êtres  intel- 
»  lectuels,  différents  et  distincts  de  toutes  les  personnes  qui 
»  les  composent...  C'est  pourquoi,  les  choses  qui  appartien- 
»  nent  à  un  corps  n'appartiennent  aucunement,  pour  aucune 
»  part  à  chacun  des  particuliers  dont  le  corps  est  composé  » 
(Pothier,  Des  personnes,  liv.  I,  t.  VII)  ('). 

Mais,  répétons-le,  jamais  on  ne  crut  que  la  personnification 
fût  conférée  par  le  pouvoir  autrement  que  d*une  manière 
indirecte,  c'est-à-dire  par  l'autorisation  de  s'associer.  L'édit 
cle  1749  ne  change  rien  à  cette  théorie,  c'est  une  simple  loi 
sur  la  mainmorte  que  le  roi  veut  supprimer,  mais  qu'il  se 
réserve  le  droit  d'autoriser  exceptionnellement.  Ce  n'est  pas 
une  incapacité  absolue  qu'il  édicté,  ce  n'est  qu'une  limitation 
à  une  capacité  dangereuse;  ce  n'(  st  pas  la  suppression  d'une 


(')  Pothier,  op.  cit„  p.  357  à  361. 

(')  «  Les  biens  d'une  communauté  n'appartiennent  pas  aux  particuliers  qui  la 
»  composent,  mais  à  la  communauté  qui,  de  sa  nature,  est  perpétuelle,  si  le  prince 
M  ne  la  supprime  »  (Bourjon,  Droit  comir^un  de  la  France). 

«  Les  biens  et  les  droits  d'un  corps  ou  communauté  appartiennent  tellement  au 
»  corps  qu'aucun  des  particuliers  qui  le  composent  n'y  a  aucun  droit  de  propriété  » 
(Domat,  Droit  public,  liv.  I,X.  XV,  §  8). 

(*)  Pothier,  op.  cit.,  p.  352. 


—  28  - 

personne,  c'est  le  retrait  du  commercium  à  cette  personne  à 
l'égard  de  certaines  choses  et,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  n'y  a 
pas  retrait  de  la  personnalité  morale,  c'est  que  les  acquisi- 
tions faites  dans  le  passé  restent  valables.  Comment  expliquer 
cela,  sinon  par  cette  considération  que  l'association  est  capable 
par  le  fait  seul  de  son  existence  légale?  Donc,  pas  plus  que  le 
droit  romain,  notre  ancien  droit  n'a  distingué  entre  le  jus 
coettndi  et  la  capacité. 

Mais  vient  la  Révolution  :  tout  ce  qui  est  antique  devient 
suspect  et  l'on  ne  songe  qu'à  construire  de  toutes  pièces  une 
société  nouvelle.  Que  vont  devenir  nos  associations  ?  Les 
révolutionnaires,  imbus  des  principes  de  J.-J.  Rousseau, 
convaincus  de  l'omnipotence  de  l'Etat,  ne  souffrent  aucun 
groupement  en  face  de  lui.  Sociétés  littéraires,  sociétés 
savantes,  congrégations,  sont  tour  à  tour  détruites  comme 
un  reste  d'aristocratie;  les  associations  charitables  elles- 
mêmes  n*y  échappent  pas  :  l'Etat,  disent  les  conventionnels, 
ne  doit  souffrir  dans  son  sein  aucune  association,  pas  même 
celles  qui,  se  livrant  à  la  charité  ou  à  l'enseignement,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.  Toutefois,  dans  le  naufrage  général, 
une  catégorie  d'associations  demeure  vivante  :  c'est  la  plus 
dangereuse,  ce  sont  les  associations  politiques,  les  cluhs.  La 
Révolution  en  était  issue,  c'est  dans  leur  sein  que  l'on  pré- 
parait les  projets  qui,  portés  le  lendemain  à  la  tribune, 
devenaient  lois  de  l'Etat.  On  ne  se  contente  pas  de  les  tolérer» 
on  les  encourage,  on  rappelle  à  l'ordre  les  administrateurs 
des  départements  ou  les  généraux  qui  y  font  obstacle.  Or, 
ces  associations  possèdent  un  local  et  quelques  objets  mobi- 
liers. La  vieille  théorie  persiste  donc  et,  à  vrai  dire,  on  n'avait 
guère  le  temps  d'ergoter  sur  des  questions  de  droit. 

Mais  voici  que  le  calme  commence  à  renattre,  les  passions 
s'apaisent.  Est-ce  alors  que  Ton  va  trouver  l'origine  de  la 
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distinction  actuelle?  Ce  devrait  être,  puisque  ses  partisans  se 
réclament  de  la  Révolution.  Or,  nous  n'avons  qu'un  texte, 
c'est  celui  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  III.  Les 
articles  361  et  suivants  permettent  aux  Français  de  s'associer, 
mais  ils  ne  parlent  pas  de  la  capacité  des  associations  ainsi 
formées,  ils  se  contentent  de  leur  interdire  les  discussions  et 
les  actes  politiques  (*). 

11  faut  donc  admettre  que,  pendant  la  période  du  droit 
intermédiaire,  la  capacité  reste  ce  qu'elle  était  auparavant, 
ce  qu'elle  n'aurait  dû  jamais  cesser  d'être  :  la  conséquence 
forcée,  naturelle,  de  la  réunion  permise. 

(»)  Epinay,  p.  83  s.  ;  Van  den  lleuvel,  p.  66  ;  Tripier,  Les  Constitutions  fran  • 
çaises,  2«  éd.,  Paris,  1879. 
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DEUXIEME  PARTIE 


Droit  actuel. 


CHAPITRE  PREMIER 


DOCTRINE 


Nous  avons  VU  que,  dans  le  droit  romain  aussi  bien  que  dans 
l'ancienne  France,  la  capacité  de  l'association  résulte  du  fait 
seul  de  sa  réunion  licite  :  nous  allons  maintenant  étudier 
cette  capacité  dans  le  droit  actuel.  Gomme  nous  Tavons  déjà 
dit,  nous  nous  bornerons  aux  seules  associations  simplement 
autorisées.  Pour  pouvoir  subsister,  nous  l'avons  vu,  une 
association  a  besoin  d*un  patrimoine  ne  se  confondant  pas  avec 
celui  des  associés  :  autrement  tous  les  actes  de  ces  derniers 
auraient  leur  contre-coup  sur  la  fortune  collective  :  leurs 
créanciers  pourraient  demander  le  partage  comme  eux- 
mêmes,  pour  ensuite  saisir  la  part  attribuée  à  leur  débiteur. 
De  môme  les  droits  des  associés  passeraient  à  leurs  héritiers. 
D'autre  part,  la  réciproque  serait  vraie  et  les  créanciers 
sociaux  pourraient  poursuivre  les  associés  sur  leurs  biens 
personnels.  Comment  donc  arriver  k  isoler  le  patrimoine 
social  ?  A  ce  sujet,  de  nombreux  systèmes  se  sont  fait  jour^ 
surtout  dans  ces  derniers  temps,  car,  pendant  la  plus  grande 
partie  du  xix*  siècle,  a  régné,  presque  sans  conteste,  la  théo- 
rie dite  classique  ou  de  la  fiction. 
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Ce  nom  est  emprunté  k  la  base  de  la  théorie,  car  toutes 
ces  opinions  reposent  en  effet  sur  des  conceptions  différentes 
de  la  personne  morale.  Ces  conceptions  peuvent  se  ramener 
à  trois  principales  : 

V  La  personne  morale  est  une  fiction  du  législateur  sur  la 
tête  de  laquelle  repose  le  patrimoine  collectif;  le  pouvoir 
souverain  la  crée  et  Toctroie  à  son  gré;  sans  elle,  il  n'y  a  pas 
de  capacité  pour  l'association . 

2"*  La  personne  morale  est  une  conception  de  Fin  tel  li- 
gence,  ne  répondant  à  rien  de  réel;  en  fait,  elle  n'existe 
pas  et  l'association  sera  capable,  non  comme  association, 
mais  comme  groupe  d'hommes  capables  associés. 

3^  La  personnne morale  est  une  réalité;  elle  existe  indé- 
pendamment du  législateur. 

La  première  théorie  domine,  nous  Tavons  dit,  dans  la 
doctrine;  la  seconde  compte  quelques  partisans  plus  bril- 
lants que  nombreux;  la  troisième,  enfin,  est  encore  purement 
philosophique  et  ne  s'est  pas  traduite  dans  le  domaine  de  la 
pratique,  si  Ton  excepte  toutefois  certaines  législations  ré- 
centes. Cette  théorie  sera  donc  étudiée  à  part,  lorsque  nous 
traiterons  du  fondement  de  la  personnalité  morale.  Pour  le 
moment,  nous  nous  en  tiendrons  aux  deux  premières  opi- 
nions. 

En  dehors  de  ces  théories,  il  s'est  formé  dans  la  pratique, 
depuis  une  soixantaine  d'années,  une  jurisprudence  fort 
intéressante  et  qui  nous  paraîtrait  appelée  k  un  grand  ave- 
nir, si  la  discussion  qui  se  poursuit  en  ce  moment  ne  la 
menaçait  pas  de  disparition. 

Nous  étudierons  d'abord  la  théorie  dite  classique. 


—  3.1   ~ 
SECTION  PREMIÈRE 

THÉORIE   CLASSIQUE 

C*est  Savigny  qui,  se  fondant  sur  le  droit  romain,  a  affirmé 
le  plus  nettement  le  pouvoir  créateur  de  l'Etat,  en  matière 
de  personnalité  morale. 

L'tiomroe,  être  physique,  a  des  droits  ;  il  les  a  en  vertu 
même  de  son  existence  ;  mais,  en  dehors  de  cette  personne 
physique,  il  n'y  a  que  le  néant.  Lorsqu'on  voudra  attribuera 
une  association  les  mêmes  droits  qu'à  l'homme,  il  faudra  les 
rattacher  à  une  cause  analogue  à  celle  qui  est  la  source  des 
droits  individuels,  c'est-à-dire  à  une  personnalité.  Mais, 
nous  venons  de  le  dire,  en  dehors  des  personnes  physiques, 
il  n'y  a  que  le  néant.  11  faudra  donc  supposer,  feindre  Texis- 
tence  de  cette  nouvelle  personne  qui  incarnera  l'association  : 
ce  sera  une  personne  fictive  ou  morale,  car  on  emploie  ces 
deux  termes  comme  synonymes.  Tout  le  monde,  dit  Laurent, 
le  grand  propagateur  de  cette  théorie,  tout  le  monde  est 
d'accord  -pour  déclarer  que  les  personnes  civiles  sont  des 
êtres  fictifs  (*).  Il  a  fallu,  en  efifet,  un  violent  effort  de  l'esprit 
pour  personnifier  une  réunion  d'individus  et  leur  permettre 
de  prendre  rang  à  côté  des  êtres  physiques.  Rien  n'est  plus 
artificiel,  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  que  la  personnalité  de  cette  association,  conçue  comme 
un  être  distinct  de  ceux  qui  la  constituent. 

Cela  étant,  qui  aura  le  droit  de  créer  cette  personne  ?  qui 
sera  assez  puissant  pour  opérer  un  acte  aussi  grave  ?  Les 
auteurs  s'écrient  alors,  avec  une  remarquable  unanimité, 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doutes  :  le  législateur  seul  a  ce 
droit  et  Laurent  nous  le  révèle  en  termes  solennels  :  «  Qui  a 

(*)  Laurent,  I,  p.  369;  Baudry- Lacan linerie  et  Houques-Fourcade,  I,  p.  202  s. 
Desgrau  ges  3 
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»  le  droit  de  créer  ces  fictions?  Poser  la  question,  c'est  la 
»  résoudre,  aussi  la  réponse  est-elle  unanime.  A  la  voix  du 
»  législateur,  un  être  sort  du  néant  et  figure,  sur  un  cerlain 
»  pied  d'égalité,  à  côté  des  êtres  réels  créés  par  Dieu  (*)...  » 
Ailleurs,  il  nous  confirme  que  «  le  principe  qui  exige  Tinter- 
»  vention  du  législateur  pour   la  formation  des  personnes 
»  civiles,  résulte  de  Tessence  des  choses  »  et,  dans  la  ferveur 
de  sa  conviction,  un  de  ses  partisans  va  jusqu'à  dire  :  «  Si  un 
»  législateur   fantaisiste  s'avisait  d'attribuer  la  personnalité 
)>  civile  à  la  statue  d'Henri  IV,  la  capacité  de  ce  nouveau-né 
»  juridique    assurément    ne    serait    pas    contestable    »    ('). 
MM.  Hue,  Baudry-Lacantinerie  etHouques-Fourcade,  Aubry 
et   Rau,  Batbie,  Ducrocq,  Planiol  ('),  etc.,  ne  mettent  pas  un 
seul  instant  en  doute  le  dogme  du  pouvoir  créateur  de  la  loi. 
Et  pourquoi  cette  puissance  accordée  au  législateur?  C'est 
que  la  personnalité  morale  diffère  profondément  de  l'Asso- 
ciation :  cette  dernière  est  un  droit  naturel,  l'autre  n'est 
qu'une  fiction.  Or,  un  acte  aussi  important  a  besoin  d'une 
sanction  supérieure,  celle  de  l'Etat.  Il  ne  peut  dépendre  de 
la  seule  volonté  des  individus  de  créer  une  pareille  fiction  (*). 
L'Etat  ne  pouvait  le  permettre,  il  aurait  manqué  à  tous  ses 
devoirs  :  M.  Piébourg,  dans  la  Revue  de  législation  ancienne 
et  moderne,  déclare   qu'il  y  aurait  de  terribles  dangers   à 
accorder  la  personnalité  à  toutes  les  associations  licites  :  ce 
serait  un  écueil  incessant  pour  la  sûreté  de  tous;  l'Etat  doit 

(')  Laurent,  I,  p.  369. 

(')  Deiassus,  p.  238. 

(^)  Baudry-Lacanllnerie  et  Houques-Fourcade,  1,203;  Planiol,  I,  270;  Aubry 
et  Hau,  Cours  de  droit  civil,  Paris,  1869,  4«  éd.,  I,  190  ;  Ducrocq,  Droit  admi- 
nistralif,  Paris,  1881,  II,  476;  Vauthier,  287;  Batbie,  Droit  public  et  adminislra- 
i'tff  2«  éd.,  Paris,  1885,  V,  p.  2;  Heisser,  Les  personnes  morales  endroit  romain 
et  français;  Colmar,  1871,  passim  ;  Seligman,  Thèse^  Paris,  1877,  passim. 

(*)  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  loc.  cit.;  Hue,  Commentaire 
du  code  civil,  Paris,  1892,  I,  192. 
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veiller  sans  cesse  à  ce  que,  à  raison  de  la  puissance  des 
moyens  d'action  dont  peut  disposer  la  personne  morale,  aucun 
corps  semblable  ne  puisse  se  former  sans  son  consentement. 
Du  reste  comment  Thomme,  qui  ne  peut  même  pas,  de  sa 
volonté  privée,  augmenter  la  capacité  d*un  être  déjà  existant, 
pourrait-il  créer  de  rien  une  personne?  Seul  le  législateur, 
de  qui  tout  découle,  le  pourra  (').  La  loi  sera  le  signe,  le  fait 
visible  qui  sera,  pour  cet  être  conventionnel,  ce  qu'est  l'acte 
de  naissance  pour  l'être  physique  (*).  Enfin  pour  achever  de 
confondre  les  hérétiques,  comme  dit  Laurent  ('),  les  empê- 
cher d*émettre  même  une  timide  protestation,  on  agite, 
menaçant,  le  spectre  antique  de  la  mainmorte.  On  montre 
l'Etat,  les  familles  succombant  sous  la  puissance  des  biens 
accumulés  entre  les  mains  des  personnes  morales,  et  la  nou- 
velle reine  des  sciences,  l'économie  politique  venant  justifier 
la  prétendue  tradition,  proclame  ainsi  la  toute  puissance  du 
législateur. 

De  la  théorie,  on  passe  à  l'application.  Quelle  sera,  d'après 
ces  principes,  la  capacité  de  nos  associations?  Voyons  la  loi  : 
le  contrat  d'association  n'y  est  traité  nulle  part  :  le  code  civil 
l'ignore.  Seul,  le  code  pénal  nous  parle  de  l'association  et  il 
en  parle  pour  l'interdire,  sauf  Tagrément  du  pouvoir  (*),  il 
crée  deux  situations  bien  tranchées  :  la  non-reconnaissance 


(*]  Piébourg,  Revue  de  législation  ancienne  el  modetmef  1876,  De  quelques 
questions  sur  les  personnes  civiles^  p.  82  et  96. 

(»)  Ollivier,  ^Eglise  et  VEtaU 

(3)  Laurent,  I,  381. 

(«)  («  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  sera  de  réunir 
tous  les  jours  ou  &  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d  objets  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  Tagrément  du  gouverne- 
ment et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  Tautorité  publique  d'imposer  à  la  société. 
Dans  le  nombre  des  personnes  indiqué  par  le  présent  article,  ne  sont  pas  compri- 
ses celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit  »  (art.  291  du  code 
pénal). 
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par  le  pouvoir;  ce  qui  rend  i^association  illicite,  par  suite  la 
prive  de  toute  capacité  ;  et  Thabilitation.  Sur  cette  dernière 
position,  il  garde  le  silence.  Mais  la  loi  permet  de  reconnaî- 
tre certaines  associations  comme  d^utilité  publique  et  leur 
attribue  certains  avantages.  Ces  avantages  sont  précisément 
ceux  qui  découlent  de  la  personnalité  morale  :  donc  Tasso- 
ciation  reconnue  d'utilité  publique  jouit  de  la  personnalité 
morale.  II  s'ensuit,  par  un  argument  a  contrario,  que  les 
autres  associations  n*en  jouissent  pas.  Alors  s'applique  la 
théorie,  et  l'application  se  formule  ainsi  :  l'association  non 
reconnue  d'iitilité  publique  ne  possédant  pas  la  personnalité 
morale,  est  inexistante,  elle  est  le  néant  au  point  de  vue  juri- 
dique. Elle  n'est  pas  seulement  incapable,  elle  est  dépourvue 
de  toute  existence  juridique,  car  la  personnalité  est  une 
fiction  qui  ne  peut  exister  que  par  la  volonté  toute  puissante 
du  législateur.  Tant  que  l'association  n'est  pas  reconnue,  son 
but  a  beau  être  légitime,  sa  constitution  licite,  elle  ne  sort 
pas  du  néant,  et  doit  être  assimilée  à  l'enfant  qui  n'est  pas 
encore  conçu  (*). 

11  s'ensuit  que  l'association  ne  peut  avoir  aucun  patrimoine, 
elle  ne  peut  ni  contracter,  ni  administrer,  ni  ester  en  justice. 
Peut-il  être,  en  effet,  question  de  droits  exercés  par  le  néant? 
Tous  les  auteurs  répondent  par  la  négative.  Si  les  associa- 
tions possèdent  en  fait,  c'est  une  possession  plus  que  précaire, 
car,  nous  dit  Laurent,  elle  n'existe  qu'en  fraude  de  la  loi  (*). 
Elle  ne  peut  pas  contracter  à  titre  onéreux  car,  pour  contrac- 
ter, il  faut  vouloir.  L'association  n'existant  pas,  n'a  pas  de 
volonté.  Elle  ne  le  peut  pas  en  nom  personnel,  elle  ne  le  peut 


(*)  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Des  donations  entre  vifs  et  testaments, 
Paris,  1895, 1,  139  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,  ;  Baudry  et  Wahl,  Contrat  de  Société, 
Paris,  1898,  p.  312  3.  ;  Laurent,  XI,  215;  Licour,  Revue  critique,  1831,  p.  30  s. 

(«)  Laurent,  XVI. 
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pas  plus  par  mandataire,  car  le  mandant  n'existe  pas.  Elle 
ne  peut  recevoir  à  titre  gratuit  :  on  ne  donne  pas  au  néant, 
ce  serait  une  donation  sans  donataire,  ce  qui  ne  se  compren- 
drait pas.  D'autre  part,  la  donation  doit  être  acceptée,  et  qui 
donc  pourrait  manifester  cette  volonté?  La  solution  serait  la 
même  si  l'on  donnait  à  un  tiers  à  charge  de  rendre  à  l'asso- 
ciation, car  la  condilion  ne  pourrait  s'accomplir. 

Si  cependant  ces  conventions  recevaient  une  exécution, 
deviendraient-elles  valables?  On  ne  peut  pas  l'admettre,  car 
l'associalion  ne  peut  posséder  et  par  suite  prescrire,  il  lui 
manque,  en  elTet,  Vanimus  domini. 

Peut-elle  ester  en  justice?  Non  certainement  (').  Qu'y  ferait- 
elle?  Elle  n'a  rien  à  demander  puisqu'elle  n'a  rien  pu  acqué- 
rir. Le  néant  ne  peut  ni  attaquer,  ni  se  défendre.  D'autre 
part,  si  un  associé  agissait  pour  elle,  il  y  aurait  là  une  con- 
travention à  la  maxime  »  Nul,  en  France,  ne  plaide  par  pro- 
cureur, hormis  le  roi  ».  Il  en  résulte  que  les  assignations  ifffXJ.Vl 
signifiées  aux  directeurs  ou  administrateurs  en  cette  qualité,  l{&.i  y  ,i,|'jj 
seront  frappés  de  nullité;  les  condamnations  prononcées  f)f 
contre  eux  ou  àlcurprotit  seront  dépouilléesde  toute  sanction 
et  ne  sauraient  être  exécutées. 

La  sanction  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  est  la  i 


nullité  des  actes  faits  en  fraude  de  ces  règles.  Quel  est  le 
caractère  de  cette  nullité?  Est-ce  une  nullilérelative  ou  abso- 
lue? Ces  actes  sont-ils  annulables  ou  inexistants?  Le  fonde- 
ment que  nous  avons  assigné  à  l'incapacité  de  l'association, 
la  cause  que  nous  lui  avons  donnée,  ne  nous  permettent  pas 
d'Iiésiter  sur  la  solution  :  les  actes  seront  inexistants  et,  en 
effet,  il  manque  un  élément  essentiel  à  la  formation  du  con- 
trat; on  ne  peut  contracter  avec  un  non-être.  Il  en  résulte 

(')  Vavjsseur,  Tmiti  dts  Sociétés,  4-  éd.,  Psri»,  1892, 1,  p.  82  ;  Ducrocq,  op.  cil., 
p.  476  ;  Dain,  p.  133;  Lyon-Cien  et  Renault,  I,  431. 


-ris- 
que cette  nullité  d*inexistence  ne  peut  être  couverte  par  au- 
cune confirmation  (que  confirmerait- on,  en  effet?),  qu'elle 
peut  être  invoquée  par  toute  personne  sans  qu'il  soit  besoin 
fie  faire  prononcer  la  nullité  d'un  contrat  qui  n'a  jamais  existé 
en  droit  (*). 

Il  s'ensuit  encore  que  tous  les  droits  réels,  usage,  usufruit, 
hypothèques,  constitués  par  les  associations  sur  les  biens  par 
elles  détenus,  tombent  comme  constitués  a  non  domino.  Il 
nous  parait  même  qu'il  y  a  là  une  conséquence  oubliée  par 
les  défenseurs  de  la  loi  actuellement  en  discussion.  Il  en 
résulte  enfin  que  le  vendeur,  donateur  ou  ses  héritiers, 
seront  restés  légitimes  propriétaires;  par  conséquent,  ils 
pourront  revendiquer  ces  biens  contre  tout  détenteur,  même 
contre  un  sous-acquéreur  qui  n'a  pu  acquérir  valablement, 
sauf  toutefois  la  prescription  intervenue  au  profit  de  ce  der- 
nier si  sa  capacité  le  lui  permet.  Cette  action  appartient  éga- 
lement aux  créanciers  et  ayants-cause  du  vendeur  ou  dona- 
teur. 

Le  vendeur  devra-t-il  restituer  le  prix  touché?  M.  de  Va- 
reilles-Somnjtières  soutient  que  la  théorie  classique  est  obli- 
gée de  répb'hdre  par  la  négative  :  la  règle  «  nul  ne  doit 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  »  ne  peut  s'appliquer;  l'asso- 
ciation, en  effet,  n'existant  pas,  on  n'a  pu  s'enrichir  à  ses 

m 

dépens.  Gomment  faire  une  restitution  à  une  personne  qui 
n'existe  pas?  Si  l'on  dit  que  c'est  aux  dépens  des  associés 
qu'on  s'est  enrichi,  c'est  dire  que  le  prix  était  à  eux,  donc 
aussi  l'acquisition  (*).  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  argu- 
mentation soit  exacte;  on  admet  que  le  prix  doit  être  restitué 
aux  associés;  voici,  selon  nous,  pourquoi  :  l'association  n'exis- 
tant pas,  n'a  pu  acquérir  les  apports  des  associés,  l'argent  est 

(*)  Dain,  164  et  s.  ;  Beudaat,  note  sous  Gass.,  D.,  80.  1. 145. 
(*)  Vareilles-Sommières,  Du  contrat  d* association,  p.  84  et  85. 
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donc  resté  à  ceux-ci,  c'est  cet  argent  qui  a  été  payé,  c'est 
donc  à  ses  véritables  propriétaires,  c'est-à-dire  aux  associés, 
qu'il  faudra  le  rendre.  Mais  alors,  dît-on,  l'objet  acquis  ap- 
partient lui  aussi  aux  associés  puisque  le  prix  leur  apparte- 
nait? Non,  car  les  associés  n'ont  pas  voulu  acquérir  pour  eux, 
mais  pour  l'association  dont  ils  étaient  les  mandataires  :  or, 
celle-ci,  nous  l'avons  vu,  ne  peut  acquérir. 

Une  autre  conséquence  doit  être  tirée  des  principes  et  nous 
venons  de  la  faire  pressentir  :  c'est  que  chaque  associé  peut 
en  tout  temps  réclamer  son  apport  et  demander  le  partage  : 
l'association  n'a  pas  pu,  en  effet,  acquérir  les  apports  ni 
Taugmentation  que  leur  a  fait  produire  la  gestion.  Contre  qui 
sera  dirigée  laction  en  revendication?  Ce  ne  sera  pas  contre 
l'association,  car  celle-ci  u'a  aucune  existence  légale,  par 
suite  ne  peut  ni  posséder,  ni  ester  en  justice.  Elle  le  sera 
contre  les  associés  considérés  comme  simples  détenteurs  irré- 
guliers de  la  chose. 

Mais  un  cas  se  présentera  assez  fréquemment  :  le  vendeur 
ou  donateur  aura  exécuté  l'obligation  qu'il  croyait  avoir  con- 
tractée :  puis,  soit  ignorance  de  son  droit,  soit  volontairement, 
il  ne  fait  entendre  aucune  réclamation  :  que  va-t-il  arriver? 

Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im* 
meubles.  Dans  le  premier  cas,  en  vertu  de  l'article  2279  C.  c, 
il  nous  semble  ne  pas  y  avoir  de  doutes:  la  revendication 
doit  être  refusée  au  propriétaire  dont  le  meuble  n*a  été  ni  perdu, 
ni  volé.  A  qui  seront  donc  les  meubles  dont  s'agit?  A  per- 
sonne, puisque  personne  ne  les  possède  :  ni  le  propriétaire 
puisqu'il  a  volontairement  perdu  et  le  corpus  et  Vanimus 
dotnini,  ni  l'association,  parce  qu'elle  ne  peut  l'avoir;  il  s'en- 
suit qu'ils  seront  à  la  disposition  du  premier  occupant. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  sur  notre  question,  trois 
opinions  âe  sont  fait  jour.  La  première,  se  basant  sur  Tinexis- 
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tence  de  Tadsociation,  soutient  que  le  véritable  propriétaire 
pourra  revendiquer  éternellement  ;  en  effet,  le  contrat  n'a  pu 
se  former,  la  translation  de  propriété  n'a  pu  s'effectuer, 
l'association  ne  peut  non  plus  prescrire  eliam  per  mille  an- 
nos  (*).  Il  s'ensuit  que  le  droit  de  propriété  du  vendeur  ou  du 
donateur,  n'ayant  pu  s'éteindre  par  le  fait  de  la  prescription 
acquisitive,  a  persisté  et  pourra  toujours  être  mis  en  œuvre. 

Les  théories  suivantes  nous  montreront  ce  qu'il  faut  penser 
de  cette  opinion,  mais  disons  tout  de  suite  qu'elle  nous  parait 
propre  à  créer  des  procès  où  la  preuve  de  la  propriété  sera 
très  difficile  à  faire,  voire  même  impossible,  lorsque  la  reven- 
dication s'exercera  après  un  très  long  délai. 

Une  deuxième  théorie,  présentée  et  soutenue  par  M.  Ban- 
dry-Lacantinerie  principalement  (•),  reproche  à  la  pre- 
mière opinion,  avec  raison,  nous  semble-t-il,  de  négliger  le 
principe  inscrit  dans  l'article  2262  du  code  civil  :  Toutes  les 
actions,  taat  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par 
trente  ans.  D'autre  part,  reculant  devant  les  conséquences  qui 
résultent  de  la  troisième  opinion,  le  savant  doyen  de  la 
Faculté  de  Bordeaux  prétend  que  l'action  en  revendication 
seule  est  prescrite,  et  que  le  droit  de  propriété  subsiste,  mais 
paralysé  par  l'impossibilité  de  le  mettre  en  œuvre  par  le 
moyen  ordinaire.  A  quoi  donc  servira  cette  persistance  du 
droit?  A  maintenir  théoriquement  la  propriété  sur  la  tête  du 
vendeur  ou  donateur,  ce  qui,  nous  Talions  voir  par  l'examen 
de  la  troisième  opinion,  a  une  grande  importance,  et  aussi  à 
lui  permettre  de  repousser,  s'il  se  remet  en  possession  d'une 
manière  quelconque,  l'action  en  revendication  intentée  contre 
lui  (*).  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  au  nom  de  son  auteur, 
cette  théorie  ne  nous  parait  pas  exacte  :  nous  ne  concevons 

(*)  Lacour,  loc.  cit. 

(»)  Baudry-Lacanlinerie,  Précis  de  droit  civil,  111,  p.  1000,  n.  1683. 


—  41   — 

guère,  à  vrai  dire,  ce  droit  de  propriété  dépouillé  de  toute 
espèce  de  sanction  et  d'avantages  :  il  y  a  là  un  curieux  sou- 
venir de  la /?rcP5crî/?^to  longissimi  temporis  du  droit  romain 
après  Théodose  H.  Le  propriétaire  négligent  ne  perdait  pas 
son  droit  de  propriété,  mais  au  bout  d'un  certain  temps 
d'inaction,  il  perdait  son  action  en  revendication  contre 
le  possesseur.  Celui-ci  n'était  pas  devenu  propriéta^ire, 
il  pouvait  seulement  repousser  la  revendication  du  verus 
dominus  par  l'exception  longissimi  temporis  prœscriptio. 
Mais  s'il  venait  à  perdre  la  possession,  il  n'avait  pas,  pour 
la  réclamer,  d'action  pétiloire  (^).  En  définitive,  c'est  la  main- 
morte reconstituée»  Enfin,  le  remède  proposé  par  cette  théorie 
nous  parait  dangereux  pour  la  propriété  publique  si  l'on 
autorise  le  propriétaire  à  se  faire  justice  lui-même. 

La  troisième  opinion  est  la  plus  radicale  :  c'est  celle  de 
MM.  Laurent  et  Beudant,  c'est  la  théorie  courante,  et  la  juris- 
prudence est  également  en  ce  sens  (*).  L'action  en  revendi- 
cation est  prescrite  par  trente  ans,  mais  l'action  n'est  que  le 
droit  en  exercice,  il  s'ensuit  que  le  droit  est  lui  aussi  pres- 
crit. Le  vendeur  n'est  donc  plus  propriétaire,  mais  d'autre 
part,  l'association  n'a  pu  le  devenir.  Il  en  résulte  que  le  bien 
est  sans  maîtres  et  la  conséquence  en  est  inscrite  dans  l'arti- 
cle 7t3  du  code  civil  :  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maîtres  ap- 
partiennent à  fEtat  »  (').  La  conséquence  est  certainement 
rigoureuse,  mais  c'est,  d'après  nous,  la  seule  logique. 

(')  Ginrd,  Manuel  de  droit  romain,  2»  édil.,  Paris,  1898,  p.  294. 

(*)  Laurent,  VI,  p.  227;  Beudant,  note  sous  cass.,  D.,  80. 1.  145. 

(')  Et  ce  droit  n'appartient  pas  à  TEtat,  comme  quelques-uns  l'ont  dit,  à  titre 
successoral.  Il  lui  appartient  dans  tous  les  cas  :  c'est  un  mode  légal,  de  droit 
commun,  d'acquérir  la  propriété. .  Cela  résulte  de  la  place  de  Tart.  713  placé 
dans  les  dispositions  générales  du  liv.  111,  intitulé  :  Des  di/férenles  manières 
donl  on  acquiert  la  propriété.  Et  cette  règle  y  figure  sur  le  même  pied  que  celles 
relatives,  non  seulement  à  la  succession,  mais  à  la  donation,  à  TefTet  des  obliga- 
tions, à  l'accession,  à  la  prescription,  à  l'uccupalion,  etc,  (Art.  714,  717,  G.  civ.). 
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La  nullité  peut-elle  être  invoquée  par  Tassociation  au  cas 
où  elle  est  débitrice?  Il  y  a  eu  des  arrêts  en  ce  sens,(Aix, 
1825.  Trib.  de  la  Seine,  1857),  mais  la  plupart  des  auteurs 
penchent  pour  la  négative  en  disant  qu'il  y  a  là  une  société 
sinon  de  droit,  au  moins  de  fait  qui  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  M.  de  Vareilles  répond,  avec  raison,  qu'une 
société  suppose  le  partage  des  bénéfices,  que  lassociation  est 
inexistante  et  n'a  pu  s'obliger,  même  naturellement.  Il  ajoute 
que  réclamer  aux  associés,  c'est  leur  faire  subir  les  consé- 
quences d'un  contrat  auquel,  d'après  la  théorie  même,  ils 
sont  restés  étrangers.  Nous  croyons  cependant  que  la  solution 
courante  est  exacte,  mais  ses  motifs  ne  le  sont  pas  :  il  n'y  a 
point  société  de  fait,  il  y  a  un  groupe  d'hommes  qui  ont  voulu 
contracter:  ce  contrat  étant  nul,  il  y  a  néanmoins  un  état  de 
fait  dont  il  faut  tenir  compte  :  le  bien  transmis  est  entre  les 
mains  des  associés,  mais  il  y  est  sans  cause  :  ils  seront  donc 
tenus,  non  en  vertu  du  contrat  auquel,  nous  le  supposons,  ils 
sont  restés  étrangers,  mais  de  in  rem  verso.  M.  de  V^areilles 
demande  alors  sur  quoi  l'on  paiera  puisque  l'association  ne 
peut  rien  posséder.  Nous  répondrons  que  l'action  de  in  rem 
verso  s'exercera,  non  sur  le  fonds  commun,  comme  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  car  cela  suppose  une  société,  mais  sur 
tous  les  biens  des  associés  (^). 

Mais,  à  défaut  de  la  capacité  de  l'association,  ne  sera-t-il 
pas  possible  au  groupement  simplement  autorisé  de  vivre  au 
moyen  de  la  capacité  des  associés  considérés  tU  singuli?  Là- 
dessus,  plusieurs  systèmes  se  sont  fait  jour.  On  peut  les 
ramener  à  deux  types  principaux  : 

l""  Les  associés  sont  capables,  sauf  preuve  d'interposition, 
selon  les  uns,  de  simulation,  selon  les  autres  ; 

(I)  Vareilles-Sommières,  Du  contrat  d' association ^  p.  137  à  145. 
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2°  Les  associés  sont  présumés  personnes  interposées. 

La  première  de  ces  deux  théories  réunit,  sauf  des  diver- 
gences de  détail,  la  grande  majorité  des  jurisconsultes:  cela 
tient  à  ce  qu'elle  permet  de  corriger,  dans  une  certaine  me- 
sure, les  résultats  de  Tinexistence  de  TAssociation  (*).  Les 
associés,  nous  dit-on,  ne  subissent  aucune  déchéance  du  fait 
de  leur  entrée  dans  l'association  :  ils  restent  donc  capables  et 
libres  de  contracter  dans  les  termes  du  droit  commun.  Ils  ont, 
pour  ce  faire,  plusieurs  moyens  à  leur  disposition  :  ils  peuvent 
tous  stipuler  ou  promettre  par  un  seul  acte  ;  ils  peuvent 
charger  quelques-uns  d'entre  eux  d'agir  comme  mandataires  : 
les  tiers  qui  contracteront  auront  alors  pour  obligés  tous  le^ 
membres  de  l'association  :  on  admet  même  que  le  mandat 
peut  être  tacite  et  résulter  du  seul  vote  qui  désigne  les  admi- 
nistrateurs de  la  société.  Laurent,  qui  admet  cette  théorie 
pour  les  associations  laïques,  a  cependant  des  doutes  :  il  se 
demande  si  les  membres  du  cercle  qui,  généralement,  croient 
être  libérés  complètement  par  le  paiement  de  leurs  cotisa- 
tions, ont  bien  eu  l'intention  de  donner  un  pareil  mandat  les 
obligeant  même  après  leur  démission.  Il  préfère  dire  que  la 
convention  a  été  conclue  par  un  ou  plusieurs  membres  en 
leur  nom  et  est  obligatoire  pour  eux  seuls.  On  peut  encore 
supposer  qu'un  des  associés  agit  sans  mandat.  Dans  l'opinion 
qui  en  admet  la  possibilité,  on  dit  qu'après  ratification  la 
solution  sera  la  même  que  la  précédente.  Si  l'associé  a  agi 
en  son  propre  nom,  il  y  aura  gestion  d'affaires  et  il  aura  un 
recours  contre  ses  co-associés. 

Au  point  de  vue  de  l'action  en  justice,  on  admet  qu'elle 
appartient  au  président  s'il  a  reçu  mandat  à  cet  effet  :  le  man- 

(«)  Beudanl,  note  sous  Paris,  D.,  79.  2.  225  ;  Laurent,  XXVI,  190  à  195  ;  Vavas- 
seur,  op.  cil,,  p.  22  ;  Demolombe,  Des  donations  et  testaments,  I,  p.  584  ;  Tour- 
non,  op.  cit.f  p.  43  ;  Dain,  p.  81, 101,  147  s. 
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dat  peut  même  être  présumé  ;  ou  bien,  dans  Topinion  de 
Laurent,  Inaction  appartiendra  à  ceux  qui  auront  contracté  en 
nom.  En  tout  cas,  les  associés,  conformément  à  la  règle  : 
«  Nul  ne  plaide  par  procureur  »,  pourront  toujours  figurer 
collectivement  dans  Tinstance. 

Ainsi  donc,  la  capacité  des  associés  u(  singidi  suppléera 
à  l'inexistence  de  l'association.  Certains  même  vont  si  loin 
qu'ils  réputent  faits  au  profit  des  associés  qui  y  ont  concouru 
les  actes  accomplis  au  nom  de  l'association.  Ainsi  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl  (Contrat  de  société)  déclarent  que  l'as- 
socié peut  revendiquer  en  son  nom  personnel  le  bien  acquis 
par  lui,  car  il  n'a  pu  vouloir  acquérir  pour  un  être  inexistant. 
De  ce  principe  que  chaque  associé  fait  ses  affaires  person- 
nelles, il  résulte  que  le  bien  passera  à  ses  héritiers  et  qu'il 
n'est  pas  engagé  par  les  actes  où  il  n'a  pas  figuré.  C'était  la 
prétention  des  demandeurs  dans  les  deux  affaires  Lacordaire 
et  Parabère  :  la  justice,  il  est  vrai,  refusa  d'admettre  cette 
théorie  {*). 

Mais  si  cette  dernière  opinion  est  rejetée,  n*y  a-t-il  pas 
aussitôt  un  péril  très  grave  à  admettre  la  capacité  des  asso- 
ciés ?  Qu'on  y  réfléchisse  en  effet  :  les  membres  vont  ainsi 
pouvoir  relever  l'association  de  son  incapacité  :  la  mainmorte 
va  se  reconstituer  et  ce  danger  apparaît  très  nettement  dans 
l'ouvrage  de  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  où  on  admet 
même  la  possibilité  de  clauses  de  réversion.  La  réponse  à 
l'objection  est  facile  :  la  capacité  des  associés  est  limitée  par 
l'incapacité  de  l'Association  ;  l'acte,  présumé  valable,  sera 
annulé  s'il  est  prouvé  que  l'associé  a  voulu  contracter  au 
nom  de  l'association  dans  le  but  de  faire  échec  à  la  loi.  C'est 
ce  que  la  majeure  partie  des  auteurs  appellent  l'interposition. 

(')  Baudry-Lacanlinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  p.  312  s.  ;  Balbie,  op,  cit.,  p.  2  s. 
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M.  Beudant  préfère  le  terme  de  simulation  en  faisant  remar- 
quer que  rinlerposition  ne  se  conçoit  pas  vis-à-vis  d'un  non 
être.  Les  partisans  de  Tinterposition  font  valoir  que,  s'il  n'y 
a  point  d'association  au  point  de  vue  juridique,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  dans  la  pensée  des  associés,  l'être  moral 
existe  et  que  c'est  vis-à-vis  de  ce  fantôme,  de  cette  ombre 
illégale  de  la  personne  civile  que  l'interposition  a  lieu.  Mais, 
interposition  ou  simulation,  l'intention  des  associés  doit  tou- 
jours être  prouvée  par  le  demandeur  ;  autrement,  il  y  aurait 
là  une  déchéance  pour  les  associés.  Ainsi,  chaque  fois  que 
l'acte  aura  été  fait  au  nom  de  l'association  ou  dans  le  but  de 
frauder  la  loi,  l'annulation  sera  prononcée,  et  il  en  sera  no- 
tamment ainsi  au  cas  de  donation  faite  à  l'association  :  on  ne 
devra  pas  la  valider  comme  faite  sluX  associés,  car  ce  serait-là, 
comme  le  ditM.  Vergé,  dans  une  note  au  Droit  Civil  de  Zacha- 
riœ,  un  subterfuge  inadmissible  faisant  aux  associations  sim- 
plement autorisées  une  situation  plus  favorable  qu'aux  asso- 
ciations d'utilité  publique  (*). 

La  deuxième  opinion  est  beaucoup  plus  radicale  :  elle  est 
adoptée  par  MM.  Aubry  et  Rau  et  soutenue  avec  une  grande 
force  par  Laurent,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
congrégations  (^).  Elle  peut  ainsi  se  formuler  :  ce  que  l'asso- 
ciation ne  peut  pas  faire  directement,  il  n'est  pas  admissible 
qu'elle  puisse  le  faire  indirectement  par  l'intermédiaire  des 
associés.  Le  subterfuge  serait  par  trop  simple  et,  disons-le, 
trop  grossier.  Le  système  précédent  contredit  ouvertement  la 
volonté  des  associés  (')  :  il  est   certain  qu'ils  n'ont  jamais 

(*)  Vergé  sur  Zacharisè,  Droit  civil  français,  III,  p.  36. 

(*)  Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  p.  190;  Laurent,  VI,  228. 

(')  M.  Capitanl  a  donné  une  nouvelle  forme  à  la  théorie  classique.  Quoique 
jugeant  artificiel  son  fondement  ptiilosophique,  il  estime  qu*elle  est  vraie  au  point 
de  vue  légal,  c'est-à-dire  qu'en  dehors  de  la  reconnaissance  d'utilité  publique, 
l'association  n'a  aucune  existence  légale.  Mais  il  en  tire  des  conséquences  diffé* 
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voulu  acquérir  pour  eux,  ce  sont  des  personnes  interposées, 
et  en  effet,  en  réalité,  toutes  les  stipulations  de  Tacte  ten- 
dent à  faire  disparaître  les  droits  individuels  de  chaque 
associé  pour  le  profit  de  la  masse.  Cela  est  si  vrai  que  Ten- 
semble  des  associés  a  toujours  protesté  lorsque,  conformémentà 
Topinion  précédente,  un  sociétaire  s'est  avisé  de  revendiquer 
le  bien  acquis  nominalement  par  lui  et  la  jurisprudence  leur 
a  donné  raison.  En  effet,  que  Tassocié  ait  acquis  en  son  nom 
ou  au  nom  de  tous  les  associés  ou  au  nom  de  Tassociation, 
c'est  la  même  chose  ;  il  n'a  pas  plus  Yanimiis  domini  dans  un 
cas  que  dans  Tautre  ;  et  c'est  pourquoi  il  n'a  pu  acquérir  la 
propriété.  De  même,  lorsqu'un  bien  a  été  donné  à  l'associa- 
tion, la  possession  des  associés  n'a  pu  le  leur  faire  acquérir 
pour  parts  indivises,  car  il  leur  a  manqué  la  volonté  de 
devenir  propriétaires  pour  leur  compte  personnel  et  celui  de 
leurs  héritiers.  Mais,  nous  dit-on,  on  annulera  l'acte  dès  que 
l'interposition  sera  prouvée  :  nous  répondrons  que,  Topinion 
précédente  permettant  aux  associés  d'acquérir  des  biens  pour 
les  affecter  à  un  usage  commun,  certains  auteurs  même  auto- 
risant la  clause  de  réversion  et  l'interposition  ne  devant  par 
suite  être  considérée  comme  prouvée  que  lorsque  l'acte  a  été 
fait  au  nom  de  l'association  ou  dans  le  but  de  frauder  la  loi, 

rentes,  sans  toutefois  recourir  à  la  théorie  du  contrat  d^association.  Il  estime  que 
les  contrats  seront  permis  aux  associés  personnellement,  les  biens  deviendront 
indivis  entre  eux  ;  ils  peuvent  recevoir  des  libéralités  et  ester  tous  en  nom.  L'asso- 
ciation ne  peut  durer  plus  de  cinq  ans;  au  delà,  le  partage  est  de  droit.  Enfin,  les 
actes  faits  au  profit  de  Tassocialion  sont  nuls  ;  il  en  résulte  que  toute  clause  ten- 
dant à  affecter  le  bien  aux  intérêts  exclusifs  de  l'association  sera  nulle  (p.  159  à 
162  s.).  Sans  discuter  le  fondement  de  cette  théorie,  on  peut  lui  objecter  qu'elle 
ne  tient  pas  compte  de  l'intention  des  associés  qui  n'acquièrent  jamais  pour  eux. 
D'ailleurs,  en  pratique,  elle  aboutirait  à  la  mort  à  bref  délai  de  toutes  les  associa- 
tions qui,  après  cinq  ans,  seraient  à  la  merci  d'une  mauvaise  tête  et  la  perspective 
de  voir  la  libéralité  aller  aux  héritiers  des  associés  arrêterait  immédiatement  toute 
velléité  de  générosité.  Réduites  alors  à  leurs  seules  ressources,  les  associations  ne 
pourraient,  croyons-nous,  vivre  bien  longtemps. 
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en  fait,  elle  ne  le  sera  jamais.  Ce  serait  en  effet,  dans  le  pre- 
mier cas,  supposer  les  associés  bien  naïfs  et  dans  le  second, 
il  nous  parait  y  avoir  une  distinction  plus  que  subtile  :  si 
Ton  n'admet  pas  que  le  seul  fait  de  fournir  à  l'association  des 
ressources  qu'elle  ne  peut  posséder  par  elle-même  est  une 
fraude  à  la  loi,  nous  soutenons  alors  qu'il  n'y  en  aura  jamais; 
car  les  contractants  pourront  toujours  nier  ce  consilium  frau' 
dis  et,  en  effet,  cet  homme  là  serait  fou  qui  ferait  un  acte 
dans  le  seul  but  de  faire  pièce  au  législateur,  sachant  du 
reste  parfaitement  que,  s'il  a  cette  inteutioh,  son  contrat  sera 
annulé.  C'est  donner  une  cause  bien  mesquine  et  bien  puérile 
aux  libéralités  si  nombreuses  faites  aux  associations  et  nous 
ne  croyons  pas  que  le  caractère  frondeur  des  Français  aille 
jusque  là.  C'est  pourquoi  nous  annulerons  le  mandat' donné 
par  tous  les  associés  à  l'un  d'entre  eux  et  nous  nous  refuse- 
rons à  sanctionner  cette  distinction  entre  la  représentation 
de  la  collectivité  et  la  représentation  de  l'association  :  en 
fait,  le  résultat  cherché  et  obtenu  sera  le  même,  cela  suffit 
pour  qu'en  droit  il  faille  appliquer  la  même  solution. 

Quant  à  dire  avec  Laurent  que  ceux-là  seuls  seront  tenus 
et  agiront  qui  auront  figuré  en  nom  au  contrat,  nous  ne  sau- 
rions Tadmeltre,  car  ils  n'ont  jamais  voulu  contracter  pour 
eux;  par  suite,  n'ayant  acquis  aucun  droit,  ils  ne  pourront 
agir  faute  d'intérêt. 

Nous  disons  donc,  et  cela  est  conforme  à  la  volonté  ordi- 
naire des  associés,  que  l'interposition  doit  être  présumée  et 
nous  étendons  cette  présomption  aussi  bien  aux  associations 
laïques  qu'aux  associations  religieuses.  Nous  ne  voyons  pas, 
en  effet,  ce  qui  pourrait  motiver  une  distinction  et  le  gym- 
naste nous  semble  personne  interposée,  tout  autant  que  le 
franc-maçon  et  pas  moins  que  le  moine.  Irons-nous  jusqu'à 
faire  de  cette  présomption  une  présomption  y  wm  ei  de  Jure? 
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Non,  ccrlainemehl,  car  c'est  en  cela  que  résiderait  la  dé- 
chéance infligée  aux  membres  de  Tassocialion  :  elle  sera 
juris  tantum,  admettant  la  preuve  contraire,  autrement  dit; 
Tassocié  pourra  toujours  prouver  que,  comme  tout  citoyen 
en  a  le  droit,  il  a  contracté  pour  lui-même.  Mais  s*il  con- 
tracte dans  rintérét  de  personnes  autres,  réunies  en  asso-  , 
ciation,  et  que  l'acte,  en  fait,  profite  à  ladite  association,  nous 
dirons  que  Tinterposition  est  suffisamment  prouvée  et  nous 
annulerons  le  contrat.  Ce  système  est  pour  nous  le  seul  logi- 
que :  il  résulte  de  la  combinaison  de  l'incapacité  de  Tasso- 
ciation  avec  les  principes  réglant  l'acquisition  de  la  pro- 
priété. Les  conséquences  en  seront  que  les  biens  acquis  par 
personjies  interposées  ne  sauraient  leur  appartenir  à  elles  ou 
à  leurs  héritiers,  car  elles  ne  peuvent  faire  la  preuve  de  leur 
propriété.  C'est  ce  que  décide  la  jurisprudence  lorsqu'elle  va 
jusqu'au  bout  des  princiqes  (Afl^aires  Lacordaire,  Parabère 
et  de  la  loge  maçonnique  de  Rodez.  Voir  aussi  Coutances, 
16  juin  1875).  D'autre  part,  les  biens,  nous  l'avons  dit,  ne 
pouvant  appartenir  à  l'association,  il  se  trouve,  lorsque  le 
vendeur  ou  le  donateur  a  gardé  le  silence  pendant  trente 
ans,  que  les  biens  sont  sans  maîtres  et  appartiennent  à  l'Etat. 

Telle  est,  pour  nous,  la  conséquence  suprême,  la  conclu- 
sion logique  des  principes  de  la  théorie  classique. 

Que  doit-on  penser  de  la  théorie  que  nous  venons  d'ex- 
poser? 

Examinons-la  au  point  de  vue  théorique  et  au  point  de  vue 
pratique. 

Au  point  de  vue  théorique,  cette  opinion  repose  toute 
entière  sur  la  nature  fictive  de  la  personnalité  morale  et  elle 
en  déduit  qu'une  pareille  fiction  ne  peut  être  l'œuvre  que  de 
l'Etat.  Nous  pourrions  commencer  par  faire  observer  que 
cette  prétendue  fiction  n'est  inscrite  nulle  part  dans  la  loi,  or 


* 


,* 
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c'est  un  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  fiction  sans  un  texte  légis- 
latif formel. 

Au  point  de  vue  philosophique,  cette  opinion  fait  passer 
l'effet  avant  la  cause  :  on  a  observé  qu'il  y  avait  des  besoins 
réels,  appartenant  à  l'association  envisagée  comme  telle  et 
distincts  de  ceux  des  associés;  on  comprend  que,  pour  leur 
donner  satisfaction,  une  action  commune  est  nécessaire,  que 
les  droits  de  tous  ne  peuvent  s'identifier  avec  les  droits  de 
chacun.  D'autre  part,  on  ne  conçoit  pas  un  droit  sans  titulaire, 
c'est  alors  que,  pour  servir  de  support  à  ces  droits  dont  on  a 
constaté  l'existence,  on  imagine  la  personne  fictive,  car,  par 
un  reste  d'anthropomorphisme,  on  se  refuse  à  admettre  un 
sujet  de  droit  autre  qu'une  personne  humaine.  Ain^i,  les 
païens  ne  concevaient  leurs  dieux  qu'avec  nos  apparences, 
nos  passions  et  nos  vices.  Les  associés  seront  alors  les 
représentants  de  cette  personne  fictive,  car  elle  ne  peut 
évidemment  agir  par  elle-même.  Mais  comme  il  n'y  a  point 
de  représentant  sans  représenté,  il  faut  encore  feindre  Texis- 
tence  d^  cette  représentation,  supposer  un  mandat  donné 
aux  associés  par  cet  être  fictif.  Nous  échafaudons  ainsi  les 
hypothèses  les  unes  sur  les  autres,  sans  le  moindre  fon- 
dement réel  et  notre  monument,  œuvre  d'un  législateur 
capricieux  et  bizarre,  s'écroulera,  ainsi  qu'un  château  de 
cartes,  à  son  moindre  changement  de  volonté.  A  vrai  dire,  il 
s'écroulera  même  avant  :  de  même  qu'on  ne  peut  bâtir  une 
maison  en  commençant  par  les  toits,  de  même  un  système 
qui  n'a  qu'une  base  purement  imaginaire  et  fictive,  n'a  aucune 
valeur  scientifique  et  se  trouvera  le  plus  souvent  en  défaut 
devant  la  réalité  des  faits  auxquels  il  devra  servir  de  support 
et  d'explication.  Autant  vaut,  disait  Brinz,  feindre  un  clou  au 
mur  pour  y  suspendre  son  manteau  (*). 

(»)  Georg.,  p.  13. 

Desgranges  4 
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De  ce  que  la  personnalité  est  une  fiction,  on  en  déduit  que 
TEtat  seul  peut  la  créer  et  on  s'appuie  sur  ce  raisonnement 
que  la  volonté  privée,  ne  pouvant  augmenter  une  capacité 
déjà  existante,  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  créer  de  rien  un 
être  capable.  Nous  répondrons  que  ce  n*est  pas  exact.  La 
volonté  privée  peut  parfaitement  augmenter  une  capacité  : 
c'est  ce  qui  se  voit  dans  Témancipation  ;  quant  à  créer  de  rien 
un  être  capable,  ce  n*est  pas  non  plus  au-dessus  de  son  pou- 
'  voir:  Taffranchissement  de  Tesclave  qui,  juridiquement,  était 
une  chose,  est  une  preuve  du  contraire.  Limiter  ainsi  les 
pouvoirs  de  l'individu  pour  les  réserver  à  TEtat  seul,  est  une 
théorie  jacobine,  vestige  des  fausses  conceptions  philosophi- 
ques des  révolutionnaires  :  elle  ne  peut  que  conduire  à  la 
tyrannie  et  à  l'omnipotence  de  l'Etat  s'ingérant  de  plus  en 
plus  dans  les  affaires  privées. 

On  s'appuie  sur  les  précédents  historiques  :  nous  avons  vu 
ce  qu'il  fallait  en  penser;  jamais  les  Romains  n'ont  séparé  la 
capacité  dixjtis  coeundi^  jamais  non  plus  cette  distinction  n'a 
existé  dans  notre  ancien  droit.  La  conception  de  la  personna- 
lité fictive  n'y  a  pénétré  que  tard  à  la  suite  d'interprétations 
erronées  du  droit  romain  et  de  fausses  assimilations,  mais 
elle  est  restée  purement  théorique,  sans  jamais  se  traduire 
dans  le  domaine  des  faits.  Enfin,  on  peut  arriver  à  des  con- 
séquences absurdes  :  qui  empêchera  le  législateur  omnipo- 
tent de  joindre  la  personnalité  aux  objets  ou  aux  idées  les 
plus  inattendues?  On  nous  a  déjà  parlé  de  la  statue  de 
Henri  IV,  Bekker  nous  parle  aussi  quelque  part  de  droits 
accordés  à  la  chienne  Bellone  ou  au  nombre  1891  :  on  se 
récrie,  on  dit  qu'il  faudrait  être  fou  pour  agir  ainsi.  Nous  le 
pensons  également;  mais  nous  le  demandons,  si  la  personna- 
lité est  une  pure  fiction,  si  elle  n'a  aucun  support  réel,  si, 
comme  le  dit  Laurent,  c'est  un  être  sorti  du  néant  à  la  voix 
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du  législateur,  qui  donc  empêchera  ces  résultats?  Et  il  im- 
porte peu  que  la  pratique  ne  voie  pas  de  pareilles  monstruo- 
sités juridiques,  leur  seule  possibilité  est  suffisante  pour  faire 
rejeter  la  conception  qui  en  est  la  base.  Aussi  bien,  tel  est  le 
sort  que  cette  théorie  a  eu  dans  son  pays  d'origine.  Profes- 
sée avec  éclat  par  Savigny,  elle  n'a  pas  tardé  à  être  attaquée 
et  elle  est  depuis  bien  longtemps  complètement  abandonnée 
en  Allemagne. 

Examinons  maintenant  les  conséquences  pratiques  de  cette *" 
opinion  :  avec  ce  système,  l'association  perd  toute  espèce  de 
relations  avec  les  biens  :  Elle  ne  peut  acquérir,  nous  Tavons 
vu,  ni  par  elle-même,  ni  par  les  associés.  Elle  ne  peut  donc 
avoir  ni  local  pour  se  réunir,  car  il  faudrait  Tacheter  ou  le 
louer,  ni  les  instruments  nécessaires  à  son  fonctionnement 
ni  même  recevoir  des  cotisations  :  la  société  pourra  se  réunir 
en  plein  air  et,  là,  s'efforcer  de  remplir  son  but  à  l'aide  des 
seuls  moyens  que  lui  a  donnés  Dieu,  tout  puissant  dans 
Tordre  de  la  nature.  Mais  elle  ne  pourra  jamais  recourir  aux 
moyens  sociaux  et  juridiques  :  le  législateur,  également  tout 
puissant  dans  Tordre  du  droit,  les  lui  refuse  absolument. 
Impossible  de  donner  une  autre  solution  avec  ce  principe 
que  Tassociation  est  inexistante,  car  il  en  découle  forcément 
que  les  associés  ne  sont  que  personnes  interposées  ('). 

Il  en  résulté  que,  de  quelque  procédé  que  Ton  use,  on  est 
enserré  dans  un  réseau  de  nullités  et  M.  Van  den  Heuvel, 
faisant  allusion  à  Tun  des  protagonistes  de  la  doctrine  classi- 
que, a  pu  dire  plaisamment  que  «  celte  théorie  place  les  asso- 
»  ciations  sur  un  nouveau  gril  de  saint  Laurent  :  de  quelque 
))  côté  qu'elles  se  tournent,  elles  se  sentent  consumées  par 


(')  heurdelBY  y  Personnalité  juridique  des  associations  sans  but  lucratif.  Paris, 
1900,  p.  35  s.  ;  Delassus,  p.  296  s.  ;  Epinay,  p.  129  s. 
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»  les  flammes  )>  (*).  J'imagine  que  cette  comparaison  dut  être 
trouvée  bien  dure  par  le  farouche  rédacteur  de  l'avant-pro- 
jet du  code  civil  belge.  Au  reste,  lui-même  en  fit  la  doulou- 
reuse expérience  et  l'histoire  des  malheurs  de  son  cercle  libé- 
ral est  bien  connue.  Laurent  avait  fondé  le  cercle  «  l'Avenir  » 
pour  défendre  les  idées  libérales  et,  évidemment,  prôner  les 
théories  de  son  fondateur  sur  l'incapacité  des  congrégations. 
Afin  de  joindre  l'agréable  à  l'utile,  le  cercle  était  doublé 
d'une  société  philharmonique  :  en  conséquence,  il  se  procura 
les  instruments  nécessaires  :  c'était  déjà  une  entorse  aux 
fameux  principes,  mais  nous  savons  que  Laurent  les  mettait 
de  côté  en  matière  de  sociétés  laïques,  sans  prendre  du  reste 
la  peine  d'expliquer  pourquoi  aux  profanes  et  aux  juriscon- 
sultes indiscrets.  Mais  on  voulut  faire  mieux  :  le  cercle  s'avisa 
de  devenir  propriétaire  d'un  local  afin  d'y  étudier  son  réper- 
toire et  de  discourir  en  paix.  Laurent  trouva  ce  désir  tout 
naturel  et  imagina  de  faire  donner  par  l'association  à  la 
municipalité  de  Gand  une  somme  moyennant  laquelle  celle-ci 
construirait  un  édifice,  lequel  serait  à  la  disposition  du  cer- 
cle politico-musicaL  Le  contrat  fut  soumis,  comme  la  loi 
l'exigeait,  à  l'approbation  des  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  justice.  Mais,  malheureusement,  ceux-ci  étaient  de  fervents 
adeptes  des  théories  de  Laurent,  que,  dans  leur  zèle,  ils 
oubliaient  de  tempérer  par  l'exception  relative  aux  sociétés 
d'agrément.  Aussi  refusèrent-ils  de  sanctionner  le  contrat, 
faisant  observer  que  l'association,  n'existant  pas,  ne  pouvait 
faire  de  donations;  que,  le  contrat  projeté  serait  donc  lui 
aussi  inexistant  et  que,  de  son  côté,  la  ville  ne  pouvait  s'enga- 
ger envers  le  néant. 

Laurent  accepta  cette  décision  :  Patere  legem  quam  ipse 

(»)  Van  den  Heuvel,  p.  106. 
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fecisti.  Mais  comment  sortir  de  cet  embarras  ?  Il  était  égale- 
ment impossible  de  louer  directement:  dans  cette  cruelle  situa- 
tion, Laurent  n'hésita  pas,  il  recourut  à  ces  moyens  frauduleux 
qu'il  avait  stigmatisés  avec  tant  d'éloquence  quand  il  s'agis- 
sait des  congrégations.  Et  alors,  on  put  voir  ce  «  scandale 
affligeant  »,  suivant  son  expression  :  quatre  hommes  associés, 
dirigés  par  un  professeur  de  droit  et  non  des  moindres,  qui 
foulaient  la  loi  aux  pieds  en  louant  un  local  en  leur  nom  alors 
qu'ils  voulaient  ouvertement  en  faire  don  <i  la  société,  créant 
ainsi  une  mainmorte  occulte  au  détriment  de  leurs  héritiers. 
Encore  ce  moyen  était-il  insuffisant,  car  le  propriétaire  eût 
toujours  pu  les  expulser,  comme  n'étant  que  des  personnes 
interposées  (*). 

Et  certes,  nous  sommes  loin  de  nous  réjouir  des  tribulations 
de  réminent  jurisconsulte,  mais  nous  avons  tenu,  après  bien 
d'autres,  à  citer  cet  exemple,  car  il  montre  d'une  façon  écla- 
tante les  premiers  et  déplorables  résultats  du  système  classi- 
que :  on  aboutit  à  supprimer  en  fait  le  droit  d'association 
concédé  pourtant  par  l'article  291. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  :  de  ce  que  les  associations  ne  peuvent 
acquérir,  il  en  résulte,  avons-nous  dit,  que  leurs  biens 
immeubles  sont  sans  maîtres,  par  conséquent  à  l'Etat;  quant 
aux  meubles,  ils  ne  peuvent  lui  appartenir,  ils  seront  donc 
impunément  volés  par  le  premier  venu.  L'association  n'étant 
pas  propriétaire  et,  d'ailleurs,  ne  pouvant  ester  en  justice, 
ne  saurait  poursuivre  la  condamnation  du  voleur.  Mais 
que  disons-nous?  11  n'y  aura  ni  vol,  ni  volé,  ni  voleur;  il  n'y 
aura  que  Texercice  très  légitime  du  droit  d'occupation. 
Le  code  civil  le  dit,  les  res  derelictœ  sont  à  la  disposition 
du  premier  occupant.  Or,  nous  le  répétons,  au  point  de  vue 

(')  Van  den  Heuvel,  p.  125  ;  Vareilles-Sommières,  Du  contrat  d'association , 
p.  92;  Valleroux,  Journal  des  Economistes^  1894,  p.  82. 


—  5i  -- 

de  la  capacité,  les  principes  et  la  situation  sont  exactement 
les  mêmes.  De  même,  Tinviolabilité  du  domicile  ne  saurait 
exister  pour  les  associations.  Tout  cela  n'est  que  la  consé- 
quence rigoureuse  du  système.  Toute  autre  échappatoire  est 
illogique  et  Laurent  lui-même  convient  que  la  rigueur  des 
principes  rend  «  très  difficile  et  presque  impossible  l'existence 
des  associations  ».  Il  est  à  remarquer  que  dans  ce  passage, 
il  traite  des  sociétés  d'agrément,  il  se  contredit  donc  une  fois 
de  plus. 

Ces  conséquences  paraissent  si  inévitables  que  plusieurs 
partisans  de  la  théorie  reconnaissent  qu'une  réforme  est 
nécessaire  :  tels  sont  MM.  Beudant  et  Lyon-Caen  (*).  Ce  der- 
nier demandant  au  moins  qu'on  détache  de  la  personnalité  le 
droit  d'agir  par  procureur. 

Pour  nous,  nous  nous  rallions  à  l'opinion  exprimée  par 
M.Tissier,  àsavoirquedes  résultats  aussi  singuliers  suffiraient 
à  faire  condamner  l'opinion  dont  ils  découlent.  «  Une  théorie 
))  dont  l'aboutissement  offre  une  pareille  absurdité,  estnéccs- 
»  sairement  fausse  dans  son  point  de  départ  »  (').  Ce  jugement 
sévère  est  le  nôtre,  mais  nous  le  généralisons  et  nous  estimons 
qu'il  faut  ruiner  jusqu'à  l'origine  même  du  système,  car 
M.  Van  den  Heuvel  fait  observer  avec  raison  que,  s'il  est 
admis,  les  conséquences  précédentes  en  découlent  logique- 
ment (•).  Or,  pour  nous  comme  pour  tout  le  monde,  ces 
conséquences  sont,  ou  ridicules,  ou  malheureuses,  et  nous 
pensons  que  le  code  n'a  pu  vouloir  dire  une  chose  semblable, 
retirant  ainsi  d'une  main  ce  qu'il  accordait  de  l'autre. 

Rejetant  cette  opinion,  il  nous  faut  donc  chercher  une  autre 
solution  à  la  question  qui  forme  l'objet  de  notre  étude. 

(I)  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  432;  Lyon-Caen,  note  sous  Cassation,  25  mai  1887, 
S.,  88.  1.  161. 
(')  Cité  dans  Housse,  p.  42. 
(*)  Epinay,  p.  135  s. 
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SECTION  II 

THÉORIE  DU  CONTRAT  D'ASSOCIATION 

Toute  cette  doctrine  classique  se  trouve,  depuis  quelques 
années,  battue  en  brèche  par  un  certain  nombre  d'auteurs. 
Le  premier  fut  un  Belge,  M.  Van  den  Heuvel.  11  attaqua,  avec 
une  grande  vivacité,  les  théories  de  son  célèbre  compatriote 
Laurent  et  ses  idées  furent  reprises  avec  éclat  et  une  vivacité 
encore  plus  grande,  par  un  Français,  M.  de  Vareillcs-Som- 
niières.  C'est  ce  dernier  qui  les  a  vulgarisées  chez  nous. 

M.  Van  den  Heuv.el  comprenant  bien,  nous  l'avons  dit,  que 
les  conséquences  de  la  théorie  classique  découlent  forcément 
de  la  conception  qu'elle  se  fait  de  la  personnalité  morale,  a 
résolument  porté  la  guerre  sur  ce  terrain,  et,  afin  de  per- 
mettre aux  associés  d'agir  sans  avoir  à  craindre  l'interposition, 
il  a  tout  simplement  nié  Inexistence  d'un  être  moral  quelcon- 
que. 

M.  de  Vareilles-Sommières,  d'abord  effarouché  par  tant  de 
hardiesse,  avait,  dans  son  ouvrage  sur  le  «  Contrat  d'associa- 
tion »,  déclaré  que  si,  en  raison  pure,  il  n'y  avait  point,  en 
effet,  de  personnalité  morale,  cependant  la  loi  positive  peut 
en  créer  une  fictive.  Mais  ce  ne  serait  qu'un  état  exceptionnel 
et  laissant  les  autres  cas  sous  l'empire  du  droit  commun, 
c'est-à-dire  du  contrat  purement  civil  d'association  (*). 

Cette  cote  mal  taillée  donnait  prise  sur  la  théorie.  M.  de 
Vareilles  s'en  est  aperçu  et  aujourd'hui,  dans  ses  dernières 
publications,  il  va  beaucoup  plus  loin  et,  comme  M.  Van  den 
Heuvel,  nie  l'existence  de  la  personnalité,  aussi  bien  lorsque 
la  loi  a  parlé  que  lorsqu'elle  n'a  rien  dit. 

La  personnalité,  dit-il,  est  une  hallucination  des  juristes  du 

(*)  Vareilles-Sommières,  Du  contrat  d* association  y  p.  1. 
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XIX*  siècle  :  «  L'Ecole  croit  aux  personnes  morales  comme  le 
»  vulgaire  croit  aux  fantômes,  comme  nos  paysans  croient  au 
»  loup-garou  »  (*).  Avant  eux,  jamais  on  n'y  avait  songé  :  la 
prétendue  personne  morale  n'était  qu'un  terme  de  compa- 
raison. Aujourd'hui,  au  contraire,  «  on  a  peuplé  le  droit 
»  d'entités,  d'êtres  de  raison,  de  personnes  prodigieuses, 
»  indescriptibles,  inconcevables  »  (*).  Et  M.  de  Vareilles  estime 
que  c'est  là  une  «  engeance  funeste  »  dont  il  faut  se  débarrasser 
car  «  rien  d'envahissant  »  aujourd'hui,  rien  d'encombrant  et 
d'obsédant,  rien  de  fastidieux  et  de  tyrahnique  comme  les 
«  personnes  qui  n'existent  pas  »  (').  Abandonnons  donc  cette 
croyance  ridicule  qui  ne  repose  sur  rien  et  qui  n'a  aucune 
utilité  pratique  et,  derrière  l'ombre,  sachons  voir  la  réalité, 
c'est-à-dire  les  associés  en  chair  et  en  os,  parfaitement  capa- 
bles et  qui,  en  s'associant,  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  qui 
ne  saurait  être  pour  eux  la  source  d'une  déchéance  (*). 

Les  associés  n'ont  jamais  entendu  qu'il  en  fût  autrement  : 
ils  ont  voulu  que  la  propriété  appartînt  à  eux  seuls  et  non  à 
je  ne  sais  quel  personnage  fantastique.  Le  peuple,  dit  M.  de 
Vareilles-Sommières,  ne  peut  concevoir  la  personne  morale 


(»)  Vareilles-Sommières,  Revue  catholique  des  inslilutions  et  du  droil^  février 
1901,  p.  52. 

(*)  Vareilles-Sommières,  eod,  loc,  p.  39. 

(>)  Eod,  loc,  p.  34. 

(*)  Dans  un  récent  ouvrage,  M.  Duguit  part,  lui  aussi,  en  guerre  contre  Texîs- 
tence  de  la  personnalité  morale  :  seuls  les  individus  existent  et  ils  ont  des  volontés 
individuelles  en  vue  d*un  but  collectif.  Le  droit  d'association,  n'étant  point  naturel 
à  l'homme,  il  n'en  saurait  être  autrement  du  pouvoir  de  faire  une  affectation  collec- 
tive de  richesses.  En  réalité,  il  n*y  a  point  de  sujet  de  droit,  ni  de  collectivité  per- 
sonnifiée, il  y  a  un  individu  qui  veut,  ou  son  propre  profit,  ou  celui  d*un  tiers 
ou  d'une  collectivité.  Et,  ce  faisant,  il  stipule  pour  lui,  car  la  représentation  n'existe 
pas,  des  volontés  ne  pouvant  se  représenter.  Duguit,  UElat,  le  droit  objectif  et 
la  loi  positive,  ch.  l\l, passim. 

On  voit  que,  de  démolitions  en  démolitions,  il  finira  par  ne  plus  rester  grand* 
chose  de  toutes  les  idées  fondamentales  de  la  science  du  droit. 
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iodépendante  des  associés,  et  il  taxerait  de  folie  celui  qui  le 
le  lui  dirait  (^).  Encore,  si  cette  folie  était  bienfaisante,  si  elle 
avait  une  utilité  pratique,  on  pourrait  peut-être  l'admettre  au 
moins  comme  un  mal  nécessaire,  mais  nous  allons  voir  qu'il 
n  en  est  rien.  Toutes  les  conséquences  que  Ton  tire  de  la  per- 
sonnalité résultent  de  la  seule  nécessité  pratique  et  on  peut 
tout  aussi  bien  les  rattacher  au  simple  contrat  d'association. 
Pourquoi,  en  effet,  alors  que  la  loi  admet  tant  de  contrais 
divers,  n'admettrait-elle  pas  celui-ci?  Pourquoi  les  associés, 
capables  individuellement,  ne  jouirnient-ils  pas,  dans  Tasso- 
ciation,  du  jnème  traitement  que  dans  la  société  civile  ou  la 
communauté  qui  en  sont  si  proches  ?  Pourquoi  un  être  fictif 
serait-il  nécessaire  dans  le  premier  cas,  alors  qu'il  ne  Test 
pas  dans  les  autres  (*)  ? 

La  vérité  est  que  le  code  n'a  rien  dit  de  semblable  :  on 
calomnie  nos  lois  en  leur  faisant  dire  pareille  absurdité. 
L'association  n'étant  pas  traitée  par  elles  d'une  manière  ex- 
presse, il  s'ensuit  qu'il  faut  se  référera  l'art.  1107  C.  civ.  Ce 
sera  un  contrat  innommé  qui  sera  régi  par  les  dispositions 
générales  du  titre  des  contrats  (^),  et,  de  même  que  l'échange 

(»)  Vareiiles-Sommières,  Contrat  d'association,  p.  40;  Van  den  Heuvel»  p.  163. 

(')  Vareilles-Sommières,  Bé forme  sociale,  l«r  mari  1901,  p.  345,  352  s.,  exlrait 
de  la  Revue  de  Lille,  1900. 

(')  La  théorie  du  contrat  innommé  se  retrouve  chez  M.  Guillouard.  La  diiïé- 
i^nce  du  contrat  d'association  et  du  contrat  de  société  réside  dans  Tabsence  de  but 
lucratif;  il  est  régi  par  les  règles  du  contrat  nommé  le  plus  voisin;  les  associés 
sont  capables  individuellement.  Au  regard  des  tiers,  Tassocié  est  seul  propriétaire 
ou  créancier,  mais  dans  ses  rapports  avec  tes  associé?,  il  devra  partager.  Quant 
aux  actions,  elles  seront  intentées  par  ou  contre  celui  qui  aura  stipulé.  Guillouard, 
Traité  du  contrat  de  société,  Paris,  1891,  p.  111.  D'autre  part,  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  tout  en  admettant  l'existence  de  la  personnalité  Action,  en 
font  un  mélange  singulier  avec  la  théorie  du  contrat  innommé  :  ils  concèdent  à 
l'association  un  actif  social  indivis  entre  les  associés  et  soustrait  à  l'art.  815  en 
vertu  du  contrat  intervenu.  Ils  vont  ménie  jusqu'à  admettre  la  validité  des  clauses 
de  réversion  et  d'adjonction  (Baudry-Lacanlinerie,  et  Colin,  op,  cit.,  p.  143). 

On  se  demande,  après  cela,  ce  qui  reste  de  Tincapacité  résultant  de  Tinexis- 
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emprunte  des  règles  à  la  vente,  de  même  noire  contrat 
innommé  empruntera  les  siennes  au  contrat  le  plus  voisin, 
c'est-à-dire  à  la  société. 

On  ne  doit  pas  appliquer  en  bloc  toutes  les  règles  de  celle- 
ci,  mais  seulement  celles  qui  peuvent  convenir  à  notre  con- 
trat :  par  exemple,  Tobligalion  d'effectuer  les  apports  promis; 
de  ne  pas  demander  le  partage  avant  l'expiration  du  temps 
fixé;  la  possibilité  pour  les  créanciers  de  l'associé  de  faire 
vendre  sa  part  dans  le  fonds  commun,  mais  avec  la  précé- 
dente restriction;  enfin,  les  règles  de  la  dissolution  qui  sera 
possible,  notamment,  par  la  volonté  d'un  seul  si  la  société 
est  à  temps  illimité.  Voilà  donc  le  danger  de  la  perpétuité  de 
l'association  qui  disparait  et,  par  la  suite,  la  mainmorte.  Ce 
contrat  est-il  licite?  Pourquoi  non?  Il  n'est  que  l'exercice 
d'un  droit  concédé  par  l'article  291  et  il  ne  peut  avoir,  nous 
venons  de  le  constater,  aucun  résultat  fâcheux,  puisque  les 
associés  peuvent  toujours  dissoudre  l'association.  D'ailleurs, 
ils  mourront  comme  les  autres  hommes,  et  leurs  héritiers 
exerceront  leurs  droits  (*). 

Mais  il  y  a  une  grave  objection.  M.  de  Vareilles  la  prévoit 
et  la  rejette  avec  mépris,  disant  qu'elle  est,  tout  au  plus, 
digne  d'un  «  apprenti  juriste  ».  La  voici  :  les  articles  1832  et 
1833  du  code  civil  disent  que  la  société  est  un  contrat  fait  en 
vue  de  la  recherche  et  du  partage  des  bénéfices  et  qu'elle  doit 
être  contractée  dans  l'intérêt  commun  des  parties.  Or  ici,  il 
n'y  a  ni  recherche,  ni  partage  de  bénéfices  et,  par  suite,  les 
associés  n'ont  pas  d'intérêt  pécuniaire.  M.  de  Vareilles  répond 
que  cette  condition  est  spéciale  à  la  société,  que  c'est  là  ce  qui 

lence  de  rassociation,  inexistence  que  les  distinguéd  auteurs  proclament  cepen- 
dant incontestable.  Aussi  bien,  dans  de  pareilles  conditions,  on  se  demande  à  quoi 
lui  servirait  d'exister. 
{')  Varoilles-Sommières,  Contrai  d* association,  p.  8,  10  et  12;  Delassus,  p.  902. 
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la  différencie  des  contrats  analogues,  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
pas  que  ces  derniers  soient  nuls.  «   Ainsi,  le  prix  en  argent 

»  esi  un  élément  essentiel  à  la  vente  :  supprimez  le c'est 

»  une  donation  »  (^).  Du  reste,  les  associés  ont  un  intérêt 
pécuniaire  :  une  société  chorale  s'est  formée  :  chacun  a  dé- 
pensé un  peu  d'argent  pour  acheter  de  la  musique  et  quel- 
ques instruments  :  un  concours  approche,  la  société  espère 
un  prix.  La  veille,  un  soliste  rompt  le  contrat,  tout  est 
perdu.  Nierez-vous  le  préjudice  subi  (*)?  Ainsi  un  associe  a 
toujours  un  intérêt  à  stipuler  que  les  autres  l'aideront  à 
atteindre  le  but  qu'il  poursuit  et  le  déchargeront  d'une  partie 
de  ses  dépenses. 

Le  contrat  est  donc  valable;  quelles  en  seront  les  consé- 
quences? Il  en  résulte  que  les  statuts  auront  force  de  loi  entre 
les  associés,  puisqu'ils  sont  la  constatation  écrite  des  engage- 
n\ents  intervenus  (').  Par  conséquent,  le  représentant  des 
associés,  ou  tous  de  concert,  pourront  réclamer  le  montant 
des  cotisations  ou  les  amendes  encourues  et,  en  effet,  les  coti- 
sations ne  sont  autre  chose  qu'un  apport  périodique,  et  les 
amendes  sont  perçues  en  exécution  des  clauses  pénales  insé- 
rées dans  lesdits  statuts.  De  la  force  obligatoire  de  ceux-ci, 
il  résulte  aussi  que  l'associé  ne  pourra  demander  le  partage 
de  l'actif  social  et,  si  l'on  objecte  l'art.  815  du  code  civil,  il 
faut  répondre  que  cet  article  ne  vise  que  le  cas  d'indivision 
résultant  d'une  communauté  de  fait  (^).  On  en  tire  aussi  la 
validité  de  la  clause  de  réversion,  car  c'est  l'effet  d'une 
déchéance  acceptée  avec  les  statuts.  Reste  le  droit  de  préfé- 
rence des  créanciers  sociaux  sur  les  biens  de  la  société;  ce 


(*)  Vareilles-Sommières,  op.  cil.^  p.  14. 

(•)  Rousse,  p.  116. 

(')  Housse,  p.  133;  DeUssus,  p.  3C>2  s. 

(*)  Vareilles-Sommières,  Contrai  d'association,  p.  73. 
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droit,  dit  M.  de  Vareilles-SommièrcB,  après  M.  MoDgin,  se 
tire  de  Tart.  1860  du  code  civil  qui  décide  que  I  associé  ne 
peut  engager  ni  aliéner  les  choses,  même  mobilières,  dépen- 
dant de  la  société  (*).  Ses  biens  sociaux  sont  donc  mis  à  Tabri 
de  ses  créanciers  personnels.  Il  y  a  là  une  masse  sociale  sur 
laquelle  peuvent  seulement  agir  les  créanciers  qui  ont  traité 
avec  Tensemble  des  débiteurs  (').  Voilà  donc  les  effets  de  la 
licéité  du  contrat  d'association. 

De  la  capacité  des  associés,  il  résulte  pour  eux  qu'ils  peu- 
vent acquérir  à  titre  onéreux  :  ils  peuvent  certainement  le  faire 
tous  ensemble,  figurer  collectivement  au  contrat;  mais  ils 
peuvent  aussi  donner  mandat  à  Tun  d'eux  de  contracter  au 
nom  de  tous,  Tacte  sera  incontestablement  valable  si  le  man- 
dataire a  fait  figurer  au  contrat  les  noms  de  tous  ses  mandants. 
Dans  ces  conditions,  M.  de  Vareilles  se  demande  pour  quel 
motif  mystérieux  il  n'en  serait  pas  ainsi  au  cas  où,  brevitatis 
causa,  l'ensemble  des  associés  aura  été  désigné  par  le  nom  de 
l'association  dont  ils  font  partie  et  qui  est,  en  quelque  sorte, 
le  sobriquet  sous  lequel  ils  sont  collectivement  connus  (*). 
Quant  à  dire  qu'il  y  a  interposition  c'est  impossible.  Pour 
qui  s'interposerait- on?  11  est  inadmissible  de  penser  que  l'as- 
socié a  voulu  représenter  un  être  social  inexistant.  D'autre 
part,  et  pour  éviter  toute  apparence  de  personnification,  qui 
empêche  un  associé  d'acheter  en  son  propre  nom  et  ensuite, 
conformément  aux  statuts,  de  retransférer  le  bien  à  ses  co- 
associés? 

(*)  Vareilles-Sommières,  exlrait  de  la  Revue  de  Lille  1900;  Housse,  p.  128. 

(')  M.  MoDgin  réussit  également  à  tirer  de  cet  art.  1860  la  non-compeasation  des 
dettes  des  associés  avec  les  dettes  sociales.  Il  voit,  dans  cet  arliclef  la  conséquence 
d'un  droit  réel,  existant  au  proflt  des  associés  et  qui  serait  la  copropriété  indivise. 
Mongin,  Situa  lion  juridique  des  sociétés  dénuées  de  personnalité  civile,  Revue 
cnlique,  1890»  p.  697  s. 

(*)  Vareilles-Sommières»  Contrat  d'association,  p.  17  s.;  Delassos»  p.  310; 
Housse,  p.  141. 
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A  robjection  qu'il  n'a  pas  voulu  contracter  pour  lui,  il  faut 
répondre  qu'il  y  a  confusion  entre  la  cause  et  le  motif.  De 
celte  possibilité  d'acquisition  à  titre  onéreux,  il  résulte  que  la 
prescription  sera  également  possible  partousouparunseul('). 

Quid  des  acquisitions  à  titre  gratuit?  M^  de  Vareilles,  con- 
trairement à  l'opinion  commune,  soutient  leur  validité  et  il 
affirme  sa  conviction  dans  un  passage  résonnant  comme  un 
coup  de  clairon.  Ainsi,  bien  campés  sur  leur  destrier  et  la 
lance  en  arrêt,  les  preux  chevaliers  d'autrefois  devaient,  sans 
doute,  défier  leurs  ennemis  en  champ  clos  (*). 

Une  objection  préalable  se  présente  :  si  l'on  valide  ainsi 
les  libéralités  faites  aux  associations  simplement  autorisées, 
ne  va-t-on  pas  leur  faire  une  condition  meilleure  qu'à  celles 
reconnues  d'utilité  publique  et  qui,  comme  on  le  sait,  ne 
peuvent  recevoir  que  sous  certaines  conditions?  A  quoi  M.  de 
Vareilles  répond  qu'il  y  a,  pour  restreindre  la  capacité  de 
celles-ci,  une  raison  qui  n'existe  pas  pour  les  autres  et  c'est 
la  perpétuité  que  leur  concède  la  reconnaissance  avec  tous 
les  dangers  de  mainmorte  qu'elle  entraîne  (^). 

Du  reste,  ici,  ce  n'est  point  à  l'association  que  l'on  donne, 
mais  aux  associés,  ce  sont  eux  qui  sont  les  bénéficiaires  :  si 
l'on  peut  donner  à  un  seul  avec  charge,  pourquoi  pas  à  plu- 
sieurs? C'est  déjà  prêter  une  pure  folie  au  donateur  que  de 
prétendre  qu'il  a  voulu  donner  à  un  fantôme,  à  une  idée,  à 
rien  et  non  aux  associés  lorsqu'il  les  a  désignés  par  le  nom 
de  l'association;  mais  que  dira  t- on  lorsqu'on  verra  annuler 
une  libéralité  faite  aux  associés  en  nom  sous  prétexte  qu'ils 
sont  personnes  interposées  (^)?  L'iniquité  est  flagrante  et  elle 

(*)  VareiUes-Sommières,  Contrat  d'association^  p.  103.        / 
(')  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  23  et  s.  ;  Housse,  p.  145. 
(»)  VareiUes-Sommières,  op.  et/.,  p.  26. 
(*)  Id.,  p.  28. 
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révèie  une  étrange  manie  chez  les  partisans  de  la  théorie 
classique  :  jamais  le  donateur  n'a  voulu  donner  qu'aux  seuls 
associés  et  il  ne  pourra  comprendre  cette  objection  qu'il  a 
voulu  donner  à  un  être  moral  :  «  Qui  peut  soutenir  de  sang- 
»  froid  que,  si  je  donne  100.000  francs  à  quatre  jeunes 
»  savants  qui  partent  pour  faire  des  recherches  en  Egypte, 
»  ma  libéralité  n'a  pas  d'intérêt  pour  eux,  mais  n'est  utile 
»  qu'aune  entité,  incapable  d'être  propriétaire  »  {*)?  Et  si 
Ton  oppose  à  cela  la  clause  de  réversion  (*)  qui  étend  la  libé- 
ralité à  d'autres,  M.  de  Vareilles  répond  que  c'est  là  un 
deuxième  contrat  auquel  le  donateur  est  resté  étranger  et 
que  le  donataire  était  libre  de  faire  (").  En  quoi,  du  reste, 
consisterait  le  danger  de  cette  clause  de  réversion,  même  com- 
binée avec  celle  d'adjonction  de  nouveaux  membres?  Tout  le 
monde  sait  bien  qu'une  société  à  durée  illimitée  peut  toujours 
être  dissoute  par  la  volonté  d'un  seul. 

Que  doit-on  penser  de  celte  théorie  ?  Certes,  au  premier 
abord,  elle  parait  séduisante,  elle  semble  rigoureusement 
enchaînée,  les  résultats  auxquels  elle  conduit  sont  libéraux  ; 
enfin,  l'éclat  du  style  ne  contribue  pas  médiocrement  à  l'attrait 
qu'elle  présente  et  auquel  on  est  tenté  de  céder.  Cependant,  elle 
a  été  attaquée  très  vivement  par  la  presque  unanimité  des  au- 
teurs et,  plus  particulièrement,  par  M.  Beudant,  dans  ses 
notes  au  Dalioz  et  c'est  à  ces  critiques  que  nous  allons  main- 
tenant nous  associer  (*). 

En  premier  lieu,  le  point  de  départ  de  la  théorie  nous 
parait  inexact  :  il  ne  faut  pas  assimiler  l'association  et  la 

(')  Id.,  p.  49. 

(*)  La  clause  de  réversion  esl  celle  par  laquelle  on  convient  que  4a  part  de  l'asso- 
cié qui  meurt  ou  se  retire  accroîtra  &  ses  coassociés  au  lieu  de  faire  retour  à  ses 
héritiers. 

(>)  Vareilles-Sommières,  Conivai  d' association,  p.  53. 

(*}  Epinay,  p.  150  s.  ;  Capilant,  p.  159  ;  Beudant,  note  au  Dalioz,  94.  2.  329. 
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société  civile:  le  but,  d'abord,  est  différent  :  la  société  est 
basée  sur  le  désir  du  gain  ;  l'association,  au  contraire,  est 
basée  sur  le  désintéressement.  Les  associés  ne  poursuivent 
pas  leur  intérêt  propre  et  dans  la  société  musicale  donnée  en 
exemple  on  ne  peut  contester  que  les  associés  n'ont  aucun 
intérêt  p.ersonnel  :  la  récompense  accordée  à  la  société  ne 
les  eût  point  enrichis  et,  par  conséquent,  s'ils  réclament  des 
dommages-intérêts  au  soliste  défaillant,  ils  seront  basés,  non 
sur  le  manque  à  gagner,  mais  sur  le  préjudice  causé  à  la 
réputation  de  la  société.  Ce  n'est  qu'un  intérêt  moral  qui 
n'appartient  même  pas  à  chaque  membre  individuellement, 
car  alors  il  faudrait  dire  que  le  dissident  s'est  porté  tort  à 
lui-même  puisqu'il  faisait  aussi  partie  de  la  société.  Quant 
à  lui  réclamer  le  remboursement  des  impenses  faites,  c'est 
également  impossible,  car  il  serait  en  droit  d'y  Répondre  par 
une  demande  reconventionnelle  en  licitation  des  instruments 
à  l'achat  desquels  il  a  coopéré. 

C'est  du  reste  ce  que  disent  les  articles  1832  et  1833  qui 
font  de  l'intérêt  commun  des  associés,  de  la  recherche  et  du 
partage  des  bénéfices  la  condition  essentielle  de  la  société.  Il 
est  arbitraire  de  choisir  parmi  les  règles  de  ce  contrat  celles 
qui  sont  commodes  à  appliquer  et  de  rejeter  les  autres.  Il 
faudrait  les  appliquer  toutes  et  alors  aussi  bien  les  règles  de 
défiance  que  les  autres  et  peut-être  encore  plus,  car  on  ne 
peut  soutenir  que  le  législateur  voie  les  associations  d'un  œil 
favorable.  L'argument  tiré  de  la  vente  pour  prouver  que 
l'absence  d'un  élément  du  contrat  ne  le  rend  pas  nul,  ne  porte 
pas,  car  s'il  est  bien  vrai  que,  si  de  la  vente  on  retire  le  prix, 
il  reste  une  donation,  du  moins  personne  ne  soutiendra  qu'on 
doive  appliquer  h  celle-ci  les  règles  de  la  vente.  Et  du  reste, 
où  trouve-t-on  ce  prétendu  principe  que  le  contrat  innommé 
se  règle  par  les  dispositions  du  contrat  nommé  le  plus  voi- 


-  6V  - 

sin  ?  S'il  en  était  ainsi,  le  législateur  eût-il  donc  eu  besoin  de 
traiter  expressément  de  l'échange  au  lieu  de  le  laisser  parmi 
les  contrats  innommés? 

D'autre  part,  en  demandant  actuellement  l'assimilation  des 
associations  aux  sociétés  civiles,  M.  de  Vareilles  demande, 
en  fait,  de  leur  accorder  la  personnalité  civile,  car  la  juris- 
prudence est  formée  en  ce  sens.  Nous  savons  bien  qu'il  pro- 
teste, qu'il  nie  cette  personnalité  dans  les  sociétés  aussi  bien 
que  dans  les  associations  ;  mais  la  jurisprudence  n*ayant  pas 
cru  que  les  dites  sociétés  puissent  vivre  sans  personnalité,  il 
est  certain  qu'elle  raccorderait  aux  associations  si  elle  faisait 
l'assimilation  réclamée. 

Nous  croyons,  du  reste,  que  l'article  1860  n'a  pas  le  sens 
que  lui  prêtent  MM.  Mongin  et  de  Vareilles-Sommières  :  il  se 
borne  à  poser  une  exception  à  l'article  1859  en  vertu  duquel 
les  associés  sont  censés  s'èlre  donné  mutuellement  le  pouvoir 
d'administrer  et  à  dire  que  l'aliénation  ne  rentre  pas  dans  ce 
pouvoir.  Réserver  le  fonds  social  aux  seuls  créanciers 
de  l'ensemble  des  associés,  c'est  leur  donner  un  droit  de  pré- 
férence sur  certains  biens  de  leurs  débiteurs.  Or  c'est 
un  principe  connu  qu'il  n'y  a  pas  de  privilège  sans  texte. 
Nous  dirons  la  même  chose  de  la  non-compensation  que 
l'on  prétend  aussi  tirer  de  cet  article.  Enfin,  en  limitant  les 
droits  des  créanciers  personnels  de  l'associé,  on  contredit 
Tarticle  1166  permettant  à  un  créancier  d'exercer  les  droits  et 
actions  de  son  débiteur,  id  est,  dans  l'espèce,  demander  le 
partage  du  fonds  social  pour  saisir  ensuite  la  part  attribuée 
à  son  débiteur. 

Quant  à  la  comparaison  avec  la  communauté,  çlle  est  en- 
core moins  exacte,  et  tout  le  monde  sait  quUl  y  a,  entre  la 
société  et  la  communauté,  des  différences  relatives  à  la  nais- 
sance,  à  l'extinction  et  aux  règles  qui  gouvernent  ces  deux 
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conirflts.  C'est  même  là  une  comparaison  banale  et  tradition- 
nelle dans  tous  les  cours  de  droit  civil.  Argumenter  de  la 
communauté  à  l'association,  c'est  donc,  de  parti  pris,  s'ex- 
poser h  une  foule  d'erreurs  et  de  confusions. 

Du  reste,  quand  M.  de  Vareilles  assimile  l'association  à  la 
société  et  dit  qu'elle  se  dissoudra  de  la  même  manière,  notam- 
ment par  la  volonté  d'un  seul  si  elle  est  à  temps  illimité,  il 
ne  livre  que  la  moitié  de  sa  pensée  ;  quant  à  l'autre  moitié,  il 
faut  aller  la  chercher  à  la  fin  de  son  ouvrage  sur  le  «  Contrat 
d'association  ».  Là,  il  préconise  l'emploi  des  deux  clauses  de 
réversion  et  d'adjonction,  et  il  conseille,  en  pratique,  de  for- 
mer la  société  pour  un  temps  limité,  enfin  d'éviter  la  cause 
de  dissolution  qu'il  faisait  sonner  si  haut  dans  le  début  de 
l'ouvrage  (').  De  sorte  que  l'association  se  trouve,  en  fait, 
sinon  en  droit,  être  perpétuelle,  et  que,  par  conséquent,  le 
danger  de  la  mainmorte  reparaît.  Mais,  dit  l'éminent  pro- 
fesseur, ce  ne  seront  pas  les  mêmes  individus  qui  posséde- 
ront les  biens,  puisqu'ils  pourront  se  retirera  l'expiration  du 
temps  fixé  et  seront  remplacés  par  d'autres.  Ce  n'est  pas 
sérieux  :  M.  de  Vareilles  sait  bien  que,  ce  que  la  loi  redoute, 
ce  n'est  pas  la  richesse  de  tels  ou  tels  individus  déterminés; 
mais  celle  de  l'association  qui  ne  meurt  jamais,  qui  est  per- 
pétuelle, comme  dit  Domat;  ce  n'est  pas  la  puissance  de  tel 
ou  tel  associé,  mais  la  puissance  de  l'œuvre,  de  l'idée  que  les 
associés  incarnent  et  qui  subsiste  identique,  malgré  les  chan- 
gements de  personnel.  II  s'ensuit  que  l'argument  invoqué 
pour  justifier  rinfériori té  de  la  situation  des  établissements 
d'utilité  publique,  tombe,  car  nos  associations  seront  tout 
aussi  bien  perpétuelles. 

Mais  la  difl'érence  entre  l'association  et  les  associés  est-elle 

(»)  Vareillet-Sommières,  op.  cit.,  p.  175  et  s. 
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justifiée?  Nous  croyons  que  non,  qu'elle  est,  quoi  qu'en  dise 
M.  de  Vareilles,  contraire  h  la  véritable  intention  des  membres 
et  que,  suivant  l'expression  de  M.  Michoud,  ce  qui  est  fictif, 
c*est  de  déclarer  que  les  parties  restent  copropriétaires  de 
l'avoir  social,  alors  qu'elles  ne  veulent  pas  l'être.  Et  nous 
pensons  que  cette  volonté  se  manifeste,  non  seulement  quand 
l'acte  est  fait  au  nom  de  l'association,  mais  quand,  fait  au 
nom  d'un  seul  ou  de  tous,  le  ou  les  bénéficiaires  s'empressent 
d*en  transmettre  le  profit  à  leurs  co-associés.  Mais,  s  écrie 
M.  de  Vareilles  dans  sa  réponse  à  M.  Beudant,  nierez-vous 
que  celui  qui  a  acheté  aux  frais  de  quatre  personnes  puisse 
transférer  aux  autres  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit  et  que  ce 
transfert  leur  confère  la  propriété  (*)?  Non,  si  vraiment  ces 
quatre  personnes  ont  voulu  acquérir  pour  elles,  mais  ce  n'est 
pas  le  cas,  et  ce  qui  le  prouvera,  c'est  qu'elles  aussi  relrans- 
fèreront  le  même  bien  h  d'autres  associés  au  préjudice  de 
leurs  héritiers  et  ainsi  de  suite.  Or,  dit  justement  Laurent,  ce 
qui  caractérise  la  mainmorte,  c'est,  d'une  part,  Tintention  des 
associés  d'absorber  leurs  propres  droits  et  surtout  ceux  de^ 
leurs  héritiers  au  profit  du  groupement;  d'autre  part,  l'im- 
mutabilité du  patrimoine  commun  lors  de  la  retraite  ou  du 
décès  d'un  membre  de  l'association.  M.  de  Vareilles  niera-t-il 
à  son  tour  que  ces  deux  conditions  ne  se  rencontrent  en  fait, 
sinon  en  droit,  dans  son  système? 

La  même  solution  doit  être  donnée  pour  les  acquisitions  à 
titre  gratuit.  Nous  croyons  fermement  que  ce  n'est  pas  prêter 
une  folie  au  donateur  que  de  soutenir  qu'il  a  légué,  non  aux 
associés,  mais  à  l'association,  à  cet  être  fantastique  dont,  sui- 
vant M.  de  Vareilles,  il  ne  peut  comprendre  l'existence.  Pour 
nous,  c'est  le  faire  trop  naïf  ou  trop  habile  :  le  donateur  n'a 

(*)  VareilleS'Sommières,  Réponse  à  M.  Beudant,  Rev.  ctHt,^  1895,  p.  248. 
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pas  eu  UQ  instant  Vanwius  donandi  à  Tégard  des  associés, 
mais  à  l'égard  de  leur  œuvre  et  c'est  à  elle  qu'il  donne,  indé- 
pendamment des  personnes  qui  Tincarnent.  Comment  donne- 
rait il  aux  associés?  Il  ne  les  connaît  même  pas;  ils  changent 
du  jour  au  lendemain  ;  or  la  principale  caractéristique  de  la 
donation,  c'est  qu'elle  est  faite  intuitu  personœ,  M.  de  Vareilles 
soutient  qu'il  connaît  les  donataires  comme  associés,  qu'il  les 
aime  collectivement  (')  :  nous  répondrons  qu'il  ne  les  aime 
alors  que  comme  représentants  de  ce  fantôme  qu'est  l'asso- 
ciation ;  et,  même  en  admettant  l'opinion  de  notre  adversaire, 
on  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  le  donateur  aime  mieux  les 
associés  actuels  que  les  associés  futurs  :  s'il  aime  les  dona- 
taires comme  associés,  il  aime  tous  ceux  qui  remplissent  ou 
rempliront  cette  condition,  c'est  donc  à  tous  ceux-là  qu'il 
donne  et  il  nous  semble  alors  que  la  libéralité  est  faite  à  des 
personnes  incertaines;  en  réalité,  c'est  plutôt  une  simple  pol- 
licitation  qui  ne  peut  être  acceptée,  faute  de  détermination 
actuelle,  par  une  partie  de  ceux  à  qui  elle  est  adressée.  Et  si 
l'on  admet  que  la  libéralité  s'adresse  d'abord  aux  associés 
actuels,  c'est  que,  dans  l'esprit  du  donateur,  elle  devra  être 
communiquée  aux  associés  de  l'avenir,  grâce  aux  clauses  de 
réversion  et  d'adjonction  qu'il  a  parfaitement  soupçonnées  et 
sans  lesquelles  il  n'aurait  pas  donné  :  nous  défions  M.  de  Va- 
reilles de  soutenir  que  les  associations  recueilleraient  la  cen- 
tième partie  des  libéralités  qu'elles  reçoivent,  si  l'on  croyait 
que  les  dons  ou  legs  iraient  aux  héritiers  des  associés. 

Il  y  a  donc  là,  de  la  part  du  donateur,  l'intention  de  créer 
une  mainmorte  et  la  donation  doit,  même  si  l'on  admet  que 
les  associés  seuls  existent  à  l'exclusion  de  l'être  moral,  être 
annulée  comme  ayant  une  cause  illicite.  Mais,  proteste  M.  de 

(*)  Vareilles-Sommières,  Contrat  d* association ^  p.  50. 
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Vareilles,  la  perpétuité  de  Tassociation  ne  prouve  pas  que  les 
associés  ne  sont  pas  les  vrais  donataires  :  ils  jouiront  de  la 
libéralité  leur  vie  durant  et  ils  exerceront  le  droit  de  pro- 
priété. Singulière  propriété  qui  ne  leur  permet,  en  fait,  que 
le  droit  d'usage  et  l'obligation  de  léguer  à  leurs  co-associés, 
sans  pouvoir  ni  vendre,  ni  donner,  ni  constituer  de  droits 
réels  pour  leur  avantage  particulier,  ni  même  laisser  à  leurs 
héritiers  naturels  les  biens  censés  leur  appartenir?  Ce  serait 
une  propriété  incertaine  et  variable  dans  son  étendue  et  tem- 
poraire, puisqu'elle  s'éteindrait  à  la  mort,  tout  en  étant 
transmissible  entre  vifs  par  des  actes  d'aliénation.  Est-ce  donc 
là  la  propriété  du  code  ? 

Mais  enfin,  dit  notre  adversaire,  peut-on  soutenir  que  si  je 
donne  à  quatre  savants  pour  faire  des  recherches,  ils  n'en 
profitent  pas,  et  que,  seul,  en  bénéficie  l'être  moral?  Cette 
objection  résume  toute  la  théorie  de  M.  de  Vareilles,  c'est  une 
perpétuelle  équivoque  entre  la  capacité  de  quatre  personnes 
déterminées  et  celle  d'une  association  illimitée,  et  comme 
nombre,  et  comme  durée.  Certes  oui,  dans  l'exemple  donné, 
ce  sont  les  savants  qui  sont  les  vrais  donataires  et,  en  consé- 
quence, le  don  à  eux  fait  suivra  le  sort  commun  de  tous  leurs 
autres  biens,  notamment  il  passera  à  leurs  héritiers  ;  mais  si 
je  donne  à  une  société  savante  perpétuelle,  peut-on  soutenir 
que  les  héritiers  des  savants  actuels  profiteront  de  ma  libéra- 
lité? De  même  s'il  s'agit  d*une  de  ces  sociétés  qui  se  propo- 
sent la  publication  des  œuvres  de  leurs  membres  ou  d'une 
société  charitable,  associations  à  but  indéfini,  dans  lesquelles, 
par  essence,  les  associés  n'ont  aucun  droit  sur  l'actif.  Il  y  a 
donc  là  une  difi^érence  très  grande  qu'au  surplus  nous  expli- 
querons plus  loin. 

Le  dernier  argument  de  M.  de  Vareilles,  c'est  qu'il  s'agit 
ici  d'un  legs  avec  charge  et  que  ce  legs  est  toujours  vala- 
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ble  (').  Mais, d'abord, on  peut  soutenir  que  la  charge  de  consti- 
tuer une  mainmorte  est  illicite  et  qu'elle  entraînera  l'annulation 
du  legs,  puisqu'ici  la  charge  est  la  condition  déterminante. 
D'autre  part,  nous  croyons  que  si  tout  ou  presque  tout  l'inté- 
rêt du  legs  s'adresse,  non  pas  au  légataire  apparent,  mais  k 
d'autres  personnes,  ce  seront  celles-ci  qui  seront  les  vérita- 
bles légataires,  même  en  admettant  que  Le  premier  retire  de 
la  libéralité  un  très  léger  avantage  :  si  je  donne  à  un  ami 
100.000  francs,  à  charge  d'en  rendre  99.950  à  mon  fils  aduJ- 
térÎD,  soutiendra-t-on  que  c'est  à  mon  ami  que  j'ai  véritable- 
ment légué  ?  Disons  le  mot,  il  n'est  là  qu'une  personne  inter- 
posée; la  propriété  qui  réside  sur  sa  tète  est  toute  nominale 
et  il  n'y  a  nul  doute  que  la  libéralité  sera  annulée.  Or,  nous 
sommes  ici  exactement  dans  la  même  situation. 

Il  faut  être  net  :  si  M.  de  Vareilles  assimile  avec  tant  de 
soin  l'association  à  la  société,  c'est  pour  rendre  les  associés 
capables,  mais  ensuite  tous  ses  efforts  tendent  à  absorber  les 
droits  des  associés  dans  ceux  de  l'association  ou,  comme  il 
le  préfère,  dans  ceux  de  l'enâemble  des  associés.  Or,  nous  le 
demandons,  cet  ensemble  des  associés  qui  possède  seul  la 
véritable  propriété  à  l'exclusion  des  individus,  est-il  donc  si 
différent  de  l'être  fantastique  dont  M.  de  Vareilles  se  moque 
si  agréablement  ?  Et  au  point  de  vue  visé  par  le  législateur, 
à  savoir  :  la  crainte  de  la  mainmorte,  qu'importe  que  les 
biens  soient  à  ce  fantôme  ou  à  l'ensemble  des  associés  si  le 
résultat  est  le  même  ? 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  objection.  Il  nous  semble  que 
Ton  fait  ainsi  dans  le  patrimoiue  de  l'associé  deux  parts,  l'une 
dont  la  propriété  entière  lui  demeure,  l'autre  dont  la  propriété 
effective  passe  à  l'ensemble  des  associés  tout  en  reposant 

(«)  Vareilles-Spmmières,  op.  ciL^  p.  39. 
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nominalement  sur  sa  tête.  Or,  dans  cette  voie  du  morcelle- 
ment de  la  propriété,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  s'arrêter  : 
on  pourra  donc  ainsi  découper  dans  le  patrimoine  d*une 
personne  une  foule  d'autres  petits  patrimoines  secondaires 
suivant  les  divers  points  de  vue  auxquels  on  peut  envisager 
le  rôle  de  cette  personne  dans  la  société  et  qui  finiront  par 
rendre  impossible  l'exercice  pur  et  simple  de  la  propriété 
individuelle. 

Nous  rejetons  donc  absolument  la  théorie  du  contrai 
d'association  comme  reposant  sur  une  assimilation  inexacte 
et  contredisant  la  véritable  volonté  des  associés. 

Nous  ajouterons,  pour  terminer,  qu'elle  est  contraire  à  la 
tradition,  car  les  Romains,  et  après  eux  notre  ancien  droit, 
nous  croyons  l'avoir  prouvé,  ont  toujours  distingué  avec  soin 
la  propriété  de  Yuniversitas  ou  de  la  communauté  de  celle 
des  associés  ut  singnli. 

SECTION  III 

DU  PROCÉDÉ  DE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE 

Il  faut  maintenant  dire  quelques  mots  d'un  procédé  très 
employé  dans  la  pratique  et  préconisé  par  certains  auteurs. 

L'association  ne  peut  vivre  comme  telle,  c'est  entendu; 
mais  ne  peut-elle  vivre  comme  société  civile  ?  Autrement  dit, 
si,  au  lieu  de  fonder  une  association,  les  associés  se  consti- 
tuent en  société,  soit  civile,  soit  commerciale,  ne  pourront-ils 
y  trouver  le  moyen  de  vivre  sous  l'empire  du  droit  commun  ? 
De  la  sorte,  inutile  de  demander,  pour  se  former,  l'autorisa- 
tion de  l'Etat,  car  les  sociétés  se  forment  librement,  sauf  les 
conditions  de  publicité  exigées;  inutile  également  de  deman- 
der la  reconnaissance  d'utilité  publique  qui  serait  peut-être 
refusée  et  qui,  en  tout  cas,   soumettrait  l'association   à  une 
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certaine  surveillance  en  même  temps  qu'elle  limiterait  sa 
capacité. 

L'adoption  de  la  forme  société  suffira  à  permettre  de  pos- 
séder des  biens  en  commun  sans  les  garder  dans  Tétat  d'indi- 
vision qui  peut  offrir  des  inconvénients.  D'autre  part,  la  juris- 
prudence reconnaît  maintenant  la  personnalité  des  sociétés 
civiles;  quant  à  celle  des  sociétés  à  forme  commerciale,  elle 
n'est  pas  contestée;  par  conséquent, il  y  a  là  un  moyen  d'ob- 
tenir la  personnalité  refusée.  La  loi  du  24  juillet  1867  a  sem- 
blé favoriser  ces  combinaisons  en  permettant  la  constitution 
de  sociétés  à  personnel  et  capital  variables,  qui  ressemblent 
sur  plus  d'un  point  à  nos  associations.  D  autre  part,  à  l'ob- 
jection que  manque  la  recherche  des  bénéfices,  on  répond 
que,  si  elle  n'existe  pas  au  sens  habituel  du  mot,  il  y  a  en 
tout  cas  économie  réalisée  sur  les  dépenses  que  chacun 
aurait  dû  faire  individuellement  pour  parvenir  au  but  pour- 
suivi :  cette  économie  représente  un  véritable  bénéfice  qui  se 
répartit  entre  les  associés.  Ensuite,  on  peut  se  demander  si 
l'usaged'une chose  encommunne  suffit  pas  pour  constituer  ce 
bénéfice.  Enfin,  rien  n*empéche,  pour  se  mettre  absolument 
en  règle  avec  la  loi,  de  répartir  périodiquement  entre  les 
associés  une  très  légère  somme  d'argent  représentant  ces 
bénéfices,  qui  sont,  parait-il,  si  essentiels  à  la  validité  de  la 
société  ('). 

Nous  estimons  pour  notre  part  qu'il  n'y  a  là,  tout  au  plus, 
qu'un  moyen  détourné  de  faire  vivre  Tassociation.  La  recher- 
che et  le  partage  des  bénéfices  sont  pour  nous  les  conditions 
nécessaires  à  l'existence  d'une  société  :  or  l'économie  réalisée 
n'est  pas  effectivement  partagée;  d'autre  part,  dans  l'usage 
en  commun,  il  ne  peut  non  plus  y  avoir  partage  de  bénéfices. 

(')  Planiol,  Droit  civil,  II,  p.  621  ;  Dain,  Delassus,  p.  293  ;  Vareilles-Sommières, 
0p.  cil. y  p.  160. 


Quant  au  moyen  proposé  qui  consiste  à  distribuer  des  appa- 
rences de  bénéfices,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  là  qu'une  ficlion 
et  que  ce  n'est  pas  le  but  des  associés  :  or,  cetle  recherche  et 
ce  partage  du  gain  doivent  être,  d'après  les  articles  1832  et 
1833  le  but  principal,  la  raison  d'être  de  la  société.  Du  reste, 
le  résultat  que  Ton  cherche  à  obtenir  et  qui  est,  en  fait, 
d'éluder  l'incapacité  édictée  par  la  loi,  ne  suffit-il  pas  à  faire 
condamner  l'emploi  de  tous  ces  moyens?  Fraus  omnia  cor- 
rtimpit.  Et  si  le  contrat  d'association  est,  comme  on  le  dit, 
prohibé  par  le  code  pénal,  comment  le  contrat,  qui  lui  servira 
de  voile,  et  de  voile  transparent,  pourra-t-il  être  licite?  Si  le 
législateur  a  vraiment  prohibé  aussi  énergiquement  la  créa- 
tion de  personnes  morales  par  les  particuliers,  c'eût  été 
grande  folie  et  singulier  oubli  de  sa  part  que  d'avoir  permis 
de  tourner  aussi  facilement  ses  défenses.  Mais  cela  est  inad- 
missible et  s'il  y  a  là  vraiment  une  règle  d'ordre  public,  les 
conventions  des  particuliers  n'y  sauraiepit  déroger. 

Au  surplus,  si,  comme  on  le  dit,  l'Etat  concède  aux  citoyens 
qui  forment  une  société  civile  ou  commerciale  le  droit  de 
créer  une  personne  civile,  c'est  à  la  condition  qu'il  s'agisse 
bien,  dans  la  réalité,  de  ces  contrats;  qu'on  y  rencontre  leur 
condition  essentielle,  c'est-à-dire,  l'intention  de  s'enrichir. 
Dès  que  ce  caractère  vient  à  manquer,  nous  ne  sommes  plus 
en  présence  des  conditions  prévues  par  la  loi.  Dès  lors,  les 
conséquences  ne  peuvent  plus  être  appliquées  :  Cessante  causa, 
cessai  effectvs. 

La  question  s'est  posée  dans  la  pratique  à  diverses  reprises 
et  notamment,  dans  ces  derniers  temps,  pour  la  Société  spirite. 
La  jurisprudence  a  jugé  à  deux  reprises  qu'il  n'y  avait  là 
qu'une  association  déguisée  (Bordeaux,  20  juillet  1893  etCass., 
29  oct.  1894,  D.,  96.  1.  145,  S.,  95.  1.  65,  et  Paris,  14  fév. 
1901).  Les  motifs  des  arrêts  sont  très  explicites,  la  Cour  de 
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Bordeaux  dit  expressément  :  «  Attendu  qu'une  association  qui 
»  n'a  pas  le  lucre  pour  but  ne  constitue  pas  une  véritable 
»  société...  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  caractère 
»  d'une  société  se  détermine,  non  par  sa  forme  ou  sa  déno- 
»  mination,  mais  par  la  nature  même  de  ses  opérations  ou  de 
»  l'objet  qui  la  constitue...  Attendu  que,  malgré  des  change- 
»  ments  fréquents  de  dénomination,  les  statuts  de  la  société 
»  n'ont  pas  été  sensiblement  modifiés  et  qu'il  résulte  que  la 
»  société  do  spiritisme  qui  n'a  pas  en  vue  des  bénéfices  à 
»  partager,  constitue,  non  une  société,  mais  une  simple  aâso- 
»  dation...  » 

Et  la  cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  de  la  société  spirite  : 
<c  Attendu  qu'une  association  qui  n'a  pas  pour  but  la  recher- 
»  che  de  bénéfices  à  partager  entre  les  associés  n'est  pas  une 
»  société...  »  Dans  sa  note  au  Sirey,  M.  Lyon-Caen  approuve 
la  jurisprudence  et  fait  observer,  que  l'argument  tiré  de  la  loi 
de  1867  ne  porte  pas,  parce  que  les  travaux  préparatoires 
démontrent  qu'il  ne  s'agissait  alors  que  des  sociétés  de  coopé* 
ration. 


CHAPITRE    II 


JURISPRUDENCE 


Nous  venons  de  voir  quelle  est,  dans  la  doctrine,  la  condi- 
tion des  associations  simplementautorisées,  nous  devons  main- 
tenant examiner  la  façon  dont  elles  fonctionnent  dans  la  pra- 
tique. Si  Ton  en  croyait  les  théoriciens,  l'association  ne  pour- 
rait pas  vivre  du  tout,  ou  bien  on  se  rejette  dans  Tcxcès  con- 
traire et  on  leur  fait  une  situation  plus  favorable  qu'à  celles 
reconnues  d'utilité  publique.  Fort  heureusement,  la  jurispru- 
dence s'occupe  des  faits  et  des  nécessités  de  la  pratique  beau- 
coup plus  que  des  raisonnements  a  priori  et  elle  a  construit 
un  système  fort  intéressant  qui  date  d'une  soixantaine  d'an- 
nées environ.  Certes,  tout  n'est  point  parfait  dans  cette  juris- 
prudence, nous  serons  des  premiers  à  en  montrer  les  défauts 
et  à  la  proclamer  incomplète,  mais  nous  savons  que  le  pro- 
grès ne  s'accomplit  que  par  lentes  gradations,  et  cela  surtout 
en  matière  juridique. 

Toujours  est-il  qu'il  existe  aujourd'hui  une  jurisprudence 
très  bien  établie  et  qui  fait,  dans  nos  associations,  deux  gran- 
des divisions  ;  pour  les  premières,  elle  applique  la  théorie 
classique,  en  principe  du  moins;  pour  les  autres,  elle  a  créé 
une  situation  intermédiaire  entre  la  personnalité  complète  et 
l'inexistence,  situation  qu'elle  nomme  généralement  «  indivi- 
dualité ».  Cet  état  confère  aux  associations  qui  en  sont  pour- 
vues certains  des  avantages  résultant  ordinairement  de  la  per- 
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sonnaliié  civile.  Ce  sont  les  associations  formées  dans  un  but 
d*intérèt  général  et  avec  l'adhésion  de  Tautorité  publique. 

Nous  allons  examiner  cette  jurisprudence  en  distinguant 
entre  les  deux  classes  d'association  ;  puis,  dans  chaque  classe, 
nous  étudierons  la  capacité  au  triple  point  de  vue  : 

De  l'action  en  justice, 

Des  contrats  à  titre  onéreux, 

Des  contrats  à  titre  gratuit. 

Il  est  bien  entendu  que,  restant  dans  les  limites  que  nous 
nous  sommes  tracées  dans  notre  introduction,  nous  laisserons 
de  côté  les  arrêts  intéressant  des  congrégations. 

SECTION  I 

ASSOCIATIONS  DÉPOURVUES  d'iNDIVIDUALITÉ 

Voyons  donc  quel  est  le  sort  que  la  jurisprudence  fait  aux 
associations  dépourvues  d'individualité.  En  principe,  nous 
l'avons  dit,  elle  suit  la  théorie  classique,  mais,  comme  son 
application  rigoureuse  rendrait  complètement  impossible  la 
vie  de  ces  sociétés,  les  magistrats  emploient  différents  détours 
que  nous  allons  maintenant  étudier. 

L'inconvénient  le  plus  grave  du  défaut  de  personnalité  et, 
naturellement,  celui  qui  se  présente  le  plus  souvent  devant 
les  tribunaux,  c'est  l'impossibilité  d'ester  en  justice  tirée  de 
la  règle  «  nul  ne  plaide  par  procureur  ».  L'affaire  se  présente 
généralement  sous  cette  forme  :  un  associé  refuse,  par  exem- 
ple, de  payer  ses  cotisations,  afin  de  ne  pas  faire  des  frais 
énormes  en  mettant  tous  les  membres  de  la  société  en  cause, 
le  président  agit  seul,  l'associé  lui  répond  en  opposant  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  maxime  «  Nul,  en  France,  ne  plaide 
par  procureur,  hormis  le  roi  ». 

Quels  moyens  la  jurisprudence  a-t-elle  trouvés  pour  éviter 
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riniquité  flagrante  qui  résulterait  du  défaut  de  poursuites, 
ou  la  nécessité  des  frais  entraînés  par  la  mise  en  cause  de 
tous  les  associés,  frais  qui  absorberaient,  et  au  delà,  Tintérèt 
du  litige?  Les  décisions,  nous  Tavons  dit,  sont  nombreuses  : 
deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  le  président,  admi- 
nistrateur, gérant,  etc..  de  l'association  a  reçu  un  mandat 
exprès  d^agir  en  justice,  ou  bien  les  statuts  sont  muets  sur  la 
question. 

La  solution  dépend  de  celle  que  Ton  doit  donner  à  la 
question  préjudicielle  qui  se  pose  de  savoir  si  la  maxime 
«  Nul  ne  plaide  par  procureur  »  est  d'ordre  public  ou  non, 
et  si,  par  suite,  il  est  loisible  d'y  renoncer  valablement.  Sur 
ce  point,  la  jurisprudence  est  très  ferme  et  de  nombreuses 
décisions  ont  proclamé  que  c'est  là  une  règle  d'ordre  privé  : 
on  pourra  donc  renoncer  à  faire  valoir  cette  exception  devant 
la  justice.  Il  en  résulte  encore  que  l'exception  doit  être 
opposée  dès  le  début  du  procès,  m  limine  luis  (Gass., 
24  nov.  1876,  D.,  76.  1.  115,  S.,  76.  1.  166.  —  Cass., 
29  nov.  1879,  D.,  80.  1.  85,  S.,  80.  1.  56.  —  Cass.,  27  janv. 
1890,  D.,  90.  1.  148.  —  Paris,  10  nov.  1894,  D.,  95.  2.  118). 
Cela  étant,  si  dans  les  statuts  de  -l'association  il  a  été  inséré 
une  clause  formelle,  conférant  à  quelques-uns  des  associés  le 
droit  d'agir  en  justice  dans  l'intérêt  de  tous,  l'adhésion  aux- 
dits  statuts  vaudra  renonciation  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  ». 

Par  suite,  l'associé  actionné  par  le  représentant  ne  pourrait 
valablement  soutenir  que  ce  dernier  n'a  point  qualité.  Ainsi 
jugé  par  la  cour  de  cassation,  le  29  novembre  1879,  sur 
pourvoi  interjeté  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  :  un 
sieur  Barbier  avait  été  actionné  par  le  président  du  Cercle 
littéraire  de  Saint-Dié  en  paiement  de  cotisations.  Sur  la  fin 
de  non- recevoir  opposée  par  Barbier,   la  cour  de  Nancy, 
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confirmant  le  jugement  de  première  instance,  lui  donna 
raison.  La  cour  de  cassation  cassa  cet  arrêt  en  disant  que, 
par  son  adhésion  aux  statuts,  Barbier  avait  valablement 
renoncé  à  opposer  la  maxime  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  » 
(Cass.,  29  nov.  1879,  D.,  80.  1.  85,  S.,  80.  1.  56).  La  même 
solution  a  été  donnée  par  la  cour  de  Paris  à  propos  d*une 
association  de  propriétaires  (Paris,  10  nov.  1894,  D.,  95.  2. 
118). 

Mais  que  doit-on  décider  lorsque  les  statuts  ont  gardé  le 
silence  ?  La  jurisprudence  parait  en  venir  aujourd'hui  à 
présumer  la  renonciation  à  l'exception  :  «  Nul  ne  plaide  par 
procureur  »  par  le  seul  fait  de  Tadhésion  aux  statuts  lorsque 
ceux-ci  confèrent  au  président  le  pouvoir  d'assurer  le  recou- 
vrement des  cotisations  des  associés,  sans  même  qu'il  soit 
question  de  Faction  en  justice.  C'est  ce  que  décida  la  cour  de 
cassation,  au  rapport  du  conseiller  Lardenois,  le  27  janvier 
1890  à  propos  d'une  association  en  révision  du  cadastre  (Cass., 
27janv.  1890,  D.,  90. 1.  148).  Cependant,  un  récent  jugement 
du  Tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  22  janvier  1901,  semble 
revenir  sur  cette  jurisprudence  en  refusant  qualité  au  caissier 
du  Grand  Cercle  républicain  pour  réclamer  le  paiement  des 
cotisations.  En  dehors  de  ce  cas,  la  jurisprudence  admet 
encore  la  possibilité  de  l'action  en  justice  lorsqu'il  y  a  mandat 
spécial  donné  par  les  associés  ou  lorsque  l'obligation  dont  on 
demande  l'exécution  est  indivisible. 

Le  premier  cas  s'est  présenté  à  l'occasion  du  paiement  de 
cotisations  dues  au  cercle  de  Montbard  par  les  sieurs  Gifi'ard 
et  autres.  Poursuivis  par  le  président  comme  mandataire  de 
tous  les  membres,  ils  furent  condamnés  et  leur  pourvoi 
rejeté  par  la  cour  de  cassation  :  «  Attendu  que  si  le  cercle 
»  n'a  constitué  quhme  réunion  d'individus  se  cotisant  pour 
»  des  dépenses  communes,  il  n'est  résulté  de  là  pour  les 
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»  membres  de  cette  réunion  aucune  interdiction  de  donner 
»  mandat  à  quelques-uns  d'entre  eux,  à  Teifet  de  réclamer... 
»  le  recouvrement  des  sommes  pouvant  être  dues  collective- 
»  ment  k  tous  »  (Cass.,  25  juin  1866,  D.,  66.  1.  334,  S.,  66. 
1.  358).  Ainsi  jugé  à  propos  d'une  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  (Cass.,  24  nov.  1875,  D.,  76. 1.  115,  S.,  76. 1. 166). 
De  uième,  la  cour  de  cassation  a  admis  que  ce  mandat  pou- 
vait être  donné  à  un  membre  à  Teffet  de  réclamer  le  recou- 
vrement des  sommes  pouvant  être  dues  coUectivenoent  à  tous, 
en  réparation  d'un  dommage  commun  résultant  d'un  délit,  le 
mandataire  étant  lui-même  intéressé  comme  associé  à  la  ré- 
paration du  préjudice  commun  (Affaire  du  cercle  catholique 
d'Epernay.  Cass.,  20  juillet  1878,  S.,  80.  1.  89). 

D'autre  part,  en  dehors  de  ce  mandat,  il  est  admis  que 
lorsque  l'obligation  contractée  envers  les  membres  de  la 
société  est  indivisible,  chacun  des  membres  a  le  droit  d'agir 
en  son  nom  personnel  pour  obtenir  l'exécution  intégrale  de 
cet  engagement  (Seine,  16  avril  1879,  D.,  80.  3.  22.  —  Cass., 
29  juin  1847,  D.,  47.  1.  342,  S.,  48.  1.  212).  L'action  en  jus- 
tice est  donc  possible,  d'après  la  jurisprudence,  dans  trois 
cas  : 

Lorsqu'il  y  a  eu  renoncement  exprès  ou  tacite  de  la  part 
du  défendeur  à  se  prévaloir  de  la  maxime  «  Nul  ne  plaide 
par  procureur  »  ; 

Lorsqu'il  y  a  eu  mandat  spécial  pour  tous  les  associés; 

Lorsque  l'obligation  contractée  envers  eux  est  indivisible. 

En  dehors  de  ces  trois  hypothèses,  c'est  la  théorie  classi- 
que qui  reprend  son  empire  et  il  n'est  pas  possible  d'action- 
ner une  association  dans  la  personne  de  son  président  ou  de 
ses  administrateurs.  En  ce  sens  Colmar,  5  juillet  1864,  S., 
65.  2. 16  et  Cass.,  7  décembre  1880,  D.,  81.  1.  149,  S.,  81.  1. 
244.  Dans  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  sieur  Raymond 


—  79  — 

qui  s'était  engagé  à  construire  un  immeuble  pour  ie  cercle  de 
l*Union  de  Limoges.  Ayant  éprouvé  des  difficultés,  il  actionna 
le  sieur  Nicot,  pris  en  qualité  de  président  du  cercle.  Les 
membres  intervinrent  au  procès,  alléguant  qu'ils  n'avaient  pas 
été  représentés  et  triomphèrent.  La  cour  de  cassation  rejeta  le 
pourvoi  de  Raymond  :  «  Attendu...  qu'on  prétend  vainement 
»  qu'ils  (les  membres  intervenants)  étaient  représentés  au 
»  procès  par  le  président  du  cercle....  Attendu,  en  effet,  que  le 
»  président  d'un  cercle,  c'est-à-dire  d  une  association  dépour- 
»  vue  de  toute  personnalité  civile,  ne  peut  en  représenter  les 
»  membres  qu'autant  qu'il  a  reçu  dans  ce  but  un  mandat 
»  spécial  de  chacun  d'eux  et  qu'ils  sont  individuellement  dé- 
»  signés  dans  les  actes  de  la  procédure...  ».  C'est  donc  l'affir- 
mation pure  et  simple  des  principes  de  l'école. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  à  titre  onéreux,  la  juris- 
prudence maintient  le  principe  que  l'association,  dépourvue 
de  personnalité  morale,  ne  peut  ni  contracter,  ni  posséder 
en  nom.  Mais  elle  admet  que  les  membres  peuvent  s'engager 
ut  singuli  les  uns  vis-à-vis  des  autres  à  certaines  prestations, 
soit,  par  exemple,  au  paiement  de  cotisations.  Ainsi  jugé, 
notamment  à  propos  de  cercles.  —  Gass.,  25  juin  1866,  D., 
66.  1.  334,  S.,  66.  1.  358.  —  Cass.,  24nov.  1875,  D.,  76.  1. 
115,  S.,  76.  1.  166.  —  Cass.,  29  nov.  1879,  D.,  80.  1.  85,  S., 
80.  1.  56.  —  Cass.,  27  janvier  1890,  D.,  90.  1. 148. 

Bien  plus,  la  cour  de  cassation  a  admis,  sous  le  couvert  de 
l'indivisibilité  de  l'obligation,  une  théorie  se  rapprochant  de 
celle  de  M.  de  Vareilles-Sommières.  Voici  l'espèce,  très  con- 
nue, dont  s'agit  :  Les  administrateurs  du  cercle  philharmoni- 
que de  Marseille  avaient  actionné  la  Compagnie  du  gaz  à  fin 
d'exécution  d'un  contrat  d'éclairage  passé  avec  eux.  La  cour 
d'Aix,  par  un  arrêt  du  2  juillet  1844,  avait  admis  qu'ils 
pouvaient  agir  comme  membres  de  la  réunion.  La  Compa- 
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gnie  du  gaz  se  pourvut  en  cassation  :  elle  faisait  valoir  que 
le  contrat  avait  été  passé  avec  un  être  moFal  inexistant  ;  que, 
par  suite,  il  était  nul.  A  la  vérité,  on  essayait  maintenant  de 
prétendre  que  le  contrat  avait  été  fait  dans  Tintérèt  des 
membres  du  cercle,  mais  la  Compagnie  faisait  remarquer 
que  les  parties  avaient  toujours  eu  Tintention  d'agir  pour 
l'association,  abstraction  faite  de  ses  membres;  que  le  con^ 
trat  avait  été  fait  en  son  nom  et,  bien  plus,  en  son  nom  aussi, 
faction  primitivement  intentée.  Ce  n'est  qu*à  titre  d'expé- 
dient, que  les  membres  sont,  par  la  suite,  apparus  dans  la 
procédure.  Une  telle  fiction  faussait  donc  l'intention  des  par- 
ties. En  droit  pur,  il  est  certain  que  l'argumentation  de  la 
Compagnie  était  irréfutable  :  il  est  bien  évident  que  ce 
n'était  point  envers  chaque  associé  actuel  que  la  Compagnie 
était  engagée,  mais  envers  cet  être  moral  qui  était  le  cercle, 
composé  des  associés  actuels  et  aussi  des  associés  futurs.  Si 
l'opinion  contraire  était  exacte,  il  faudrait  donc  dire  que  la 
démission  ou  la  mort  d'un  des  membres  du  cercle  ne  l'eût 
pas  libéré  et  que  lui  ou  ses  héritiers  fussent  restés  tenus 
envers  la  Compagnie  du  gaz,  à  l'exclusion  des  nouveaux 
membres,  ce  qui  eût  été  évidemment  contraire  à  l'intention 
des  parties.  Cependant,  la  cour  de  cassation,  après  le  con- 
seiller-rapporteur, repoussa  cette  théorie  disant  que  rien  ne 
s'opposait  à  un  semblable  contrat  et  que,  du  reste,  l'obliga- 
tion contractée  étant  indivisible,  chacun  avait  le  droit  d'en 
demander  l'exécution  entière.  On  le  voit,  la  cour  de  cassa- 
tion motive  son  arrêt  beaucoup  plus  en  équité  qu'en  droit  et 
ne  répond  rien  à  l'argumentation  des  demandeurs.  —  Cass., 
29  juin  1847,  D.,  47.  1.  342,  S.,  48. 1.  212, 

Cette  théorie  de  l'indivisibilité  a  été  appliquée  dans  un 
autre  cas  que  nous  citons  à  cause  de  la  hardiesse  de  certains 
de  ses  attendus  qui  semblent,  du  reste,  contredire  les  autres. 
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Un  sieur  Dehaye,  ancien  membre  de  la  société  chorale  «  les 
Enfants  de  Saint-Denis  »,  détenait  les  diplômes  accordés  à 
ladite  association  à  la  suite  de  concours  auxquels  elle  avait 
pris  part.  Sur  les  réclamations  du  président,  il  opposa  la 
maxime  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  ».  Le  tribunal  de  la 
Seine  rejeta  son  exception  en  alléguant  que  rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  les  membres  de  l'association  pussent  donner  mandat 
à  quelques-uns  d'entre  eux  de  traiter  au  nom  de  chacun  ;  que, 
du  reste,  Dehaye  avait  lui-même  fait  partie  et  profité  de  cette 
société  qu*il  prétendait  inexistante,  «  qu'il  reconnaissait  donc 
»  parfaitement  à  cette  époque  l'existence  de  fait  de  la  société  ». 
11  en  déduisait  que  le  président  pouvait  donc  toujours  agir 
comme  membre  en  son  propre  et  privé  nom  et  obtenir  la 
restitution  totale.  «  Attendu  que  l'obligation  de  restituer  lés 
»  diplômes  dont  s'agit  est  indivisible  ».  Mais  il  ajoutait  : 
«  Attendu  que  les  diplômes  gagnés  par  les  efforts  collectifs 
»  de  la  société  appartiennent  exclusivement  à  celle-ci  ». 
Qu'est-ce  que  le  tribunal  entendait  par  cette  expression  :  la 
Société?  N'y  avait-il  pas  là  une  contradiction  avec  le  principe, 
affirmé  plus  haut,  que  les  membres  réclamaient  à  bon  droit 
une  chose  leur  appartenant  «  à  chacun  et,  par  suite,  en  fait, 
»  à  tous?  »  Une  note  anonyme  au  Dalloz,  commentant  ce  juge- 
ment, l'explique  en  ces  termes  :  u  Les  récompenses  honori- 
»  fiques  accordées  à  une  société,  à  une  réunion  d'individus, 
»  appartiennent  à  cette  société,  à  celte  réunion  et  non  à  ses 
»  membres  ».  Voilà  donc  la  contradiction  rendue  flagrante  : 
si,  comme  nous  le  croyons,  les  diplômes  n'appartiennent 
point  aux  membres,  à  quel  titre  ceux-ci  les  réclameront-ils? 
Au  titre  de  membres  de  la  réunion,  dit-on;  mais  alors  ils 
n'agissent  pas  pour  eux,  mais  pour  un  être  moral  de  fait, 
qu'on  l'appelle  Réunion  ou  Société,  et  qui  est  seul  proprié- 
taire. Or  cet  être  est,  nous  dit-on,  inexistant  au  point  de  vue 
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légal;  par  conséquent,  pour  rester  fidèle  aux  principes,  le 
tribunal  aurait  dû  débouter  le  président.  Supposons  un  ins- 
tant qu'à  Texception  de  Dehaye,  tous  les  membres  se  soient 
renouvelés  :  aurait-on  pu,  décemment,  avec  la  théorie  de  la 
propriété  indivisible  des  associés,  enlever  ces  diplômes  à 
Dehaye,  qui  avait  contribué  à  les  gagner,  pour  les  donner  à 
des  personnes  qui  n'y  auraient  eu  aucun  droit?  Concluons 
donc  que  le  jugement,  bon  au  point  de  vue  de  la  solution, 
est  mauvais  sur  les  motifs  (Seine,  16  avril  1879,  D.,  80. 
3.  22). 

Une  autre  décision,  dont  au  reste  nous  désapprouvons  la 
solution,  qui  se  base  également  sur  les  droits  des  associés, 
est  plus  logique  dans  Tapplication  du  principe.  H  s*agissait 
d'un  local  acheté  par  quelques  individus  pour  y  établir  une 
société  maçonnique.  L'un  d'eux  étant  venu  à  décéder,  ses 
héritiers  demandèrent  le  partage  qui  fut  accordé  par  le  tri- 
bunal de  la  Roche-sur-Yon  et  la  cour  de  Poitiers,  par  ces 
motifs  que  l'association  pour  laquelle  on  prétendait  avoir 
acheté  était  incapable  et  que  Ton  devait,  en  l'espèce,  présu- 
mer que  les  associés  avaient  acquis  pour  eux  personnelle- 
ment (Poitiers,  9  déc.  1876,  D.,  77.  2.  229,  S.,  78.  2.  89). 

Enfin  un  récent  jugement,  absolument  parfait  au  point  de 
vue  des  principes  classiques,  déclare,  dans  une  espèce  ana- 
logue, les  associés  personnes  interposées  :  en  l'année  1859, 
des  francs-maçons  achetèrent  une  maison  à  Rodez  pour  y  éta- 
blir leur  loge.  Plus  tard,  l'association  devint  une  sorte  de 
cercle  n'ayant  plus  que  des  rapports  lointains  avec  les  auto- 
rités maçonniques.  En  1891,  un  groupe  prétendant  conserver 
les  traditions  de  la  loge  primitive  actionna  le  cercle  en  dé- 
laissement, après  s'être  fait  faire,  par  le  sieur  Labarthe,  sur- 
vivant des  acheteui^s,  cession  de  tous  ses  droits.  Le  tribunal 
de  Rodez  et,  après  lui,  la  cour  de  Montpellier,  adoptant  les 
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motifs  des  premiers  juges,  repoussèrent  leur  prétention.  Il 
faut  citer,  malgré  sa  longueur,  le  passage  qui  nous  intéresse  : 

«  Attendu  que  Ferai  et  consorts ne  peuvent  avoir  plus  de 

))  droits  que  Labarthe,  leur  cédant Attendu  qu'il  suit  avec 

»  évidence   de  l'ensemble de  l'acte,  que   les  membres 

»  de  la  société  ne  traitaient  point  une  affaire  personnelle  et 
»  qu'ils  n'ont  pas  pu  réaliser  cette  acquisition  pour  eux- 

»  mêmes Que,  même  en  dehors  de  la  preuve  qui  ressort 

»  des  actes  eux-mêmes le  principe  de    l'association  à 

»  laquelle  les  demandeurs  déclarent  se  rattacher,  éclaire 
»  d'une  lumière  absolue  dans  un  sens  contraire  à  leurs  pré- 
»  tentions  les  clauses  des  actes  sus-relatés  et  proteste  contre 
»  l'interprétation  qu'ils  leurs  donnent.  Que  le  seul  nom  de 

»  Tassocialion  de  franc-maçonnerie et,  plus  que  toute  au- 

»  tre  chose,  le  caractère  de  permanence  que  cette  association 
»  s'attribue,  suffiraient  à  faire  écarter  l'interprétation  qu'ils 

»  (les  demandeurs)  proposent Qu'en  effet,  alors  que  les 

»  membres  de  la  société  devaient  disparaître  et  se  renouveler 

»  sans  cesse l'association  devait  demeurer  et  durer.  Que 

»  la  théorie  de  la  copropriété  est  inconciliable  avec  ce  résul- 
»  tat  qu'on  poursuivait  certainement  en  contractant,  qu'elle 
»  aurait  pour  conséquence  de  donner  à  tout  membre  de  l'as- 

»  sociation,  le  droit de  provoquer  le   partage Que, 

»  vainement,  les  demandeurs  objectent  que,  si  la  vente 
»  n'avait  fait  acquérir  le  droit  de  propriété,  ni  à  l'association 
»  ni  à  ses  membres,  Timmeuble  serait  sans  maîtres  et  que 

»  cet  état serait  contraire  à  la  loi  française Que,  pour 

»  obtenir  son  renvoi  des  fins  de  la  demande,  le  défendeur 
))  n'a  rien  à  prouver,  que  c'est  au  demandeur  à  faire  la  preuve 

»  du  droit  dont  il  argue Que  (les  tribunaux)  n*ont  pas  à 

»  se  livrer  à  des  recherches  pour  savoir  d'une  façon  absolue, 
)♦  sur  qui  repose  le  droit  de  propriété  de  l'immeuble Que 
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»  la  jurisprudence  ne  s'est  d^ailieurs  jamais  arrêtée  au  moyen 
»  des  demandeurs;  qu'elle  n'hésite  pas  à  repousser  les  rcven- 
»  dications  faites  à  titre  particulier  par  les  membres  des  con- 
»  grégations  religieuses  quand  il  s'agit  de  biens  acquis  par 
»  celles-ci;  que  les  demandeurs  repoussent,  il  est  vrai,  toute 
»  assimilation  avec  ce  cas,  mais  que  les  principes  de  droit 
»  sont  généraux  dans  leur  portée  et  ne  sauraient  varier  sui- 

»  vaut  les  plaideurs »  (Rodez,  6  fév.  1892  et  Montpellier, 

17  avril  1893,  D.,  94.  2.  329). 

Noua  nous  excusons  de  cette  longue  citation,  mais  nous 
avons  tenu  h  la  faire  pour  montrer,  dans  la  jurisprudence, 
l'application  de  la  théorie  classique  telle  qu'elle  doit  se  for- 
muler, d'après  nous,  franche  et  logique  dans  ses  trois  pre- 
mières conséquences  :  inexistence  de  l'association,  interposi- 
tion présumée,  assimilation  des  sociétés  laïques  aux  sociétés 
religieuses.  Dans  sa  note  sous  cet  arrêt,  M.  Beudant  proteste, 
il  montre  que  personne  n'est  propriétaire  de  l'immeuble  en 
question;  car  si,  d'après  l'arrêt,  ni  les  acheteurs,  ni  la  loge 
ne  le  sont,  le  vendeur  ne  l'est  pas  non  plus,  car  son  action 
est  éteinte,  ni  les  occupants  puisqu'ils  n'occupent  que  comme 
membres  d'un  cercle  également  inexistant.  Et  le  savant  pro- 
fesseur s'indigne  de  ce  résultat,  nous  paraissant  oublier  sin- 
gulièrement sa  note  au  Dalloz  de  1880.  1 .  145  oii  il  le  trouvait 
à  la  vérité  «  quelque  peu  étrange  »  mais  «  découlant  cepen- 
»  dant  comme  une  conséquence  logique  et  dès  lors  inévitable 
»  de  la  combinaison  des  règles  de  la  prescription  avec  celles 
»  qui  constituent  la  théorie  des  personnes  civiles  ».  Il  est  vrai 
qu'alors  il  s'agissait  d'une  communauté  religieuse  et  que,  con- 
trairement au  jugement  qu'il  critique,  M.  Beudant  distingue 
peut-être  entre  les  plaideurs.  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  : 
le  bien  est  sans  maîtres,  nous  en  concluons  qu'il  est  à  l'Etat 
et  nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  M.  Beudant 
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arrive  à  faire  dire  au  jugement  tout  juste  le  contraire  de  ce 
qu'il  décide  en  l'accusant  de  rétablir  la  mainmorte  et  grâce 
au  dédoublement  de  l'association  et  des  associés,  de  donner 
à  celle-là  le  droit  de  posséder. 

Au  point  de  vue  des  acquisitions  à  titre  gratuit,  la  situation 
faite  aux  associations  est  très  nette  :  elles  n'ont  aucune  capa- 
cilé  d'acquérir  des  libéralités.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris, 
le  25  mars  1881,  à  propos  d'une  société  libre  de  secours  mutuels 
formée  par  les  artistes  peintres  et  sculpteurs;  par  ces  motifs 
que  l'autorisation  administrative  ne  lui  donnait  que  le  droit 
de  se  réunir  et  non  le  caractère  d'un  être  moral,  par  suite 
«  le  legs  fait  à  son  profit  était  nul,  puisque  le  néant  ne  peut 
»  être  capable  de  recevoir  »  (D.,  82.  2.  214,  S.,  81.  2.  249). 
Même  solution  lorsque  le  legs  est  fait  à  une  association  se 
déguisant  sous  l'apparence  d'une  société  civile.  C'est  ce  qui 
s*est  produit  dans  l'affaire  des  spirites.  Un  sieur  Guérin,  dans 
le  but  de  favoriser  l'étude  des  sciences  psychiques,  avait  légué 
sa  fortune  à  la  société  de  spiritisme  représentée  par  le  sieur 
Leymarie.  Les  autres  héritiers  et  légataires  attaquèrent  le 
testament  comme  fait  à  un  être  inexistant.  Le  tribunal  de 
Bordeaux  déclara  la  société  capable,  comme  ayant  pour  but 
l'exploitation  d'un  fonds  de  librairie.  Sur  appel,  la  cour  réforma 
en  montrant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  que  la 
prétendue  société  n'était,  en  réalité,  qu'une  association.  Et  la 
cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  de  Leymarie  :  «  Attendu 
)>  qu'une  association,  qui  n'a  pas  pour'  but  la  réalisation  de 
»  bénéfices  à  partager  entre  les  associés,  n'est  pas  une  société... 
»  que,  dès  lors,  à  moins  d'être  légalement  reconnue  par  l'Etat 
»  elle  ne  constitue  pas  une  personne  morale  capable  de  rece- 
»  voir  des  libéralités...  Attendu  que  ladite  société  n'a  jamais 
»  été  reconnue  légalement  par  l'Etat,  d'où  il  suit  qu  en  décla- 
»  rant  qu'elle  était  incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit 
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»  l'arrél  attaqué  n*a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  les  arti- 
»  clés  visés  par  le  pourvoi.  Par  ces  motifs,  rejette  »  (Cass., 
29  oct.  1894,  D.,  96.  1.  145,  S.,  95.  1.  65).  La  question  s'est 
de  nouveau  posée,  tout  récemment,  devant  la  cour  de  Paris 
à  l'occasion  d'un  legs  fait  à  la  même  société  par  M"»  Allan 
Kardec.  La  solution  a  été  la  même  (Paris,  14  fév.  1901).  C  est, 
on  le  voit,  l'application  pure  et  simple  de  la  doctrine  classique. 

SECTION  II 

ASSOCIATIONS  POURVUES  D'INDIVIDUALITÉ 

Voyons  maintenant  la  situation  que  fait  la  jurisprudence  à 
la  catégorie,  créée  par  elle,  des  associations  pourvues  d'indi- 
vidualité. Gomme  pour  les  associations  que  nous  venons 
d'étudier,  les  arrêts  rendus  sur  la  capacité  d'ester  en  justice 
sont  les  plus  nombreux. 

Le  plus  ancien  de  tous,  celui  d'où  est  issue  la  jurisprudence, 
si  un  arrêt  de  cassation  en  date  du  20  février  1844  (D.,  44. 
4,  14)  rendu  à  propos  d'une  société  d'arrosants.  Il  admet 
qu'une  association,  ayant  un  but  d'intérêt  général,  du  moment 
qu'elle  est  «  dûment  autorisée  et  constituée,  participe  de  la 
»  nature  des  établissements  publics  et  en  réunit  tous  les 
»  caractères.  »  Il  en  déduit  qu'elle  peut  agir  en  justice  par 
l'intermédiaire  de  ses  syndics.  Depuis,  la  jurisprudence  inau- 
gurée par  cet  arrêt  est  allée  s'affermissant  et  se  précisant. 
L'arrêt  de  1859,  rendu  dans  une  même  espèce,  donne  à  la  théo- 
rie sa  formule  définitive,  il  abandonne  le  terme  d'établisse- 
ment public  et  ne  parle  plus  que  de  «  l'individualité  ».  Citons 
cet  arrêt,  dont  les  attendus  se  retrouveront  identiques,  dans 
toutes  les  décisions  postérieures  :  «  Attendu  que  la  Société  de 
»  la  Romanche  a  été  créée  en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi 
»  du  28  août  1789;  que,  de  plus,  par  décret  du  20  floréal 
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»  an  XIII...,  elle  a  été  autorisée  à  ouvrir  un  canal  d'irrigation. 
»  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Société  du  Drac  n'ait  été  de 
))  même  constituée  avec  le  concours  et  Tautorisation  de  Tau- 
»  torité  publique,  dans  un  intérêt  d'arrosage  et  de  fertilisa- 
»  tion  du  territoire  voisin...  Attendu  que  les  grandes  Sociétés 
»  instituées  avec  le  concours  et  l'approbation  de  l'autorité  pu- 
»  blique  dans  un  intérêt  collectif  et  territorial  qui  touche  à 
»)  l'intérêt  public,  ne  sauraient  être  assimilées  à  des  Sociétés 
»  purement  civiles.  Qu'elles  tiennent  de  l'adhésion  de  l'auto- 
»  rite  publique  à  leur  institution,  une  individualité  véritable 
»  et  que  ce  concours  de  l'autorité  consacre  leur  existence  dans 
»  les  termes  et  suivant  les  règl^  des  statuts  qui  les  régissent 
»)  et  qui  en  ont  recula  sanction.  Qu'elles  peuvent  y  dès  lors,  agir 
»  judiciairement  et  que  l'on  peut  agir  contre  elles  en  la  per- 
»  sonne  des  administrateurs,  agents  ou  syndics  qui  ont  le  pou- 
M  voir  de  les  représenter  suivant  leurs  statuts,  »  (Cass.,  30  août 
1859,  D.,  59.  1.  365,  S.,  60.  1.  359).  En  ce  sens,  Cass.,  6  juil. 
1864,  D.,  61.  1.  424,  S.,  64.  1.  327.  La  théorie  a  été  ensuite 
étendue  aux  Sociétés  de  course^  (Cass.,  25  mai  1887,  D.,  87. 
1.  289,  S.,  88.  1.  161.  Avignon,  17  nov.  1891,  D.,  93.  2.  490. 
Cass.,  2  janv.  1894,  D.,  94.  1.  81,  S.,  94.  1.  129, aux  Sociétés 
de  gymnastique  (Langres,  5  déc.  1888,  S.,  89.  2.  175.  Dijon, 
30  oct.  1889,  S.,  90.  2.  16).  Epfin  un  arrêt  de  Besançon  du 

29  mars  1899  (D.,  1900,  2.  401)  étend  l'individualité  aux 
Comices  agricoles  que  la  jurisprudence  avait  d*abord  paru 
ranger  dans  la  première  catégorie  d'associations  et  auxquels 
elle  appliquait  simplement  la  théorie  de  l'indivisibilité  (Cass., 

30  janv.  1878,  S.,  78.  1.  265,  D.,  80.  1.  300). 

Quels  sont  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  les  associa- 
tions pourvues  de  l'individualité?  Deux  conditions  sont  exigées 
par  la  jurisprudence,  il  faut  que  l'association  ait  un  but  d'in- 
térêt général,  il  faut,  en  second  lieu,  que  ses  statuts  aient  été 


^' 
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approuvés  par  lautorité  publique.  La  jurisprudence  voit  un 
intérêt  général  dans  «  larrosage  et  la  fertilisation  du  lerri- 
»  toire  voisin  »  (Sociétés  d'arrosage),  dans  «  le  but  patrioti- 
»  que  de  préparer  à  l'armée  des  soldats  plus  souples  »  (Socié- 
tés de  gymnastique]  ;  dans  le  but  de  contribuer  à  Taméliora- 
tion  de  la  race  chevaline  (Sociétés  hippiques)  ;  enfin,  pour  les 
comices  agricoles,  Tarrét  de  Besançon  se  base  sur  la  loi  du 
21  mai  1851,  art.  5,  qui,  en  échange  de  Tautorisalion  admi- 
nistrative, a  imposé  aux  comices  des  obligations  déterminées, 
qui  leur  a  donné  la  mission  spéciale  et  permanente  de  défen- 
dre les  intérêts  agricoles  et  en  a  donc  ainsi  reconnu  expres- 
sément le  but  d'intérêt  générM. 

Quant  aux  circonstances  d'où  résulte  l'adhésion  de  l'auto- 
rité publique,  nous  avons  vu  que  l'arrêt  de  1859  les  estime 
suffisamment  caractérisées  par  les  décisions  autorisant  la 
formation  de  la  société  ;  pour  les  sociétés  de  courses,  on  se 
base  sur  ce  qu'elles  sont  autorisées  par  le  ministre  après  avis 
du  conseil  supérieur  des  Haras  et  que  leur  budget  est  soumis 
au  contrôle  des  ministres  de  l'agriculture  et  des  finances. 
Enfin,  la  loi  du  2  juin  1891  sur  le  pari  mutuel  est  venue  leur 
donner  une  consécration  quasi-officielle.  Dans  l'affaire  de  la 
société  de  gymnastique  «  La  Bourbonnaise  »,  on  a  estimé 
qu'elle  avait  «  reçu  l'adhésion  et  le  concours  de  l'autorité 
»  publique  qui  se  sont  manifestés  soit...  par  l'arrêté  préfec- 
»  toral,  soit  par  la  remise  de  fusils  et  munitions  de  guerre 
ï)  par  l'autorité  militaire...  »  (Dijon,  30  oct.  1889,  S.,  90.  2. 
16).  On  a  donc  été  très  large.  La  même  cour  a  cru  devoir 
aller  jusqu'à  reconnaître  cet  intérêt  général  et  cette  adhésion 
de  l'autorité  publique  dans  le  cas  d'une  association  de  pêcheurs 
à  la  ligne.  Cette  intéressante  société  prétendait  avoir  droit  au 
tarif  réduit  sur  la  ligne  du  P.-L.-M.  La  compagnie  n'ayant 
pas  voulu  se  laisser  convaincre,  le  sieur  Lambelin,  président 
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de  rAssocîaiion,  actionna  son  adversaire  en  remboursement 
du  supplément  de  prix  indûment  payé.  Condamnée  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Dijon,  la  Compagnie  interjeta  appel 
de  ce  jugement  en  opposant  notamment  l'exception  «  Nul  ne 
plaide  par  procureur  ».  La  cour  confirma  :  «  Attendu  que  la 
»  Société  de  pêcheurs  à  la  ligne...  a  été  autorisée  par  un 
»  arrêté  préfectoral...  Qu'aux  termes  des  statuts  approuvés 
»  par  cet  arrêté,  elle  est  fondée  dans  le  double  but  :  V  de 
»  procurer  à  ses  membres  diverses  facilités  en  vue  de  Te.xer- 
»  cice  de  leur  sport  favori  ;  2°  de  prêter  une  aide  efficace  à 
»  la  répression  du  braconnage  et  au  repeuplement  des  cours 
»  d'eau  de  la  région...  ».  Elle  ajoute  aussi  que  TEtal  a  sub- 
ventionné la  Société  et  même  a  commissionné  ses  garde- 
pêche.  Nous  avouons  cependant  que  l'intérêt  général  distinct 
de  celui  des  membres  ne  nous  apparaît  pas  bien  nettement 
ici  (Dijon,  15  mars  1899,  D.,  99.  2.  199.  Pour  les  comices 
agricoles,  il  y  a  eu  hésitation  :  l'arrêt  du  30  janvier  1878 
(D.,  81.  1.  300)  y  voit  des  associations  civiles  indépendantes 
de  l'administration,  mais  l'arrêt  de  Besançon,  le  plus  récent 
(29  mars  1899,  D.,  1900.  2.  401),  a  estimé  que  l'autorisation 
et  la  loi  du  21  mai  1851  étaient  suffisantes  pour  constituer 
Tadhésion  de  l'autorité  publique.  Dans  un  cas,  la  cour  de 
cassation  a  même  admis  que  la  prescription  pouvait  créer 
une  autorisation  de  ce  genre  :  «  Attendu  qu'il  est  constaté... 
»  que  l'association  des  arrosants  de  Camp-Mayor  existe  de 
»  temps  immémorial  ;  qu'elle  a  fait  des  travaux  d'intérêt 
»  général  et  qu'elle  a  toujours  été  représentée  par  ses  syn- 
»  dics...  Attendu  que  dans  cet  état  des  faits,  celte  association, 
»  qui  représente  un  intérêt  collectif,  doit  être  considérée 
»  comme  ayant  une  existence  légale  et  suffisamment  autori- 
»  sée  ;  que,  dès  lors,  elle  a  pu  agir  judiciairement  en  la  per- 
»  sonne  de  ses  syndics...  »  (Cass.,  6  juillet  1864,  D  ,  64.  1. 
424,  S.,  64.  1.  327). 
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Cependant,  à  deux  reprises,  la  jurisprudence  a  refusé  le 
caractère  d*association  d*intérêt  général  à  des  sociétés  qui, 
nous  semble-t-il,  auraient  dû  entrer  dans  cette  catégorie.  La 
première  fois,  il  s*agissait  de  la  construction  d'un  canal  du 
Rhin  à  la  Sarre  :  la  cour  de  Colmar  (5  juillet  1864,  S.,  65.  2. 
16)  refuse  l'individualité  quoique  reconnaissant  le  but  «  fort 
honorable  et  très  patriotique  »  de  l'association.  La  seconde 
fois,  il  s'agissait  d'une  compagnie  de  sapeurs-pompiers  (Cass., 
24  nov.  1875,  D.,  76.  1.  115,  S.,  76.  1.  166)  et,  quoi  qu'en 
dise  M.  Planiol  ('),  nous  croyons  bien  que  c*est  là  ou  jamais 
le  cas  d'une  association  non  égoïste,  d'autant  plus  qu'il  appert 
des  faits  de  la  cause  que  la  compagnie  dont  s'agit  avait 
d'abord  été  constituée  comme  corps  de  garde  nationale.  Il 
nous  semble  donc  qu'il  y  avait  là,  à  la  fois,  Tintérél  public  et 
le  concours  de  l'Administration. 

Quelle  est  la  situation  de  ces  sociétés  pourvues  d'indivi- 
dualité au  point  de  vue  des  contrats  à  titre  onéreux  ?  La  juris- 
prudence est  à  peu  près  muette  sur  la  question,  du  moins 
dans  le  domaine  des  faits.  Les  deux  premières  décisions  ren- 
dues à  ce  propos  sont  même  complètement  opposées*  au 
principe  de  l'individualité.  Elles  ont  été  rendues  à  propos 
d'un  comice  agricole.  Le  tribunal  civil  de  Coutances  applique 
strictement  la  théorie  classique  :  il  déclare  que  le  comice 
n'a  aucune  existence  morale  ou  civile;  qu'il  n'est,  par  suite, 
capable  ni  de  posséder  un  actif  quelconque,  ni  d'agir  «  pour 
>»  contraindre  qui  que  ce  soit  à  verser  une  somme  quelconque, 
»  dans  une  caisse  sans  maîtres  et  sans  comptable  légal  »; 
que  les  cotisations  sont  des  contributions  volontaires  qui  n'ont 
pu  être  faites  en  faveur  d'une  association  inexistante,  par 
suite,  personne  n'a  d'intérêt  à  les  réclamer  puisqu'elles  ne 

(')  Planiol,  Droit  civil,  I,  n.  287. 
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doivent  pas  entrer  comme  propriété  entre  les  mains  des 
gérants  ni  dans  la  caisse  d'une  association  qui  n'existe  pas 
(Coutances,  16  juin  1875,  D.,  80.  1.  300).  La  cour  de  cassa- 
tion cassa  ce  jugement  en  s'appuyant  sur  le  principe  de  Tin- 
divisibilité  :  c'était  donc  la  théorie  que  nous  avons  exposée  à 
proposdesassociationsde  la  première  catégorie  (Cass.,  30  janv. 
1878,  S.,  78.  1.  265,  D.,  80.  1.  300). 

Cependant,  le  jugement  du  tribunal  de  Langres  (5  décem- 
bre 1888,  S.,  89.  2.  175),  en  séparant  les  intérêts  de  «  la 
Bourbonnaise  »  de  ceux  des  associés  et  en  décidant  que  le 
créancier  de  la  société  devait  agir  contre  le  président  es  qua- 
lités, semble  bien  reconnaître  que  la  dette  est  celle  de  l'asso- 
ciation et,  et  en  aucune  façon,  celle  des  sociétaires.  Depuis, 
la  théorie  s'est  précisée  :  le  rapport  du  conseiller  Greffier,  à 
l'occasion  d'une  société  hippique,  reconnaît  Tindividualité  à 
cette  société  et  la  déclare  capable  d'être  représentée  aussi 
bien  pour  les  contrats  que  pour  l'action  en  justice  (Cass.,  25 
mai  1887,  D.,  87.  1.  289,  S.,  88.  1.  161).  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  que  le  contrat  sera  passé  avec  l'association  par  l'inter- 
médiaire de  son  gérant,  abstraction  faite  des  associés?  Le 
rapport  du  conseiller  Cotelle,  à  propos  d'une  société  hippique 
également,  le  dit  formellement  «  les  associations  sont  ainsi 
»  pourvues  d'un  degré  de  vitalité  qui  leur  permet  de  fonc- 
))  tionner  dans  l'ordre  des  opérations  en  vue  desquelles  elles 
»  ont  été  formées;  de  passer  des  contrats,  de  soutenir  des 
»  procès,  d'assumer  des  responsabilités  »  (D.,  94.  1.  81, 
S.,  94.  1.  129). 

Au  point  de  vue  des  contrats  à  titre  gratuit,  nous  avons  un 
arrêt  célèbre  :  celui  rendu  contre  ^  Société  hippique  de 
Cavailhon'.  Un  sieur  Boulet  avait  légué  à  ladite  société  un 
domaine  dont  les  revenus  devaient  servir  à  fonder  un  prix. 
La  délivrance  du  legs  fut  faite  par  le  légataire  universel, 
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mais,  plus  tard,  il  assigna  la  société  en  nullité  du  legs  devant 
le  tribunal  civil  d'Avignon  en  s'appuyant  sur  ce  que  la 
société  était  dépourvue  d'existence  légale.  La  cour  de  cassa- 
tion, au  rapport  du  conseiller  Gotelle,  disant  que  la  «  vitalité 
relative  »  accordée  à  Fassociation  n'était  pas  une  personnalité 
complète  entraînant  la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit, 
rejeta  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  confirmatif  de  Ntmes 
(Avignon,  17  nov.  1891,  D.,  93.  2.  490.  —  Cass.,  2  janv.  1894, 
D.,94.  1.81,  S.,  94.1.  129). 

Telle  est  la  théorie  de  Tindividualité  :  son  origine  repose 
sur  une  erreur,  dit  M.  Planiol  (*)  ;  Tarrét  de  1844  aurait 
confondu  Tautorisation  préfectorale  avec  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  assimilé  l'association  autorisée  à  un  établis- 
sement public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  avantages  que  confère  l'individualité 
sont  réels  :  ils  comprennent  le  droit  d'agir  en  justice  par 
procureur  et  celui  de  passer  des  contrats,  d'administrer  au 
nom  de  l'association.  Il  ne  reste,  avec  la  personnalité  civile 
telle  qu'on  la  comprend  actuellement,  qu'une  seule  différence. 
Il  est  vrai  qu'elle  est  grande  :  l'association  pourvue  d'indivi- 
dualité n*a  pas  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit.  C'est 
donc  là  une  situation  intermédiaire  entre  l'inexistence  et  la 
personnalité  parfaite. 

Que  faut-il  penser  de  cette  création  de  la  jurisprudence  ? 

Presque  tous  les  auteurs  y  sont  défavorables  {*).  Il  recon- 
naissent bien  qu'elle  peut  présenter  des  avantages;  son 
utilité  pratique  n'est  pas  contestée,  mais  la  faveur  qui  s'attache 
au  but  des  associations  gratifiées  de  l'individualité  ne  peut 

(*)  Planiol,  Droit  civil,  I,  p.  tSo  ;  note  sous  Besançon,  D.,  1900.  2.  401. 

(*)  Housse,  p.  101  ;  Delassus,  Guillouard,  op.  cit.,  p.  51  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  commercial^  II,  p.  99;  Lyon  Caen,  noie  sous  Cass  ,  S.,  88.  1.  161  et  S.,  94. 
1.  129  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  I,  p.  207  ;  Baudry-Lacaniinerie 
et  WabI,  op,  cit.f  p.  311.  V.  aussi  Oain  et  Tournon. 
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en  changer  le  caractère  juridique  :  la  loi  est  formelle  sur  ce 
point  :  TEtat  seul  peut  créer  une  personne  juridique  et  il 
faut  pour  cela  une  décision  spéciale  sous  peine  de  tomber 
dans  l'arbitraire  du  juge.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  l'applica- 
tion, la  jurisprudence  ne  parle  que  du  pouvoir  d'ester  en 
justice,  mais  dans  notre  droit,  c'est  là  une  conséquence  de  la 
personnalité  civile.  M.  Baudry-Lacantinerie  fait  observer 
qu'il  faut  alors  accorder  à  Tassociation  le  droit  d'avoir  un 
patrimoine,  car  l'action  en  justice  et  la  propriété  sont  deux 
droits  qui  se  supposent  mutuellement.  La  vérité,  dit  M.  Lyon- 
Gaen,  est  qu'une  association  est  ou  n'est  pas  personne  civile. 
Si  elle  l'est,  elle  peut  recevoir  des  libéralités,  sinon  elle  ne 
peut  en  recevoir,  ni  ester  en  justice.  Cette  théorie  manque 
donc  de  base  légale;  les  secours  de  Tadministration  ne  pou- 
vant être  qu'un  avantage  de  fait  en  faveur  de  ces  associations 
sans  pouvoir  constituer  un  avantage  de  droit.  D'autre  part,  le 
juge  sort  de  son  rôle,  il  pose  les  règles  de  la  législation  de 
demain  au  lieu  d'appliquer  simplement  la  loi  existante.  Et 
M.  Baudry-Lacantinerie  réprouve  énergiquement  ce  qu'il 
appelle  les  tendances  prétoriennes  de  la  cour  de  cassation. 

Seuls,  MM.  Planiol  et  Capitant  montrent  quelque  indul- 
gence (^)  :  le  second  déclare  bien  la  jurisprudence  inaccepta- 
ble au  point  de  vue  juridique,  mais  il  qualifie  de  louables  ses 
efforts,  comme  tendant  à  reconstituer  l'ancienne  notion  his- 
torique de  la  personnalité.  M.  Planiol  va  plus  loin  :  Cette  théo- 
rie, dit-il,  est  à  côté  dd  la  loi,  mais  cela  ne  suffit  pas  à  la 
condamner  et  il  s'efforce  de  montrer  qu'elle  peut  trouver 
dans  les  textes  une  base  légale. 

Pour  nous,  nous  ne  contestons  pas  les  défauts  de  cette 
jurisprudence  :  son  incohérence  est  manifeste  :  telle  associa- 

(*)  Capittnl,  p.  165;  Planiol,  Droit  civil,  I,  p.  290. 
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tion,  qui  pourtant  en  parait  digne  à  tous  égards,  ne  jouit  pas 
de  rindividualité,  telle  autre  ne  vient  que  d'y  arriver.  C'est 
là  le  résultat  forcé  de  Tarbitraire  du  juge.  De  plus,  nous 
n'admettons  pas  cette  distinction  entre  l'individualité  et  la 
personnalité  :  que  serait,  en  effet,  cette  situation  intermé- 
diaire  qu'on  ne  trouve  nulle  part  dans  la  loi?  cette  situation 
bizarre  entre  l'existence  et  la  non-existence  ?  Une  chose  est 
ou  elle  n'est  pas,  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Mais  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  cependant  d'encourager 
cette  tendance  des  tribunaux  :  il  faut  être  net  :  cette  indivi- 
dualité njest  pas  autre  chose  que  la  personnalité  morale  : 
l'affirmation  se  trouve  dans  le  rapport  du  conseiller  Greffier 
(arrêt  du  25  mai  1887)  :  Les  courses,  dit-il,  sont  réglementées 
par  le  gouvernement  et  il  se  demande  si  Ton  ne  peut  trouver 
là  «  les  éléments  constitutifs  d*une  personnalité  e/feciive  et 
»  morale,  susceptible  par  conséquent  d'être  représentée  pour 
»  les  actions  en  justice  comme  pour  tous  les  actes  nécessaires 
»  à  leur  existence  et  à  leur  fonctionnement  (des  sociétés  de 
»  courses)  par  ceux-là  mêmes  qui  ont  reçu  des  statuts  le  pou- 
»  voir  de  gérer  et  d*administrer  la  société  ».  En  terminant,  il 
demande  que  l'on  dise  de  ces  associations  «  qu'elles  tiennent 
»  de  l'adhésion  et  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente, 
»  ceiie  individualité  qui  les  constitue  Etre  moral,  personnifié 
»  dans  leur  comité  d'administration  ».  Il  n'y  a  donc  pas  de 
doutes,  la  jurisprudence  considère  l'individualité  comme 
étant  tout  simplement  la  personnalité;  personnalité  restreinte 
si  l'on  veut,  mais  impliquant  cependant  l'existence  d'un  être 
moral.  C'est  donc  là  un  grand  progrès  sur  la  théorie  classi- 
que de  la  fiction;  avec  le  temps,  l'idée  de  la  jurisprudence  se 
serait  développée  :  le  concours  de  l'Etat  eût  été  réduit  à  la 
simple  autorisation  préfectorale  et  la  notion  se  fût  étendue 
même  aux  associations  ne  poursuivant  pas  un  but  d'intérêt 
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général  :  la  théorie  du  mandat  présumé  était  le  premier  pas 
dans  cette  voie  de  retour  aux  véritables  principes,  à  la  vieille 
idée  de  la  personnalité,  conséquence  nécessaire  dujiis  coeundi. 
Quant  au  reproche  de  négliger  les  textes,  il  nous  toucherait 
assez  peu.  Nous  pensons  que,  du  moment  que  le  juge  ne  se 
met  pas  en  opposition  absolue  avec  eux,  en  contradiction 
formelle  avec  les  principes  de  notre  droit,  non  pas  ceux  de 
telle  ou  telle  école  de  juristes,  mais  ceux  résultant  de 
Tensemble  même  de  nos  codes,  nous  croyons  que  le  juge  a 
mieux  à  faire  qu'à  s'accrocher  désespérément  à  la  lettre  du 
texte,  comme  un  naufragé  s'accroche  aux  débris  de  son 
navire  :  nous  concevons  pour  lui  un  rôle  beaucoup  plus  grand 
et  beaucoup  plus  beau  :  c'est  ce  rôle  prétorien  qui  scandalise 
si  fort  M.  Baudry-Lacantinerie  et  tant  d'autres  juristes.  Le 
juge  doit  s'inspirer  des  principes,  de  l'esprit  de  la  loi  et,  s'en 
servant  à  la  fois  comme  point  de  départ  et  comme  règle  de 
conduite,  il  doit  s'efibrcer  de  développer  les  institutions,  les 
idées  nécessaires  aux  besoins  modernes  et  que  le  législateur, 
forcément  borné  dans  sa  tâche  par  Thorizon  de  son  époque 
et  la  nature  de  son  travail,  n'avait  pu  qu'entrevoir.  Nous  ne 
croyons  pas  que  l'on  doive  considérer  la  législation  comme 
une  formule  morte  :  ce  serait  en  contradiction  absolue  avec 
son  origine  coutumière,  et  k  quoi  servirait  de  faire  apprendre 
aux  magistrats  les  règles  et  les  principes  du  Droit  s*ils 
devaient  se  borner  à  appliquer  judaïquement  la  lettre  d'un 
article  sans  s'efforcer  d*en  pénétrer  Tesprit?  Qu'est-ce  donc 
que  le  code  sinon  une  simple  compilation  de  coutumes  ?  Et 
pourquoi  donc  proscrire  cette  source  du  droit,  la  seule  ratio- 
nelle  et  la  seule  nationale,  alors  que  nos  lois  sont  fondées  là- 
dessus  ?  Et  ne  voit-on  pas  qu'avec  cette  idée,  on  se  trouve 
forcé  d'avoir,  à  chaque  instant,  recours  au  législateur  qui,  la 
plupart  du  temps,  n'interviendra  pas,  interviendra  trop  tard, 
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ou  bien  guidé  seulement  par  ses  passions  politiques?  La 
jurisprudence  n'est  pas  autre  chose  que  la  coutume  nouvelle 
et  interprétée  par  des  gens  compétents  :  elle  nous  évite  des 
changements  violents  dans  nos  mœurs;  prenant  sa  source 
dans  les  codes,  elle  s'inspirera  des  mêmes  idées  directrices, 
comme  ceux-ci  se  sont  inspirés  de  notre  ancien  droit;  elle 
sera  vraiment  appropriée  à  notre  tempérament  national,  et, 
comme  elle  se  formera  lentement,  elle  sera  beaucoup  plus 
sûre;  d'autant  que  les  arrêts  de  règlement  étant  interdits  aux 
juges,  ils  pourront  toujours  corriger  un  arrêt  hasardeux, 
réformer  une  direction  dangereuse. 

Ne  nous  attachons  donc  pas  à  cette  critique  plus  qu'elle  ne  le 
mérite  :  en  construisant  la  théorie  de  l'individualité,  la  juris- 
prudence était  dans  son  rôle  de  voxviva  juris  civilis,  suivant 
l'expression  romaine.  Pour  la  condamner,  il  ne  suffit  pas  de 
dire  qu'elle  est,  suivant  l'expression  de  M.  Planiol,  à  côté  de 
la  loi,  ni  même  qu'elle  viole  un  principe  de  l'Ecole;  il  faudrait 
démontrer  qu'elle  contredit  ouvertement  les  traditions  histo- 
riques et  les  règles  qui  peuvent  s'extraire  de  l'ensemble  de 
notre  législation.  Cette  preuve  est-elle  faite  ?  La  jurispru- 
dence n*a-t-elle  pas,  au  contraire,  été  trop  timide,  n'était-elle 
pas  dans  la  bonne  voie,  celle  de  la  vérité  et  de  la  saine  inter- 
prétation de  nos  Codes  ? 

C'est  ce  que  nous  croyons  fermement  et  que  nous  allons 
nous  efforcer  de  démontrer. 


CHAPITRE  III 

DE  LÀ  PERSONNALITÉ  DES  ASSOCIATIONS 

Quel  sera  donc,  d'après  nous,  le  véritable  régime  des  asso- 
ciations simplement  autorisées,  sous  Tempire  des  lois  existan- 
tes? On  a  vu  que  nos  études  antérieures  nous  ont  conduit  à 
rejeter  d*abord  le  système  classique  à  cause  de  la  fausseté  de 
sa  base  et  des  résultats  excessifs  auxquels  il  conduit,  puis  nous 
avons  également  rejeté  le  système  du  contrat  d'association, 
comme  violant  ouvertement  la  véritable  pensée  des  associés, 
lesquels  ont  Tintention  de  faire  naître  un  être  moral,  c'est-à- 
dire  quelque  chose  de  différent,  de  distinct  d'eux-mêmes  et 
pour  le  compte  duquel  ils  contractent. 

De  la  jurisprudence  nous  avons  repoussé  la  distinction  entre 
les  associations  d'intérêt  général  et  les  autres,  mais  nous 
avons  laissé  entrevoir  qu'elle  nous  semblait,  au  point  de  vue 
général,  entrer  dans  la  bonne  voie.  Le  moment  est  venu 
d'exposer  à  son  tour  notre  opinion,  elle  n'est  que  le  dévelop- 
pement de  la  jurisprudence,  nous  reconnaîtrons  l'individua- 
lité ou  mieux  la  personnalité  morale  à  toutes  les  associations 
simplement  autorisées,  et  c'est  en  cette  qualité  que  nous  leur 
accorderons  la  capacité,  ainsi  nous  éviterons  les  résultats 
fâcheux  de  la  théorie  classique  et  nous  respecterons  l'in- 
tention des  parties.  Il  nous  reste  à  montrer  que  nous  res- 
pectons également  la  législation  existante  (*). 

(')  La  théorie  que  nous  formulons  dans  ce  chapitre  esta  peu  près  celle  soutenue 
par  MM.  Epinayet  Brice  dans  leurs  très  intéressantes  thèses.  Eux  aussi,  concluent 
Desgranges  7 
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Et  d'abord,  sur  quoi  se  fondent  ceux  qui  refusent  la  per- 
sonnalité civile  à  nos  associations  simplement  autorisées?  Sur 
les  précédents  historiques?  Mais,  nous  croyons  l'avoir  démon- 
tré, ils  sont  contre  eux  :  ni  le  droit  romain,  ni  l'ancien  droit 
n'ont  distingué  entre  le  jus  coeundi  et  la  personnalité  ;  nos 
adversaires  avouent  eux-mêmes  que,  jusqu'en  1844,  la  dis- 
tinction était  si  peu  faite  que  des  magistrats  de  la  cour  de  cas- 
sation pouvaient  confondre  l'établissement  autorisé  par  le 
préfet  avec  l'établissement  public. 

Est-ce  sur  le  code  ?  Pour  nous,  le  code  est  muet  sur  la 
question,  et,  aussi  bien,  on  ne  le  nie  guère.  Mais,  dit-on,  la 
capacité  d'un  être  qui  n'a  pas  l'existence  physique  est  excep- 
tionnelle :  pour  la  lui  accorder  il  faut  un  texte;  or,  le  texte  se 
rencontre  bien  pour  les  associations  d'utilité  publique  mais 
non  pour  les  autres,  d'où  il  faut  déduire  que  ces  dernières 
n*ont  aucune  capacité.  Il  faudrait  d'abord  prouver  que  seuls 
les  êtres  pourvus  d'une  existence  physique  sont  capables 
naturellement.  Réservons  donc  cette  objection,  mais,  étant 
donné  qu'autrefois  la  capacité  des  êtres  moraux  était  de  droit, 
sauf  prohibition  expresse  de  la  loi,  nous  avons  bien  le  droit, 
le  code  n'ayant  nulle  part  montré  le  désir  de  renverser  les 
termes  de  l'ancienne  proposition,  d'exiger  un  texte  pourdécla- 
rer  la  non  existence.  Or,  ce  texte,  on  ne  nous  le  montre  pas. 
On  nous  accordera  bien  qu'il  y  a  au  moins  incertitude  sur  la 
question.  Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  plus  naturel,  plus 
juste  et  plus  conforme  aux  principes  généraux  de  pencher,  dans 
le  doute,  pour  l'interprétation  la  plus  favorable? 

On  allègue  ensuite  des  raisons  économiques  :  si  les  asso- 


à  la  capacité  de  Tassociation  en  tant  qu'être  moral,  mais  nous  nous  sommes  séparé 
d'eux  sur  le  point  de  savoir  quelles  limites  devaient  être  apportées  à  cette  capa- 
cité. Nous  avons  également  ajouté  de  nouveaux  arguments  et  donné  plus  de  déve- 
loppements à  quelques  autres. 
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dations  étaient  capables  de  posséder,  il  se  formerait  une 
mainmorte  immobilière  qui  deviendrait  rapidement  un  danger 
pour  TEtat.  La  raison  n'est  pas  suffisante  :  si  le  danger  est 
réel,  il  n'y  a  qu'à  prendre  des  mesures  restrictives  de  la 
capacité  des  associations,  c'est  là  le  rôle  du  législateur,  mais 
la  doctrine  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  à  lui  pour  déclarer 
l'inexistence  légale  de  groupements  qui  pourraient  devenir 
dangereux. 

Quant  aux  raisons  philosophiques,  nous  l'avons  vu,  elles 
sont  d'une  faiblesse  extrême.  Nous  reviendrons  du  reste,  dans 
le  chapitre  suivant,  sur  le  fondement  de  la  personnalité 
morale.  M.  Valleroux  raille  très  spirituellement  ceux  qui  dis- 
tinguent le  droit  d'association  de  celui  de  posséder  en  disant 
que,  ce  que  les  auteurs  classiques  combattent  surtout  «  c'est 
»  le  droit  de  posséder  des  associations.  Peut-être  accorde- 
»  raient-ils,  en  rechignant  très  fort,  qu'il  soit  permis  aux  par- 
»  ticuliers  de  s'associer...  mais  alors  à  la  condition  que  leur 
»  association  ne  possédât  rien.  Us  reconnaissent  parfaitement 
»  qu'un  particulier  qui  ne  posséderait  rien  et  ne  pourrait 
»  acquérir  ne  vivrait  pas  longtemps,  et  c  est  dans  cette  situa- 
»  tion  qu'ils  placent  les  associations  »  (^).  Et,  en  effet,  nous 
l'avons  montré,  le  système  conduit  fatalement  à  des  consé- 
quences excessives  et,  pour  nous,  cela  suffit  à  le  condamner. 
Aussi  bien,  les  partisans  de  la  théorie  classique  -qui  veulent 
rester  impartiaux  reconnaissent  eux-mêmes  son  étrange  té  : 
ils  avouent  l'existence  de  fait  de  l'association,  ils  vont  même 
jusqu'à  parler  d'une  personnalité  de  fait,  sans  prendre  garde 
à  la  contradiction  que  cet  aveu  inflige  à  la  base  de  leur  sys- 
tème. MM.  Beudant  et  Lyon-Caen,  nous  l'avons  vu,  réclament 
une  réforme;  M.  Glamageran,  lui-même,  convient  que  refuser 

(*)  Valleroux,  Journal  des  économisles,  1894,  p.  80. 
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aux  corporations  toute  espèce  de  propriété,  c*est  les  réduire 
à  rim puissance.  M.  Sauzet  reconnaît  que  dans  nos  associa- 
lions,  l'être  fictif  est  tellement  puissant  qu'il  constitue  «  pres- 
que une  personne  réelle  »  et  M.  Vauthier  nous  donne  le  mot 
de  la  fin  en  convenant  que  «  notre  conception  n'est  pas  fondée, 
»  ni  dans  la  tradition,  ni  dans  l'équité  naturelle  ;  il  ne  faudrait 
»  pas  croire  non  plus  qu'au  point  de  vue  juridique  elle 
»  constitue  un  progrès  sur  les  idées  anciennes  »  (*). 

S'ils  reconnaissent  ainsi  la  bizarrerie  de  leur  système, 
pourquoi  donc  s'y  attachent-ils  si  énergiquement  et  n'admet- 
tent-ils pas  qu'on  puisse  en  contester  le  fondement  ? 

Serait-ce  que  nos  lois  consacrent  cette  théorie?  Mais  la 
vérité,  nous  l'avons  déjà  affirmé  plusieurs  fois,  c'est  que  le 
code  n'a  rien  dit  de  semblable.  S'il  l'avait  fait,  croit-on  qu'une 
théorie  aussi  extraordinaire,  aussi  nouvelle  et  contredisant 
d'une  façon  aussi  éclatante  toutes  les  traditions  de  notre 
ancien  droit,  croit-on  qu'une  pareille  nouveauté  aurait  passé 
inaperçue  ?  Quoi  !  il  ne  se  serait  trouvé,  parmi  ceux  qui  l'ont 
rédigé,  parmi  ceux  qui  l'ont  discuté,  personne  pour  prendre 
la  défense  de  la  théorie  traditionnelle,  pour  demander  le 
maintien  du  statu  quo,  pour  s'élever  au  nom  du  bon  sens 
contre  la  nouvelle  distinction  entre  le  droit  de  s'assembler  et 
la  personnalité  ;  et  les  travaux  préparatoires  ne  nous  auraient 
pas  transmis  cette  protestation  !  C'est  absolument  inadmis- 
sible et,  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  commentaires  mêmes, 
les  aveux  des  juristes  classiques,  convenant  que,  bien  long- 
temps après  la  rédaction  des  codes,  leur  subtile  distinction 
n'était  pas  encore  très  nette. 

Mais,  dit-on,  le  code  n'a  pas  proclamé  la  personnalité  civile 
de  nos  associations,  c'est  donc  qu'elles  ne  l'ont  pas.  Cet  argu- 

(1)  Sauzet,  Nature  de  la  personnalité  des  Syndicats  professionnels,  Revue  criti- 
que, 1888,  p.  338;  Vauthier,  p.  385. 
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ment  n'a  aucune  valeur;  nulle  part,  aucun  code  ne  prononce 
le  mot  de  personnalité  civile,  ils  sont  tous  muets  sur  la  ques- 
tion. Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'ils  ont  voulu  confirmer  Tétat 
de  choses  antérieur,  c'est-à-dire  consacrer  la  théorie  de  notre 
ancien  droit?  Parlent-ils  des  établissements  d'utilité  publique? 
Et,  cependant,  on  leur  accorde  cette  personnalité.  Et  les 
sociétés  commerciales  ?  Voici  Topinion  d'auteurs  compétents, 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  :  la  personnalité  morale  des 
sociétés  commerciales,  disent-ils,  n'est  expressément  consa- 
crée par  aucun  texte  de  loi,  elle  est  Tœuvre  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  (*).  Quant  aux  sociétés  civiles,  bien  que 
la  doctrine,  en  majorité,  leur  refuse  encore  cette  personnalité, 
elles  ont  fini  par  l'obtenir  de  la  jurisprudence  qui  est,  aujour- 
d'hui, définitivement  fixée  en  ce  sens. 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  codes  n'ont  pas  parlé  de 
notre  question,  quant  aux  dispositions  qui  parlent  des  établis- 
sements d'utilité  publique  (art.  910  C.  civ.)  (*),  il  faut  les  limi- 
ter au  sujet  même  qu'elles  traitent.  Elles  ont  pour  objet  d'ac- 
corder à  ces  établissements  un  privilège,  un  droit  dont 
l'ancienne  législation  était  très  avare,  c'est  celui  de  recevoir 
des  libéralités.  Ici  nous  pouvons  conclure  a  contrario  que  ce 
droit  est  refusé  à  toutes  les  associations,  et,  en  effet,  la  capa- 
cité de  recevoir  de  ces  établissements,  que  le  législateur  voit 
de  l'œil  le  plus  favorable,  est  entourée  de  nombreuses  restric- 
tions et  strictement  délimitée.  Notre  argument  est  alors  légi- 
time, car  il  se  transforme  en  argument  a  fortiori  ainsi  énoncé  : 
si  le  législateur  limite  et  restreint  la  capacité  de  recevoir  à 
titre  gratuit  des  personnes  morales  auxquelles  il  est  le  plus 


(*)  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  280. 

(')  Article  910  :  «  Les  dispositions  enlre  vifs  ou  par  testament,  au  profit  des  hos- 
»'pices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d^établissements  d'utilité  publique,  n'au- 
»  root  leur  efTet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  décret  impérial.  » 
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favorable,  à  plus  forte  raison  doit-il  être  sévère  pour  les  asso- 
ciations qu'il  ne  tolère  que  moyennant  une  surveillance  poli- 
cière. Or,  sous  Tancienne  législation,  tout  établissement  était 
frappé  d'incapacité  à  cet  égard,  sauf  autorisation  royale  l'en 
relevant;  il  en  résulte  que  nos  lois  ont  continué  ces  traditions 
et  que  nos  associations  simplement  autorisées,  vues  d'un  œil 
soupçonneux  par  le  législateur,  sont  complètement  incapa- 
bles à  cet  égard.  Ainsi,  Ton  évite  le  résultat  choquant  de  la 
théorie  de  M.  de  Vareilles-Sommières  qui  accordait  plus  aux 
associations  tolérées  qu'à  celles  favorisées  par  le  pouvoir. 

Mais,  pour  tous  les  autres  contrats,  pour  la  capacité  d'ester 
en  justice,  le  raisonnement  ne  serait  plus  vrai.  Jamais,  dans 
l'ancien  droit,  il  n'y  avait  eu  de  discussion  sur  ces  points; 
jamais  on  n'avait  contesté  la  capacité  des  associations;  seule- 
ment quelques  mesures  restrictives,  tendant  à  empêcher  l'ac- 
cumulation des  biens  do  mainmorte,  avaient  été  prises.  On 
peut  regretter  que  le  code  n'ait  pas  cru  devoir  s'occuper  de  la 
question  ;  il  a  sans  doute  pensé  que  le  pouvoir  ne  donnerait 
l'autorisation  de  se  réunir  qu'aux  associations  lui  paraissant 
n'offrir  aucun  danger  de  ce  genre.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ici 
le  droit  commun  qui  doit  s'appliquer;  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'utilité  publique,  les  dispositions  de  la  loi  ne 
sont  qu'un  simple  renvoi  à  ce  droit  commun  et  on  ne  sau- 
rait se  baser  là-dessus  pour  rejeter  les  autres  associations  hors 
de  toute  vie  juridique. 

Mais  d'où  a-t-on  déduit  la  personnalité  que  l'on  reconnaît 
à  certaines  associations  ou  sociétés  ?  C'est  d'un  ensemble  de 
droits  et  de  devoirs  qui  la  supposaient  :  pourquoi  ne  pas  en 
faire  autant  ici?  Le  contraire  n'est  pas  juste,  car  si  l'on  dit 
que  sont  personnes  morales  les  associations  auxquelles  un 
texte  permet  de  posséder  sans  que  ce  texte  prononce  le  mot 
de  personnalité  civile,  on  devra  également  la  reconnaître  aux 
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autres  associations  si  nous  trouvons  des  textes  leur  donnant 
ces  mêmes  droits  ou  leur  imposant  des  obligations  en  tant 
qu'associations  et  en  dehors  de  leurs  membres. 

Or  ces  textes  existent  : 

Le  premier  est  Tarticle  291  lui-même  (*):  cet  article  permet 
aux  associations  de  se  former  ;  il  doit  donc,  sous  peine  de 
dire  une  absurdité,  de  retirer  d'une  main  ce  qu'il  accorde  de 
l'autre,  leur  permettre  aussi  de  vivre  et  de  fonctionner  con- 
formément à  leur  but.  Il  doit  leur  permettre  les  cotisations, 
la  formation  d'un  actif  social  ;  car,  suivant  les  paroles  de 
M.  Planiol,  sans  revenus,  l'association  mourrait  d'inanition.  Il 
faut  aussi  qu'il  permette  d'avoir  un  local,  car  c'est  là  le  pre- 
mier besoin  de  l'association  ;  ce  local,  une  fois  acheté  ou  loué, 
il  faut  le  meubler,  et,  si  simplement  qu'on  le  fasse,  cela  né- 
cessitera de  nombreux  contrats  ;  il  faudra  aussi  acquérir  les 
instruments  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'association 
suivant  son  but,  armes,  instruments  de  musique,  bibliothèques, 
agrès  de  gymnastique,  etc..  Que  l'on  ne  dise  pas  que  les 
associés  peuvent  les  acquérir  en  s'engageant  les  uns  à  l'égard 
des  autres  avec  une  clause  d'indivision,  nous  avons  montré 
qu'il  y  a  là  une  supposition  contraire  à  leur  véritable  inten- 
tion, ou  que,  si  elle  était  vraie,  elle  entraînerait  le  droit  au 
partage,  c'est-à-dire  la  mort  à  bref  délai  de  l'association.  11 
faut  donc  que  ce  soit  celle-ci,  comme  telle,  qui  possède,  con- 
tracte et  poursuive  en  justice  l'exécution  des  engagements 
contractés  envers  elle.  Ceci,  la  loi  a  dû  le  permettre,  à  moins 
d'être  l'œuvre  d'insensés.  Que  dirait-on  d'une  permission 
accordée  en  ces  termes  :  «  Il  est  permis  de  fonder  un  orphéon. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  l'association  ne  pourra,  directe- 
ment ou  indirectement,  posséder  un  instrument  ou  une  par- 

(*  Epinay,  p.  259. 
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tition.  Les  membres  devront  se  réunir  en  plein  air  et  agir 
comme  ils  le  pourront  et  Tentendront,  à  la  condition  de 
n'avoir  aucun  rapport  avec  les  biens  de  ce  monde  ».  Voilà 
pourtant  le  régime  fait  à  nos  associations.  Nous  disons  que 
ce  n'est  pas  possible,  que  la  capacité  est  sous-entendue  dans 
la  permission  de  s'associer,  car,  sans  elle,  l'association  serait 
sans  but. 

Au  reste,  Tarticle  291  fait  plus  que  sous-entendre  ce  droit 
de  propriété,  il  le  consacre  en  parlant  de  w  la  maison  où  l'as- 
Sudation  se  réunit  »,  ce  qui  laisse  entendre  que  c'est  toujours 
la  même  et  qu'il  y  a  là  un  local  spécialement  afiPecté  à  cette 
fin.  Et  au  point  de  vue  de  l'action  en  justice,  le  droit  de  pos- 
séder, que  nous  avons  reconnu  aux  associations,  implique  le 
droit  d'agir  pour  conserver  le  bien  acquis. 

On  peut  tirer  aussi  un  argument  de  la  procédure  employée 
pour  la  reconnaissance  d'utilité  publique.  On  fait  une  enquête 
sur  les  moyens,  les  ressources  et  le  mode  de  fonctionnement 
de  l'établissement  qui  la  sollicite.  11  faut  qu'il  justifie  de 
facultés  suffisantes,  d'un  budget  bien  équilibré,  ce  qui  sup- 
pose des  entrées  et  sorties  de  numéraire,  d'un  fonds  de 
réserve,  etc.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  tout  cela,  il  faut  bien 
que  l'établissement  ait  déjà  vécu  d^une  vie  juridique  très 
intense.  Gomment  Taurait-il  pu  avec  la  théorie  classique? 
L'article  7  de  la  loi  du  18  mars  1880  parle  de  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  d'un  établissement  d'enseignement 
supérieur;  mais,  auparavant,  il  lui  faut  exister  :  or,  conçoit- 
on  une  Faculté  sans  un  local,  sans  laboratoire,  sans  biblio- 
thèque? Il  faut  qu'elle  ait  tout  cela,  et,  pourtant,  notre  arti- 
cle se  contente  de  le  supposer.  Pourquoi  donc  ce  travail 
d'induction  serait-il  mauvais  vis-à-vis  de  l'article  291? 

Mais,  si  le  code  n'a  rien  dit,  les  lois  postérieures  auront 
peut-être  parlé?  Remarquons  tout  d'abord  qu'aucune  ne  pro- 
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nonce  les  mots  de  personnalité  civile,  pas  même  celles  qui 
accordent  une  certaine  capacité  à  des  associations  particu- 
lières. Ainsi,  ni  la  loi  du  24  mai  1825  sur  les  congrégations 
de  femmes,  ni  la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  associations  syn- 
dicales n  en  parlent  :  elles  se  bornent  à  énumérer  les  actes 
permis.  La  loi  du  18  mars  1880  sur  la  liberté  de  renseigne- 
ment supérieur  garde  le  même  silence  ('). 

On  argumente  aussi  de  ce  que  la  personnalité  suppose 
forcément  la  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  mais  la  loi 
du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  leur  permet 
seulement  d'ester  en  justice,  de  placer  leurs  cotisations;  elle 
ne  leur  permet  pas  les  libéralités  et  limite  même  leur  capa- 
cité d'acquérir  à  titre  onéreux  en  leur  interdisant  d^acquérir 
des  immeubles  étrangers  à  leur  but.  Cependant,  on  reconnaît 
généralement  la  personnalité  de  ces  syndicats.  D'autre  part, 
certaines  lois  reconnaissent  bien  à  nos  associations  une  cer- 
taine capacité  en  cette  qualité  :  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
20  mars  1851  sur  l'organisation  des  comices  agricoles  leur 
donne  le  droit  de  distribuer  des  primes  et  récompenses  et 
les  charge  des  intérêts  agricoles  pratiques  (art.  5).  Pour 
cela,  ne  faut-il  pas  un  budget,  le  droit  de  contracter  et  d'ester 
en  justice? 

De  même,  dit  le  conseiller  Gotelle,  dans  son  rapport  sur 
l'affaire  de  la  société  hippique  de  Gavailhon,  la  loi  du  2  juin 
1891  autorise  formellement  le  fonctionnement  des  sociétés 
de  courses  qui  ont  obtenu  pour  leurs  statuts  l'approbation 

• 

(I)  Il  faut  faire  une  exception  pour  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les  syndicats  de 
communes,  art.  170.  «  Les  syndicats  de  communes  sont  des  établissements  publics 
investis  de  la  personnalité  civile  ».  Mais,  outre  qu'il  ne  s'agit  pas  d'associations, 
on  peut  faire  remarquer  que  la  terminologie  de  la  loi  est  vicieuse.  Les  syndicats 
de  communes  ne  sont  pas  des  établissements  publics,  ce  sont  des  circonscriptions 
territoriales,  des  subdivisions  de  TËlat  et  il  est  naturel  qu'il  soH  dit  formellement 
qu'elles  participent  à  la  personnalité  de  ce  dernier. 
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du  ministre  de  l'agriculture.  Permettre  à  ces  sociétés  d'orga- 
niser des  courses,  c'est  virtuellement  les  reconnaître  capables 
de  passer  les  contrats  de  location,  fournitures  et  autres  que 
nécessitent  leurs  opérations,  d'assurer  la  responsabilité  des 
accidents  qui  peuvent  y  survenir  par  la  faute  de  leurs  agents, 
d'intenter  ou  de  soutenir  les  procès  qui  en  sont  la  consé- 
quence. Le  rapporteur  s'appuie  sur  l'exemple  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  ne  permet  les  libéralités 
qu'aux  sociétés  reconnues  d'utilité  publique,  tout  en  accor- 
dant une  certaine  capacité  nécessaire  aux  sociétés  libres. 
Enfin,  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  en  date  du  3  juin  1861, 
rendu  sur  les  conclusions  du  procureur  général  Dupin,  dé- 
cide qu'une  congrégation  de  Frères,  autorisée  par  ordon- 
nance royale,  était  ainsi  habilitée  à  enseigner  comme  auxi- 
liaire de  l'Université  et,  par  suite,  à  faire  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  se  rapportant  au  but  qu'elle  poursuivait,  mais  sans 
lui  permettre  les  acquisitions  à  titre  gratuit  (D.,  61.  1.  218). 

Notre  interprétation  qui  consiste  à  séparer  de  la  personna- 
lité la  capacité  de  recevoir  des  libéralités  et  à  conclure  de 
l'autorisation  à  la  personnalité,  n'est  donc  pas  si  extraordi- 
naire et  si  nouvelle.  Mais  nous  avons  mieux  :  cette  personna- 
lité, le  législateur  l'a  formellement  reconnue  lui-même;  il 
est  vrai  que  c'est  à  un  point  de  vue  spécial,  mais  l'objection 
qui  en  résulte  n'est  pas  moins  puissante. 

C'est  M.  Beudant  lui-même  qui  emploie  quelque  part  le 
mot  de  personnalité  fiscale.  Nous  allons  voir  que  l'expression 
n'est  pas  trop  forte. 

La  loi  du  29  décembre  1884,  article  9,  impose  nos  associa- 
tions en  tant  qu'associations;  elle  leur  reconnaît  donc  une 
certaine  personnalité  au  moins  passive;  de  plus,  pour  payer, 
il  faut  posséder;  si  l'association  est  reconnue  capable  de 
payer,  il  s'ensuit  qu'elle  l'est  de  posséder.  Au  reste,  l'article  9 
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parle  expressément  des  biens  meubles  et  immeubles /)055^(/^5 
ou  occupés  par  la  société.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  pos- 
session est  reconnue  au  point  de  vue  iiscal?  On  dira  peut-être 
que  la  régie  ne  considère  que  le  propriétaire  apparent,  sans 
rechercher  à  qui  appartiennent  en  réalité  les  biens  qu  elle 
impose.  Admettons-le.  Il  en  résulte  cependant  que  Tassocia- 
tion  est  considérée  au  moins  comme  propriétaire  apparent, 
c'est-à-dire  comme  ayant  une  existence  légale.  Or,  si  cette 
existence  est  reconnue  par  la  loi,  il  nous  semble  évident  que 
les  biens  ne  peuvent  reposer  que  sur  la  tète  de  l'association. 
Il  s'agit  peut-être,  dirat-on,  de  la  propriété  des  associés? 
Mais  que  devient  la  théorie  de  l'interposition?  Peut-on  possé- 
der sans  animits  domini?  Et,  du  reste,  pourquoi  ne  pas  inter- 
prêter  ici  le  mot  société  comme  la  jurisprudence  l'interprète 
quand  il  s'agit  de  sociétés  civiles,  c'est-à-dire  comme  dési^ 
gnant  la  personne  morale?  Etait-il  donc  si  difficile  de  parler 
des  biens  «  simplement  occupés  parles  associés  »?  Cette  for- 
mule était  plus  courte,  aussi  simple  et  plus  claire  :  si  on  ne 
l'a  pas  employée,  c'est  qu'on  ne  le  voulait  pas;  ce  n'étaient  pas 
les  associés,  simples  particuliers,  que  Ton  voulait  frapper, 
c'était  la  société  et  comme  telle.  Dira*t-on  que  l'impôt  est 
établi  sur  une  mutation  par  décès  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
mutation  que  si  les  associés  sont  propriétaires?  Mais  nous 
avons  justement  démontré  qu'il  était  impossible  de  les  consi- 
dérer comme  tels.  Gomment  donc  y  aura*t-il  mutation  puis- 
que le  de  cujiis  n'ayant  jamais  acquis  de  droits  sur  les  biens 
sociaux,  n'a  pu  naturellement  rien  transmettre  aux  autres 
associés  qui  n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui? 

Les  lois  subséquentes  confirment  cette  interprétation  ;  car, 
au  lieu  de  revenir  sur  cette  terminologie  prétendue  vicieuse, 
elles  la  reproduisent  en  chaque  occasion.  La  loi  du  17  juillet 
1889,  article  4,  met  un  impôt  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux 
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de  réunion  a  d*après  leurs  ressources  annuelles La  taxe 

sera  acquittée  par  les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  ».  N'y 
a*t-il  pas  là  un  impôt  portant  sur  la  société  elle-même?  Et 
n'y  a-t-il  pas  un  droit  de  représentation  reconnu  aux 
gérants,  etc.  pour  acquitter  cet  impôt?  La  loi  du  8  août  1890, 
article  33,  modifiant  les  lois  de  1871  et  1889,  établit  un 
impôt  sur  les  cercles  et  lieux  de  réunion,  en  se  basant  notam- 
ment sur  le  montant  de  la  valeur  locative  «  des  bâtiments, 
locaux  et  emplacements  affectés  à  Tusage  de  rétablissement  ». 
il  y  a  là  un  droit  de  possession,  au  moins  un  véritable  droit 
d'usage  reconnu  à  rétablissement  et  cela  justifie  notre  théorie, 
car  autrement  on  aurait  dit  «  affectés  à  Tusage  des  associés  ». 
Cela  suppose  bien  au  moins  une  possession  régulière,  quelle 
que  soit  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  repose.  Or 
nous  avons  vu  qu'il  est  impossible  de  la  placer  sur  Ist  tête  des 
associés  :  il  faut  donc  que  ce  soit  sur  l'association  elle-même, 
considérée  comme  personne  morale. 

Enfin,  la  loi  du  16  avril  1895,  article  3,  établissant  la  taxe 
d'abonnement,  la  base  sur  la  valeur  brute  «  des  biens  meubles 
et  immeubles  possédés  »  par  les  congrégations,  sociétés  ou 
associations.  L'article  4  parle  encore  des  immeubles  «  possédés  » 
par  les  associations;  bien  plus, il  parle  du  «  siège  social  »;  or, 
c'est  là  un  des  deux  seuls  arguments  en  faveur  de  la  person- 
nalité des  sociétés  commerciales  (art.  65-6*  C.  proc.  civ.). 
Pourquoi  cet  argument  n'aurait-il  pas  ici  la  même  valeur  ? 
Nous  savons  bien  que,  dans  la  discussion  de  la  loi,  le  prési- 
dent du  conseil  a  fait  observer  que  l'association  n'était  pas 
propriétaire,  mais  il  ne  nous  a  pas  dit  qui  l'était.  D'ailleurs, 
ce  n'est  là  qu'une  opinion  personnelle  et,  au  surplus,  il  a 
admis  que  l'association  était  «  possesseur  »,  ce  qui  revient  au 
même,  puisque  la  possession  conduit  à  la  propriété. 

Enfin,  avant  toutes  ces  lois,  celle  du  28  décembre  1880, 
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dans  son  article  4,  parlait  de  «  cessions  faites  à  rassociation  » 
et  non  aux  associés.  Par  ces  mots,  elle  reconnaissait  donc 
formellement  la  validité,  Texistence  juridique  des  contrats 
passés  avec  Fassociation  simplement  autorisée. 

De  tous  ces  textes,  nous  conclurons  donc,  avec  M.  Beudant, 
qu'il  y  a  une  véritable  personnalité  reconnue  à  Tassociation 
au  point  de  vue  fiscal.  Reconnaître  une  possession  susceptible 
d'être  imposée  régulièrement,  c'est  la  reconnaître  légitime, 
car  autrement  il  faudrait  patenter  la  profession  de  voleur  ou 
de  contrebandier  et  Ton  peut  croire  que  cela  rapporterait 
une  fort  jolie  somme  au  Trésor.  D'autre  part,  si  les  biens 
imposés  ne  sont  pas  à  Tassociation,  ils  ne  sont  pas  non  plus 
aux  associés,  nous  lavons  vu;  ils  sont  donc  sans  maîtres, 
c'est-à-dire  à  TEtat,  et  à  qui  fera-t-on  croire  que,  pouvant 
légitimement  s'emparer  de  ces  biens,  le  fisc,  toujours  si  à 
court  d'argent,  aurait  préféré  les  imposer  ? 

Mais  si  l'on  reconnaît  la  personnalité  fiscale,  il  faut  recon- 
naître la  personnalité  dans  toutes  les  branches  du  droit,  car 
celle-ci  est  indivisible  :  on  ne  peut  concevoir  un  moyen  terme 
entre  l'existence  et  l'inexistence.  C'est  tout  l'un  ou  tout  l'autre 
et  non  une  créature  hybride  et  légendaire  entre  ces  deux 
états.  Si  l'association  est  inexistante,  qu'on  lui  prenne  ses 
biens,  mais  qu'on  ne  l'impose  pas  ;  si  on  l'impose,  c'est  qu'elle 
existe,  et  alors  elle  est  personne  morale  et  capable,  sauf  un 
texte  la  frappant  d'incapacité  relative,  mais  jamais  d'inexis- 
tence. 

Au  reste,  cet  argument  vient  de  recevoir  une  consécration 
quasi-officielle.  Dans  la  discussion  actuelle,  un  article  du 
projet  de  loi  organisait  l'attribution  à  l'Etat  des  biens  dits 
sans  maîtres.  Un  député,  M.  Lhopiteau,  monta  à  la  tribune 
et  fit  observer  qu'il  était  choquant  de  considérer  comme 
vacants  des  biens  «  imposés,  et  imposés  d*une  manière  toute 


—  no  — 

»  spéciale  ».  H  lui  parait  «  tout  à  fait  impossible  de  ne  pas 

• 

»  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  congrégations  (et  cet  argu- 

»  ment  est  vrai  des  autres  associations)  ont  été  tolérées 

»  par  les  gouvernements  successifs  ;  que,  même,  à  une  cer- 
»  taine  époque,  elles  ont  reçu  du  gouvernement  des  conces- 

»  sions Je  vais  plus  loin.  Nous  avons,  dans  une  certaine 

»  mesure,  sanctionné  leur  existence  de  fait  lorsque  nous  avons 
»  voté  la  loi  d'accroissement....  »  Et,  ea terminant,  il  déclare 
que  les  citoyens  «  se  rappelleront  que  le  parlement  a  voté 
»  certaines  lois  pour  percevoir  divers  impôts  sur  ces  biens 
»  que  vous  dites  être  des  biens  sans  maîtres  ;  ils  se  rappelle- 
»  ront  que  ces  biens  acquittent  ces  impôts  chaque  année  ». 
Voilà  donc  résumée  toute  notre  argumentation  :  autorisation 
de  se  réunir,  subsides  accordés  par  le  pouvoir,  impôts  spé- 
ciaux. Et  ces  arguments  parurent  si  forts  que,  malgré  les 
passions  politiques  déchaînées,  malgré  Téloquence  du  prési- 
dent du  Conseil,  malgré  les  théories  du  rapporteur,  la  Cham- 
bre donna  raison  à  M.  Lhopiteau  et  rejeta  la  confiscation  ('). 
Nous  estimons  donc  que  Tassociation  peut  posséder;  nous 
croyons  avoir  démontré  que  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  per- 
sonne morale  distincte  des  associés.  Il  nous  reste  à  voir  sur 
quoi  nous  basons  cette  personnalité  et  ce  n'est  pas  là  la  partie 
la  moins  ardue  et  la  moins  délicate  de  notre  tâche. 

(<)  Séance  du  28  mars  1901,  jdiscours  de  M.  Lhopileau,  Officiel  du  29  mars  1901. 


CHAPITRE  IV 


DU  FONDEMETiT  DE  LA  PERSONNALITÉ 


Les  théories  ne  manquent  point  sur  le  fondement  philoso- 
phique de  la  personnalité  morale.  Simplement  esquissées 
dans  notre  ancien  droit,  elles  ont  pris,  dans  le  siècle  qui  vient 
de  fmir,  une  grande  importance  ;  elles  ont  été,  surtout  en  Alle- 
magne et,  dans  ces  dernières  années,  en  France,  Tobjet  d'étu- 
des très  approfondies  et  très  intéressantes. 

Ces  théories  peuvent,  indépendamment  de  celle  qui  voit 
dans  la  personnalité  une  fiction  du  législateur,  et  que  nous 
avons  déjà  rejelée,  se  répartir  en  deux  groupes  :  Tun  est 
formé  de  celles  qui  y  voient  une  réalité  indépendante  de  la  loi 
qui  ne  peut  que  la  reconnaître  sans  la  concéder  ;  Tautre  est 
formé  des  théories  qui,  sans  recourir  à  l'intervention  législa- 
tive d'une  manière  aussi  exclusive  que  Topinion  classique,  se 
refusent  cependant  à  voir  une  réalité  dans  la  personnalité 
morale. 

C'est  par  ce  dernier  groupe  que  nous  commencerons  notre 
étude.  Nous  aurons  à  envisager  successivement  les  théories 
d'ihering,  de  Brinz  et  de  Planiol  ('). 

(^)  Dans  Tétude  des  théories  allemandes,  nous  nous  bornerons  aux  principales. 
Nous  étant  trouvé  dans  rimpossibilité  de  recourir  aux  sources  elles-mêmes,  nous 
avons  recueilli  nos  renseignements  sur  ces  théories  dans  les  ouvrages  de  MM.  Ca- 
pitant,  Ëpinay,  Michoud,  Georg,  Goudy,  Planiol,  etc.  Exception  faite  toutefois 
pour  Ihering. 
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SECTION  PREMIÈRE 

THÉORIES     NON     RÉALISTES 

La  théorie  à'Ihering  (*)  pourrait  s'appeler  la  théorie  des 
destinataires  ou  des  ayant-droit.  La  personnalité  morale  n*est 
qu'une  fiction  imaginée  pour  la  commodité  des  tiers.  Mais 
derrière  ce  fantôme,  il  faut  voir  le  véritable  sujet  du  droit,  car 
la  fiction  elle-même  ne  peut  Têtre;  et  en  effet,  tout  droit  ayant 
pour  but  la  satisfaction  des  besoins  de  Thomme,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sujets  fictifs  de  droit,  ceux-ci  n'ayant 
pas  de  besoins.  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  droits  sans 
sujets,  puisqu'on  ne  peut  se  figurer  de  besoins  sans  quelqu'un 
qui  les  éprouve.  Ici,  le  sujet  apparent  du  droit  cache  les  véri- 
tables, ceux-ci  sont  les  individualités  qui  composent  le  grou- 
pement et  qui  en  sont  les  destinataires.  Mais,  étant  donné  les 
rapports  intimes  qui  les  lient  entre  eux,  Ihering  leur  refuse  le 
droit  de  disposer  individuellement  des  biens  leur  apparte- 
nant. 

«  La  personnalité  juridique  est  la  forme  spéciale  dans 
»  laquelle  les  membres  isolés  manifestent  leurs  rapports  juri- 
»  diques  avec  le  monde  extérieur  »  (*).  S'il  faut  une  forme 
spéciale  pour  exprimer  ces  rapports,  on  devine  facilement 
que  c'est  parce  qu'ils  se  différencient  du  droit  de  propriété 
ordinaire  des  personnes  physiques,  le  droit  des  membres 
d*une  association  est  une  communauté  indivise  et  indivisible 
de  jouissance.  Pour  le  posséder,  il  faut  appartenir  à  un  cer- 
cle donné  de  personnes,  l'intéressé  l'acquiert  du  moment  où 
il  y  entre,  il  s'éteint  en  sa  personne  quand  il  en  sort.  Il  s'en- 
suit que  les  intérêts  des  sujets  actuels  du  droit  ne  sauraient 

(^)  Georg,  p.  21  ;  Van  den  Heuvel,  p.  30;  Michoud,  p.  31  ;  Goudy,  p.  40;  EpiDay, 
p.  208;Ibering,  p.340s. 
(*}  Iheriny,  p.  341. 
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répuiser,  il.  se  reporte  sur  les  membres  futurs  de  Tassocia- 
tion.  Cela  est  conforme  au  but  que  poursuivent  la  plupart  du 
temps  ces  groupements,  ils  sont  faits  moins  pour  les  mem- 
bres actuels  que  dans  Tintérêt  des  générations  à  venir.  Et 
c'est  là  qu'apparaît  le  véritable  rôle  de  l'Etat: de  même  qu'il 
protège  les  incapables,  ceux  qui  ne  peuvent  veiller  eux-mêmes 
à  la  conservation  de  leur  droit,  de  même  il  doit  protéger  les 
intérêts  des  générations  à  venir.  Les  destinataires  de  l'être 
moral  ce  sont  donc  les  membres  actuels  et  les  membres  fu- 
turs {'). 

Ce  système  se  rapproche  de  celui  du  contrat  d'association; 
les  critiques  qui  atteignent  Fun  peuvent  également  être  faites 
à  l'autre.  11  implique  une  certaine  contradiction  entre  le 
droit  absolu  des  destinataires  et  le  droit  de  haute  police  que 
l'on  reconnaît  à  l'Etat.  D'autre  part,  il  convient  de  distinguer 
entre  la  jouissance  et  la  propriété  :  si  la  jouissance  appar- 
tient effectivement  aux  destinataires,  on  ne  peut  dire  qu'il  en 
soit  de  même  de  la  propriété;  aussi  bien  Ihering  ne  parle-t- 
il  que  de  la  première.  Mais  si  les  destinataires  ne  sont  pas 
propriétaires,  qui  donc  le  sera?  Et  ainsi,  nous  nous  trouvons 
avoir  des  biens  qui  n'ont  pas  de  maîtres  ou  qui  n'ont  pour 
maîtres  que  des  personnes  incertaines.  Nous  rejetterons  donc 
la  tbéorie  d'Ihering  (*). 


(*)  La  théorie  de  Bolze  se  rapproche  encore  plus  de  celle  du  contrat  d'association. 
La  personnalité  morale  repose  sur  la  pluralité  qui  compose  une  Vniversilas.  Ce 
sont  les  individus,  pris  dans  leur  ensemble  qui  sont  les  sujets  des  droits.  Epinay, 
p.  216. 

La  même  objection  qu*à  M.  de  Vareilles  doit  êlre  Taite  à  Bolze,  il  est  contradic- 
toire de  dire  que  les  individus  sont  les  véritables  sujets  des  droits  pour  les  leur 
dénier  à  la  fln  et  les  accorder  à  leur  ensemble.  Il  y  a  là  une  disparate  entre  la  capa- 
cité et  la  propriété,  la  capacité  est  individuelle  et  la  propriété  collective. 

(*)  La  théorie  de  Salkowski  place  aussi  dans  la  vie  réelle  des  associés  le  fonde- 
ment de  la  personnalité  morale.  Il  n'y  voit  qu'un  procédé  analogue  à  celui  qui  fait 
considérer  en  bloc  un  groupement  de  cboaes  semblables,  comme  une  universitas 
Desgrangea  8 
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Si,  dans  cette  théorie,  la  propriété  des  bieas  de  Tassocia- 
tion  se  trouve,  en  fait,  suspendue  dans  le  vide,  dans  Topinion 
de  Brinz  (*),il  n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel.  Ce  qui,  dans 
la  théorie  précédente,  était  une  simple  inconséquence  de 
de  l'auteur,  devient  ici  le  pivot  du  système  tout  entier. 

D'après  Brinz,  une  propriété  ap{>artient  non  seulement  à 
quelqu'un,  mais  encore  et  surtout  est  possédée  pour  un  but 
donné.  C'est  ce  qui  se  voit  très  clairement  dans  les  associa- 
tions ;  les  biens  ne  sont  point  aux  membres,  ils  sont  affectés 
à  un  but  et  c'est  ce  but  qui,  en  définitive,  en  est  le  vrai  pro* 
priétaire.  La  croyance  populaire  personnifie  ces  propriétés 
d'affectation  :  ce  faisant,  elle  obéit  à  ses  tendances  naturelles, 
à  son  habitude  de  chercher  toujours  la  personne  derrière  le 
droit,  et  ici  elle  créé  une  personne  morale  dans  Timpossibi- 
lité  de  nommer  la  personne  physique  à  laquelle  ces  droits  se 
rapportent  (*).  II  y  aura  donc,  en  réalité,  deux  sortes  de 
patrimoines  :  l'un,  celui  des  personnes,  physiques;  l'autre, 

renim  (magasin,  bibliothèque,  troupeau).  C'est  ici  une  universilas  personarum, 
Epinay,  p.  205.  Van  den  Heuvel,  p.  28. 

Il  faut  objecter  que  Saikowski  fait  là  une  assimilation  très  douteuse.  Il  y  a,  dans 
le  second  cas,  une  volonté  d'être  ensemble  qui  n'existe  pas  dans  le  premier. 

(*]  Gapitant,  p.  126;  Goudy,  p.  29  s.;  Epinay,  p.  218;  Georg,  p.  27;  Van  den 
Ileuvel,  p.  31;  MIchoud,  p.  23. 

(')  La  théorie  de  Bohlau  se  rapproche  de  celle  de  Brinz  :  il  estime  que  la  per- 
sonne morale  est  une  créature  artificielle  jouant  le  rôle  de  personne  en  vertu  de 
l'axiome  :  Pas  de  patrimoine  sans  personne,  pas  de  terre  sans  seigneur.  Epinay, 
p.  206.  Georg,  p.  19. 

Le  moindre  défaut  de  cette  explication  est  de  ne  rien  expliquer  du  tout.  Elle  ne 
nous  dit  pas  pourquoi  cette  terre  est  sans  seigneur  et  se  contente  de  poser  le  pos- 
tulat de  la  personne  morale. 

De  son  côté,  Windscheid  estime  aussi  que  les  biens  des  corporations  sont  des 
biens  sans  maîtres.  Il  peut  parfaitement  exister  des  patrimoines  sans  support  :  il 
suffit  d'une  possibilité  de  vouloir,  pouvant,  à  un  moment  donné,  s'incarner  dans 
une  volonté  réelle.  Elle  agira,  comme  les  incapables,  par  la  représentation.  Epi- 
nay, p.  207.  Goudy,  p.  35.  Georg,  p.  32. 

Mêmes  critiques  que  pour  Brinz  :  pour  qu'il  y  ait  possibilité  de  vouloir,  il  faut 
un  voulant  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  représentant  sans  représenté. 
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celui  des  personnes  morales,  les  Zweckvermogen.  Si  Ton 
objecte  que  le  patrimoine  est  une  collection  de  droits  et  que, 
pour  les  exercer,  il  faut  une  capacité  de  vouloir,  pouvoir, 
agir,  etc ,  que  réalisent  seulement  les  personnes  physi- 
ques et  non  les  buts  abstraits,  Brinz  répond  que  c'est  une 
conception  inexacte  de  la  propriété  et  qu'il  suffit  d'une  rela- 
tion de  pertinence,  d'ejus  esse,  très  concevable  avec  un  but. 
Quant  à  Tobligation,  du  moment  qu'il  y  a  un  lien  de  droit, 
un  vincnlum  juris,  peu  importe  quel  en  est  le  sujet.  Sans 
doute,  le  but  ne  peut  agir  par  lui-même,  mais  ce  seront  les 
réprésentants  qui  agiront  pour  lui  (*). 

Cette  théorie  a  la  grande  qualité  d'avoir  mis  en  relief  la 
notion  du  but  des  personnes  morales,  mais  on  peut  lui  repro- 
cher sa  conception  nuageuse  et  assez  étrange  de  biens  sans 
maîtres  réels  et  cependant  soustraits  à  l'appropriation  indi- 
viduelle. Si  la  personne  morale  est  créée  en  vue  d'un  but,  ce 
n'est  donc  pas  le  but  qui  sera  cette  personne,  car  il  serait  à 
la  fois  sujet  et  objet;  d'autre  part,  nous  ne  concevons  guère 
un  lien  de  droit  existant  en  dehors  de  deux  sujets  liés  l'un  à 
l'autre  et  nous  ne  voyons  pas  comment  le  but,  qui  n'est  per- 
sonnifié qu'artificiellement,  pourrait  avoir  des  représentants, 
des  mandataires. 

Tout  récemment,  un  professeur  français,  M.  Planiol  ('),  a 

(*)  Bekker,  allant  plus  loin  encore  que  Brinz,  eslime  que  la  fixation  d*un  but 
suffît  pour  la  constitution  d'un  Zweckvermogen,  sans  môme  une  interversion  de 
propriété.  Brinz  repousse  cette  interprétation  ;  autrement,  dit-il,  un  bien  délcnu 
à  charge  de  restitution  serait  un  Zweckvermogen.  Il  faut,  pour  donner  la  vie  juri- 
dique à  un  patrimoine  de  ce  genre,  un  transfert  de  la  propriété  de  l'ancien  maître 
au  nouveau.  Un  patrimoine  affecté  à  un  but  ne  saurait,  en  même  temps,  appar- 
tenir au  but  et  à  une  autre  personne.  Ëpinay,  p.  220. 

Nous  avouons  ne  pas  voir  très  bien  à  qui  se  fera  cette  translation.  Car  si  c'est 
elle  qui  donne  Tètre  au  but,  il  n'existe  donc  pas  encore,  et  il  ne  peut  ni  recevoir, 
ni  avoir  des  mandataires. 

(»)  Planiol,  Droit  civil,  I,  p.  262. 
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proposé  une  explication  qui  se  rapproche  de  celle  de  Brinz, 
La  personnalité  morale  serait  une  notion  superficielle  dégui- 
sant dans  notre  droit  la  persistance  de  la  propriété  collec- 
tive :  «  Sous  le  nom  de  personnes  civiles,  dit-il,  il  faut  donc 
»  entendre  l'existence  de  biens  collectifs  à  Tétat  de  masses 
»  distinctes,  soustraites  au  régime  de  la  propriété  indivi- 
»  duel  le.  Par  conséquent,  ces  prétendues  personnes  n^en 
»  sont  pas,  même  d'une  manière  fictive  :  ce  sont  des  choses  ». 
Partout  où  il  y  a  des  biens,  apparaît  la  personnalité  civile,  et 
on  nous  donne  des  exemples  :  le  département  et  la  section 
de  commune  sont  personnes  civiles  parce  qu'ils  ont  des 
biens;  au  contraire,  le  canton  ne  l'est  pas,  parce  qu'il  n'en  a 
pas.  La  fiction  consiste  à  «  travestir  la  propriété  collective 
»  en  propriété  individuelle  ».  «  Créer  une  personne  fictive, 
»  c'est  constituer  un  patrimoine  collectif  distinct  des  patri- 
»  moines  particuliers  ». 

Cette  théorie  nous  parait  assez  étrange  :  elle  est  un  singu- 
lier composé  de  la  doctrine  de  Brinz,  en  ce  sens  qu'elle  admet 
des  biens  sans  support,  de  la  théorie  de  la  fiction,  et  aussi  de 
celle  de  M.  de  Vareilles-Sommières,  en  ce  qu'elle  semble  se 
baser  sur  la  propriété  des  associés.  On  peut  lui  reprocher  de 
ne  pas  tenir  compte  des  faits  :  l'Etat,  par  exemple,  possède 
en  tant  que  personne  morale,  un  domaine  privé  qui  n'est  pas 
du  tout  soustrait  au  régime  de  la  propriété  individuelle,  tout 
au  contraire.  De  même,  les  biens  des  associations  sont  régis 
par  les  mêmes  principes.  M.  Planiol  répond  que  c'est  là  une 
fiction  :  mais  alors  quel  en  est  l'auteur?  Et  si  c'est  la  puis- 
sance publique,  ne  voit-on  pas  que  c'est  revenir  à  lui  donner 
le  pouvoir  de  conférer  ou  refuser  la  personnalité  ?  Les  exem- 
ples donnés  sont  bien  dangereux  ;  car  enfin,  on  pourrait  re- 
tourner l'argument  et  dire  que,  si  le  département  a  des  biens, 
c'est  parce  qu'il  est  personne  civile.  Pourquoi  le  canton  n'en 
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aurait-il  pas  lui  aussi  ?  N'est-il  donc  pas,  comme  le  départe- 
ment, une  simple  subdivision  territoriale?  A-t-il  donc  une 
existence  moins  réelle  ?  M.  Planiol  ne  le  dit  pas  :  il  se  con- 
tente de  constater  qu'il  n'a  pas  de  biens,  sans  se  demander 
pourquoi  cette  différence  très  dangereuse,  car  si  c'est  l'Etat 
qui  donne  les  biens,  c'est  donc  lui  qui,  en  fait,  concédera  la 
personnalité  morale,  d'après  son  bon  plaisir,  puisque  M.  Pla- 
niol ne  semble  pas  indiquer  une  raison  quelconque,  un  inté- 
rêt servant  de  base  à  cette  concession. 

Nous  rejetons  donc  absolument  toutes  ces  théories  ;  nous 
les  rejetons,  car  nous  les  trouvons  dangereuses,  parce  que 
toutes  concèdent  à  l'Etat  un  pouvoir  souverain  dans  la  con- 
cession de  cette  personnalité,  ce  qui,  du  reste,  est  contraire 
aux  traditions  historiques;  nous  les  rejetons  encore  parce 
qu'elles  font  trop  bon  marché  des  tendances  naturelles  de 
l'esprit  humain,  quand  elles  ne  les  contrarient  pas  ouverte- 
ment. 

SECTION  II 

THÉORIES  RÉAUSTES 

Les  théories  réalistes,  c'est-à-dire  celles  qui  font  de  la  per- 
sonnalité morale  une  réalité,  seront-elles  plus  satisfaisantes? 
Celte  réalité  peut  être  conçue  de  diverses  manières,  aussi  les 
théories  réalistes  sont-elles  nombreuses.  C'est  principalement 
en  Allemagne  que  ces  tendances  se  sont  montrées,  c'est  là 
qu'elles  ont  pris  naissance,  c'est  de  là  qu'elles  se  sont  répan- 
dues dans  les  autres  pays,  et,  récemment  en  France,  où  elles 
gagnent  tous  les  jours  du  terrain. 

Certains  auteurs  comme  Bltmlschli,  Novicow,  Espinas,  etc. 
voient  dans  les  sociétés  et  associations  des  êtres  organi- 
ques (*).  On  nous  montre  l'individu  formé  de  cellules,  vivant 

(^  Michoud,  p.  195. 
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chacune  d'une  vie  propre  et  vivant  également  d'une  vie  com- 
mune. C'est  leur  association  matérielle  qui  forme  le  corps 
de  la  personne  physique;  de  même,  Tâme  individuelle  sera 
formée  de  la  réunion,  de  la  coordination  de  la  conscience 
obscure  de  chacune  de  ces  cellules  étroitement  unies  les 
unes  aux  autres  et  que  leur  union  même  portera  au  degré 
éminent  où  nous  voyons  parvenue  la  volonté  individuelle. 
Ainsi  en  est-il  des  associations  ordinaires  et,  en  premier  lieu, 
de  cette  grande  association  qu'est  l'Etat.  Là  aussi,  il  y  a  un 
élre  organique  réel.  Les  divers  individus  qui  les  composent, 
par  leurs  volontés  d'être  ensemble,  produisent  une  âme,  une 
volonté  collective  qui  trouve  son  expression  dans  le  pouvoir 
central  comme  la  volonté  collective  des  cellules  la  trouve 
dans  le  cerveau.  On  pourrait  aller  jusqu'au  bout  dans  cette 
comparaison  de  l'Etat  et  de  l'individu  :  on  y  trouverait  les 
mêmes  phénomènes  physiques  et  moraux. 

Un  jurisconsulte  allemand,  Gierke  (*),  sentant  tout  ce  que 
cette  théorie  pouvait  présenter  d'étrange,  a  cru  devoir  atté- 
nuer cette  idée  de  l'organisme  biologique.  Il  l'a,  en  quelque 
sorte,  idéalisée,  immatérialisée.  Pour  lui,  les  personnes  mo- 
rales sont  bien  des  réalités,  des  personnes  réelles  collectives, 
mais  cet  organisme  est  purement  volontaire.  Des  volontés 
unies  en  vue  d'un  but  commun  se  dégage  une  âme  composite, 
une  volonté  unique,  permanente,  distincte  de  celle  des  asso- 
ciés ut  singuli.  La  personne  morale  ainsi  formée  sera  capa- 
ble non  seulement  de  droits,  mais  capable  aussi  de  vouloir 
et  d'agir.  Mais,  naturellement,  elle  ne  le  peut  qu'au  moyen 
d'un  intermédiaire.  Il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  ce 
dernier  à  un  représentant  ou  à  un  mandataire;  c'est  un  or- 
gane analogue  à  ceux  de  la  personne  physique  avec  lesquels, 

(t)  Capitant,  p.  126;  Housse,  p.  171;  Goudy,  p.  38;  Planiol,  I,  p.  260;  Epioay, 
p.  225  à  240. 
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du  reste,  il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre.  Ainsi  Fassocia- 
lion  matérielle  produit  naturellement  une  conscience  collective 
et  les  volitions  de  cette  conscience  s'exerceront  au  moyen 
d'organes  matériels.  Il  y  a  là  une  suite  de  réflexes  du  physi- 
que sur  le  moral  et  du  moral  sur  le  physique.  Ces  organes, 
chargés  d'opérer  la  mise  en  acte  de  la  volonté  collective,  ce 
seront  les  divers  services  publics,  administrateurs  ou  gérants, 
c'est-à-dire  les  individus  mêmes  composant  l'Etat  ou  l'asso- 
ciation, dans  les  limites  de  leurs  attributions.  En  dehors,  ils 
n'expriment  plus  que  leur  volonté  individuelle.  Telle  est  la 
reale  gesammt  person.  La  différence  avec  la  personne  phy- 
sique réside  seulement  en  ce  fait  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'individu  n'a  pas  conscience  d'être  la  résultante  d'une  asso- 
ciation, que  les  organes  sont  séparément  inconscients  de  leur 
rôle.  Au  contraire,  dans  l'Etat,  chaque  individu  a  conscience 
d'être  un  des  mille  organismes  créant  la  personne  collective, 
et  quand  il  agit  sur  l'ordre  de  celle-ci,  il  a  conscience  de  son 
rôle  d'organe  du  pouvoir  central;  il  se  rend  compte  de  l'in- 
carnation qu'il  réalise,  il  comprend  que  ce  n'est  pas  sa  propre 
volonté  qu'il  met  en  acte,  mais  bien  une  volonté  supérieure 
et  différente  de  la  sienne.  Et  c'est  au  moyen  de  ces  organes 
que  l'association  manifestera  sa  capacité,  laquelle  sera,  en 
droit,  aussi  étendue  que  celle  de  la  personne  physique, 
même  au  point  de  vue  des  droits  de  famille  :  et,  en  effet,  ne 
parle-t-on  point  de  la  tutelle  de  l'Etat  ou  de  certaines  asso- 
ciations charitables?  Pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  se 
créer  une  famille  civile,  adopter,  par  exemple?  Elles  auront 
une  liberté  complète  de  contracter,  aliéner,  acquérir,  car, 
partout  où  réside  une  volonté  réelle  et  distincte,  doit  exister 
la  capacité  complète,  et,  effectivement,  dans  l'individu,  c'est 
l'âme,  la  volonté  consciente  et  libre  qui  est  protégée,  qui 
est  le  sujet  des  droits  beaucoup  plus  que  le  corps.  Si  elles 


ont  des  droits,  elles  auront  aussi  des  devoirs  :  si  elles  les 
violent,  elles  commettront  un  délit  et  en  deviendront  respon- 
sables. Cela  existe  déjà,  du  reste,  dans  la  législation  positive. 
Qu'est-ce  que  l'amende,  la  dissolution  de  l'association,  sinon 
le  châtiment  de  délits  collectifs? 

Gierke  demande  que  Ton  reconnaisse  enfin  cette  capacité 
naturelle  de  l'association  qui  résulte  de  sa  formation  spontanée 
sans  l'intervention  de  la  puissance  publique.  Celle-ci  ne  peut 
que  la  reconnaître,  la  confirmer,  et  prendre,  en  tant  que  de 
besoin,  les  mesures  nécessaires  pour  sa  propre  sûreté.  Ce 
n'est  qu'un  pouvoir  de  direction  et  de  contrôle. 

Que  penser  de  ces  théories?  Elle  contiennent  une  idée  qui 
nous  semble  vraie  :  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  crée  la  personne 
morale,  elle  existe  en  dehors  de  lui;  mais  nous  estimons  que 
la  base  qu'on  lui  donne  est  inexacte.  Nous  ne  croyons  pas  à 
la  réalité  organique  de  l'association  ou  de  l'Etat;  nous  trou- 
vons même  assez  étrange  l'idée  de  faire  de  l'individu  une 
association,  en  quelque  sorte,  volontaire  de  cellules;  nous  ne 
voyons  pas  comment,  de  plusieurs  consciences  obscures, 
pourrait  s'extraire^  une  conscience  nette.  Puis,  si  l'on  met 
ainsi  l'association  à  la  base  de  toute  réalité  sociale  ou  orga- 
nique, il  faudra  dire  aussi  que  la  cellule  çst  le  produit  d'une 
association  et  l'on  se  demande  à  quelle  véritable  poussière 
d'organismes  on  finira  par  arriver.  Au  reste,  cette  idée  de  la 
réalité  organique  des  sociétés  humaines  est  aujourd'hui  aban- 
donnée. 

Et  si  nous  rejetons  le  corps  collectif,  nous  serons 
aussi  amenés  à  rejeter  Tftme  unique,  car  elle  ne  correspon- 
drait plus  k  rien  de  réel  pouvant  la  produire.  Nous  estimons 
aussi  que  Gierke  va  trop  loin  en  accordant  les  droits  de  fa- 
mille à  l'association,  car  alors  on  se  demande  pourquoi  elle 
ne  pourrait  pas  contracter  un  mariage,  et  si  elle  le  faisait, 
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comme  le  dit  spirituellement  M.  de  Vareilles-Sommières  (*), 
on  ne  pourrait,  dans  Tétat  actuel  de  notre  droit,  Tannuler  que 
pour  défaut  de  sexe  suffisamment  caractérisé.  Nous  devrons 
donc  rejeter  la  théorie  de  Gierke  comme  reposant  sur  une 
base  inexacte  et  conduisant  à  des  conséquences  manifeste- 
ment exagérées. 

Nous  devons  maintenant  examiner  brièvement  une  autre 
théorie  allemande  qui  se  rapproche  de  celle  de  Gierke,  sans 
en  avoir,  au  premier  abord,  Taspect  aussi  choquant.  G  est  la 
Willejis théorie  ou  théorie  de  la  volonté,  présentée  par  Zitel- 
mann  (').  La  personne  morale  est  une  réalité  qui  repose  sur 
la  volonté.  G'est  celle-ci  seulement  que  le  droit  considère, 
c'est  elle  seule  qui  constitue  la  personne  ;  ce  n'est  pas  Thomme 
qui  est  le  sujet  du  droit,  c'est  la  volonté  humaine.  Les  indi- 
vidus ne  sont,  d'après  notre  auteur,  qu'un  «  superflu  physi- 
que ».  Or,  si  nous  pouvons  trouver  une  volonté  collective 
réelle,  nous  aurons,  du  même  coup  prouvé  l'origine  spon- 
tanée de  la  personnalité.  Zitelmann  fait  observer  qu'un 
ensemble  d'individus  (et  nous  prenons  ici  ce  mot  dans  son 
sens  général,  et  non  dans  son  sens  restreint  d'être  humain), 
dès  qu'il  est  uni  organiquement,  devient  un  être  réel,  nouveau, 
distinct  des  individus  qui  le  composent,  mais  ayant  en  lui- 
même  la  qualité  commune  de  ces  individus.  Zitelmann 
emprunte  alors  des  exemples  aux  diverses  sciences  : 
7  4.  5  =  12,  mais  12  est  autre  chose  que  5  4-7;  une  maison 
est  autre  chose  qu'un  assemblage  de  pierres;  un  composé 
chimique,  Teau,  par  exemple,  est  autre  chose  que  H'O.  Il  y 
a,  dans  tous  ces  composés,  un  principe  d'unité.  Ce  principe, 
c'est  le  but  en  vue  duquel  le  groupement  est  fait.  11  en  sera 

(*)  Vareilles-Sommières,  Revue  calh.  des  institutions  et  du  droite  janv.  1901, 
p.  50. 
(»)  Michoud,  p.  199;  Epinay,  p.  223;  Goudy,  p.  36;  Georg,  p.  39, 


—  122  -- 

de  même  en  sociologie  :  rassociaiion  aura  une  personnalité 
réelle  différente  de  celle  des  individus  qui  l'auront  formée  : 
mais  ce  qui  est  uni  dans  l'association,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes  (car  on  retomberait  dans  la  théorie  de  Gierke  et  on 
arriverait  à  un  composé  être  humain),  ce  sont  les  volontés 
humaines  groupées,  fondues  ensemble  autour  d'un  principe 
d'unité  commun,  le  but  poursuivi.  Et  leur  union  conservera 
la  qualité  commune  à  chacune  d'elles,  elle  sera  une  Volonté. 
Ce  sera  cette  volonté  commune  qui  sera  le  sujet  du  droit. 

Au  premier  abord,  cette  théorie  semble  séduisante,  mais 
elle  appelle  de  nombreuses  critiques.  D'abord,  elle  est  un 
peu  nuageuse,  et  la  démonstration  de  cette  unité  distincte 
issue  de  plusieurs  composés  est  trop  métaphysique.  Les  exem- 
ples choisis  nous  paraissent  dangereux,  car  ce  qui  est  vrai 
dans  une  science  ne  l'est  pas  forcément  dans  une  autre.  On 
ne  voit  pas  très  bien  quel  est  le  principe  d'unité  des  deux 
chiffres  7  +  5,  ni  de  la  formule  chimique  H*0.  EnGn,  on  peut 
faire  une  autre  objection  :  le  droit  ne  protège  pas  que  la 
volonté,  car  autrement,  tout  accord  de  volontés  devrait  être 
protégé  par  lui  et,  comme  le  demande  Ihering,  il  faudrait 
alors  construire  une  action  en  justice  pour  une  valse  accordée, 
puis  refusée.  D'autre  part  si,  en  psychologie,  on  peut  consi- 
dérer séparément  la  faculté  de  vouloir,  il  faut  reconnaître 
qu'en  pratique  on  ne  peut  la  séparer  d'une  substance  physi- 
que. Pour  vouloir,  il  faut  un  voulant.  Cependant,  la  théorie 
de  Zitelmann,  quoique  devant  être  rejetée,  a,  sur  celle  de 
Gierke,  l'avantage  d'idéaliser  la  personnalité  morale,  au  lieu 
de  lui  chercher,  au  moyen  de  comparaisons  douteuses  et  de 
théories  physiologiques  contestables,  une  réalité  organique 
absolument  inadmissible. 

M.  Hatirioxi  fait  reposer  sa  théorie  sur  la  réalité  du  phéno- 
mène de  la  représentation.  11  distingue  l'individualité  et  la 
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personnalité.  L^individualité  est  la  réalité  objective  d'un  être, 
elle  constitue  son  unité  ;  la  personnalité  est  sa  vie  subjective. 
C'est  de  Tintérieur  de  l'individualité  que  se  dégage  spontané- 
ment la  personnalité.  La  personnalité  juridique  a  commencé 
par  être  collective  dans  la  famille  et  la  tribu,  puis  elle  s'est, 
en  quelque  sorte,  éparpillée  dans  la  personnalité  indivi- 
duelle ('). 

A  ce  moment,  apparaissent  d'autres  groupements  collec- 
tifs :  Etat,  municipes,  collèges.  Âuront-ils  une  personnalité? 
11  faut  d'abord  se  demander  si  ces  groupements  ont  une  indi- 
vidualité propre,  distincte  de  ceux  qui  les  composent  :  car, 
pour  engendrer  une  personnalité  propre,  il  faut  une  indivi- 
dualité qui  le  soit  également.  M.  Hauriou  ne  cherche  pas  à 
démontrer  l'existence  substantielle  du  moi  des  collectivités  : 
il  repousse,  ainsi  que  l'Eglise  Ta  fait  bien  des  fois,  le  mysti- 
cisme social,  la  conscience  collective,  l'âme  corporative.  Il 
suffira  «  de  constater  que  le  phénomène  des  volitions  de  la 
»  collectivité  est  réel,  d'une  réalité  sociale,  c'est-à-dire  que, 
»  socialement,  il  se  forme  des  volontés  communes  »  ('). 

Or,  il  est  incontestable  que  l'établissement,  que  l'associa- 
tion qui  ont  fonctionné  un  certain  temps  prennent  aux  yeux 
de  tous  une  personnalité  de  fait  :  une  société  de  courses,  de 
patronage  ou  de  secours  mutuels  ne  sont  plus  des  comités 
de  tels  ou  tels  membres,  mais  «  la  Société^  le  Patronage,  la 
Maliiclle  ».  Ils  ne  sont  pas  devenus  des  êtres  abtraits  et  fic- 
tifs, ils  ont  une  réalité  concrète  et  sociale  (^). 

D'autre  part,  il  est  également  incontestable  que  la  volonté 
de  créer  cette  individualité  existe  dans  la  volonté  des  asso- 
ciés. Ce  qui  les  groupe  ainsi  librement,  ce  qui  leur  donne 

(♦)  Hauriou,  Reoue,  p.  10. 
(*)  Hauriou,  Revue,  p.  126. 
(*)  Hauriou,  Droit  administratif,  p.  108  s.  ;  Rsvue,  p.  126. 
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cette  volonté  d'être  ensemble,  c*est  le  principe  de  la  finalité, 
c'est  le  but  auquel  ils  tendent  (*).  Il  faut  maintenant  qu*à  Tin- 
térieur  de  cette  individualité,  de  ces  corps,  des  volontés 
humaines  se  mettent  en  acte  pour  créer  à  Tentreprise  une  vie 
subjective  et  que  ces  volontés  soient  ramenées  à  Tunité.  Gela 
suffira  pour  constituer  la  personnalité,  car  le  Droit  ne  s'atta- 
che qu'à  la  volonté,  parce  que  c  est  la  seule  manifestation  du 
moi  à  l'extérieur. 

11  faut  des  volontés  intérieures,  avons-nous  dit;  or,  il  est 
certain  que  les  associés,  lorsqu'ils  agiront  comme  tels,  auront 
en  vue  la  vie  de  l'association,  ses  intérêts  et  avantages  sub- 
jectifs, comme  si  elle-même  avait  conscience  de  son  but.  Ces 
volontés  seront  réunies  en  un  faisceau  et  ramenées  à  l'unité. 
Il  y  aura  deux  stades  dans  cette  unification  :  l""  l'apparition 
d'une  volonté  maltresse  ;  ^  la  représentation  de  cette  volonté 
par  toutes  les  autres  volontés  nécessaires  à  sa  réalisation.  Il 
est  évident  que,  sur  toute  décision  dans  une  œuvre  collective, 
il  se  dégage  une  volonté  humaine,  qui,  par  son  ascendant, 
s'imposera  aux  autres  (').  Ces  phénomènes  se  produiront, 
partie  en  vertu  de  la  solidarité  préexistante  qui  donne  à  tous 
sensiblement  la  même  conception  du  bien  de  l'associatioUi 
partie  en  vertu  du  pouvoir.  C'est,  en  effet,  le  pouvoir  politi- 
que, économique,  d'affection  ou  d'intelligence  qui  forme  les 
sociétés.  Avant,  il  n'y  a  que  des  individus  (•).  Le  pouvoir  les 
fait  un,  les  réduit  en  un  tout,  in  solidum.  La  solidarité  ne  se 
comprend  pas  sans  une  dépendance  et  il  n'y  a  point  de  dé- 
pendance des  uns  sans  pouvoir  des  autres.  Et  il  importe  peu 
que  la  solidarité  soit  contractuelle,  puisque  le  contrat  est  un 
pouvoir  consenti,  une  source  d'obligations.  Le  pouvoir  qui 


(»)  Hauriou,  Bévue ^  p.  131. 

(«)  Hauriou.  Revue,  p.  133,  134  et 

(>)  W.,  p.  16. 
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agira  ici,  c'est  le  sentiment  de  Tœuvre,  c'est  le  but  poursuivi 
en  commun  et  il  produira  une  réelle  fusion  des  volontés, 
c'est-à-dire  la  domination  d'une  volonté  sur  d'autres,  l'abné- 
gation, l'annihilation  'spontanée  de  ces  antres  volontés  devant 
elle. 

Cette  volonté  recevra  son  exécution  par  l'intermédiaire  des 
représentants  de  l'association  nommés  en  vertu  des  statuts 
librement  consentis  par  tous.  C'est  par  eux  que  l'association 
agira  :  leur  nomination  est  donc  un  acte  essentiel  de  la  cons- 
titution extérieure  de  la  personne  morale.  Quant  à  la  capacité 
de  cette  personne,  elle  est  de  droit,  car  elle  existe  dans  les 
volontés  individuelles  des  associés  et  parce  que  le  droit  ne 
protégeant  que  les  volontés,  il  suffit  de  l'existence  réelle  d'une 
volonté  collective  pour  qu'elle  soit  également  protégée  {'). 

Ainsi,  la  personne  morale  se  constitue  en  dehors  de  l'Etat 
«t  malgré  lui  :  il  ne  saurait  donc  avoir  l'étrange  prétention 
de  la  concéder  ;  il  ne  peut  que  la  reconnaître  et  la  surveiller. 
Son  rôle  est  celui  d'un  gendarme  et  non  d'un  créateur.  Il 
peut  la  frapper  d'incapacité  relative,  il  peut  la  dissoudre;  il 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  du  moment  qu'elle  existe  sociale- 
ment, lui  retirer  l'existence  juridique  ('). 

La  théorie  de  M.  Hauriou  nous  semble  avoir  fait  réaliser 
un  très  grand  progrès  à  la  notion  de  personnalité  morale. 
Ce  progrès  consiste  à  .sortir  hardiment  de  l'assimilation  que 
Ton  a  toujours  voulu  faire  avec  la  personne  physique  et  qui 
n'existe  pas  dans  la  tradition.  Le  droit  romain  ne  la  faisait 
pas;  à  vrai  dire,  le  seul  texte  qui  parle  de  personne  est  celui 
de  Florentinus  et  il  dit  simplement  «  vice personœ  fungitur  », 
c'est-à-dire  «  joue  le  rôle  d'une  personne  ».  De  même,  nos 
anciens    auteurs   n'ont  jamais  vu   là   qu'une   comparaison. 

(')  Hauriou,  Revue^  p.  137. 
(«)  id.,  p.  140. 
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M.  Hauriou  a  donc  bien  raison  d'abandonner  cette  idée  et  de 
laisser  à  la  personne  juridique  son  vrai  caractère.  Mais  sa 
théorie,  comme  celle  de  Zitelmann,  nous  semble  attacher  une 
importance  trop  exclusive  à  la  volonté;  d*autre  part,  en  ad- 
mettant le  phénomène  réel  de  la  fusion  des  volontés,  pour-^ 
quoi,  dit  M.  Michoud,  attribuer  la  volonté  ainsi  formée  au 
groupe  plutôt  qu'à  la  volonté  maltresse?  Enfin,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grave,  c'est  que  cette  fusion  des  volontés  existe  éga- 
lement dans  d'autres  cas  où  il  n*y  a  certainement  pas  person- 
nalité morale,  par  exemple  la  société  conjugale. 

M.  Michoud,  lui  aussi,  conteste  à  l'Etat  son  pouvoir  créa- 
teur;  il  estime,  d'autre  part,  que,  pour  qu'il  y  ait  une  per- 
sonne, il  suffit  qu'on  puisse  concevoir  «  un  sujet  de  droit,  c'est- 
»  &-dire  un  être  capable  d'avoir  des  droits  lui  appartenant  en 
»  propre  et  des  obligations  lui  incombant  »  (*}.  «  La  person- 
»  nalité  n'est  pas  une  personne  fictive,  elle  n'est  pas  non  plus 
»  un  simple  artifice  derrière  lequel  oa  trouve,  soit  des  patri- 
»  moines  sans  maîtres,  soit  des  individus  n  (*).  D'autre  part, 
son  fondement  exclusif  ne  saurait  être  la  volonté,  car  le  Droit 
n'attache  pas  exclusivement  sa  protection  &  celle-ci  :  il  en 
résulterait  autrement  qu'un  droit  ne  peut  exister  qu'au  profit 
d'une  Volonté  personnelle  et  libre  (•).  Et  il  faudra  alors  dé- 
montrer qu'une  telle  volonté  existe  dans  la  personne  morale  : 
on  retombera  donc  dans  l'identification  de  celle-ci  avec  la 
personne  physique.  Le  véritable  fondement  du  droit,  c'est 
l'intérêt  (*);  le  titulaire  du  droit  sera  l'être  collectif  ou  réel 
sur  la  tête  duquel  reposeront  des  intérêts  distincts.  Mais 
l'Etat  ne  sera-t-il  point  libre  de  méconnaître  cet  intérêt?  Il 

(1)  Michoud,  p.  5. 
{*)  Id.,  p.  i93. 
(»)  W.,  p.  213. 
(*)W.,p.  215el8. 
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faut  répondre  que  si  rhomme  est  respecté,  non  parce  qu'il 
veut,  mais  parce  qu'il  vit  (*),  il  faudra  le  respecter  dans  toutes 
les  manifestations  de  son  être,  non  seulement  comme  parti- 
culier, mais  comme  être  social,  car  il  ne  peut  rien  par  son 
effort  individuel.  Il  faudra  donc  protéger  les  intérêts  collec- 
tifs et  permanents  des  groupements  humains  et,  pour  cela, 
leur  permettre  d'être  représentés  par  des  volontés  agissant 
en  leur  nom,  c'est-à-dire  les  traiter  comme  des  personnes 
morales.  Mais,  pour  cela,  deux  conditions  seront  nécessaires  : 

1°  Un  intérêt  distinct  des  intérêts  individuels,  c*est-à-dire, 
un  intérêt  collectif  et  permanent  ne  pouvant  s'incarner  dans 
la  personne  individuelle  parce  qu'il  la  dépasse,  soit  dans 
l'espace,  soit  dans  le  temps. 

2°  La  volonté,  qui  n'est  pas  le  fondement  de  la  personna- 
lité, mais  qui  en  est  un  élément  essentiel  pour  que  la  per- 
sonne  puisse  agir  et  exercer  les  droits  qu'on  lui  attribue  : 
pour  cela,  il  faut,  dans  le  groupe,  une  organisation  capable 
de  dégager  une  volonté  unique  ('). 

La  théorie  de  M.  Michoud  a  la  même  qualité  que  celle 
de  M.  Hauriou,  qualité  qui  consiste  à  dégager  la  notion  de 
personne  juridique  des  rêveries  anthropomorpbiques.  Mais 
elle  nous  parait  reconnaître  à  l'Etat  un  pouvoir  dangereux, 
en  lui  remettant  le  soin  de  traiter  les  groupements  en  per- 
sonne morale.  Ces  personnes  existent  avant  que  l'Etat  les 
reconnaisse  et  malgré  sa  méconnaissance.  Tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  de  les  empêcher  de  se  créer  en  dissolvant  l'asso- 
ciation, mais  celle-ci  étant  formée,  même  en  dépit  des  prohi- 
bitions légales,  la  personne  morale  existe. 

Nous  estimons  pourtant  que  le  point  de  départ  de  M.  Mi- 
choud est  absolument  exact.  Ce  que  le  Droit  protège,  c'est 

(»)  Id.,  p.  217. 

(t)  Michoud,  p.  218  à  221. 


rintérét  et,  partout  où  il  y  a  un  intérêt  distinct,  il  doit  y  avoir 
et  il  y  a,  la  plupart  du  temps,  protection  du  Droit  positif. 
Ainsi,  rintérét  de  la  communauté  distinct,  pendant  qu'elle 
dure,  de  celui  des  deux  époux,  est  protégé  à  part;  de  même 
la  succession  vacante  à  laquelle  on  nomme  un  curateur.  Et 
cependant,  dans  ces  deux  cas,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a 
protection  d'une  volonté.  Donc,  pour  qu'il  y  ait  protection,  il 
suffit  d'un  intérêt  distinct  et  respectable.  Mais  cela  suffit-il 
pour  constituer  une  personne  morale,  c'est-à-dire,  créer  un 
être  de  droit  susceptible  de  survivre  à  ceux  qui  le  composent 
et  d'être  protégé  directement  pour  lui-même?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  d'autres  éléments  doivent  nécessairement  venir 
compléter  cette  notion  fondamentale  de  l'intérêt. 

Il  ne  sera  pas  besoin,  d'après  nous,  de  démontrer  l'exis- 
tence d'une  personne  réelle,  analogue  à  la  personne  physi- 
que. Nous  pensons  que  c'est  là  la  grande  erreur  de  toutes  les 
théories  :  nous  croyons,  avec  MM.  Hauriou  etMidioud,  que 
«  pour  le  Droit,  la  notion  de  personne  doit  rester  une  notion 
»  purement  juridique  »  (')  sans  que  l'on  ait  à  s'occuper  de 
déterminer  sa  nature  métaphysique.  Pour  nous,  il  y  aura  per- 
sonne morale  réelle,  lorsqu'il  y  aura  un  intérêt  distinct  et 
respectable  se  rattachant  naturellement  à  un  concept  néces- 
saire. 

Avons*nous  ici  cet  intérêt  distinct  et  respectable?  Gela  ne 
nous  parait  pas  douteux  :  le  groupement  répond  à  des  besoins 
qui,  souvent,  ne  sont  pas  ceux  des  associés  eux-mêmes  (so- 
ciétés de  sauvetage,  associations  charitables),  et,  en  tout  cas, 
l'intérêt  représenté  par  l'association  s'étend  bien  au  delà  du 
groupe  actuel  des  associés.  D'autre  part,  cet  intérêt  est  res- 
pectable :  «  Reconnaître  le  groupement  comme  licite,  dit 
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))  M.  Michoudy  c'est  par  là  même  reconnaître  Tintérét  qu'il 
»  poursuit  comme  digne  d'être  protégé  »  (*). 

Si  maintenant  nous  prouvons  qu'en  fait  cet  intérêt  se  trouve 
forcément  attaché  à  une  notion  universelle,  à  une  conception 
obligatoire  de  l'esprit,  nous  en  conclurons  que  le  Droit  doit 
respecter  ce  sentiment  et  consacrer  la  personnalité  morale  de 
l'association,  car  sa  mission  est  de  traduire  simplement  les 
faits,  non  de  les  déformer  ou  de  les  méconnaître  ('). 

Le  premier  de  ces  faits  est  la  nature  essentiellement  socia- 
ble de  l'homme;  Aristote  l'avait  déjà  exprimé  dans  l'anti- 
quité dans  une  définition  célèbre.  Séparé  de  ses  semblables, 
réduit  à  ses  seules  forces,  la  vie  lui  serait  impossible.  L'homme 
doit  donc,  comme  dit  M.  Michoud,  être  considéré,  et  comme 
individu,  et  comme  être  social.  Sous  ces  deux  aspects,  il  a 
droit  à  la  même  protection  :  les  groupements  qu'il  formera 
en  qualité  d'associé  participeront  donc  de  sa  nature  et  devront 
être  protégés  comme  lui-même,  respectés  comme  le  second 
aspect  de  l'homme.  Ce  seront  des  personnes  collectives  et 
comme  elles  sont,  nous  le  verrons,  ramenées  forcément  à 
l'unité,  ce  seront  des  personnes  uniques,  des  personnes  mo- 
rales. Cette  notion  de  personnalité  n'est  pas,  comme  le  disent 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  obtenue  par 
un  effort  d'abstraction,  nous  estimons  au  contraire  qu'elle  est 
naturelle  et  nécessaire; 

La  suprême  association  est  l'Etat,  or  on  lui  reconnaît  géné- 
ralement la  personnalité  morale  ('}.  Il  le  faut  bien  pour  qu'elle 
puisse  créer  les  autres;  avant  de  donner  Texistence,  il  faut 

(«)  Michoud,  p.  218. 

(')  Minghelli  pense  lui  aussi  que  l'être  collectif  est  un  produit  naturel  des  ten- 
dances de  l'homme,  conforme  à  ses  flos,  et  nécessaire  à  son  développement.  Dans 
ces  conditions,  on  pourra  bien  dire  que  la  loi  le  reconnaît,  le  sanctionne,  le  règle, 
mais  non  qu'elle  le  crée.  Van  den  Heuvel,  p.  23. 

(*)  Aubry  et  Rau,  Di'oit  civil,  I,  p.  115. 

Desgranges  9 
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exister  soi-même.  Mais  «  quelle  est  donc  la  loi  qui  a  fait  de 
»  TEtat  un  être  moral,  capable  de  légiférer  et  de  se  conférer  à 
»  soi-même  le  droit  d'avoir  un  patrimoine  »  (')?0n  nous 
répond  que  TEtatest  une  personne  morale  nécessaire.  «  L'Etat, 
»  dit  M.  Despagnet  à  son  cours,  est  une  personne  morale. 
»  Gela  résulte  des  faits  :  en  effet,  TElat  a  des  relations  juri- 
»  diques  soit  avec  les  autres  Etats,  soit  avec  les  individus  ; 
»  or,  ces  relations  ne  peuvent  se  produire  qu'entre  sujets  de 
»  droits  :  TEtat  en  est  donc  un,  et  comme  il  n*a  point  d'exis- 
»  tence  physique,  c'est  une  personne  morale.  C'est  là  un 
»  attribut  essentiel  de  l'Etat,  sans  lequel  on  ne  le  concevrait 
»  pas,  sans  lequel  sa  vie  serait  impossible  ».  Nous  nous  gar- 
derions bien  de  réfuter  l'opinion  du  savant  professeur  :  elle 
nous  semble  trop  juste  et  trop  conforme  à  la  nôtre;  mais  ne 
voit-il  pas  qu'il  est  bien  difficile  de  la  concilier  avec  la  théorie 
qu'il  soutient,  de  la  personnalité  fiction?  Si  l'Etat  a  des  rela- 
tions juridiques,  c'est  parce  qu'il  est  une  personne  morale  : 
prius  est  esse  qttam  esse  taie.  Sa  personnalité  morale  peut 
avoir  été  imaginée  après  coup  pour  expliquer  ces  relations  : 
elle  leur  était  forcément  préexistante,  ce  qui  est  légitime,  c'est 
de  dire  que  l'existence  de  ces  relations  nous  prouve  celle  de 
l'Etat.  Elle  s'imposait,  comme  le  dit  très  justement  M.  Des- 
pagnet, il  est  impossible  d'admettre  qu'on  ait  feint  la  person- 
nalité morale  de  l'Etat  pour  pouvoir  ensuite  construire  des 
rapports  de  droit  (*). 

(*)  Michoud,  p.  16. 

(*)  Tout  dernièrement,  M.  Duguit  vient  de  nier  la  personnalité  morale  deTEiat. 
La  personnalité,  d'après  lui,  n'existe  pas.  Il  n'y  a  que  des  rapports  d'individus  à 
individus.  L'Etat  est  un  pouvoir  fondé  sur  la  force  (p.  9,  242  s.};  les  plus  forts 
imposent  leur  volonté  aux  plus  faibles  :  «  Volonté  une  et  collective,  souveraineté 
»  nationale,  souveraineté  politique  de  l'Etat,  mots  sans  valeur,  qui  ne  servent  qu'à 
»  voiler  la  brutalité  des  faits  et  l'arbitraire  de  la  force  »  (p.  255).  «  Le  pouvoir  poli- 
»  tique,  quelle  que  soit  sa  forme,  n'est  jamais  légitime  dans  son  origine...  il  est,  en 
B  soi,  un  fait  étranger  au  Droit  »  (p.  256).  Il  peut,  il  est  vrai,  devenir  légitime  par  la 
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Au  fond,  Fauteur  nous  semble  ne  pas  être  aussi  éloigné  de 
nousqu'il  le  parait,  son  opinion  provient  simplement  de  la  con- 
fusion qu'il  établit  entre  les  deux  mots  «  intellectuel  »  et  «  ^c- 
a/»;du  moment  que  TEtat  n'existe  pas  matériellement,  il  est 
fictif.  Voilà  bien  sa  pensée,  croyons-nous.  Nous  verrons  par  la 
suite  qu'elle  est  inexacte.  Nous  croyons  donc  que  la  person- 
nalité de  l'Etat  est  concomitante  de  sa  constitution  elle-même  et 
indépendante  de  toute  fiction,  elle  est  nécessaire,  on  ne  com- 
prendrait pas  l'Etat  sans  elle,  donc  elle  est  réelle.  Un  peuple, 

manière  dont  il  s'exerce  en  vue  d*un  but  social,  il  est  limité  par  la  notion  du  Droit 
qui  résulte  de  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  l'homme  à  vivre  en  société  (p.  258  s.)-  Mais 
ce  n'est  point  là  une  notion  absolue,  elle  varie  suivant  les  époques  (p.  85).  «  Nous 
»  repoussons  les  doctrines  de  droit  naturel  qui  considèrent  cette  règle  comme 
»  absolue  et  immuable  »  (p.  10(>).  L'homme,  du  reste,  n'a  pas  de  droits  subjectifs 
antérieurs  à  toute  société.  «  Nous  admettons,  sans  hésiter,  que  le  droit  et  la  morale 
»  sont  des  produits  naturels,  des  rapports  sociaux  ;  nous  repoussons  toutes  les  doc- 
»  trines  qui  fondent  le  droit  et  la  morale  sur  l'existence  de  droits  et  de  devoirs 
•»  individuels  antérieurs  à  toute  société  appartenant  à  l'homme  et  s'imposant  à  lui 
»  parce  qu'il  est  homme.  La  règle  de  conduite  est  un  produit  social  :  ou  plutôt  elle 
»  est  la  société  elle-même  »  (p.  92,  273  s.). 

De  cette  limitation  de  l'Etat  par  le  Droit,  M.  Duguit  tire  des  conséquences  :  l'Btat 
doit  : 

Laisser  «  vivre...  et  par  conséquent  se  procurer  tous  les  éléments  nécessaires  à 
la  subsistance  »  (p.  281). 

Laisser  ««  aller  et  venir  »  (p.  281). 

Laisser  travailler;  mais  on  s'empresse  d'ajouter  qu'il  n'est  pas  forcé  de  recon- 
naître la  propriété  capitaliste  qui,  en  monopolisant  les  instruments  de  travail  et  les 
capitaux,  porte  atteinte  à  I&  liberté  du  travail.  Pour  le  moment,  elle  est  légitime 
puisqu'elle  existe,  et,  par  suite,  c'est  donc  qu'elle  est  probablement  conforme  à  la 
solidarité  sociale  telle  qu'elle  est  comprise  à  notre  époque  (p.  281  et  282).  Duguit, 
L'Etatt  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  passim, 

La  théorie  préconisée  par  M.  Duguit  nous  parait  assez  peu  rassurante  et  nous 
sommes  forcé  de  reconnaître  que  nous  ne  sommes  guère  séduit  par  ce  tableau  : 
l'Etat,  pouvoir  des  plus  forts,  imposant  aux  faibles  sa  volonté  et  même  sa  tyrannie. 
On  concède,  il  est  vrai,  quecertains  droits  restentà  l'individu  «  vivre,  aller  et  venir  » 
mais  nous  trouvons  que  ces  libertés  sont  au  moins  nécessaires,  ou  autrement  il  fau- 
drait aller  jusqu'à-dire  que  le  plus  fort  pourra  tuer  le  plus  faible.  M.  Duguit  veut 
bien  aussi  concéder  que,  puisqu'elle  existe,  la  propriété  est  légitime  pour  le  moment. 
Elle  est  conforme  au  sentiment  présent  de  la  solidarité  sociale.  Nous  pensons  que 
c'est  là  une  théorie  dangereuse,  car  elle  n'admet  que  provisoirement  la  légitimité 


une  nation,  est  une  chose  réelle  et  non  pas  fictive,  la  person- 
nalité morale  est  son  attribut  essentiel,  elle  est  à  la  nation  ce 
que  Tâmc  ou  le  principe  vital,  suivant  les  opinions,  sont  à 
rtiomme;  connment  pourrait-on  dire  que,  plus  que  ceux-ci, 
elle  est  fictive?  Et  si  Ton  dit  que  ce  sont  les  besoins  impérieux 
auxquels  TEtat  répondait  qui  lui  ont  donné  cette  personnalité, 
pourquoi  le  même  raisonnement  ne  s'appliquerait-il  pas  aux 
autres  associations,  puisqu'elles  aussi  répondent  à  des  besoins 
de  la  vie  sociale  ou  simplement  de  la  nature  humaine,  ne  fût- 

de  la  propriété.  Que  le  sentiment  de  solidarité  vienne  échanger  et  elle  disparaîtra. 
Or,  nous  pensons  que  la  substitution  de  la  propriété  individuelle  à  la  propriété  col- 
lective a  été  un  instrument  de  progrès  social,  qu'elle  apparaît  comme  une  néces- 
sité économique,  que,  tant  que  Taccès  en  sera  librement  ouvert  à  tous,  ce  qui  satis- 
fait à  la  justice  et  à  Tégalité,  la  propriété  capitaliste  rendra  des  services  qui  en  sont 
la  justification  et  nous  estimons  qu'on  pourra  remployer  comme  on  le  voudra.  On 
ne  peut  pas  prévoir  les  solutions  d'un  avenir  qui  ne  nous  appartient  pas;  les  iosti- 
tutions  doivent  être  jugées  par  leur  origine  et  pour  les  services  qu'elles  rendent  et 
il  est  dangereux  de  jeter  un  doute  sur  leur  légitimité  sans  preuves,  sans  arguments 
actuels,  mais  seulement  sur  le  fondement  d'une  hypothèse,  d'une  conception  con- 
testable, au  nom  d'un  avenir  qui  n'arrivera  peut-être  jamais. 

D'où  provient,  d'autre  part,  cette  solidarité  sociale  d'où  dérive  la  règle  de  Droit 
objectif  qui  limitera  les  pouvoirs  tyranniques  de  l'Etat?  Son  nom  l'indique,  elle 
provient  de  la  société.  Mais  qu'est-ce  qu'une  société  sans  pouvoir,  sans  Ëtat,  sans 
hiérarchie?  Peut-on  seulement  la  concevoir?  Il  faut  bien  toujours  qu'il  y  ait  un 
chef.  Or,  tout  pouvoir,  dit  notre  auteur,  n'est  que  celui  des  plus  forts  :  s'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  faire  intervenir  le  mot  de  solidarité  qui  suppose  un  lion  entre  per- 
sonnes jouissant  des  mômes  droits  et  tenues  des  mômes  obligations  ?  Noua  nous 
croyons  autorisé  à  conclure  que  le  sentiment  de  solidarité  sociale  sera  tout  simple- 
ment le  caprice  des  plus  forts,  car,  si  les  faibles  n'ont  pu  s'emparer  du  pouvoir,  11 
n'y  a  point  à  compter  qu'ils  réussiront  à  imposer  leurs  sentiments  à  leurs  maîtres. 
Et  avec  une  semblable  théorie,  nous  craignons  que  la  légitimité  de  la  propriété  ne 
puisse  être  établie  sur  des  bases  bien  stables.  Légitime  aujourd'hui,  elle  ne  le 
sera  plus  demain,  si  la  force  passe  du  côté  de  ses  adversaires. 

M.  Duguit  nous  dit  aussi  que,  grâce  à  sa  théorie,  on  supprime  les  conflits  entre 
l'individu  et  l'Etat  (p.  26G).  Cette  conséquence  va  de  soi,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'Etat; 
on  supprime  même  la  patrie.  »  L'idée  de.  patrie  a  fait  couler  trop  de  larmes  et  trop 
»  de  sang  pour  que  nous  puissions  y  voir  le  dernier  stade  de  l'évolution  sociale...  • 
(p.  78).  Mais  il  restera  toujours  les  conflits  entre  individus,  entre  forts  et  faibles, 
croit-on  qu'ils  ne  seront  pas  aussi  violents?  Le  distingué  professeur  rejette,  comme 
fausse  et  vieillie,  la  conception  universelle  de  l'Etat  personne  morale;  ne  tiendra- 
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ce  que  le  plaisir  d'être  ensemble?  La  vérité  est  que  les  motifs 
qui  ODt  nécessité  la  reconnaissance,  nous  ne  disons  pas  la 
création  de  la  personnalité  morale  de  FElat,  se  retrouvent  ici 
avec  la  même  force. 

La  fiction  ne  prouve  rien  ;  en  efifet,  si  Ton  reconnaît  la  per- 
sonnalité à  des  êtres  autres  que  les  hommes,  c'est  que  ces 
êtres  peuvent  être  sujets  de  droits  et  d'obligations.  Cette  pré- 
tendue fiction  de  la  personnalité  s'impose  aussi  dans  nos  asso- 
ciations, elle  s'impose  à  la  fois  subjectivement  et  objective- 
ment, c'est-à-dire  dans  la  pensée  des  associés  eux-mêmes  et 
aussi  dans  celle  des  tiers  étrangers  à  l'association. 
.  Dans  la  pensée  des  associés,  disons-nous  (').  Gela  est  si  vrai 
que  les  partisans  de  la  théorie  classique  ne  le  contestent 
même  pas,  puisque  c'est  là-dessus  qu'ils  basent  leur  théorie 
de  l'interposition.  Chaque  associé  n'a  certainement  pas  Tin- 
t-il pas  compte  non  plus  du  sentiment  d  amour-propre  qui  existe  dans  chaque  indi- 
vidu et  qui  le  pousse  à  se  croire  toujours  l'égal  de  son  semblable?  On  consentait 
bien  à  s'incliner  devant  TEtat,  qu  on  se  représentait  comme  un  être  différent  et 
supérieur,  incarnant  les  intérêts  de  toute  une  nation  dans  son  passé,  son  présent 
et  son  avenir.  Cèdera-t-on  également  devant  un  autre  homme  qui,  pour  vouscom- 
mander,  n'a  qu'un  seul  droit,  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  du  poing,  ce  FausLrechl 
que  les  Barbares  introduisirent  avec  leurs  hordes  envahissantes  ?  Pour  nous,  il  nous 
semble,  su  contraire,  que  les  conflits  seront  beaucoup  plus  nombreux,  beaucoup 
plus  longs  et  beaucoup  plus  violents. 

M.  Duguit  compte  beaucoup  sur  l'influence  du  Droit  objectif.  Un  droit  sans  sanc- 
tion efflcace  nous  parait,  comme  à  beaucoup,  bien  problématique  ;  d'autre  part,  ce 
droit  ayant  la  même  origine  que  le  pouvoir,  il  faudra  donc  que  celui-ci  se  limite 
lui-môme.  Une  telle  abnégation  est  bien  peu  probable.  A  vrai  dire,  nous  ne  conce- 
vons pas  comment  ce  qui  est  vicieux  dans  son  origine  pourrait  devenir  juste  dans 
SCS  conséquences.  Comment  imaginer  une  limitation  quelconque  résultant  d'un 
Droit  vague  et  assez  nuageux,  issu  d'une  prétendue  solidarité  sociale,  alors  qu'on 
ne  voit  partout  que  luttes  et  divisions?  Comment  ce  Droit  pourrait-il  réfréner  un 
pouvoir  fondé  uniquement  sur  la  force,  c'est-à-dire,  d'après  l'auteur  lui-même, 
complètement  étranger  au  Droit?  Cela  nous  rappelle  un  peu  les  brigands  qui,  parta- 
geant leur  butin,  se  traitent  de  malhonnêtes  gens  lorsque  l'un  d'eux  se  fait  la  part 
du  lion.  Y  aurait-il  dans  cette  association  une  certaine  solidarité  sociale  d'un  genre 
tout  particulier  assurant  la  répression  des  abus? 

{')  Epinay,  p.  259  ;  Brice,  p.  127;  Capitant,  p.  124  ;  Georg,  p*  13. 
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tention  de  contracter  pour  lui  avec  la  pensée  de  transmettre 
à  ses  collaborateurs  ;  il  croit,  il  est  convaincu  qu'il  travaille 
pour  quelque  chose  de  différent  et,  à  la  fois,  de  supérieur  à, 
Tensemble  des  associés  réunis  ;  il  s'abandonne  tout  entier,  il 
sacrifie  ses  intérêts  à  la  réalisation  du  but  poursuivi  et  il 
pense  que  ses  coassociés  font  de  même.  11  se  considère,  lui  et 
ses  collaborateurs,  comme  des  représentants,  de  simples  or- 
ganes, des  instruments  d'une  personne,  d*un  être  différent 
d*eux  et  qui  doit  leur  survivre  à  tous,  dont  ils  ne  se  définis- 
sent pas  la  nature,  mais  au  service  duquel  ils  mettent  leur 
activité  et  leurs  ressources. 

Au  reste,  c'est  là  un  fait  psychologique  bien  connu,  que 
des  hommes  rassemblés  ne  pensent  plus  comme  des  individus 
isolés  :  les  différences  se  fondent,  les  traits  communs  s'accu- 
sent et  s'exaltent,  il  se  produit  un  résultat  analogue  à  ces 
portraits-types  que  l'on  obtient  en  superposant  les  photogra- 
phies de  plusieurs  individus  appartenant  à  la  même  profes- 
sion. Il  y  a  ainsi  une  volonté  type,  un  sentiment  commun, 
dont  l'expression  vulgaire,  «  l'âme  des  foules  »,  quoique 
inexacte  en  sa  forme,  donne  bien  l'idée,  et  qui  n'est  pas  celui 
de  chaque  associé  pris  isolément,  mais  celui  de  tous,  com- 
posé d'un  peu  de  l'opinion  de  chacun.  Il  s'impose  alors  à  tous 
par  le  seul  fait  de  l'exaltation  produite  parle  rapprochement 
des  hommes,  ou  bien,  dans  les  sociétés,  plus  réfléchies  et 
plus  pondérées  par  le  jeu  naturel  de  leurs  institutions,  par 
cette  volonté  d'être  ensemble  qui  persiste  sous  les  différences 
d'appréciation  et  qui  fait  qu'une  fois  la  volonté  de  la  majorité 
connue,  celui  qui  a  voté  non  agira  comme  s'il  avait  voté  oui  et 
renoncera  à  avoir,  comme  membre  de  la  Société  et  tant  qu'il 
y  restera,  une  volonté  différente  de  celle  de  la  majorité.  Il  sera 
donc  naturel  et  juste  de  dire  que  Topinion  commune  sera  la 
volonté  de  l'unanimité  des  sociétaires  et  que  chacun  a  con- 
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tribué  à  la  former,  mais  d'une  manière  purement  mécanique 
en  quelque  sorte.  La  preuve  en  est  que  le  décès  ou  la  démis- 
sion d'un  ou  plusieurs  membres  ne  changera  pas  la  situation 
juridique  de  l'association  et  qu'elle  continuera  à  exister  dans 
les  mêmes  conditions,  tant  qu'il  sera  possible  de  former  une 
majorité.  On  peut  donc  dire  que  celte  volonté  commune,  pro- 
duit de  celle  des  associés,  s'extériorise  dès  qu'elle  est  formée 
et  s'impose  à  eux  exactement  comme  si  elle  était  la  volonté 
d'une  personne  étrangère. 
C'est  ce  phénomène  que  l'on  personnifie,  c'est  à  ce  concept 

m 

supérieur  que  les  associés  ont  «conscience  d'obéir  et  c'est 
pour  lui  qu'ils  agissent.  Ce  sentiment  d'agir  pour  le  compte, 
pour  l'honneur  d'un  être  difiérent  de  soi-même  est  la  carac- 
téristique de  toute  association,  même  forcée  à  l'origine,  dès 
qu'il  s'y  mélange  un  peu  la  volonté  d'être  ensemble.  L'hon- 
neur de  la  corporation,  du  groupement,  devient  aussi  cher 
aux  associés  que  le  leur  propre  et  c'est  là  l'origine  de  ce 
sentiment  que  l'on  appelle  l'esprit  de  corps.  L'associé  est 
fier  d'appartenir  à  une  corporation  qui  a  jadis  accompli  des 
actions  d'éclat,  il  semble  que  cet  honneur  rejaillit  sur  lui- 
même  :  croit-on  que  s'il  pouvait  connaître  personnellement 
tous  les  membres  de  cette  corporation,  les  morts  comme  les 
vivants,  et  s'il  pensait  que  l'association  n'est  pas  autre  chose 
que  ceux-ci  «  en  chair  et  en  os  »,  comme  dit  M.  de  Vareilles- 
Sommières,  il  serait  aussi  fier  de  se  rencontrer  avec  eux? 
Qu'était-ce  que  ces  rivalités  entre  deux  régiments,  que  cha- 
que homme  épousait  en  y  entrant,  sinon  la  manifestation  de 
cette  idée  que,  sur  lui,  reposait  le  patrimoine  d'honneur  de 
cet  être  supérieur,  le  régiment,  composé  non  seulement  des 
soldats  actuels,  mais  de  tous  ceux  qui  s'y  étaient  succédé, 
patrimoine  qu'il  devait  rendre  intact  à  ceux  qui  le  suivraient? 
Nous  disons  également  que  ce  sentiment  existe  objective- 
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ment,  c'est-à-dire  dans  la  pensée  des  tiers  qui  ont  des  rap- 
ports avec  Tassociation.  Comme  le  dit  très  bien  M.  Hauriou, 
elle  jouit,  vis-à-vis  d'eux,  d'une  individualité  distincte  de 
celle  des  membres  qui  la  composent.  Quoi  donc!  s'écrie 
M.  de  Vareilles-Sommières,  «  si  je  donne  une  médaille  à 
»  une  association  de  sauveteurs...  j'ai  voulu  honorer  et  re- 
»  hausser,  non  des  hommes,  mais  une  abstraction  qui  n'a 
))  jamais  sauvé  personne  »  (*)?  Dût  cela  lui  paraître  extrava- 
gant, nous  soutiendrons  que  oui.  Ce  ne  sont  pas  les  associés 
actuels  que  j'ai  voulu  honorer,  car,  autrement,  j'aurais  donné 
une  médaille  à  chacun,  mais  l'association,  c'est-à-dire  l'en- 
semble des  associés,  anciens,  actuels  et  futurs,  c'est-à-dire 
quelque  chose  qui  dépasse  de  beaucoup  la  personne  humaine. 
N'est-il  pas  évident  qu'autrement  cette  médaille  devrait  être 
licitée,  lorsqu'un  des  associés  actuels  se  retirerait  et  que  cela 
est  absolument  contraire  à  la  pensée  du  donateur?  Nous 
pensons,  au  contraire,  que  ce  sont  précisément  ces  récom- 
penses données  à  un  corps  qui  prouvent  l'individualité  dont 
jouit  l'association  dans  l'esprit  de  ceux  qui  les  donnent.  S'il 
n'y  a  que  des  associés,  pourquoi  l'acte  glorieux  accompli  par 
l'un  d'eux  n'est-il  pas  uniquement  attribué  à  lui  seul,  mais 
pourra-t-il  servir  à  l'illustration  de  ceux  qui  viendront  peut- 
être  un  siècle  après  lui?  Pourquoi  est-il  compté  à  l'actif  de 
l'association?  Pourquoi,  lorsqu'un  soldat  a  pris  un  drapeau 
à  l'ennemi  ou  lorsqu'une  cité  a  soutenu  un  siège  héroïque 
décore-t-on  le  drapeau  du  régiment  ou  la  Ville,  quelquefois 
longtemps  après  la  mort  de  ceux  qui  ont  mérité  cet  honneur? 
Dira-t-on  que  l'on  décore  un  symbole  représentant  l'ensemble 
des  soldats  ou  des  bourgeois?  Mais  sur  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  combattu  à  ce  moment,  combien  y  a-t-il  eu  de  lâches? 

(')  Vareilles-Sommières,  Contrat  d'association ^  p»  63. 
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Et,  en  tout  cas,  cela  pourrait  être  compréhensible  de  leur 
vivant,  mais  après  leur  mort,  qui  veut-on  honorer,  si  ce  n'est 
pas  le  groupement  lui-même?  Les  ombres  des  morts,  peut- 
être?  Mais  alors,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  faire  fi  du  fan- 
tôme de  l'association.  Cette  individualité  est  donc  reconnue 
par  la  pratique  et  par  le  langage  courant  de  tous  les  peuples. 
Nous  estimons  que  le  langage  répond  toujours  à  quelque 
chose  de  réel,  à  quelque  chose  qui  existe  nécessairement,  car 
autrement,  lorsque  le  langage  s  est  formé,  le  besoin  du  mot 
correspondant  ne  se  serait  pas  fait  sentir.  Le  langage  traduit 
l'état  de  civilisation  d'un  peuple,  ses  idées,  le  sentiment 
populaire,  c'est-à-dire  la  coutume. 

Or,  qu'est-ce  que  le  Droit,  sinon  la  consécration  officielle, 
la  reconnaissance  de  la  coutume?  Il  ne  crée  rien,  il  se  borne 
à  constater  et  à  réglementer  les  rapports  sociaux  :  il  peut  les 
prohiber,  les  punir,  il  ne  peut  pas  les  empêcher  d'exister  et 
il  manque  à  sa  mission  lorsqu*il  se  refuse  à  constater  une 
coutume  invétérée. 

Nous  arrivons  à  une  des  objections  les  plus  spécieuses  que 
Ion  puisse  nous  faire,  précisément  celle  que  nous  avions  ré- 
43ervée  plus  haut,  à  savoir  que  ce  qui  est  intellectuel  est  fictif. 
L'association,  comme  personne,  n'a  pas  d'existence  matérielle, 
on  ne  la  voit  point,  on  neTappréhende  point,  elle  n'a  ni  odeur, 
jii  saveur,  ni  densité,  ni  étendue,  donc  elle  n'existe  pas  réel- 
lement, ce  n'est  que  par  un  effort  d'abstraction  que  Ton  peut 
la  comprendre,  c'est  une  fiction.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là 
une  grave  confusion  entre  les  deux  idées  :  ce  qui  est  pure- 
ment intellectuel  n'est  pas  forcément  fictif.  Prenons  un  dic- 
tionnaire et  cherchons  la  définition  de  ces  deux  mots,  nous 
trouverons:  «  m/^//^c/{/^/,  spirituel  par  opposition  à  matériel. 
L'âme  est  une  substance  intellectuelle.  —  Qui  appartient  à  l'in- 
tellect ».  Reportons-nous  à  ce  mot  et  nous  verrons:  «  intellect^ 
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Tesprit  htimaÎBen  tant  qu'il  conçoit  ».  Et  Descartes,  prenant  le 
mot  intellectuel  en  ce  sens,  Toppose  au  mot  corporel.  Cher- 
chons maintenant  le  motfictif  :  «  Fictif,  qui  n'est  pas  réel  ».  Il  y 
a  donc  une  grande  différence  :  une  chose  intellectuelle  est  un 
produit  naturel  et  réel  de  Tcsprit  humain;  la  chose  fictive  est 
une  chose  artificielle,  une  chose  qui  pourrait,  qui  devrait 
naturellement  être  autrement  qu'on  ne  la  suppose.  En  défini- 
tive, intellectuel  s'oppose  à  corporel  :  la  chose  intellectuelle 
n'a  pas  de  forme  matérielle,  mais  n'en  existe  pas  moins;  fictif 
^'oppose  à  réel,  pris  dans  le  sens  d'existant,  la  chose  fictive 
est  celle  qui  n'existe  pas. 

Par  conséquent,  lorsque  nous  disons  que  la  personnalité 
morale  existe  intellectuellement  à  l'état  de  concept  nécessaire 
de  l'esprit  humain,  nous  disons  par  cela  même  qu'elle  existe 
réellement  :  donc  elle  n'est  pas  une  fiction  et,  par  suite,  elle 
n'est  pas  l'œuvre  de  l'État. 

Ce  que  nous  disons  là  est  tellement  vrai  que  nos  adversai- 
res eux-mêmes  le  laissent  entendre.  M.  deVareillesnous  dit  que 
c'est  un  régime  nécessaire  aux  associations  :  «  Il  leur  serait 
»  impossible  de  fonctionner  si  elles  ne  l'adoptaient  pas.  Gon- 
»  çoit-on  un  Etat  dont  chaque  membre  pourrait  être  pour- 
»  suivi  isolément  et  sur  ses  biens  personnels  pour  sa  part 
»  dans  les  dettes  sociales?  (')  »  Si  on  ne  le  conçoit  pas,  pour- 
quoi donc  dit-il  que  la  personnalité  n'existe  pas?  Et  ailleurs, 
après  avoir  dit  dans  son  ouvrage  sur  le  Contrat  d'associa- 
tion (*),  que  le  peuple  ne  comprend  pas  la  personne  morale, 
il  dit,  dans  la  Réforme  sociale  :  «  Le  créateur  de  la  personne 
»  morale,  c'est  l'usage,  c'est  la  langue,  ce  sont  les  tendances 
»  naturelles  de  l'esprit  humain  »  ('*).  —  «  Elle  naît  spontané- 

(*)  Vareilles-Sommièrcs  (extrait  de  la  Revue  de  Lilley  1900). 

(')  Id.  [Contrat  d' association ,  n.  40j. 

(')  Jd.  [Réforme  sociale,  l»»"  mars  1901,  p.  357). 
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»  ment  daDs  Tesprit  des  hommes  en  face  du  spectacle  que 
)>  leur  offrent  ces  associations...  »  (')  11  est  vrai  qu'il  ajoute  : 
((  en  soi,  elle  n*est  rien,  rien  d'extérieur  au  sujet  pensant  »  (*). 
Mais  justement,  il  sufGl  de  cette  existence  purement  intellec- 
tuelle. Même  aveu  chez  un  partisan  de  la  personnalité  fiction, 
chez  M.  Sauzet  ('). 

M.  de  Vareilles-Sommières  nous  fait  alors  une  autre  objec- 
tion :  dans  la  communauté,  il  y  a  un  intérêt  distinct,  il  y  a 
volonté  d'être  ensemble,  il  y  a  donc  personnalité  morale.  Et, 
si  toute  réunion  d'hommes  crée  une  personne  morale,  un 
troupeau  sera  donc  un  mouton  moral  et  une  forêt  un  arbre 
moral  (^)?  Us  sont,  en  effet,  associés  et  forment  un  tout. 

Ces  derniers  arguments  ne  sont  pas  sérieux,  et  nous  sommes 
convaincu  que  M.  de  Vareilles  ne  les  a  mentionnés  que  pour 
faire  nombre  et  frapper  l'imagination  populaire,  absolument 
comme  dans  certaines  afûches  d^une  société  de  tempérance 
de  notre  ville,  on  place,  parmi  les  boissons  nuisibles,  la 
grenadine  entre  le  vitriol  et  le  chloroforme.  Il  est  évident  que 
jamais  un  troupeau  ne  formera  un  mouton  moral,  car  la 
réunion  matérielle  ne  suffit  pas,  il  faut  la  volonté  subjective 
de  créer  une  association  :  les  moutons  sont  bien  associés,  si 
Ton  veut,  mais  ils  le  sont  par  une  volonté  absolument  étran- 
gère à  la  leur,  et,  à  proprement  parler,  ils  n*ont  point  de 

(')  Id  ,  p.  358. 

(»)  W.,  p.  358. 

{*)  M.  Stuzet,  distinguani  les  personnes  morales  privées  des  personnes  morales 
publiques,  déclare  que,  dans  ces  dernières,  la  Action  est  tellement  puissante  qu'il 
y  a  presque  une  personne  réelle  dans  l'être  Actif. 

De  son  côté,  M.  Capitant  se  range  franchement,  en  théorie,  à  Topinion  de  la 
personne  réelle.  Il  se  base  justement  sur  cette  idée  que  cette  prétendue  abstraction 
s'impose  au  législateur  dès  que  la  vie  juridique 'd'un  peuple  se  développe.  C'est  un 
organisme  indispensable  de  la  Société  moderne.  (Sauzet,  op.  cit.,  p.  338  ;  Gapi- 
Unt,  p.  124.) 

(«)  Vareilles-Sommières  (extrait  de  la  Revue  de  LUle,  1900.) 
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volonté  du  tout,  dans  le  sens  où  Ton  entend  ce  mot  quand  il 
s^agit  des  hommes. 

L*argument  tiré  de  la  communauté  est  plus  spécieux»  mais 
nous  le  résoudrons  en  disant  que,  pour  qu'il  y  ait  personne 
morale,  il  faut  un  intérêt  distinct,  répondant  à  un  concept 
nécessaire,  une  volonté  libre  d*étre  ensemble,  une  volonté 
Kbre  de  créer  quelque  chose  de  permanent  (et  ici  nous  pre- 
nons ce  mot  dans  le  sens  de  perpétuel),  c*est-à-dire  quelque 
chose  de  différent  et  de  supérieur  à  soi-même.  Or,  ce  senti- 
ment n'existe  pas  dans  la  communauté  :  car  si,  pendant 
qu'elle  dure,  elle  représente  un  intérêt  distinct  de  celui  des 
deux  époux,  en  réalité,  elle  est  créée  pour  le  profit  personnel 
de  chacun  d'eux,  elle  se  confond  avec  eux-mêmes,  elle  se 
dissout  lorsque  l'un  d'eux  meurt,  et,  par  suite,  on  ne  peut 
dire  qu'il  y  ait  là  une  personne  morale,  car  il  n*y  a  pas  eu 
volonté  de  créer  quelque  chose  de  permanent  (*). 


(t)  Oo  nous  fert  tins  doute  l'objeclion  que,  dans  la  sociélé  civile  et  commerciale 
feè^mée,  c'est-à-dire  se  dissolvant  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  il  y  a  cependant 
personnalité  morale.  Nous  répondrons  que,  pour  no|is,  cette  personnalité  peut 
bien  exister  aux  yeux  de  la  loi,  mais  qu'elle  n'existe  cerlainemeni  pas  en  réalilé. 
Nous  n'avons  pas  ici,  au  fond,  d'intérêt  distinct  de  celui  des  associés  :  l'intérêt  de 
la  société  commerciale  A  formée  des  individus  Primus,  Secundus  et  Tertius  n'est 
pas  autre  chose  que  l'intérêt  de  ces  trois  peréonnes  :  ce  que  celles-ci  poursuivent, 
c'est  chacune  son  intérêt  propre;  ce  qui  le  prouve,  c'est  d'abord  que  les  bénéfices 
iront  grossir  le  patrimoine  propre  de  chaque  associé  et  ensuite,  comme  le  dit 
M.  Sauzet  qui  appelle  ces  groupements  des  personnes  morales  privées,  c'est 
que  là,  les  droits  des  associés  reprennent  à  la  dissolution  et  passent  aux  héritiers 
naturels  de  chacun,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  associations.  Où  voit-on  également 
le  concept  nécessaire  de  l'individualité  de  cette  société  ?  La  plupart  du  temps,  son 
nom  est  le  nom  même  des  associés  qui  la  composent  :  Primus  père  et  flls  ;  Secundus, 
Tertius  et  C'«,  etc...  Jamais  ici  les  associés  ne  se  figurent  travailler  pour  un  être 
moral  et  différent  d'eux  dont  ils  ne  sont  que  les  instruments;  jamais,  si  la  société 
vient  à  péricliter,  les  associés  ne  se  passionneront  pour  son  honneur,  mais  ils 
chercheront  seulement  à  dégager  leurs  intérêts  personnels. 

Enfin,  le  caractère  de  permanence  faisant  défaut  prouve  bien  qu'il  n'y  a  pas  là 
création  d'une  personne  morale.  La  société  se  dissout  par  la  retraite  ou  la  mort 
d'un  associé  ;  c'est  donc  qu'elle  est  étroitement  liée,  disons  le  mot,  identifiée  avec 
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La  personnalité  morale  sera  donc  constituée  par  les  trois 
éléments  que  nous  venons  d*indiquer.  Dès  qu'ils  se  trouveront 
réunis,  elle  existera  en  dehors  de  TEtat  et  en  dépit  de  lui,  il 
ne  peut  Tempècher  qu'en  dissolvant  Tassociation,  car  elle  est 
un  fait;  elle  existe  réellement  et  dans  un  domaine  qui  lui 
échappe,  le  domaine  intellectuel,  il  peut  la  frapper  d'incapa- 
cité relative  ou  même  absolue,  comme  il  le  fait  pour  les  per- 
sonnes physiques  et  Ton  conçoit  très  bien  que  les  personnes 
morales  ne  soient  point  toutes  mises  sur  un  pied  d'égalité 
entre  elles  ou  vis-à-vis  des  personnes  physiques,  celles-ci 
elles-mêmes  n'y  sont  point  encore  parvenues  complètement 
et  les  nombreuses  ca.légovies  des  cives  mimUojvre  des  Romains 
sont  célèbres.  «  L'Etat  aura,  sur  les  personnes  morales,  un 
»  pouvoir  de  contrôle  et  de  surveillance,  il  sera  leur  gendarme 
»  judiciaire  comme  il  est  celui  des  personnes  physiques,  mais 
»  il  n'aura  pas  de  pouvoirs  administratifs  de  création  ou  de 
»  destruction  »  (*).  Gela,  parce  qu'il  ne  le  peut  pas.  La  réalité 
de  la  personne  morale  échappe  à  ses  coups  comme  à  ceux  des 
juristes,  et  nous  terminerons  en  enregistrant  l'aveu  mélanco- 

la  personne  de  ses  membres.  A  quoi  bon,  dès  lors,  la  création  d*un  être  moral  qui 
ne  dépasse  Tôtre  physique,  ni  dans  Tespace,  ni  dans  le  temps? 

En  réalité,  la  personnalité  de  ces  sociétés  n*est  qu'un  moyen  commode,  voilant 
pour  un  temps  les  droits  des  associés,  et  destiné  à  éviter  des  complications  de 
rapports  juridiques.  Mais  on  aurait  tout  aussi  bien  pu,  en  respectant  Tinlention 
.  des  parties,  employer  d'autres  moyens,  par  exemple  le  mandat  donné  à  l'une  d'agir 
pour  les  autres,  un  privilège  accordé  expressément  aux  créanciers  de  l'ensemble 
sur  le  fonds  commun,  etc..  La  personnalité  n*est  ici  qu'une  Action  emprantée  à 
l'exemple  des  associations,  et  que,  par  une  bizarre  anomalie,  on  refuse  justement 
aujourd'hui  aux  groupements  qui  la  possèdent  de  droit  naturel  et  qui  ont  servi  de 
modèle  aux  autres. 

Le  droit  canonique  avait  très  bien  fait  celte  distinction.  M.  Planiol  nous  dit 
(Droit  civil,  I,  p.  260)  qu'il  ne  reconnaissait  la  personnalité  qu'aux  collèges  et  non 
aux  sociétés,  parce  que  le  collège  avait  une  existence  indépendante  de  celle  de  ses 
membres  qui  changent  et  se  renouvellent  sans  cesse,  tandis  que  la  société  se  com- 
pose d'individus  déterminés  et  meurt  quand  l'un  d'eux  meurt. 

(*)  Hauriou,  RevuCf  p.  124. 
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lique  de  M.  de  Vareilles-Sommières  (*)  à  la  Ad  de  Tun  de  ses 
derniers  articles  :  «  Nous  aurions  beau  la  repousser,  du  reste 
»  nos  efforts  seraient  vains.  Gomme  les  ombres  du  Styx,  la 
»  personnalité  morale  serait  traversée  par  les  armes  de  la 
»  critique,  sans  tomber  ni  reculer  d*un  pas.  Elle  est  immor- 
»  telle,  parcequ' elle  répond  à  un  réel  besoin  de  l'esprit  »  (*). 

(>)  Vareilles-Sominières,  Réforme  tociale,  l«r  mars  1901,  p.  360. 

(*)  Nous  avons  connu  trop  tard  la  théorie  de  Jellinek  pour  la  traiter  comme  elle 
le  mérite.  A  ce  moment  notre  opinion  était  raite,  mais  nous  sommes  heureux  de 
constater  que  la  conception  de  cet  auteur  se  rapproche  de  la  nôtre.  Jellinek,  lui  aussi, 
estime  que  toute  abstraction  n'est  pas  forcément  une  fiction.  On  n*a  jamais  nié, 
dit-il,  l'existence  du  point  ou  de  la  ligne,  ni  traité  \/T  comme  une  fiction,  sous 
prétexte  que  ce  ne  sont  pas  là  des  choses  visibles  et  saisissabtes.  L'idée  de  person- 
nalité doit  rester  purement  Juridique. 

Cependant,  on  peut  reprocher  à  cet  auteur  d'attacher  une  importance  trop  exclu- 
sive à  la  volonté  et  de  ne  pas  nous  expliquer  comment  celle  des  individus  devient 
celle  du  groupe.  On  se  contente  de  dire  qu'il  est  nécessaire  pratiquement  que  le 
Droit  la  considère  comme  telle,  et  cela  nous  parait  insuffisant. 


TROISIEME  PARTIE 


Législations  étrangères. 


Avant  de  passer  à  Texamen  des  divers  projets  de  réformes 
qui  ont  vu  le  jour  en  France,  il  est  bon  de  rechercher  à  quel 
degré  de  progrès  législatif  sont  parvenues  les  autres  nations  : 

i^es  documents  que  nous  avons  pu  rassembler  sur  la  ques- 
tion sont  singulièrement  rares  et  incomplets  :  nous  serons 
donc  obligé  de  traiter  très  rapidement  cette  partie  de  notre 
travail. 

Presque  tous  les  peuples  ont  inscrit  aujourd'hui  dans  leurs 
codes  le  principe  de  la  liberté  d'association  ayant  pour  con- 
séquence naturelle  la  capacité  du  groupement  ainsi  formé. 
Le  régime  qui  semble  le  plus  commun  est  celui  qui  consiste 
à  réclamer  de  Tassociation  qui  veut  devenir  personne  civile 
une  déclaration  préalable.  Nous  verrons  par  la  suite  que 
c'est  aussi  le  principe  de  beaucoup  de  projets  français. 

Nous  grouperons  les  divers  pays  suivant  les  ressemblances 
de  leur  législation. 

I.  Pays  d'incapacité 

Belgique  (*).  —  L'article  20  de  la  constitution  de  1831 
reconnaît  aux  Belges  le  droit  de  s'associer.   Mais  on  en  dis* 

(*)  EpÎDay,  p.  543;  Peschaud,  Etudes  du  conseil  d'Elaty  p.   102  9.;Rou9se| 
p  279. 


tiDgue  la  personnalité  :  cela  résulte  de  la  discussion  à  la 
Constituante,  d'une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  au 
lendemain  du  vote  de  Tarticle  20  et  du  résultat  d'une  inter- 
pellation adressée  à  ce  ministre,  le  28  juin  183t.  L'associa- 
tion, formée  librement,  ne  jouit  donc  pas  de  la  capacité. 
G*est  l'Etat  qui  concède  la  personnalité  civile  en  dehors  de 
laquelle  il  n'y  a  que  la  nullité  d'inexistence.  La  jurispru- 
dence  est  en  ce  sens. 

Pays-Bas  (*).  —  C'est  la  loi  du  22  avril  1855  qui  est  en 
vigueur.  La  personnalité  n'est  obtenue  que  par  la  loi  ou  un 
décret  royal,  sauf  pour  les  associations  déjà  établies  par  la 
constitution  ou  d'autres  lois  (art.  5).  11  faut  une  loi,  si  l'asso- 
ciation est  établie  pour  plus  de  trente  ans.  La  reconnaissance 
ne  peut  être  refusée  que  pour  des  motifs  basés  sur  Tintérêt 
général  (art.  7).  Les  associations  non  reconnues  ne  peuvent 
faire  aucun  acte  civil.  Les  conventions  conclues  et  les  biens 
acquis  en  leur  nom  sont,  à  l'égard  de  l'Etat,  réputés  suivre 
les  personnes  qui  ont  fait  la  convention,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  déclarées  simples  mandataires  (art.  12). 

On  voit  que  Tassociation  est  soumise  à  la  toute  puissance 
de  l'Etat.  Cependant,  on  remarquera  que,  tout  au  contraire 
de  notre  législation,  l'utilité  publique  n'est  prise  en  considé- 
ration que  pour  refuser  la  personnalité  et  non  pour  l'accor- 
der, ce  qui  rend  le  régime  un  peu  plus  libéral.  D'autre  part, 
l'art.  12  rejette  la  théorie  de  l'interposition  et  des  biens  sans 
maîtres. 

Portugal  {^],  —  Ce  pays  a  trouvé  le  moyen  de  renchérir 
encore  sur  nos  prohibitions  impériales  :  de  sorte  que  la  vie 
et  la  formation  des  associations  sont  absolument  à  la  discré- 
tion du  pouvoir.  Cependant,  une  loi  du  21  juin  1889  est  venue 

i»)  Con$eil  d'Eiat,  p.  191  g. 

\*}  Epioay,  p.  555;  Housse,  p.  279. 
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introduire  une  idée  un  peu  plus  libérale.  Elle  autorise  lès 
associations  purement  scientifiques  ou  littéraires,  formées 
régulièrement,  à  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  sans 
autorisation,  les  immeubles  indispensables  pour  leur  instal- 
lation ou  le  but  qu^elles  se  proposent. 

Italie  (*).  —  Les  associations  laïques  sont  libres  sans  auto- 
risation gouvernementale.  Mais  elles  n  ont  pas  la  personnalité 
civile  qui  résulte  d'un  décret  royal  rendu  en  Conseil  d'État. 
Telle  est  la  doctrine,  mais  la  pratique  Ta  singulièrement 
élargie.  On  admet  que  la  reconnaissance  peut  être  accordée 
à  une  association  régulièrement  constituée  et  licite,  alors 
même  que  son  objet  en  rendrait  Texistcnee  très  brève. 
M.  Giorgi,  Tun  des  principaux  commentateurs  de  la  jurispru- 
dence  du  Conseil  d'Etat,  déclare  qu'il  ne  voit  aucune  raison 
de  la  refuser  à  des  associations  de  pur  agrément.  Ainsi  com- 
prise, la  reconnaissance  devient,  peu  à  peu,  un  simple  enre- 
gistrement. 

De  plus,  il  peut  y  avoir  une  manière  indirecte  de  recevoir 
la  reconnaissance.  Elle  est  favorisée  par  la  généralité  des 
termes  du  code  civil  et  par  l'absence  intentionnelle  de  toute 
définition  de  la  reconnaissance.  On  considère  donc  comme 
revêtues  de  la  personnalité  civile  les  associations  qui  ont  ob- 
tenu un  décret  autorisant  l'acceptation  d'une  libéralité  ou 
approuvant  des  statuts  organiques,  et  même  celles  dont  la 
personnalité  est  le  résultat  d'usages  et  d'une  longue  posses- 
sion  d'Etat.  C'est  le  cas  de  certaines  académies  littéraires  et 
scientifiques.  Bien  plus,  la  jurisprudence  permet  à  la  société 
non  reconnue  d'ester  en  justice,  contracter  et  posséder  par 
l'intermédiaire  des  administrateurs  considérés  comme  man- 
dataires des  associés. 

(*)  Epiday,  p.  549;  Orunebaum,  Conseil  d'État,  p.  169  et  9. 
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On  voit  donc  que,  dans  ce  dernier  pays,  on  tend  à  faire 
dériver  la  personnalité  de  la  réunion  licite. 

II.  Pays  de  capacité  sous  conditions 

Allemagne  (*).  —  La  législation  allemande  était  très  com- 
pliquée et  variait  avec  les  divers  Etats.  Le  code  civil  vient  de 
faire  rentrer  les  associations  dans  la  catégorie  des  matières 
fédérales. 

En  Bavière  (loi  du  29  avril  1869),  les  associations  à  but 
idéal  dont  Texistence  est  reconnue  régulière,  jouissent  de  la 
capacité  qui  leur  donne  Faction  en  justice,  le  droit  de  con- 
tracter et  la  responsabilité. 

La  Saxe  consacre  à  peu  près  le  même  système  :  la  person- 
nalité résulte  de  l'immatriculation  au  Registre  des  sociétés. 

Le  nouveau  code  civil  distingue  les  associations  à  but 
lucratif  et  les  associations  à  but  idéal.  Les  premières  restent 
soumises  au  régime  de  l'autorisation  administrative.  Pour 
les  deuxièmes  (exception  faite  des  congrégations),  l'acquisi- 
tion de  la  personnalité  est  soumise  à  un  certain  nombre  de 
conditions  : 

La  société  doit  avoir  des  statuts  et  un  nom,  celui-ci  em- 
prunté, autant  que  possible,  au  but  poursuivi.  Les  statuts 
doivent  contenir  mention  du  but,  le  nom,  l'indication  du 
siège  de  Tassociation,  et  des  dispositions  sur  l'admission  des 
membres,  le  taux  des  apports,  les  pouvoirs  des  directeurs  et 
des  assemblées.  Il  faut  que  l'association  compte  au  moins 
sept  membres.  G  est  au  Tribunal  cantonal  que  la  déclaration 
doit  être  faite  et  le  dépôt  des  statuts  opérés.  Après  constata- 
tion de  leur  légalité,  le  Tribunal  en  ordonne  l'enregistrement 
qui  vaut  reconnaissance  de  la  personnalité.  Les  tiers  peuvent 

(I)  Epioay,  p.  533;  Housse,  p.  278  ;  Cahen,  Conseil  d'État,  p.  31  à  51. 
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exiger  des  certificats  attestant  le  contenu  aux  pièces  déposées. 
Le  Tribunal  doit  veiller  à  une  publication  dans  le  Journal 
officiel  et  le  Jowmal  de  Leipzig, 

L*organisation  intérieure  de  l'association  est  constituée  par 
une  direction  jouant  le  rôle  de  pouvoir  exécutif  et  de  repré- 
sentant et  par  l'assemblée  générale  qui  est  le  pouvoir  légis- 
latif. L'unanimité  est  nécessaire  pour  un  changement  de  but. 

Aux  yeux  des  tiers  et  de  la  loi,  l'association  est  une  per- 
sonne :  son  patrimoine  social  répond  seul  des  obligations 
contractées.  Le  code  civil  laisse  en  vigueur  les  législations 
particulières  limitant  les  acquisitions  des  personnes  morales. 
En  Prusse,  les  acquisitions  mobilières  à  titre  onéreux  sont 
libres.  Pour  les  libéralités,  il  faut  l'autorisation  gouverne- 
mentale au  delà  d'un  certain  taux.  Même  principe  pour  les 
acquisitions  immobilières.  Quant  aux  associations  non  décla- 
rées, leur  sort  est  presque  aussi  avantageux.  Le  code  civil 
leur  reconnaît  une  sorte  de  personnalité  de  fait,  accentuée 
encore  par  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  pro- 
jeté qui  interdit  l'exécution  des  jugements  sur  d'autres  biens 
que  ceux  du  patrimoine  social.  Seulement,  leurs  directeurs 
restent  personnellement  responsables  et  elles  ne  peuvent  être 
demanderesses  en  justice. 

On  voit  que  le  système  allemand  rejette  nettement  la  théo- 
rie de  la  fiction  et  le  pouvoir  créateur  de  l'Etat.  Cela  résulte 
du  moyen  donné  pour  obtenir  la  personnalité  :  une  simple 
déclaration.  Elle  n'est  que  la  reconnaissance  d'une  personne 
morale  préexistante.  La  même  observation  s'appliquera  à 
tous  les  pays  où  Ton  admet  le  système  de  la  déclaration  ou 
registration. 

Autriche  (*).  —  La  liberté  de  former  une  association  est 

(*)  Epinay,  p.  540;  Housse,  p.  879. 
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constitutionnelle,  sauf  pour  les  ordres  et  congrégations.  Le 
code  civil  accorde,  d*autre  part,  la  personnalité  à  toutes  les 
sociétés  permises. 

Suisse  (*).  —  Le  code  fédéral  de  1881  permet  aux  associa- 
tions de  choisir  entre  le  régime  fédéral  et  la  législation  can- 
tonale. Le  premier  déclare  qu*en  principe  les  associations 
forment  des  personnes  juridiques  sous  la  condition  de  leur 
inscription  au  Registre  du  Commerce.  On  discute  sur  le  point 
de  savoir  si  cette  personnalité  entraîne  la  capacité  de  rece- 
voir à  titre  gratuit.  Si  l'association  le  préfère,  elle  peut  se 
conformer  à  la  législation  cantonale  :  celle-ci  varie  naturel- 
lement beaucoup.  Dans  certains  cantons,  il  faut  Tautorisation 
expresse  du  gouvernement.  Les  Grisons  accordent,  au  con- 
traire, la  personnalité  à  toutes  les  associations  et  n'exigent 
Tautorisation  que  dans  des  cas  très  particuliers.  Le  code 
cantonal  définit  même  très  heureusement  la  personne  mo- 
rale :  ((  Sont  personnes  morales  tous  les  sujets  de  droits  qui 

»  ne  sont  pas  des  personnes  physiques Toutes  les  perr 

»  sonnes  morales  jouissent,  en  tant  que  leur  but  Texige  ou  le 
»  permet,  de  la  même  capacité  que  les  personnes  physi- 
»  ques  ». 

De  même,  le  code  de  Zurich  reconnaît  de  plein  droit  la 
personnalité  civile  aux  associations  qui  se  forment  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  canton,  et  cela  sans  aucun  contrôle  de  Tautorité 
publique. 

Angleterre  (').  —  Les  statuts  de  Georges  III  de  1795  et 
1799  prohibent  les  associations,  même  les  sociétés  de  lecture 
et  de  discussion  qu'ils  assimilent  à  des  lieux  'de  désordre. 
Mais  ces  mesures  sont  tombées  en  désuétude.  L'incorporation 

(')  Epinay,  p.  530;  Van  den  Heuvel,  p.  206;  Rousse,  p.  279;  Hannotin,  Conseil 
d'Etat,  p.  215  s. 

(*)  Epinay,  p.  559;  Rousse,  p.  278;  Clos,  Cormil  d'Etat,  p.  85  s. 
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exige  une  loi  ou  charte  d'incorporation.  L^association  doit  se 
composer  de  sept  personnes  au  moins.  Les  statuts  doivent 
contenir  à  peu  près  les  mêmes  mentions  qu'en  Allemagne. 
Il  y  a  une  administration  spéciale  à  laquelle  Tassociation 
doit  adresser  sa  demande  avec  l'exemplaire  des  statuts  et  les 
noms  des  administrateurs  et  fidéicommissaires  qui  la  repré- 
sentent en  justice.  L  association  peut  alors  acheter,  louer, 
vendre,  hypothéquer,  placer  ses  fonds,  le  tout  d'après-  ses 
statuts.  Il  n'y  a  pas  de  limitation  apportée  à  sa  fortune  pos- 
sible. La  société  procède  par  l'entremise  et  sous  le  nom  de 
ses  fidéicommissaires  :  lorsqu'ils  disparaissent,  les  biens 
passent,  de  plein  droit,  sur  la  tète  de  leurs  successeurs. 
Cependant,  pour  les  legs  d'immeubles,  l'acte  de  1891  a  décidé 
qu'une  institution  charitable  ne  pourrait  conserver  que  les 
immeubles  nécessaires  à  son  fonctionnement,  les  autres 
devant  être  vendus  dans  Tannée. 

Canada  (').  —  Des  formalités  élémentaires  de  publicité 
confèrent  à  toutes  les  associations,  même  les  congrégations, 
l'accès  de  la  personnalité.  Dans  la  province  de  Québec,  les 
sociétés  littéraires  et  d'amusement  composées  d'au  moins  dix 
personnes  peuvent  acquérir  la  personnalité  sans  autres  for- 
malités  que  l'assentiment  du  conseil  municipal  de  leur  domi- 
cile et  l'obligation  de  fournir  au  protonotaire  une  déclaration 
mentionnant  le  nom  collectif  de  Tassociation,  son  objet  et 
l'endroit  où  l'association  aura  son  siège.  Elle  peut  alors 
acquérir  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  nécessaires  au  but 
qu'elle  poursuit. 

Étals-Unis  (*).  —  La  législation  est  très  diverse  :  elle  varie 
avec  les  Etats  :  les  associations  sont  libres,  elles  n'acquièrent 

(*)  Epinay,  p.  564,  Annuaire  de  législation  comparée,  1887. 
{^)  Epinay,  p.  565  ;  Conseil  d*Elat,  p.  145  s.  ;  Dareste,  Bulletin  de  la  Société  de 
législation  comparée,  X,  p.  46â^t  473  ;  Housse,  p.  279. 
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toutefois  la  personnalité  que  par  l'incorporation  qui  dépend 
du  pouvoir  législatif.  Mais  il  suffit  pour  cela  d'adopter  un 
modèle  tracé  d'avance.  L'acte  du  12  avril  1848,  relatif  aux 
sociétés  de  bienfaisance,  charité,  propagande  religieuse,  scien- 
tifique ou  littéraire  leur  a  offert  l'incorpora tion,  pourvu  que 
cinq  personnes  majeures,  au  moins,  signent  un  certificat  dûment 
homologué  et  enregistré  par  le  secrétaire  d'Etat  et  le  clerc  du 
corftté.  Auparavant,  il  doit  être  revêtu  de  l'approbation  écrite 
d'un  des  conseillers  de  la  Cour  suprême  du  district.  L'asso- 
ciation, ainsi  incorporée,  peut  posséder  des  immeubles  jusqu'à 
150.000  dollars,  autant  en  meubles.  Le  revenu  net  est  égale- 
ment limité,  de  même  le  taux  des  acquisitions  à  titre  testa- 
mentaire. 

La  Louisiane  et  la  Californie  se  contentent,  même  pour  les 
congrégations,  de  la  nomination  d'un  conseil  d'administra- 
tion et  d'un  dépôt  des  statuts  dûment  signés. 

Espagne  (*).  —  Le  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  I  du  code 
civil  intitulé  «  De  las  personas  juridicas  »  place  les  personnes 
juridiques  sur  le  même  rang  que  les  personnes  physiques. 
L'article  35  y  comprend  les  établissements  publics  et  les 
associations  d'intérêt  privé  lorsque  la  loi  leur  concède  la  per- 
sonnalité. Mais,  bien  que  cet  article  n'en  parle  pas,  il  faut 
admettre  comme  personnes  juridiques  celles  soumises  à  la  loi 
du  30  juin  1887  qui  introduit  le  système  de  la  registration. 
On  voit  donc  que  si,  en  théorie,  le  code  civil  espagnol  semble 
considérer  la  personnalité  comme  don  de  l'Etat,  en  pratique, 
la  registration  lui  enlève  ce  pouvoir  créateur.  La  capacité  se 
règle  d'après  les  statuts  (art.  38)  et  les  règles  du  contrat  de 
société.  Or,  la  société  civile  forme  une  personne  morale.  Cela 
résulte  a  con/mno  de  Tart.  1669. 

(*)  Epinay,  p.  556  ;  Rousse,  p.  279  ;  Code  civil   espagnol,  Doblado,  2«  édit., 
Madrid,  1889. 
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III.  Pays  de  grande  capacité. 


Brésil  {^), —  Nous  ne  connaissons  guère  que  ce  pays.  Il 
n*admet  point  de  limitation  quant  au  droit  d'association, 
même  pour  les  congrégations.  11  n'y  a  même  pas  la  condition 
de  rincorporation,  comme  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  ; 
pas  de  limites  non  plus  pour  la  quantité  de  biens  que  les  cor- 
porations peuvent  posséder,  aucune  formalité  spéciale  n'est 
imposée  pour  leur  acquisition. 

Tel  est  le  rapide  exposé  de  la  législation  étrangère.  On 
voit  que,  dans  la  plupart  des  pays,  on  abandonne  successive- 
ment la  théorie  du  pouvoir  créateur  de  l'Etat.  On  revient  à 
ridée  naturelle  qu'il  ne  faut  pas  séparer  le  droit  d^association 
de  la  capacité  sans  laquelle  il  serait  illusoire.  Quelques  pays 
imposent,  nous  l'avons  vu,  certaines  formalités  de  publicité; 
d'autres,  plus  rares  et  plus  avancés,  vont  plus  loin  et  procla- 
ment la  personnalité  de  plein  droit.  Nous  croyons  qu'ils  sont 
dans  le  vrai  et  que  c'est  là  qu'aboutiront  un  jour  ou  l'autre 
toutes  les  législations. 

(*]  De  Souza-Bandeira,  Bullelin  de  la  Société  de  législation  comparée^  XXII, 
p.  594. 


QUATRIEME   PARTIE 


Projets  de  loi. 


CHAPITRE  PREMIER 


PROJETS   DIVERS 


Abordons  maintenant  la  dernière  partie  de  notre  sujet  : 
c'est  d  ailleurs  celle  qui  présente  Tintérèt  le  plus  immédiat, 
puisque  nous  aurons  à  y  parler  du  texte  de  loi  voté  par  la 
Chambre  des  députés. 

Ce  projet  a  été  précédé  de  bien  d'autres  :  depuis  1870,  ils 
se  nombrent  déjà  par  plus  d'une  vingtaine.  Ils  ont  été  inspi- 
rés surtout  par  le  désir  d'assurer  la  liberté  d'association  que 
^ous  ne  possédons  pas  encore,  et  aussi  par  le  souci  de  mettre 
fin  aux  controverses  de  l'Ecole  en  tranchant  la  question  de 
capacité. 

Malheureusement  quelques-uns  de  ces  projets  ont  pu  pa- 
raître, à  bon  droit,  édicter  des  mesures  trop  rigoureuses  con- 
tre une  certaine  catégorie  d'associations,  ce  qui  fait  qu'ils 
n'ont  pu  aboutir,  écrasés  par  le  choc  des  passions  contraires 
qu'ils  avaient  soulevées. 

On  peut  grouper  les  principaux  en  trois  catégories  : 

1^  Ceux  qui,  imbus  des  vieilles  idées  de  la  doctrine  classi- 


que,  consacrent  ses  erreurs  et  se  montrent  avares  à  Texcès 
du  pouvoir  créateur  usurpé  par  TEtat  ; 

2^  Ceux  qui,  soit  en  fait  seulement,  soit  même  en  théorie, 
distinguent  deux  sortes  de  personnalité  civile; 

3^  Les  projets  qui,  plus  libéraux,  au  moins  en  thèse  générale 
et  pour  les  associations  de  droit  commun,  rejettent  la  théorie 
de  l'Etat,  souverain  dispensateur  de  la  personnalité  morale. 

Nous  allons  étudier  ces  trois  groupes  tour  à  tour  : 

1.  En  tête  de  la  première  catégorie,  nous  pouvons  ranger 
un  projet  de  loi  qui,  bien  qu'ayant  un  objet  tout  différent  du 
droit  d'association,  s'occupe  cependant  incidemment  de  notre 
question  :  nous  voulons  parler  du  projet  de  Code  de  procé- 
dure  civile  (*),  préparé  par  la  commission  extra-parlementaire 
instituée  en  1883  et  rapporté  le  21  décembre  1885  par  M.  Bris- 
son,  alors  garde  des  sceaux.  L'article  12  du  titre  des  ajourne- 
ments, s'occupant  du  mandat  d'ester  en  justice,  distingue  le 
cas  où  plusieurs  personnes  sont  réunies  momentanément  de 
celui  où  l'on  se  trouve  en  face  d'une  association  durable.  Dans 
le  premier  cas, un  mandatauthentiquc  suffira; dans  le  second, 
il  faudra  que  les  statuts  accordent  ce  pouvoir  à  l'un  des  mem- 
bres. Il  suffira  de  viser  les  statuts  dans  la  procédure  pour 
que  l'adversaire  soit  éclairé.  Et  l'on  conclut  que,  si  cette  dis- 
position était  adoptée,  les  tribunaux  pourraient,  sans  scrupu- 
les, se  montrer  plus  sévères  dans  la  reconnaissance  de  la 
personnalité  civile. 

Mais  cette  disposition  n'est  qu'un  hors-d'œuvre,  le  projet 
complet  est  celui  présenté  au  Sénat  le  21  décembre  1891  par 
M.  Goblet  (').  Ce  projet  est  excessivement  réactionnaire.  Il 
commence  par  consacrer  la  vieille  erreur  qui  assimile  la  per- 
sonnalité civile  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique  et,  par 

{»)  J.  Off.,  29  déc.  1885. 

(*)  Brice,  p.  79;  Housse,  p.  292. 
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conséquent,  la  laisse  k  la  discrétion  de  TEtat.  Encore,  cette 
reconnaissance  neconcèdera-t-elle  point  la  capacité  complète. 
La  loi  spéciale  de  reconnaissance  délimitera  strictement  les 
droits  accordés  à  l'association. 

Quant  aux  associations  non  reconnues,  leur  sort  est  peu 
enviable.  Elles  n*cxistcnt  pas  comme  personnes  morales, 
donc  elles  ne  pourront  avoir  un  patrimoine,  par  suite  être 
propriétaires  d'un  local.  Mais,  par  une  contradiction  singu- 
lière, on  leur  permet  de  passer  des  contrats,  de  louer  les 
bureaux  strictement  nécessaires  à  leur  installation,  enfin  de 
jouir  du  fruit  des  cotisations,  mais  sans  pouvoir  les  capitali- 
ser. On  se  demande  alors  ce  qu'elles  en  pourront  bien  faire 
puisqu'elles  ne  peuvent  ni  louer  des  bâtiments  en  dehors  du 
strict  nécessaire,  ni  faire  des  placements  mobiliers  ou  immo- 
biliers. D'autre  part,  on  se  demande  à  quoi  se  rattache  cette 
ombre  de  capacité  :  à  l'association?  Mais  elle  n'a  pas  la  per- 
sonnalité civile!  Aux  associés?  Mais  cela  est  contraire  à  leur 
intention  manifeste  et,  du  reste,  cela  n'explique  pas  le  droit 
de  passer  des  contrats,  ni  de  louer  des  locaux,  actes  qui  se 
feront  forcément  et  qui  doivent,  en  raison,  se  faire  au  nom 
de  l'association.  C'est  donc  bien  là  ce  monstre  juridique  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  qui  réalise  ce  phénomène  extraordi- 
naire de  se  trouver  à  égale  distance  de  la  vie  et  du  néant, 
d'être  et  de  n'être  pas. 

II.  La  deuxième  catégorie  est  de  beaucoup  plus  nombreuse 
et  cela  se  conçoit,  car  elle  correspond  bien  aux  tendances 
habituelles  des  hommes  politiques,  toujours  enclins  à  se  con- 
tenter d'une  cote  mal  taillée. 

C'est  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  placer  les  trois  projets  : 
Dufaure'Simon{'){\880'imsiTs  1883),  Floguet  («}  (juin  1888), 

(*)  Epinay,  p.  583;  Brice,  p.  56  s.,  p.  135;  V«n  den  Heuvel,  p.  2T7  et  2^. 
(«)  Epinay,  p.  591  ;  Brice,  p.  75. 
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Fallières  et  Constans  (*)  (16  janvier  1892),  et  quelques  autres 
projets  de  moindre  importance  comme  les  projets  Duchâtel  (*) 
(25  mai  1886),  et  Reybert  (•)  (22  février  1890). 

La  plupart  ne  sont  même  pas  venus  en  discussion  et  le 
projet  Dufaure-Simon  a  été  rejeté  au  Sénat  en  1883. 

Ces  projets,  comme  nous  Tavons  dit,  distinguent,  en  fait, 
deux  personnalités  :  Tune  est  complète  et  résulte  de  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  Tautre  est  restreinte  et  ne  donne 
que  des  droits  limités.  Mais,  en  théorie,  ils  maintiennent  le 
pouvoir  créateur  de  TEtat  :  le  projet  Floquet  distingue  même 
formellement  entre  le  droit  de  vivre  et  la  personnalité  civile  : 
Tun  est  primordial,  Tautre  accessoire.  La  liberté  de  vivre, 
dit  Texposé  des  motifs,  résulte  de  la  nature  des  choses;  la 
personnalité  est,  au  contraire,  une  fiction  légale.  On  peut  se 
demander  ce  qu'est  cette  vie  qui  n*en  est  pas  une  et  cette 
liberté  de  vivre  appartenant  à  quelque  chose  qui  n'existe  pas  ; 
mais,  heureusement,  l'application  est  plus  libérale  et  plus 
raisonnable  que  la  théorie.  Aussi,  il  est  bien  probable  que 
si  l'un  de  ces  projets  était  devenu  loi,  la  jurisprudence  et, 
après  elle  la  doctrine,  n'auraient  pas  hésité  à  voir,  dans  ce 
droit  de  vivre,  une  véritable  personnalité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
passons  à  l'étude  de  la  capacité  pratique. 

L'association  se  forme  librement,  elle  n'est  astreinte  qu'à 
déposer  ses  statuts  et  à  faire  une  déclaration  de  naissance 
(projets  Dufaure,  Floquet,  Reybert).  Le  projet  Fallières  et 
Constans  organise  une  sorte  d'autorisation  judiciaire.  Voilà 
donc  l'association  habilitée  au  point  de  vue  de  la  police  : 
mais  cela  ne  suffira  pas  pour  qu'elle  ait  l'existence  sociale  et 
juridique.  Il  faudra  que  l'autorité  supérieure  reconnaisse  cette 

(«)  Epinay,  p.  592  ;  Brice,  p.  80  ;  Dalloz,  1892. 
(•)  Brice,  p.  73. 
(»)  Brlce,  p.  78. 
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existence,  car  elle  est  une  source  d'inquiétudes  et  de  dangers 
pour  TEtat.  Donc,  hors  de  la  reconnaissance,  l'association 
n'aura  pas  la  vie  civile,  elle  ne  sera  qu'une  simple  agrégation. 
Ainsi,  dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  Floquet,  on  leur 
assurera  la  liberté  de  vivre,  sans  compromettre  les  droits  de 
l'Etat.  L'association  reconnue  d'utilité  publique  jouira  au 
contraire  de  la  personnalité  civile,  de  la  capacité  complète, 
naturellement  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 

Quelle  sera  la  capacité  de  l'association  non  reconnue  ?  Le 
principe  qui  la  régit  est  un  principe  qui  semble  emprunté 
au  droit  administratif  :  nous  voulons  parler  du  principe  de 
la  spécialité.  On  sait  en  quoi  il  consiste  :  il  n^admet  la  capa^ 
cité  d'un  établissement  public  ou  celle  résultant  d'une  fonc- 
tion que  dans  la  limite  des  attributions,  du  but  pour  lequel 
ils  ont  été  institués.  Ici,  la  capacité  des  associations  est  limi- 
tée en  principe  aux  biens  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
qu'elles  poursuivent.  C'est  ce  que  décide  formellement  pour 
l'apport  immobilier  le  projet  Dufaure-Simon.  Au  delà  de 
celle  limite,  rapporteur  ou  son  héritier  pourront  revendi- 
quer. Même  solution  dans  le  projet  Duchàtel  et  le  projet 
Floquet  :  dans  ce  dernier,  on  comprend  sous  le  nom  d'im- 
meubles nécessaires  celui  du  siège  social  et  ceux  qui  sont  les 
instruments  de  l'activité  de  l'association.  Ils  ne  sauraient 
être  productifs  d'intérêt  ni  affectés  à  l'usage  personnel  des 
associés.  C'est  exactement  la  même  règle  qui  se  retrouve 
dans  le  projet  Fallières  et  Constans.  Par  quels  moyens  les 
associations  acquerront-elles  ces  immeubles?  Les  projets 
Floquet,  Duchàtel  et  Constans  ne  le  disent  pas.  Au  contraire, 
les  projets  Reybert  et  Dufaure-Simon  sont  très  nets  :  les 
immeubles  ne  pourront  être  acquis  que  par  suite  d'apports 
seulement.  Impossible  de  les  acquérir  au  moyen  d'un  con^ 
trat  à  titre  onéreux  ou  d'une  libéralité,  ni  directement,  ni 
indirectement. 
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« 

Quid  des  meubles?  Le  projet  Dufaure-Simon  permet  l'ac- 
quisition des  cotisations  et,  par  suite  d'économies  réalisées 
sur  les  apports,  celle  de  valeurs  mobilières.  Toute  libéralité 
est  défendue.  Même  solution  dans  le  projet  Reybert  et  dans 
le  projet  Ploquèt  avec  celte  restriction,  dans  ces  derniers, 
que  le  placement  ne  peut  être  fait  qu'en  rentes  nominatives 
sur  l'Etat.  Le  projet  Fallières  et  Constansne  mentionne  pas 
cette  restriction,  et  même  il  permet  les  libéralités,  à  condi- 
tion qu'elles  soient  d'objets  mobiliers  destinés  à  être  con- 
sommés ou  à  servir  en  nature  à  l'œuvre  poursuivie.  L'asso- 
ciation ne  peut  non  plus  avoir  aucun  intérêt  dans  une  société 
de  gains  ou  de  pertes. 

Au  point  de  vue  de  l'action  en  justice,  tous  ces  projets  per- 
mettent à  l'association  de  se  faire  représenter  par  un  admi- 
nistrateur. 

C'est  au  début  de  ce  paragraphe  que  nous  avons  fait  la 
principale  critique  de  ces  projets,  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Nous  ferons  seulement  observer  que  certains  d'entre  eux 
restreignent  par  trop  la  capacité  des  associations:  du  moment 
que  l'on  admettait  le  principe  de  la  limitation  par  le  but,  il 
était  bien  inutile  de  défendre,  soit  les  contrats  à  titre  onéreux, 
soit  les  libéralités.  Quant  aux  meubles,  les  restrictions  appor- 
tées par  les  divers  projets  nous  semblent  bien  illusoires;  on 
sait,  en  effet,  la  facilité  avec  laquelle,  grâce  aux  valeurs  au 
porteur,  la  fortune  mobilière  sait  aujourd'hui  se  dissimuler  et 
se  soustraire  aux  exigences  du  fisc.  Il  eùtmieux  valu,  puisqu'on 
ne  pouvait  rien  empêcher,  permettre  la  possession  illimitée 
des  meubles,  on  se  fût  ainsi  donné  les  apparences  de  la  géné- 
rosité et  de  la  tolérance  la  plus  grande,  en  même  temps  qu'on 
aurait  évité  de  donner  ce  spectacle  toujours  dangereux  :  la  loi 
édictant  des  défenses  qu'elle  ne  peut  faire  respecter  et,  par 
suite,  publiquement  et  impunément  bafouée. 
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III.  Enfin,  dans  une  troisième  catégorie,  nous  trouvons  les 
projets  qui  rejettent  le  pouvoir  créateur  de  FEtat,  le  princi- 
pal est  le  projet  Beriauld  (^),  ainsi  appelé  du  nom  du  rappor- 
teur de  la  commission  instituée  en  1871  (8  mars),  sur  la  pro- 
position de  MM.  Tolain,  Lockroy,  Fioquet,  Brisson  et  autres 
pour  élaborer  la  réforme  de  la  législation  sur  les  associations. 
Nous  trouvons  aussi,  en  1877,  le  projet  Cantagrel  ('),  qui 
accordait  la  personnalité  à  toute  association  déclarée,  excep- 
tion faite  pour  les  sociétés  religieuses  et  de  bienfaisance. 

Le  projet  Bertauld  permettait  à  lassociation  de  se  former 
librement  moyennant  une  déclaration  à  Tautorité  administra- 
tive. Pendant  quinze  jours,  le  Procureur  général  pouvait  faire 
opposition  et,  ce  délai  passé  sans  réclamation  de  sa  part, 
l'association  devenait  une  personne  morale,  sauf  application 
de  Tart.  910  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  acquisi- 
tions  à  titre  gratuit.  Ainsi  la  capacité  était  liée  à  la  formation 
licite  de  Tassociation,  on  secouait  Tinfluence  de  Savigny  pour 
reprendre  les  vieilles  traditions  romaines  et  françaises. 
C'était,  du  reste,  conforme  aux  idées  exposées  devant  la  Com- 
mission par  des  hommes  d'opinion  bien  différentes,  tels  que 
MM.  Tolain  ou  Louis  Blanc  qui  déclarait  qu'à  son  avis,  le  fait 
seul  de  l'existence  de  l'association  impliquait  la  personnalité 
civile.  C'était  aussi  l'opinion  de  M.  Léon  Say  et  de  Mgr  Du- 
panloup. 

Dans  son  rapport  devant  l'Assemblée  nationale,  M.  Ber- 
tauld affirmait  le  principe  que  la  personnalité  est  de  droit  : 
«  Le  droit  de  s'associer,  disait-il,  serait  un  droit  vain,  pres- 
»  que  dérisoire,  s'il  n'entraînait  pour  les  associations,  le  droit 
»  de  faire  certains  contrats  sans  lesquels  elles  ne  pourraient 

(*)  De  Lacombe,  Correspondant,  10  oct.  1900,  p.  1  à  38;  Epinay,  p.  582;  Brice, 
p.  44  ;  Van  den  Heuvel,  p.  281 . 
(»)  Brice,  p.  137. 
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»  se  mainteoir,  ni  se  développer.  A  quoi  bon  le  droit  de 
»  naître,  s*il  n'implique  pas  le  droit  de  vivre  et  de  prospé- 
»  rer  »?  Et  à  une  objection  de  M.  Brisson,  il  répondait  :  «  Ah! 
»  vous  accordez  à  l'association  le  droit  de  vivre  et  vous  lui  en 
»  refusez  les  moyens!....  Du  jour  où  vous  ouvrirez  la  porte  à 
»  toutes  les  associations  licites,  de  ce  jour  là,  vous  serez  obli 
»  gés  logiquement,  rigoureusement,  irrésistiblement,  de  leur 
»  reconnaître  tous  les  droits  qui  sont  l'apanage,  je  ne  dis  pas 
»  le  privilège,  de  la  vie  civile  ». 

M.  Besson,  soutenant  un  système  qui  vient  de  triompher  à 
rheure  actuelle  devant  la  Chambre,  proposait  de  rendre  la 
personnalité  facultative.  Ce  fut  repoussé,  car  elle  était  consi^ 
dérée  comme  le  résultat  naturel  de  l'association  licite. 

L'association,  personne  morale,  pouvait  agir  en  justice. 
Elle  pouvait  acquérir  meubles  et  immeubles  à  titre  onéreux, 
sauf  à  la  loi  à  intervenir  pour  fixer  le  point  d'arrêt.  Quant 
aux  libéralités,  elles  devaient  être  soumises  à  l'autorisation 
de  l'Etat. 

Ce  projet,  si  libéral  et  si  juridique,  fut  adopté,  en  première 
lecture,  par  l'Assemblée  nationale.  Elle  décida  également  de 
passer  à  une  deuxième  délibération.  Celle-ci  n'eut  jamais  lieu, 
et  ainsi  tomba  dans  le  néant  le  plus  grand  efiort  qu*on  ait 
fait  en  France  pour  établir  la  liberté  d'association  et  pour 
secouer  les  entraves  forgées  par  les  doctrines  saviniennes. 


CHAPITRE  11 


PROJET      EN      DISCUSSION 


SECTION  PREMIÈRE 

PROJET    WALDECK-ROUSSEAU 

Nous  avons  réservé  une  étude  spéciale  au  projet  Waldeck- 
Rousseau;  d^abord,  à  cause  de  l'intérêt  d'actualité  qu'il  pré- 
sente, ensuite  parce  que,  à  cause  de  sa  conception  singulière 
du  contrat  d'association,  il  ne  peut  se  ranger  dans  aucune 
des  catégories  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

C'est  en  1883  que  M.  Waldeck-Rousseau  proposa,  pour  la 
première  fois,  son  projet  de  loi  qui  réglait  à  la  fois  la  situa- 
tion des  associations  ordinaires  et  des  congrégations.  Ce  pro- 
jet a  été  repris,  sans  modifications  importantes,  en  1899. 
Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  partie  qui  intéresse  les 
associations  laïques. 

Pour  se  former,  l'association  est  soumise  à  la  déclaration 
préalable,  obligatoire  pour  toutes. 

Le  projet  tout  entier  est  basé  sur  la  distinction,  absolument 
nouvelle,  entre  le  contrat  relatif  aux  biens  et  le  contrat  relatif 
aux  personnes.  Le  second  seulement  est  une  association. 
M.  Waldeck-Rousseau  a  fait  à  plusieurs  reprises,  au  cours 
de  la  discussion  actuelle,  l'éloge  de  sa  conception,  notamment 
dans  les  séances  des  21  et  31  janvier,  du  6  février  et  du 
14  mars.  11  a  soutenu  qu'elle  était  la  seule  en  harmonie  avec 

Dess^ranges  U 
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les  principes  du  Droit;  on  a  confondu  trop  longtemps  les 
deux  contrats  d'association  et  de  société  ;  le  nouveau  système 
les  distingue  nettement.  L'association  proprement  dite  sera 
un  groupement  de  personnes  «  ne  se  compliquant  pas  d  ac- 
))  quisilions,  de  donation,  d'une  possession  permanente  »  (^). 
Mais,  rarement,  les  facultés  suffiront,  on  cherchera  alors  à 
les  mettre  en  valeur  et,  pour  ce  faire,  on  réunira  des  biens  : 
«  Une  association  s'est  formée  ;  elle  cesse  d'être  une  associa- 
»  tion  pure  et  simple,  si  elle  ne  se  borne  pas  à  mettre  en 
»  commun  des  facultés,  des  intelligences  dans  un  but  autre 
»  que  celui  d'obtenir  des  bénéfices  »  (•).  A  la  première  con- 
vention s'en  juxtaposera  alors  une  deuxième.  Quelle  sera-t- 
elle  ?  On  appliquera  le  droit  commun  et  on  aura,  tantôt  une 
société,  tantôt  une  indivision  qui,  conformément  aux  principes, 
ne  pourra  dépasser  cinq  ans.  De  la  sorte,  on  évite  la  formation 
d'une  mainmorte,  d'une  association  de  biens,  formant  «  le 
»  patrimoine,  non  pas  de  tous  et  de  chacun  que  chaque 
»  associé  puisse  revendiquer,  mais  le  patrimoine  se  perpé- 
»  tuant  et  s'immobilisant  de  l'association  elle-même  soustrait 
»  à  la  revendication  des  particuliers,  des  membres  de  l'asso- 
»  cialion  et  soustrait  en  tous  cas  à  l'action  des  héritiers  »  (^). 

D'après  ce  principe,  on  prévoit  facilement  la  solution 
donnée  à  la  question  de  la  capacité  de  l'association.  Elle  sera 
nulle  :  cependant,  par  une  concession  aux  exigences  de  la 
pratique,  Tarticle  5  permet  aux  directeurs  et  administrateurs 
de  l'association  d'ester  pour  elle  en  justice  dans  lesx^as  prévus 
par  les  statuts  (*). 

Au  point  de  vue  de  la  personnalité  civile,  le  projet  consacre 

(')  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  5  fév.,  Officiel  do  6  fév.  1901. 
(*)  Discours  du  môme,  21  janv.,  Officiel  du  22  janv.  1901. 
(•^)  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  le  31  janvier,  Officiel  du  1«'  février. 
(*)  Art.  5.  Les  directeurs  et  administrateurs  de  l'association  pourront  la  repré- 
senter soit  dans  les  actes  prévus  par  les  statuts,  soit  en  justice. 
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naturellement  la  théorie  classique  et  la  personnalité  est  for- 
mellement définie  comme  une  fiction  dans  l'article  9  (*). 
M.  Waldeck-Rousseau  Ta,  du  reste,  affirmé  à  plusieurs 
reprises;  pour  que  l'association  possède  comme  telle,  a-t-il 
dit  le  21  janvier,  «  il  faut  que  l'Etat  intervienne,  il  faut  que 

»  l'Etat  lui  confère  la  personnalité  civile il  faut  que  l'Etat 

»  crée,  à  côté  et  au-dessus  des  personnes  physiques,  une 

»  personne  morale  qui  est  son  œuvre S'il  s'agit  d'une 

»  association  nulle,  illicite,  sans  existence  légale ceux  qui 

»  auront  apporté  des  biens  à  l'association  illicite  pourront  les 
»  reprendre;  ceux  qui  les  auront  donnés  ne  seront  point 
))  engagés  par  l'acceptation  qu'elle  en  a  faite;  ils  pourront 
»  également  les  reprendre  et,  s'il  reste  quelque  bien  qui  n'ait 
»  pas  été  apporté  par  un  sociétaire  ou  donné  par  un  tiers, 
»  par  qui  pourra-t-il  être  revendiqué  ?  Est-ce  que  cette  asso- 
»  dation  a  une  personnalité  quelconque  ?  Est-ce  qu'elle  a  pu 
»  véritablement  acquérir,  valablement  posséder?  N'ayant  pas 
»  le  droit  d'acquérir  elle-même,  a-t-elle  pu  le  communiquer 

»  à  un  de  ses  membres? Si  la  propriété  de  ces  biens  ne 

»  réside  ni  dans  l'association,  ni  dans  la  personne  de  ses 
»  membres,  elle  tombe  dans  le  domaine  public...  »  (*). 

On  le  voit,  c'est  absolument  la  vieille  théorie  classique, 
appliquée  par  M.  Waldeck-Rousseau  à  sa  conception  du  con- 
trat d'association.  Lorsque  la  Chambre  l'eut  repoussée,  son 
auteur  se  consola  de  Téchec  de  sa  théorie  en  disant  qu'on 
l'avait  rejelée  «  parce  qu'elle  était  trop  juridique  »,  c'est-à- 

(*)  Art.  9.  La  personnalité  civile  est  la  flclion  légale  en  .vertu  de  laquelle  une 
association  est  considérée  comme  constituant  une  personne  morale  distincte  de  la 
personne  de  ses  membres,  qui  leur  survit  et  en  qui  réside  la  propriété  des  biens  de 
l'association.  Cette  personnalité  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  de  futilité 
publique 

(»)  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau,  le  21  janvier,  Officiel  du  22  janvier 
1901. 
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dire  «  plus  séduisante  à  Tesprit  de  jurisconsultes  habitués 
»  aux  abstractions  qu*à  celui  d*hommes  politiques  »  (*). 

Il  faut  avouer,  en  tout  cas,  que  cette  théorie  si  juridique 
n'a  pas  eu  plus  de  bonheur  auprès  des  jurisconsultes.  De 
toutes  parts,  ce  n'est  qu'un  cri  de  réprobation.  M.  Van  den 
Heuvei  lui  reproche  d'être  faite  pour  des  associations  «  de 
»  lazzaroni  qui  viennent  s'asseoir  au  bord  du  golfe  de  Naples, 
))  se  chauffer  au  soleil  et  mendier  leur  pain  quotidien  »  (*). 

M.  Planiol  déplore  que  le  projet  prenne  corps  au  moment 
où  la  théorie  de  la  personnalité  subit  une  crise  dans  la  doc- 
trine et  lui  reproche  de  consacrer  une  conception  vieillie  et 
abandonnée  (^).  M.  Hauriou  déclare  que  «  le  projet  de  loi  de 
»  1899  est  tristement  réactionnaire  sur  cette  question  de  la 
»  personnalité  civile  »  (*).  Enfin,  M.  Duguit  s'écrie  :  «  On  en 
»  est  encore  à  la  fiction  législative  de  la  personne  civile  qui 
»  n'a  plus  dans  la  science  que  quelques  défenseurs  attardés  et 
))  cette  fiction  ne  peut  être  créée  que  par  l'Etat  !  Or  comme  un 
»  acte  juridique  ne  peut  être  utilement  fait  qu'au  profit  d'une 
»  association  ayant  la  personnalité  civile,  nous  nous  deman- 
»  dons  en  quoi  les  choses  seront  changées.  Et  on  parle  de 
»  liberté  d'association,  quand  un  acte  juridique  fait  en  vue 
»  d'un  but  corporatif  ne  sera  valable  qu'avec  l'agrément  de 
»  l'Etat!  Le  régime  actuel  est  certainement  préférable  »  (*). 
Même  note  dans  toutes  les  thèses  de  doctorat  qui  s'occupent 
de  la  question  (^). 

Ainsi,  ce  projet  a  eu  la  rare  fortune  de  réunir  contre  lui 
les  opinions  les  plus  opposées  ! 

(*)  Discours  de  M.  Waldeck-Housseau  le  14  mars,  Officiel  ôm  15  mars  1901. 

(»)  Van  den  Heuvei,  p.  327. 

{•)  Planiol,  H,  p.  261. 

(*)  Hauriou,  Précis  de  droit  adminislratif, 

(•)  Duguil,  L'Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive,  ch.  IV,  p.  286. 

(•)  Epinay,  p.  590  ;  Brice,  p.  66  s.,  p.  138. 
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Que  faut-il  donc  en  penser  ? 

Le  projet  Waldeck-Rousseau  se  forme  du  contrat  d'asso- 
ciation une  conception  absolument  extraordinaire  qui  appar- 
tient bien  exclusivement  à  son  auteur.  Comme  on  l'a  fait 
remarquer  à  la  Chambre,  jamais  nul  n'avait  eu  Tidée  de 
distinguer  ainsi  l'association  de  personnes  de  l'association  de 
biens.  Pour  nous,  celte  théorie  est  l'abouUssement  de  la 
doctrine  classique  poussée  à  son  summum  de  subtilité.  Celle- 
ci  distinguait  déjà  la  capacité  de  posséder  de  la  liberté  d'as- 
sociation, il  devait  fatalement  se  trouver  un  esprit  plus  hardi 
et  plus  logique  pour  faire  correspondre  une  espèce  d'asso- 
ciation k  chacune  de  ces  deux  idées  :  c'est  ce  que  fait  M.  Wal- 
deck-Rousseau. Mais  il  en  résulte  que,  du  même  coup,  sa 
théorie  possède  à  l'excès  tous  les  inconvénients  de  la  doctrine 
classique.  D'abord,  la  véritable  différence  de  l'association  et 
de  la  société,  c'est  la  recherche  des  bénéfices.  Dès  qu'il  n'y 
en  a  plus,  on  a  une  association  et  non  plus  une  société.  «  A 
»  quel  résultat  arriverons-nous?  dit  M.  Beauregard.  A  une 
»  association  qui  devra  se  former  en  dehors  de  tout  verse- 
»  ment  d'argent  ».  Et  M.  Piou  de  répondre  :  «  Elle  est  inexis- 
»  tante  !  »  (*).  En  effet,  pourtoutes  les  associations,  les  capitaux 
sont  nécessaires.  On  fondera,  dit-on,  une  société  civile  ou 
commerciale.  Mais  on  oublie  qu'elles  ont  la  personnalité  civile 
et,  par  suite,  on  retombe  dans  tous  les  inconvénients  de  la 
main-morte.  Et  sans  biens,  comment  l'association  vivrait-elle? 
Avec  la  définition  de  M.  Waldeck-Rousseau,  on  ne  pourra 
mettre  en  commun  que  des  choses  invisibles  :  «  Mais  les  gens 
»  qui  vont  s'associer  ne  sont  pas  des  anges!  ce  qu'ils  mettent 
))  en  commun  est  quelque  chose  de  saisissable.  J'admettrais 
»  tout  de  suite  la  définition  de  M.  le  Président  du  conseil, 

(*)  Séance  du  31  janvier,  Officiel  du  !«  février  1901. 


»  si  les  membres  de  Tassociation  devaient  être  des  êtres 
»  purement  spirituels  :  elle  conviendrait  alors  merveillcu- 
»  sèment.  Je  ne  courrais  aucun  risque,  je  n'aurais  à  m'in- 
»  quiéter  ni  du  local  où  cette  association  va  se  réunir,  ni  des 
»  cotisations  dont  elle  aura  besoin  pour  faire  quelque  chose, 
»  car,  pour  atteindre  un  but  quelconque,  lors  même  qu'on 
»  n*aurait  pas  en  vue  de  partager  des  bénéfices,  il  faut  agir, 
»  il  faut  se  réunir,  il  faut  posséder  d'une  manière  quelcon- 
»  que  »  (*).  Comment,  avec  le  projet  du  gouvernement,  les 
sociétés  de  tir  posséderont-elles  leur  stand  et  leurs  armes? 
Comment  les  sociétés  de  musique  posséderont- elles  leurs 
instruments?  Le  projet  dit  qu'il  y  a  un  remède  très  simple, 
c'est  de  former  à  côté  de  l'association  de  personnes  une 
société  de  biens.  Mais,  outre  l'inconvénient  de  mainmorte 
signalé  plus  haut,  pour  qu'il  y  ait  société,  il  faut  qu'il  y  ait 
recherche  et  partage  de  bénéfices.  Or,  toutes  nos  associations, 
par  le  fait  seul  qu'elles  sont  des  associations,  excluent  cette 
particularité.  Impossible  donc  d'avoir  recours  à  ce  moyen 
qui  figure  dans  le  projet,  on  ne  sait  trop  pourquoi.  Il  n'y 
a  plus  qu'une  issue  et  elle  est  aussi  mentionnée,  c'est  l'indi- 
vision. 

Mais  alors,  on  voit  les  résultats  auxquels  on  arrive  :  de 
l'aveu  même  du  Président  du  conseil,  elle  ne  peut  durer  plus 
de  cinq  ans.  Après  ce  délai,  l'article  815  s'appliquera  dans 
toute  sa  rigueur  :  chaque  associé  pourra,  à  tout  moment, 
réclamer  la  dissolution,  se  retirer  en  emportant  son  apport, 
réclamer  le  partage.  On  sera  perpétuellement  à  la  merci  d'une 
mauvaise  tête  et,  chaque  fois,  l'association  sera  dissoute,  la 
liquidation  entraînera  des  frais  et  des  embarras  sans  nom- 
bre. En  réalité,  cet  état  est  la  mort  des  associations.  Ce  n'est 

(')  Id,  Discours  de  M.  l'abbé  Lemire. 
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pas  tout,  les  biens,  restant  la  propriété  des  associés  et,  par 
suite,  de  leurs  héritiers,  on  n'aura  même  pas  la  chance  de 
conserver  en  fait  les  biens  dans  une  indivision  perpétuelle, 
car,  si  Tassocié  ne  réclame  pas  de  son  vivant,  son  héritier  ne 
manquera  pas  de  le  faire  à  sa  mort. 

D'autre  part,  en  ne  permettant  que  la  représentation  en 
justice,  le  projet  marque  un  recul  d'un  demi-siècle  sur  la 
jurisprudence.  De  plus,  on  se  demande  vraiment  à  quoi  cor- 
respond ce  droit;  si  les  biens  sont  aux  associés  et  non  à  Tas- 
sociation,  il  n'est  pas  besoin  de  représentation,  Tassocié  pro- 
priétaire agira  lui-même.  Enfin,  dans  notre  droit,  la  capacité 
d'ester  en  justice  est  un  attribut  de  la  personnalité  que,  juste- 
ment, le  projet  Waldeck-Rousseau  ne  reconnaît  pas.  Il  y  a  là 
une  contradiction  flagrante. 

Au  point  de  vue  de  la  personnalité,  on  a  vu  ce  qu'en  pen- 
saient des  auteurs  distingués.  Nous  n'ajouterons  rien  à  ce 
commentaire  sévère,  mais  absolument  juste.  Les  opinions  que 
nous  avons  émises  sur  cette  question  montrent  suffisamment 
ce  que  nous  en  pensons. 

SECTION  II 

TEXTE    DE    LA    CHAMBRE 

Le  projet  Waldeck-Rousseau  se  trouva  à  la  Chambre  en 
face  d'un  certain  nombre  de  contre-projets  qui  furent  exa- 
minés en  premier  lieu.  Les  plus  intéressants  furent  ceux 
présentés  par  MM.  les  abbés  Lemire  et  GayraudetM.  Cunéo- 
d'Omano. 

Celui  de  M.  Tabbé  Gayraud  (*)  exige  la  déclaration  au  greffe 
du  Tribunal  civil  de  l'arrondissement,  non  pas  pour  la  forma- 

(')  Séance  du  24  janvier,  Officiel  du  25  janvier  1901. 
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lion  de  Tassociation,  mais  pour  la  reconnaissance  de  la  per- 
sonnalité civile.  Nous  disons  :  la  reconnaissance;  et,  en  effet, 
Tauteur  dénie  le  pouvoir  créateur  de  l'Etat,  mais  admet  que 
ce  dernier  a  le  droit  d'exiger  une  sorte  d'acte  de  naissance 
de  la  nouvelle  personne  morale.  Il  en  résulte  que  la  déclara- 
tion ne  sera  pas  nécessaire  si  Ton  ne  veut  pas  de  cette  per- 
sonnalité. Quant  à  la  capacité,  c'est  toujours  le  principe  du 
but  poursuivi  qui  la  limite  pour  les  immeubles;  les  valeurs 
mobilières  doivent  être  placées  en  titres  nominatifs.  Ce  contre- 
projet  n'a  donc  d'intéressant  que  sa  théorie  générale  sur  la 
personnalité.  C'est  déjà  beaucoup  et  nous  verrons  que,  par 
la  suite,  c'est  une  disposition  analogue  qui  a  été  adoptée  par 
la  Chambre  et  l'on  peut  dire  ainsi  que,  sur  cette  question,  le 
contre-projet  a  mis  en  échec  le  projet  du  gouvernement. 

Le  contre-projet  Cunéo  d'Ornano  (*)  repose  sur  le  même 
fondement  :  il  l'exprime  même  en  termes  formels  dans  son 
article  4.  La  formation  de  l'association  et  l'acquisition  de  la 
personnalité  sont  soumises  à  des  formalités  analogues  à  cel- 
les du  projet  précédent.  La  capacité  diffère  :  elle  est  com- 
plète pour  les  associations  déclarées,  sauf  deux  exceptions  : 
la  propriété  immobilière  reçoit  une  certaine  limitation  par 
la  fixation  d'un  maximum  pour  chaque  associé  ;  d'autre  part, 
les  legs  universels  ou  les  donations  avec  réserve  d'usufruit  ou 
d'usage  sont  interdits  en  faveur  d'une  association.  Ces  derniè- 
res dispositions  parent  au  danger  de  la  mainmorte  et  évi- 
tent les  fraudes  auxquelles  on  pourrait  recourir.  Même  qua- 
lité que  dans  le  contre-projet  Gayraud,  c'est-à-dire  l'affirma- 
tion, suivant  les  paroles  mêmes  de  l'auteur  à  la  séance  du 
29  janvier  1901,  que  la  personnalité  civile  est  une  conséquence 
aussi  légitime  de  la  liberté  humaiae  que  le  droit  de  s'associer. 

(»)  Séance  du  29  jtnv.,  Off,  du  30  janv.  1901. 
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Nous  avons  gardé  pour  la  fin  Tétude  du  contre-projet 
Lemire  ('),  à  cause  des  très  curieuses  dispositions  qu*il  ren- 
ferme. Nous  y  voyons  la  traduction  législative  de  la  théorie 
du  contrat  d^association.  Au  reste^M.  Tabbé  Lemire  a  déclaré 
que  son  projet  avait  été  étudié  «  pur  des  juristes  de  premier 
ordre,  de  première  valeur  »  qui  ont  travaillé  à  sa  rédaction. 
Or,  si  Ton  veut  se  rappeler  que  Tauteur  de  cette  déclaration 
est  député  d'Hazebrouck  dans  le  département  du  Nord  et  que 
M.  de  Vareilles-Sommièrcs  est  doyen  de  la  Faculté  libre  de 
Droit  de  Lille,  on  ne  peut  manquer  d*ètre  frappé  de  toutes 
ces  coïncidences. 

Et,  chose  curieuse,  M.  Lemire,  après  avoir  soutenu  la 
théorie  de  M.  de  Vareilles,  à  savoir  que  lexpression  de  per- 
sonnalité n*est  qu'une  pure  métaphore,  en  arrive,  comme  lui, 
tant  cette  idée  s'impose  à  Tesprit,  à  avouer  <<  qu'elle  est  quel- 
que chose  de  spontané,  qu'elle  est  le  résultat  d'une  situation  ». 
Le  projet  divise  les  associations  en  deux  classes  :  ordinaires 
et  d'utilité  publique  ;  il  soumet  leur  formation  à  certaines  for- 
malités. L'association  ordinaire  est  régie  par  ses  statuts  ou 
par  les  règles  du  contrat  de  société.  Toujours  comme  dans  la 
théorie  du  contrat  d'association,  les  dons  et  legs  faits  à  l'as- 
sociation sont  réputés  être  des  dons  et  les  legs  avec  charge 
faits  aux  associés  en  vue  du  but  social  (art.  13).  Les  chefs  de 
Tassociation  la  représentent  en  justice. 

Ce  contre-projet  se  heurte  absolument  aux  mêmes  objec- 
tions que  nous  avons  faites  à  M.  de  Vareilles,  aussi  ne  nous  y 
arrêterons-nous  pas  plus  longtemps. 

Dans  la  séance  du  31  janvier  1901,  la  Chambre  aborda 
l'examen  du  projet  lui-même,  elle  y  consacra  environ  deux 
mois.  Disons  tout  de  suite  que  le  projet  Waldeck  Rousseau 


(•)  Id. 
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arrivait  devant  la  Chambre,  modifié  déjà  notablement  par  la 
commission;  que  celle-ci  continua,  pendant  tout  le  cours  de 
la  discussion,  d'y  apporter  de  nouveaux  changements;  enfin, 
que  des  amendements  votés  par  la  Chambre  achevèrent  de  le 
remanier  de  fond  en  comble  et  d'en  modifier  complètement 
le  caractère.  C  est  pour  cela  que  nous  avons  dû  consacrer  une 
étude  spéciale  au  projet  du  gouvernement,  car  il  diffère  entiè- 
rement de  celui  volé  par  la  Chambre. 

Les  principales  différences  portent  sur  les  quatre  points  sui- 
vants : 

1"*  La  définition  de  l'association  est  modifiée. 

2"*  La  déclaration  devient  facultative. 

S""  L'association  déclarée  est  capable. 

4""  Le  projet  ne  définit  plus  la  personnalité  civile. 

Examinons  ces  points  tour  à  tour. 

La  première  disposition  attaquée  du  projet  Waldeck-Rous- 
seau  fut  naturellement  sa  définition.  M.  Paul  Beauregard, 
professeur  de  droit  à  Paris  et  député,  proposa  la  solution  la 
plus  sage  qui  consistait  à  supprimer  la  définition.  Il  repro- 
chait à  celle  du  gouvernement  de  méconnaître  un  des  carac- 
tères essentiels  de  l'association,  c'est-à-dire  la  permanence  : 
autrement,  disait-il,  une  présidence  de  thèse  constituant  une 
mise  en  commun  d'activité  entre  le  président  et  le  candidat 
sera  une  association,  par  conséquent  soumise  à  la  déclara- 
tion préalable.  M.  de  Chambrun  (')  faisait  le  même  reproche. 
Une  très  intéressante  discussion  s'engagea  ensuite  sur  la  dis- 
tinction faite  entre  le  contrat  relatif  aux  personnes  et  le  con- 
trat relatif  aux  biens.  Sur  observation  du  rapporteur  M.  Trouil- 
lot,  que  la  question  serait  réglée  plus  tard,  on  se  borna,  sur 
la  proposition  de  M.  Charles  Ferry,  à  insérer  dans  l'art.  1  la 

(I)  Discours  de  MM.  Beauregard  et  de  Chambrun^  séance  do  31  janvier.  Officiel 
dul«rfév.  1901. 
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mention  du  caractère  de  permanence.  L*art.    1   se  trouvait 
ainsi  rédigé  : 

Article  premier.  —  L'association  est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  mettent  en  commun,  d'une  façon  permanente,  leurs  connaissan- 
ces ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  partager  des  bénéflces.  Elle  est  régie, 
quant  à  sa  validité,  par  les  principes  généraux  du  droit  applicables  aux  contrats  et 
aux  obligations. 

On  peut  regretter  que  la  Chambre  ait  refusé  d'insérer  dans 
cet  article  le  mot  «  ressources  »,  car  cette  absence  pourrait 
prêter  à  des  controverses  d*école,  d'autant  qu*ainsi  rédigé, 
Tarticle  !•*"  n'est  pas  en  harmonie  avec  Tart.  6. 

La  seconde  modification  porte  sur  la  déclaration  préalable 
exigée,  on  se  le  rappelle,  pour  la  formation  de  Tassociation. 
M.  Groussier,  dans  la  séance  du  4  février,  proposa  un  amen- 
dement qui,  après  une  adjonction  de  M.  Fournière,  devint  le 
nouvel  art.  2. 

Aux  termes  de  cet  amendement,  la  déclaration  n'était  plus 
exigée  que  pour  l'acquisition  de  la  personnalité  civile  et  non 
pour  la  formation  de  Passociation.  C'était  reprendre  Tidée  du 
contre-projet  Gayraud.  L'auteur  faisait  remarquer  que  le 
projet  du  gouvernement  créait  aux  groupements  de  moins 
de  vingt  personnes  une  situation  plus  dure  que  sous  le 
régime  du  code  pénal.  En  quoi,  du  reste,  cette  formation 
libre  pourrait-elle  offrir  un  danger  du  moment  qu'on  main- 
tient la  déclaration  pour  l'acquisition  de  la  capacité?  «  Ce 
))  qui  est  dangereux,  ce  n'est  pas  l'association,  c'est  l'associa- 
»  tion  qui  possède  ».  M.  Ribot  insista  dans  ce  sens,  en  citant 
l'exemple  de  certaines  loges,  cercles  ou  chambrées  du  Midi, 
associations  du  Nord  qui  se  réunissent  a  pour  causer  d'affai- 
»  res  politiques  et  quelquefois  pour  organiser  leur  action  ». 
Il  cita  aussi  diverses  associations  de  dames  charitables  et 
demanda  si  on  les  soumettrait  à  la  déclaration.  Sur  ces  entre- 


-  172  — 

faites,  M.  Fournière  ajouta  à  Tamenclement  Groussier  une 
exception  visant  les  associations  religieuses.  La  Chambre 
adopta  leur  manière  de  voir.  Il  en  résulte  que  la  déclaration 
préalable  devient  facultative.  Elle  n'est  plus  exigée  pour  la 
formation  de  l'association,  mais  simplement  pour  l'acquisition 
de  la  personnalité  civile.  Exception  est  faite  pour  les  asso- 
ciations religieuses  qui  ne  peuvent  se  former  sans  déclara- 
tion ('). 

Qu'est-ce  qu'une  association  religieuse?  M.  Fournière,  Fau- 
teur de  Tamendement,  Ta  lui-même  expliqué.  Il  ne  peut  s'agir 
des  congrégations,  puisque  leur  sort  est  réglé  ailleurs. 

Il  s'agit  des  auxiliaires  libres  de  l'Eglise,  même  ne  deman- 
dant pas  la  capacité  civile,  même  ne  possédant  pas  d'immeu- 
bles, car,  dit  l'auteur,  les  ministres  du  culte  étant,  d'après  le 
Concordat,  soumis  à  la  police  générale,  leurs  auxiliaires  doi- 
vent l'être  aussi.  Il  s'ensuit  que  l'association  religieuse  hoc 
sensu  sera  celle  qui,  composée  de  laïques,  aura  un  but  reli- 
gieux, par  exemple  une  société  de  Saint  Vincent-de-Paul,  et 
les  diverses  confréries  entre  hommes  ou  femmes  laïques, 
vouées  à  une  dévotion  particulière  ou  destinées  à  pourvoir 
aux  frais  de  certains  accessoires  du  culte.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  douter,  bien  que  M.  Fournière  ait  semblé  ne  faire  allu- 
sion qu'à  TEglise  catholique  et  baser  son  exception  sur  le 
Concordat,  que  toutes  les  autres  associations  laïques  à  but  reli- 
gieux et  à  quelque  confession  qu'elles  appartiennent,  sont 
également  soumises,  pour  la  validité  de  leur  formation,  à  la 
déclaration  préalable.  Le  texte  de  l'art.  2  a  une  portée  générale 
et  ne  distingue  pas. 

La  déclaration  préalable  a  donc,  dans  le  texte  de  la  Cham- 
bre, un  double  caractère,  elle  fait  acquérir  la  capacité,  c'est 

(«)  Séance  du  4  février,  Officiel  du  5  février  1901. 
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là  son  rôle  ordinaire,  et,  par  exception,  elle  est  nécessaire 
pour  la  formation  même  de  l'association.  En  résumé,  elle 
vise  donc  tour  à  tour  la  capacité  et  le  droit  d'association. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  exception  qui  s'explique  assez 
peu,  aussi  est-il  probable  que  le  Sénat  la  fera  disparaître. 

Nous  estimons,  du  reste,  que  la  Chambre  a  eu  tort  de  ren- 
dre la  déclaration  facultative.  Il  y  a  eu  là  surtout  une  ma- 
nœuvre parlementaire  destinée  à  faire  échec  à  la  commission, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  décidant  ainsi,  elle  s'est 
mise  en  contradiction  avec  elle-même.  Toute  la  Chambre  a 
protesté  contre  la  conception  de  M.  Waldeck-Rousseau  dis- 
tinguant l'association  de  personnes  de  l'association  de  biens 
et  disant  que  la  première  pouvait  vivre  sans  la  seconde.  Or, 
l'adoption  du  principe  de  la  déclaration  facultative  est  juste- 
ment l'affirmation  de  celte  théorie.  Ce  principe  suppose 
qu'une  association  peut  vivre  sans  posséder  quoi  que  ce  soit. 
Le  Président  du  conseil  eût  alors  été  fondé  à  dire  que,  si 
quelques  associations  pouvaient,  de  l'aveu  même  de  ses  ad- 
versaires, vivre  en  fait  dans  cette  étrange  situation,  il  était 
naturel,  en  théorie,  et  pour  simplifier  la  conception  du  con- 
trat, de  dire  qu'il  en  était  de  même  pour  toutes.  Nous  mon- 
trerons du  reste  plus  loin  l'erreur  de  ceux  qui  ont  soutenu 
l'amendement  Groussier. 

Nous  avons  dit  que  le  projet  du  gouvernement,  refusant 
toute  capacité  à  l'association  comme  telle,  avait  soulevé  les 
protestations  de  la  Chambre.  La  commission  avait,  en  consé- 
quence, proposé  un  autre  texte  qui  donnait  satisfaction  à  ces 
réclamations.  Ce  texte  est  devenu  le  nouvel  article  6  ainsi 
conçu  : 

Art.  6.  —  Toute  association  régulièrement  déclarée  peut,  sans  aucune  autorisa 
tion  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder  et  administrer, 
en  dehors  des  subventions  de  TEtat,  des  départements  et  des  communes  : 
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1»  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au  moyen  desquelles  ces 
cotisations  ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supérieures  à  500  francs  ; 

2o  Le  local  destiné  à  Tadministration  de  TÂssociation  et  à  la  réunion  de  ses  mem- 
bres ; 

3o  Les  knmeubles  strictement  nécessaires  à  TaccompUssement  du  but  qu'elle  se 
propose. 

L'action  en  justice  est  donc  de  droit.  Quant  k  la  capacité 
d'acquérir  à  titré  gratuit,  elle  est  nulle.  Cela  résulte  a  con- 
trario du  texte  qui  ne  parle  que  des  acquisitions  à  titre  oné- 
reux. M.  Baron  (*)  avait  déposé  un  amendement  tendant  à 
reconnaître  parmi  les  ressources  de  Tassociation  les  souscrip- 
tions par  elle  recueillies,  ainsi  que  le  produit  des  fournitures 
faites  et  des  services  rendus  par  elle  et  prévus  dans  ses  sta- 
tuts. 11  faisait  observer  qu'autrement  on  place  les  sociétés 
de  bienfaisance  dans  l'impossibilité  d'atteindre  leur  but.  11 
admettait  cependant  la  fixation  d'une  limite.  Le  rapporteur 
répliqua  que  c'était  demander  que  les  associations  pussent 
recevoir  des  dons  en  argent  d'une  façon  illimitée,  ce  qui 
était  inadmissible.  M.  Baron  protesta  contre  cette  façon  de 
discuter,  mais  ce  fut  en  vain  et  son  amendement  fut  repoussé. 

On  ne  peut  s'empêcher,  touchant  les  donations  mobilières, 
de  faire  la  même  observation  que  nous  avons  déjà  faite  dans 
Tétude  des  divers  projets  de  loi  :  les  dispositions  légales, 
devant  être  forcément  et  ^'acilement  tournées  au  moyen  des 
titres  au  porteur,  il  eût  été  plus  sage  de  ne  pas  édicter  d'in- 
capacité à  ce  sujet.  La  même  remarque  peut  s'appliquer  au 
1^  de  l'article  6,  limitant  à  500  francs  la  somme  pour  laquelle 
les  cotisations  pourront  être  rédimées. 

Le  texte  ne  parle  pas  de  l'acquisition  des  objets  mobiliers 
nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  l'association,  mais  cela 
va  de  soi,  et  peut  être  déduit  par  un  argument  a  fortiori  tiré 

(^)  Amendement  Baron,  séance  du  5  fév.,  Officiel  du  6  fév.  1901. 
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du  2**  et  du  3°.  Le  deuxième  paragraphe  permet,  en  effet, 
l'acquisition  d'un  local  pour  l'administration  de  l'association 
et  la  réunion  des  membres,  donc  aussi  celle  des  meubles 
meublants  ;  le  3^  permet  la  possession  des  immeubles  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  but  poursuivi,  donc  a  fortiori 
celle  des  meubles. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  sur  une  question  de  M.  Piou, 
le  rapporteur  a  déclaré  que  le  droit  d'ester  en  justice  com- 
prenait celui  de  transiger  et  que  posséder  comprenait  acqué- 
rir (^).  Il  faut  également  en  déduire  que  les  actes  à  titre  oné- 
reux qui  ne  seraient  pas  des  acquisitions  sont  également  per- 
mise l'association  :  elle  pourra  donc  vendre,  hypothéquer,  etc. 

Les  associés  pourront-ils,  à  côté  du  patrimoine  de  l'asso- 
ciation, en  constituer  un  autre  sous  la  forme  d'une  société 
civile  ?  La  question  fut  discutée.  M.  Waldeck-Rousseau,  sui- 
vant  toujours  son  idée,  l'admettait.  MM.  Ribot  et  Pelletan 
firent  observer  qu'on  risquait  ainsi  de  laisser  se  former  une 
mainmorte  occulte,  d'autant  qu'il  était  bizarre  de  permettre 
au  même  groupement  de  se  présenter  sous  deux  aspects  diffé- 
rents pour  avoir  des  droits  différents.  La  commission,  à  la- 
quelle cette  question  avait  été  renvoyée,  estima  qu'il  y  aurait 
là  une  fraude  à  la  loi  ;  en  conséquence,  l'association  ne 
pourra  posséder  que  les  biens  régulièrement  acquis  ('). 

L'association  déclarée  jouit  donc  d'une  certaine  capacité  : 
la  question  qui  se  pose  maintenant  est  de  savoir  en  quelle 
qualité. 

Si  l'on  n'avait  pour  s'éclairer  que  les  paroles  prononcées 
par  le  Président  du  Conseil,  à  la  fin  de  son  discours  du  5  fé- 
vrier, on  risquerait  de  demeurer  fort  longtemps  dans  l'incer- 
titude :  à  ce  moment,  M.  Waldeck-Rousseau  croyait  toujours 

(*)  Réponse  du  rapporteur,  séance  du  5  Tévrier,  Officiel  du  6  février  1901. 
(«}  Séance  du  25  février,  Officiel  du  26  février  1901. 
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que  sa  théorie  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  et  que  la 
capacité  accordée  à  Tassociation  déclarée  n*en  faisait  pas  uii 
être  moral.  Aussi,  cherchant  à  concilier  ces  deux  conceptions, 
il  prononça  une  phrase  singulière  :  «  Restons  donc  sur  cette 
»  idée  que  les  biens  réunis  dans  la  main  d'une  association 
»  sont  presque  la  propriété  de  ses  membres  ;  si  Tun  de  ces 
»  membres  veut  s'en  aller...  il  emporte  sa  part  de  Tactif. 
»  S'il  vient  à  mourir,  non  seulement  une  règle  sociale  dirige 
»  les  actes  et  les  droits  de  chacun,  mais  encore  la  copropriété 
»  des  biens  va  en  quelque  sorte  h  chacun  de  ses  mem- 
»  bres; ...  »  (*).  Nous  nous  demandons  vraiment  ce  que  signi6e 
ce  langage  sybillin.  Que  peuvent  bien  être  une  a  presque 
propriété  »  une  «  $orte  de  copropriété  ?»  Et  à  qui  appartien- 
dront donc  les  biens  du  groupement  si,  comme  le  croit 
M.  Waldeck-Rousseau,  ils  n'appartiennent  pas  à  Tassociation 
et  n'appartiennent  que  «  presque  »>  ou  «  en  quelque  sorte  » 
à  chacun  des  membres? 

C'était  là  une  conception  tellement  extraordinaire,  que  la 
Chambre  lui  a  donné  un  démenti  immédiat.  M.  Piou  avait 
proposé  de  reconnaître  l'association  déclarée  comme  per- 
sonne morale,  disant  que  c'était  la  conséquence  logique  du 
nouveau  système  qui  reconnaît  à  l'association  des  droits,  des 
intérêts,  un  patrimoine  distinct  de  celui  de  ses  membres.  En 
lui  répondant,  le  rapporteur,  M.  Trouillot,  déclara  que  si 
l'orateur  voulait  parler  de  la  «  petite  personnalité  »,  il  avait 
satisfaction  et,  là-dessus,  M.  Piou  retira  son  amendement  (*). 
Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire  que  les  associations  dé- 
clarées jouissent  de  la  personnalité.  Cette  interprétation  est 
confirmée  dans  la  séance  du  25  février,  par  la  bouche  même 

(*)  Discours  de  M.  Waldeck-Housseau,  séance  du  5  février,  Officiel  du  0  février 
1901. 
(*)  Officiel  du  6  février  1901. 
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du  Président  du  Conseil ,  reconnaissant  enfin  que  son  sys- 
tème a  échoué  et  que  la  Chambre  a  admis  (ce  sont  ses  pro- 
pres paroles)  que  par  la  simple  déclaration  l'association  pour- 
rait avoir  la  personnalité  civile,  une  personnalité  distincte  de 
celle  de  ses  membres.  Il  répondait  ainsi  k  M.  Ribot  qui  sou- 
tenait Ja  chose  impossible  en  dehors  de  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  (*).  Â  la  séance  du  14  mars,  M.  Waldeck- 
Rousseau  revient  sur  cette  idée  que  la  Chambre  a  donné  à 
l'association  «  une  personnalité  civile  qui  lui  donne  une  capa- 
»  cité  légale  ».  Et  plus  loin  :  «  On  est  donc  arrivé  à  considé- 
»  rer  que  l'association  devait  avoir  une  personnalité  civile  »  {*). 
Il  n'y  a  donc  pas  de  doutes  sur  la  question. 

Maintenant,  celte  personnalité  est-elle  une  concession  de 
l'Etat  ou  un  droit  naturel  ?  Nous  penchons  pour  la  deuxième 
opinion.  Elle  résulte  pour  nous  du  caractère  facultatif  de  la 
déclaration  :  par  un  acte  de  leur  simple  volonté,  les  associés 
peuvent  forcer  l'Etat  à  reconnaître  la  capacité  de  leur  asso- 
ciation, c'est  donc  qu'elle  était  préexistante,  qu'elle  résulte 
de  la  volonté  des  parties.  La  phrase  même  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  citée  en  dernier  lieu,  le  prouve  :  l'association 
«  doit  »  avoir  la  personnalité,  c'est  donc  qu'elle  est  de  droit 
naturel.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Renault-Morlière  : 
«  Oui,  il  est  permis  à  tout  le  monde  de  s'assembler,  de  se 
))  réunir  pour  le  triomphe  d'une  idée  commune.  Mais,  de 
»  celte  réunion  même  naît  un  fait  nouveau,  une  entité,  un 
»  organisme,  une  force,  ce  que,  dans  la  langue  du  Droit,  on 
»  appelle  un  être  moral »  {').  Voilà  une  opinion  parfaite- 


{»)  Discours  de  M.  Waldeck-Rousseau  le  25  février,  Officiel  du  26  février  1901. 

(>)  Discours  de  M.  Waldeclc-Housseau.  Séance  du  14  mars,  Officiel  du  15  mars 
1901. 

(*)  Discours  de  M.  Heuault-Morlière.  Séance  du  15  février,  Officiel  du  16  fé- 
vrier 1901. 

Desgranges  12 


—  178  — 

ment  juste;  quel  sera  maintenant  le  rôle  de  l*Etat?  «  L'Etat 
»  intervient  tout  d'abord  comme  une  sorte  d'officier  de  l'état- 
»  civil  chargé  d'enregistrer  la  naissance  d'un  enfant;  seule- 
»  ment,  l'Etat  a  le  droit  de  reconnaître  ou  de  ne  pas  recon- 
»  naître  l'être  moral  résultant  de  l'association.  S'il  ne  le 
»  reconnaît  pas,  l'être  moral  n'a  pas  d'existence  aux  yeux  de  la 
»  loi  »  (*). 

M.  de  Chambrun  est  du  même  avis  (*)  et,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  important,  M.  Piou,  dont  l'opinion  a  bien  une  certaine 
valeur,  puisqu'il  avait  proposé  un  amendement  en  ce  sens  et 
le  retira,  estimant  que  le  rapporteur  lui  donnait  satisfaction. 
Il  pense  que  la  convention  des  parties  suffit  k  créer  des  êtres 
moraux;  qu'elle  en  crée  dans  les  sociétés  commerciales  et 
civiles,  par  conséquent  aussi  dans  l'association.  Il  semble  se 
rattacher  à  la  théorie  des  Zweckvermogen  en  disant  :  «  Le 
»  but  limite  le  droit....  car,  dans  une  association,  le  patri- 
»  moine  appartient  en  réalité  au  but  qu'elle  poursuit  »  ('). 
Enfin,  voici  l'opinion  du  rapporteur  lui-même  :  il  revient  sur 
cette  idée  que  l'Etat  joue  le  rôle  d'officier  de  l'état  civil,  or 
cela  suppose  bien  la  personnalité  préexistante. 

M.  LE  Rapporteur  :  «  La  déclaration,  pour  Tassociation  qui  veut  nailre,  n'est 
qu'un  acte  analogue  à  ce  qu'est,  pour  toute  naissance,  \&  déclaration  faite  à  l'état 
civil.  Nécessaire,  lorsqu'un  individu  vient  au  monde,  la  déclaration  nous  a  paru 
également  nécessaire  sans  être  davantage  vexatoire,  lorsqu'il  naît  une  personne 

morale C'est  Vétat  civil  même  de  Vassociatioriy  c'est-à-dire,  d'une  personne 

morale  nouvelle  qui  se  constitue  par  ce  moyen... 

M.  Piou  :  Très  bien,  très  bien  ! 

M.  Gayraud  :  Cest  la  thèse  même  de  Af.  Piou  ! 

M.  LE  Rapporteur  :  L'association,  telle  que  nous  la  concevons,  constitue  une 
personne  morale  :  Elle  a  le  droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir  l'immeuble  néces- 
saire à  son  fonctionnement,  de  posséder  et  de  placer  les  cotisations  de  ses  mem- 
bres  Cest  donc  bien  là  une  personne  morale Puisque  l'Etat  demande 

(»)  Discours  du  môme,  Officiel  du  16  février  1901.  : 

(«)  Discours  de  M.  de  Chambrun,  Officiel  du  1««-  fév.  1901. 

(•)  Discours  de  M.  Piou,  séance  du  5  fév..  Officiel  du  6  fév.  1901. 
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uuê  déclaralion  d'état  civil  pour  l'être  qui  naît,  il  a  le  droit  d'exiger  la  même 
formalité  pour  la  naissance  de  la  personne  morale  qui  forme  dans  son  sein  un 
être  nouveau  »  (*). 

Si  jamais  les  travaux  préparatoires  d'une  loi  ont  pu  servir 
à  rinterpréter,  il  nous  semble  que  c'est  bien  là  le  cas.  Est-il 
possible  de  continuer  à  soutenir  que  c'est  la  déclaration  qui 
crée  la  personne  civile?  Elle  n'en  est  que  la  manifestation 
aux  yeux  des  tiers.  Donc  elle  existait  auparavant  et  n'est  pas 
une  fiction  de  la  loi. 

Enfin,  comme  conclusion,  un  dernier  argument  :  on  se 
rappelle  que  le  projet  Waldeck-Rousseau  définissait  la  per- 
sonnalité comme  une  fiction  (art.  10,  ancien  art.  9}  :  M.  l'abbé 
Lemire  déposa  un  amendement  tendant  à  la  suppression  de 
la  définition  comme  venant  trop  tard  et  contredisant  le  texte 
de  l'article  6.  Sur  l'approbation  du  rapporteur,  la  suppres- 
sion fut  adoptée  sans  discussion  (^).  11  nous  semble  que  c'est 
là  l'enterrement  définitif  de  la  vieille  idée  qui  a  fait  tant  de 
mal,  la  théorie  de  la  personnalité  fiction. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  distinguer  entre 
l'association  déclarée  et  celle  reconnue  d'utilité  publique? 
Rien  ne  serait  moins  exact  :  il  y  a  toujours  un  intérêt  à  cette 
distinction  :  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  capacité 
d'acquérir  à  titre  gratuit.  La  loi  y  consacre,  du  reste,  un 
titre  spécial.  Pour  ces  associations,  la  capacité  est  générale; 
on  a  cependant  admis,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la 
limitation  par  le  but.  Surtout,  elles  peuvent  recevoir  des 
dons  et  legs  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  910 
C.  civ.  (art.  11).  Mais  la  distinction  à  faire  résulte  simple- 
ment de  degrés  dans  les  incapacités  dont  sont  frappées 
toutes  les  personnes  morales. 

(')  Discours  de  M.  Trouillot,  Officiel,  du  5fév.  1901. 
(«)  Amendement  Lemire,  Officiel  du  27  février  1901. 
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On  ne  devra  pas  dire,  en  conséquence,  qu'il  y  a  deux  sortes 
de  personnalités  civiles  :  une  complète,  résultant  de  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  et  une  restreinte  résultant  de  la 
déclaration.  Gela  contredirait  le  texte  de  l'article  10,  qui  ne 
mentionne  pas  la  personnalité  au  nombre  des  effets  de  la 
reconnaissance  d'utilité  publique.  Ou  autrement,  il  faudra 
dire  que  le  mineur  est  une  personne  physique  d'une  nature 
différente  de  celle  du  majeur,  ou  bien  que  ce  dernier  seul  en 
est  une.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  personnalité,  la.  personnalité 
morale  appartenant  à  toute  association  et  elle  devra  être  dis- 
tinguée désormais  de  la  personnalité  civile  :  la  première 
existera  dans  toute  association  dès  qu'elle  se  sera  formée,  la 
seconde  sera  la  reconnaissance  de  la  première  par  la  loi  civile 
et  toute  association  légalement  constituée  pourra  obliger  l'Etat 
à  cette  reconnaissance  au  moyen  de  la  déclaration. 

La  personne  morale  sera  capable  de  droit  naturel,  la  per- 
sonne civile  le  sera  dans  les  limites  où  l'Etat  enfermera  la 
capacité  de  la  première.  Il  s'ensuit  que  les  restrictions  appor- 
tées à  celle-ci  seront  le  résultat  d'une  incapacité.  Quel  est  le 
caractère  de  cette  incapacité?  Elle  est  prononcée,  non  en 
faveur  de  l'incapable,  mais  contre  lui.  Cela  résulte  de  la 
défiance  incurable  avec  laquelle  notre  législateur  voit  la  capa- 
cité des  associations.  Il  faudra  l'assimiler  à  l'interdiction 
légale.  Elle  est  donc  d'ordre  public;  c'est  ce  que  dit  l'arti- 
cle 18  in  fine  :  «  La  nullité  pourra  être  prononcée,  soit  à  la 
»  diligence  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  tout 
»  intéressé  ».  Donc,  pas  de  confirmation  possible. 

Quel  sera  le  sort  de  l'association  non  déclarée?  Nous  avons 
dit  que,  à  notre  avis,  cette  situation  était  regrettable,  car 
toute  association  a  besoin  de  fonds,  par  conséquent  de  per- 
sonnalité. Les  exemples  mêmes  de  M.  Ribot  le  prouvent  : 
Associations  se  réunissant  :  «  pour  causer  d'affaires  politiques 
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)»  et  quelquefois  pour  organiser  leur  action  »,  associations  de 
clames  de  charité  etc.  Comment  organiser  une  action  politique 
ou  faire  la  charité  sans  ressources?  M.  Ribot  avait  d'abord 
parlé  d'associations  ne  se  manifestant  pas  au  dehors,  mais  il 
y  a  contradiction  dans  les  exemples  qu'il  donne.  S'il  y  a  des 
cotisations,  il  faudra  un  trésorier,  par  suite,  il  lui  faudra  le 
droit  d'agir  pour  réclamer  les  cotisations,  donc  l'action  en 
justice  sera  nécessaire.  Il  ne  faut  pas  dire  que  la  jurispru- 
dence  actuelle  pourra  s'appliquer,  car  nous  avons  vu  qu'il 
y  a  une  personne  morale,  s'il  n'y  a  pas  de  personne  civile. 
Ce  sera  donc,  dans  toute  sa  rigueur,  la  théorie  de  l'interpo- 
sition qui  devra  intervenir.  Une  déclaration  postérieure  serait 
aussi  inefficace,  car  elle  ne  pourrait  rétroagir  au  moment  du 
contrat. 

On  voit  donc  combien  est  fausse  la  situation  faite  à  ces 
associations  non  déclarées.  Nous  estimons  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  erreur  de  la  Chambre  et  qu'on  eût  mieux  fait 
de  revenir  aux  vieilles  traditions  :  l'autorisation  ou  la  décla- 
ration exigée  pour  la  formation  de  toutes  les  associations  et 
la  capacité  en  découlant  forcément.  Il  faut  espérer  que  le 
Sénat  corrigera  cette  faute  en  rétablissant  la  déclaration 
obligatoire. 


CONCLUSION 


Nous  sommes  ainsi  arrivé  à  la  fin  de  notre  travail.  Nous 
avons  examiné  le  caractère  du  contrat  d'association  et  la 
capacitéqu'il  convenait  d'attribuer  à  cette  dernière. 

Nous  avons  vu,  à  l'origine,  une  doctrine  rationnelle,  cor- 
rompue au  siècle  dernier  par  Tinfiltration  des  théories  alle- 
mandes de  Savigny.  Nous  avons  assisté  aux  efforts  de  la 
jurisprudence  fra;nçaise  pour  s'en  dégager,  pour  remonter  le 
courant  et  nous  avons  essayé  de  les  justifier  en  montrant  que, 
d'après  nous,  notre  Droit  pouvait  être  interprété  dans  le  sens 
de  la  capacité  et  de  la  liberté. 

Ces  eflTorts  de  la  jurisprudence,  nous  aurions  aimé  à  voir  le 
législateur  se  rendre  compte  de  tout  ce  qu'ils  promettaient  et 
les  respecter,  11  aurait  dû,  comme  il  l'a  été  par  deux  fois 
demandé  dans  la  discussion  actuelle  par  MM.  Beauregard  et 
de  Chambrun,  proclamer  la  liberté  d'association  et  le  droit 
naturel  de  posséder,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  tran- 
cher les  difficultés  conformément  aux  principes  généraux  du 
Droit  et  de  limiter  cette  capacité  par  l'application  du  principe 
de  la  spécialité.  C'est  là  une  mission  délicate  qui  exige  un 
grand  calme,  une  grande  impartialité,  une  profonde  science 
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juridique  qui  se  trouve  rarement  dans  la  masse  des  législa- 
teurs. 

Et,  en  effet,  la  loi  votée  à  la  Chambre  présente  de  nom- 
breuses imperfections  :  elle  est  peu  libérale,  elle  est  obscure, 
elle  complique  à  lextrême  la  matière  en  ajoutant,  aux  nom- 
breuses associations  régies  par  des  lois  particulières,  six 
catégories  d'associations  de  droit  commun  :  associations  illi- 
cites, associations  non  déclarées,  associations  déclarées  facul- 
tativement, associations  religieuses  obligatoirement  déclarées, 
associations  d'utilité  publique,  congrégations.  De  plus,  les 
dispositions  relatives  à  la  dissolution  nous  paraissent  devoir 
fournir  une  matière  inépuisable  de  procès. 

Telle  qu'elle  est,  cependant,  nous  souhaitons,  au  moins 
en  la  partie  qui  fait  l'objet  de  notre  étude,  de  la  voir  passer 
au  Sénat  sans  changements  notables,  sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  facultative  et  la  capacité  de  recevoir 
à  titre  gratuit. 

Elle  réalise,  en  efTet,  un  grand  progrès,  non  point  tant  au 
point  de  vue  pratique,  car  elle  ne  fait  qu'étendre  ou  simpli- 
fier les  solutions  déjà  admises  par  la  jurisprudence,  mais  au 
point  de  vue  théorique.  Elle  chassera,  en  effet,  du  droit 
français,  définitivement,  nous  l'espérons,  cette  vieille  hérésie 
allemande  qui  distinguait  la  liberté  d'association  de  la  per- 
sonnalité et  faisait  de  cette  dernière  une  fiction  abandonnée  à 
l'arbitraire  de  l'Etat.  Est-ce  à  dire  que  la  Chambre  ait  défini 
le  fondement  de  la  personnalité  morale?  Non,  certainement, 
et  aussi  bien,  ce  n'était  point  là  son  rôle,  mais  celui  des 
juristes.  Elle  a  simplement  proclamé  l'existence  réelle  de  la 
personnalité  en  dehors  de  l'Etat,  elle  a  limité  les  pouvoirs 
de  celui-ci  aux  attributions  d'officier  de  l'état  civil  et  de  sur- 
veillant. 

Ainsi,  la  voie  sera  ouverte  dans  l'avenir  à  des  perfection- 
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nemeats  et  à  une  liberté  plus  grande.  Nous  souhaitons,  au 
surplus,  que  la  jurisprudence  sache  prendre  hardiment  Tini- 
tiative  de  ces  réformes  et  créer  une  sorle  de  coutume  (jue  le 
législateur  n'aura  plus  ensuite  qu'à  sanctionner  dans  un 
avenir  que  nous  espérons  prochain. 
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